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PRÉFACE 


La  législation  industrielle  a  depnis  longtemps  conquis  sa  place 
dans  l'enseignement  de  nos  Universités.  L'intérêt  des  questions 
juridiques  et  des  problèmes  sociaux,  qu'elle  soulève,  s'unit  aux 
progrès  incessants  de  l'industrie,  pour  augmenter  de  jour  en  jour 
son  importance  et  la  faire  considérer  comme  le  complément  des 
études  économiques. 

Son  domaine  s'élargit  à  la  suite  de  nécessités  plus  clairement 
entrevues  et  de  revendications  légitimes  et  persistantes.  Les  légis- 
lations nationales  se  forment  et  se  complètent;  les  conventions 
internationales  s'occupent  des  questions  du  travail  industriel  et  de 
la  prévoyance  sociale.  Les  associations  pour  la  protection  légale 
des  travailleurs  ont  le  désir  d'unifier  les  mesures  d'intervention,  et 
de  pacifier  les  esprits,  en  plaçant,  sous  leur  égide,  ceux  qui  aug- 
mentent par  leur  travail  la  prospérité  publique. 

Cette  importance  des  lois  du  travail  et  des  questions  ouvrières 
m'a  dicté  le  plan  que  j'ai  dû  suivre  dans  cette  nouvelle  édition. 

J'avais  précédemment  réuni,  dans  un  seul  volume,  l'étude  des 
lois  du  travail  industriel  et  de  celles  qui  sont  relatives  à  la  pro- 
priété  industrielle. 

Mais  le  même  cadre  ne  peut  plus  les  contenir  désormais,  et  je 
consacre  les  pages,  qui  vont  suivre,  uniquement  à  l'examen  des 
lois  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Tel  est  le  titre  des  deux 
parties  de  cet  ouvrage,  qui  correspondent  à  celles  du  projet  pré- 
paré par  la  Commission  de  codification  des  lois  ouvrières.  J'ai 
même  adopté  l'ordre  des  matières  que  la  Commission  a  préféré  et 
qui  m'a  paru  conforme  à  l'enchaînement  logique  des  idées.  J'ai  du, 
toutefois,  m'en  écarter  sur  plusieurs  points,  afin  de  rapprocher  les 
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conséquences  d'un  principe,  et  d'éclairer,  par  l'histoire  d'une  insti- 
tution, tous  les  développements  qu'elle  comporte. 

Conventions  relatives  au  travail,  réglementation  du  travail, 
groupements  professionnels,  juridictions  professionnelles  et  con- 
seils administratifs  de  l'industrie^  telles  seront  les  divisions  prin- 
cipales de  la  première  partie  consacrée  aux  lois  du  travail  indus- 
triel. 

La  seconde,  qui  s'occupe  des  assurances  et  de  la  prévoyance 
sociale,  comprendra  les  assurances  en  cas  d'accidents,  de,  vieillesse 
et  d'invalidité,  de  maladie,  de  décès  et  de  chaînage,  les  sociétés 
ours  mutuels,  l'épargne,  les  habitations  à  bon  marché,  la 
coopération  de  consommation  et  de  crédit  et,  dans  un  dernier 
livre,  l'assistance  sociale. 

L'élude  des  lois,  qui  protègent  la  propriété  industrielle  et 
répriment  les  délits  de  contrefaçon  et  la  concurrence  déloyale, 
ne  pourra  trouver  sa  place  que  dans  un  volume  ultérieur. 

J'ai  indiqué  le  plan  général  qui  m'a  paru  le  plus  simple  et  le 
plus  logique  pour  grouper,  dans  un  ouvrage  d'ensemble,  les  dis- 
positions éparses  de  la  législation  ouvrière.  J'ai  tâché  d'éclairer 
chacune  d'elles  par  l'histoire  et  les  principes  économiques,  par 
l'expérience  des  faits  et  des  législations  étrangères.  L'introduction 
nous  aura  montré  quel  a  été  le  régime  du  travail  aux  différentes 
époques,  et  comment  la  liberté  et  l'égalité  des  droits  n'ont  triom- 
phé qu'après  des  conquêtes  successives. 

C'est  surtout  pour  les  questions,  rentrant  dans  le  domaine  de  la 
législation  industrielle,  qu'il  est  difficile  de  séparer  les  lois  écono- 
miques des  lois  positives,  et  de  faire  abstraction  des  besoins  indis- 
pensables à  une  nation  suivant  les  temps  et  les  circonstances. 

Mes  efforts  n'auront  pas  été  perdus,  si  ce  livre  élémentaire  peut 
servir  de  point  de  départ  pour  la  connaissance  de  la  législation  et 
de  l'économie  industrielles,  et  inspirer  la  pensée  d'approfondir  les 
différents  sujets  qu'il  traite,  en  se  référant  aux  maîtres  éminonts, 
dont  les  travaux,  cités  dans  ce  livre,  ont  fait  apprécier  la  méthode 
expérimentale,  et  ont  exercé  une  influence  directe  sur  le  mouve- 
ment scientifique  et  les  progrès  de  la  législation.  / 

Aix,  1er  octobre  1907. 
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CHAPITRE  I 


IDÉE  GÉNÉRALE  ET  PRINCIPE  DE  LA  LIBERTÉ  DU  TRAVAIL. 

1.  Domaine  et  définition.  —  La  législation  industrielle  préside, 
dans  son  ensemble,  aux  relations  nombreuses  et  importantes  qui  nais- 
sent de  diverses  branches  de  l'activité  humaine.  En  exposer  les  règles, 
c'est  mettre  en  lumière  le  travail  sous  des  formes  multiples,  avec  ses 
caractères,  les  droits  et  les  obligations  qui  lui  sont  propres  et  les  condi- 
tions de  sa  fécondité. 

Si  l'on  considère,  sous  toutes  ses  faces,  l'action  productrice  de  l'in- 
dustrie, en  prenant  ce  mot,  dans  son  sens  le  plus  large  et  le  plus  com- 
plet, on  a  devant  soi  ce  magnifique  tableau  du  travail  humain  appliqué 
à  la  matière  :  1°  ['industrie  agricole  qui  comprend  les  travaux  nécessaires 
à  la  mise  en  culture  et  à  l'amélioration  du  sol,  à  l'élevage  du  bétail  et  à 
la  préparation  du  produit  qu'il  donne;  2°  l'industrie  extractive  qui  met 
à  profit  les  richesses  naturelles  se  trouvant  à  la  surface  de  la  terre  ou 
dans  son  sein  et  provenant  de  la  chasse,  de  la  pêche,  de  l'exploitation 
des  mines  ;  3°  Y  industrie  manufacturière  qui  modifie  les  produits  natu- 
rels, les  convertit  et  les  transforme  pour  les  approprier  aux  besoins  de 
l'homme;  4°  l'industrie  construclive  que  l'on  peut  rattacher  à  la  précé- 
dente et  qui  comprend,  d'une  façon  plus  spéciale,  les  branches  du  tra- 
vail s'occupant  de  constructions  quelconques,  bâtiments,  ponts,  routes, 
chemins  de  fer,  canaux  et  ports;  5°  l'industrie  des  transports  ou  industrie 
voiturière  qui  est  relative  aux  travaux  dont  le  but  est  de  déplacer  les 
G.  Bry  1 
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hommes  et  les  choses,  de  rapprocher  les  moyens  de  production,  de  sup- 
primer les  distances  pour  aider  à  l'écoulement  des  produits;  6°  enfin, 
l'industrie  commerciale,  auxiliaire  de  toutes  les  autres  et  désignant  la 
fonction  de  ceux  qui  spéculent  sur  l'achat  et  la  revente  des  marchan- 
dises, sur  les  opérations  du  crédit,  ou  qui  travaillent  comme  intermé- 
diaires à  faciliter  les  échanges. 

La  législation  industrielle  n'a  cependant  pas  un  aussi  vaste  domaine. 
Dans  son  acception  propre,  ['industrie  est  L'application  de  l'activité 
humaine  à  la  transformation  des  matières  premières,  à  la  création  des 
objets  destinés  à  être  mis  dans  le  commerce.  Celui-ci  se  borne  à  trans- 
mettre aux  consommateurs  les  objets  que  l'industrie  fabrique.  Mais  que 
de  points  de  contact  nous  présentent  les  diverses  branches  de  l'activité 
productrice  ! 

Aussi,  le  contrat  de  travail,  les  droits  de  coalition  et  d'association 
vont  nous  placer  en  face  des  travailleurs  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  mines,  aussi  bien  que  des  ouvriers  de  la  manufacture  et  de 
l'usine.  Les  lois  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  sur  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  et  d'autres  encore  s'oc- 
cupent des  ouvrier1;  et  des  employés. 

La  législation  industrielle  nous  offre  donc  un  vaste  domaine,  dont  je 
vais  iudiquer  tout  d'abord  le  principe  qui  en  est  la  base  fondamentale  et 
dominante. 

2.  Principe  fondamental  de  la  législation  industrielle  :  liberté 
du  travail.  —  La  liberté  doit  èire  la  base  de  notre  législation  indus- 
trielle, car  elle  est  la  conséquence  logique  et  nécessaire  du  droit  de  tra- 
vailler. Elle  est  le  seul  moyen  de  donner  à  la  puissance  de  l'homme  tout 
le  degré  qu'elle  peut  atteindre:  elle  détermine  les  goûts  et  les  aptitudes, 
développe  l'esprit  d'invention,  suscite  l'initiative,  assure  l'énergie  et  la 
persévérance.  Elle  est  le  principe  de  la  propriété  qui  permet  à  l'homme 
de  jouir  et  de  disposer  des  fruits  de  son  travail  et  qui,  en  sollicitant  les 
volontés,  active  et  augmente  la  puissance  productrice.  Sans  la  liberté  et 
la  propriété  qui  sont  unies  d'une  façon  indissoluble,  le  travail  perd  ses 
principales  forces,  et  la  société  s'immobilise  dans  l'inertie  et  dans  la 
misère. 

Les  relations  du  travail  produisent,  entre  les  hommes,  des  droits  et 
des  devoirs  réciproques  qui  donnent  à  cette  liberté  un  caractère  social. 
Elles  se  manifestent  par  la  concurrence  industrielle,  inséparable  des 
principes  que  je  viens  de  poser,  et  dont  l'intérêt  personnel,  purifié  et 
contenu  par  l'idée  de  justice,  est  le  mobile  naturel  et  inévitable.  Otte 
concurrence  est  l'âme  de  l'industrie,  la  condition  de  tout  progrès,  le 
régulateur  des  prix  et  de  la  production. 

3.  a]  Liberté  pour  le  choix  de  l'industrie,  les  procédés  de  fabri- 
cation, le  temps  et  le  lieu  du  travail,  la  faculté  de  vendre  et  de 
ne  pas  vendre.  —  La  liberté  du  travail,  garantie  par  la  loi  des  2-17 
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mars  1791,  a  pour  conséquence  de  laisser  à  tout  homme  le  choix  de  son 
industrie. 

La  convention,  qui  aurait  pour  effet  une  interdiction  générale  et  abso- 
lue de  faire  le  commerce  ou  d'exercer  une  industrie,  avec  une  portée  illi- 
mitée quant  au  temps  et  quant  au  lieu,  serait  déclarée  nulle.  Le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  peut,  toutefois,  interdire  d'exercer  à  perpétuité 
telle  industrie  dans  un  certain  rayon,  ou  en  tout  lieu,  mais  pour  un  cer- 
tain temps.  Les  mêmes  règles,  avec  les  mêmes  tempéraments,  doivent 
s'appliquer  dans  les  rapports  des  associés,  pour  le  cas  de  licitation  du 
fonds  social  ou  de  dissolution  de  la  société  avec  l'abandon  du  fonds  so- 
cial au  profit  de  l'un  des  associés1. 

Il  faudrait  soumettre,  à  l'empire  des  mêmes  principes,  les  clauses  rela- 
tives à  l'interdiction  de  travailler,  consenties  par  un  ouvrier  ou  un 
employé  envers  son  ancien  patron.  Une  interdiction  absolue  et  illimitée 
serait  nulle  ;  un  empêchement  ne  s'appliquant,  pour  un  temps,  qu'à  un 
travail  devant  s'exercer  chez  un  patron  de  la  même  localité,  ayant  une 
industrie  similaire,  serait  certainement  valable.  Mais  doit-on,  pour  le 
travail  de  la  personne  comme  pour  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
admettre  la  validité  d'une  clause  prohibitive,  illimitée  quant  au  temps 
et  limitée  quant  au  lieu,  ou,  à  l'inverse,  illimitée  quant  au  lieu  mais 
pour  un  temps  déterminé?  La  jurisprudence  semble  admettre  l'assimi- 
lation et  valide  même  l'interdiction  qui  s'étendrait  à  toute  la  France,  si 
elle  est  limitée  dans  sa  durée.  C'est  aller  trop  loin,  et  il  conviendrait  de 
rejeter  toute  convention  qui  dépasserait,  «  quant  au  temps,  au  lieu,  à 
l'objet,  les  limites  au  delà  desquelles  on  rendrait  la  vie  de  l'employé  dif- 
ficile et  intolérable  ».  Ces  derniers  mots  sont  ceux  de  l'article  74  du 
Code  de  commerce  allemand  du  10  mai  1897.  Il  serait  équitable  que  la 
jurisprudence  francnise  voulût  s'en  inspirer  2.  La  sanction  de  la  viola- 
tion d'un  engagement,  pris  par  l'ouvrier  dans  les  limites  indiquées, 
serait  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts  en  vue  de  réparer  'e 
préjudice  causé. 

4.  La  liberté,  qui  permet  de  choisir  le  genre  d'industrie  ou  de  tra- 
vail préféré,  doit  s'étendre  aux  modes  et  aux  procédés  de  fabrication,  à 
la  condition  de  respecter  les  découvertes,  le  nom  commercial  et  la  mar- 
que de  fabrique,  constituant  pour  d'autres  un  droit  privatif. 

Avant  1789,  l'autorité  publique  apposait  son  certificat  et  son  estampille 
sur  les  produits  fabriqués.  Aujourd'hui,  le  tabricant  peut  choisir  les 
procédés  que  lui  suggère  son  intelligence,  et  la  marque  qui  désignera 
ses  produits.  La  marque  de  fabrique  et  de  commerce  est,  en  principe, 
facultative  et  individuelle;  elle  est  protégée  par  la  loi  du  23  juin  1857, 

»  Cass.,  2  juill.  1900,  D.  1901.1.  294;  Nancy,  14  nov.  1905,  S.  1906.  2.  167;  Paris, 
16  nov.  1907,  Gaz.  Pal.,  6  déc.  1907. 

2  Paris,  31  mai  1873,  D.-76.  2.  202;  11  mai  1899,  S.  1900.  2.  37.  Consultez  Pic, 
Traité  de  législation  industrielle,  n°  278. 
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comme  le  nom  commercial  l'est  parla  loi  du  28  juillet  1824,  et  les  décou- 
vertes brevetées  parcelle  du  5  juillet  18'»i.  Elle  constitue  un  élément 
essentiel  du  régime  de  liberté  dont  profile  l'industrie  moderne.  Sans 
amoindrir  l'essor  de  l'activité  humaine,  elle  régularise  le  travail  indus- 
triel et  donne  aux  consommateurs  la  sécurité  et  la  confiance. 

La  marque  n'est  obligatoire  aujourd'hui  que  dans  certains  cas  où 
l'ordre  public  l'exige  (matières  d'or  et  d'argent,  ouvrages  imprimés, 
armes  de  guerre  ou  de  commerce,  eaux  minérales,  etc.).  Dans  les  cas 
où  la  marque  obligatoire  est  collective,  chaque  industriel  est  libre  d'y 
ajouter  une  marque  individuelle  pour  attester  l'origine  de  la  fabrica- 
tion. 

5.  La  liberté  du  travail  donne  encore  la  faculté  de  déterminer  le  temps 
du  travail  et  le  lieu  où  Von  veut  exercer  son  industrie,  sauf  à  respecter 
les  règlements  qui  protègent  les  propriétés  ou  certaines  personnes,  sauf 
à  ne  pas  nuire  aux  droits  des  tiers. 

Les  autorités  administratives  n'ont  pas  le  droit  de  généraliser  les 
règlements  relatifs  à  certaines  industries  (cafés  et  débits,  établissements 
forains,  insalubres,  industrie  des  brocanteurs  réglementée  par  la  loi 
du  15  février  1898,  etc.).  Ces  règlements  sont  de  droit  étroit;  on  ne 
peut  ni  les  étendre,  ni  aller,  pour  les  industries  réglementées,  au  delà 
des  prescriptions  qu'ils  contiennent. 

La  soumission  aux  prescriptions  réglementaires  sauvegarde  l'indus- 
triel au  point  de  vue  de  l'administration,  mais  ne  l'exempte  pas  des 
recours  que  peut  exercer  un  propriétaire  voisin,  lésé  par  l'exercice  d'une 
industrie  iasalubre,  dangereuse  ou  incommode. 

Les  ouvriers  français  peuvent  aller  travailler  à  V étranger,  mais  celui 
qui,  en  vue  de  nuire  à  l'industrie  française,  ferait  passer  en  pays  étran- 
ger des  directeurs,  commis  ou  ouvriers  d'un  établissement,  serait  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  cents  francs.  L'intention  de  surprendre  ainsi  les 
secrets  d'une  fabrication  française  constituerait  un  délit.  L'embauchage 
d'ouvriers  pour  l'étranger  serait  donc,  dans  ce  cas,  interdit  (art.  417, 
C.  pén.  '  . 

6.  C'est  encore  la  liberté  du  travail  qui  garantit  la  faculté  de  ven- 
dre ou  de  ne  pas  vendre,  de  fixer  le  prix  de  ses  produits,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  ces  industries,  telles  que  la  boulangerie  et  la  boucherie, 
que  les  municipalités  peuvent  encore  soumettre  au  régime  de  la  taxe. 

Les  lois  de  maximum  ',  édictées  par  la  Convention  nationale  pour 
les  denrées  de  consomnation  usuelle,  étaient  vexatoires  et  furent  sans 
efficacité. 

Les  économistes  de  l'École  libérale  réclament,  au  nom  de  la  liberté, 

'  De  Seilhac,  Rev.  politique  et  parlent,.,  l'.K)5,  p.  167.  —  J.  Clunet,  1905,  p.  391; 
B.  Raynaud.  Dr.  i,i>.  ouvrier,  p.  16  1906;. 
2  4  mai  179:-!;  23  déc.  1794;  \  nov.  an  111. 
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la  suppression  de  la  taxe  facultative  pour  la  boulaDgerie  et  la  bouche- 
rie. Il  est  bon,  toutefois,  d'en  maintenir  le  principe,  dont  l'application, 
dans  certaines  villes,  dans  certaines  circonstances,  en  face  de  la  ten- 
dance moderne  aux  coalitions  des  trusts,  peut  être  une  sauvegarde  pour 
les  consommateurs  '. 

7.  b)  Liberté  du  travail  pour  les  étrangers.  Immigration.  —  Les 
étrangers  profitent,  comme  les  nationaux,  de  la  liberté  du  travail.  Ils 
peuvent  fonder,  en  France,  des  établissements  industriels  sans  autorisa- 
tion préalable,  tandis  que  certains  pays  exigent  un  permis  (rétablisse- 
ment (Genève,  loi  du  8  mars  1879). 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  5  mars  1895  impose  à  l'étranger  demandeur 
l'obligation  de  fournir,  en  matière  commerciale,  la  caution  judicatum 
soivi  que  l'article  16  du  Code  civil  exige  pour  les  affaires  civiles.  Il  est 
vrai  encore  que  la  loi  du  30  mai  1857  exige  une  autorisation  pour  les 
sociétés  anonymes  étrangères,  et  que  les  lois  relatives  à  la  propriété 
industrielle  n'établissent  pas  une  égalité  complète  entre  les  Français  et 
les  étrangers. 

Mais  on  peut  observer  que  l'exigence  de  la  caution  judicatum  solvi, 
très  critiquée  d'ailleurs,  se  trouve  en  partie  annihilée  par  Padhésion  de 
la  France  à  la  convention  de  La  Haye  sur  le  droit  international  privé; 
les  sujets  des  États  signataires  sont  dispensés  de  cette  caution  devant 
les  tribunaux  de  ces  diverses  Puissances2. 

Quant  aux  entraves  pour  la  fondation  de  sociétés  étrangères  ou  pour 
les  droits  de  propriété  industrielle  (marques  de  fabriques,  brevets 
d'inventions),  elles  sont  plus  apparentes  que  réelles.  Toutes  les  sociétés 
d'un  même  pays  profitent  d'une  autorisation  générale  qui  n'est  pas 
refusée,  et  l'assimilation  acquise  en  partie  déjà  pour  la  propriété  indus- 
trielle, en  vertu  même  des  lois  existantes,  devient  complète  sous  la 
condition  de  réciprocité  législative  ou  diplomatique. 

8.  Les  ouvriers  étrangers  sont  admis  dans  les  usines  et  ateliers  fran- 
çais, sans  qu'on  leur  impose  aucune  distinction  comme  on  le  fait  dans 
certains  pays.  Ils  font  ainsi  au  travail  national  une  concurrence  qui  a 
été  souvent  la  cause  de  grèves  et  de  rixes  sanglantes. 

La  question  de  Y  immigration  est  inséparable  de  celle  que  fait  naître 
la  protection  du  travail  national3. 

1  On  propose,  sans  supprimer  la  taxe,  de  ne  la  permettre  que  dans  le  cas  où 
le  prix  du  kilog.  de  pain  atteindrait  un  certain  taux  (40  centimes  par  exemple  dans 
les  villes  dépassant  15.000  âmes,  35  cenlimes  dans  les  autres  villes;  le  prix  de  la 
farine  indiquerait  les  bases  d'évaluation  du  prix  du  pain,  projet  de  loi  déposé  à  la 
Chambre  en  1901). 

2  Conv.  du  14  nov.  1896,  du  22  mai  1897,  art.  11  ratifiée,  en  France,  par  la  loi 
du  31  mars  1899. 

3  A.  Blanc,  Lhnmigr.  en  France  et  le  travail  national,  thèse  Lyon,  1901.  — 
P.  Leroy-Beauheu,  La  question  des  étrangers  en  France  au  point  de  vue  écono- 
mique,  J.  Clun.    1888.   169.   —   Pic,   La    condition  juridique    des    travailleurs 
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Il  y  a  plus  d'un  million  d'étrangers  en  France  et,  sur  ce  nombre, 
340.000  environ  exercent  une  profession. 

Si  l'on  protège  le  travail  national  par  des  droits  mis  à  l'importation 
des  pays  étrangers,  pourquoi  laisser  libre  le  transfert  de  la  main- 
d'œuvre  sur  le  marché  du  travail,  puisqu'il  est  certain  que  l'immigration 
de  travailleurs  souvent  moins  payés  nuit  aux  ouvriers  du  pays  où  se 
produit  cette  immigration. 

La  législation  française  ne  comprend  qu'un  décret  et  une  loi  s'occu- 
pant  du  séjour  des  étrangers  en  France. 

i>.  Décret  du  2  octobre  1888.  —  L'étranger,  qui  n'est  pas  autorisé  à 
établir  son  domicile  en  France,  mais  qui  veut  y  résider,  doit  faire  à  la 
mairie  de  la  commune  où  il  entend  se  fixer  (à  Paris,  à  la  préfecture  de 
police;  à  Lyon,  à  la  préfecture),  une  déclaration  indiquant  ses  nom  et 
prénoms,  nationalité,  âge,  lieu  de  naissance,  profession  ou  moyens 
d'existence.  Cette  déclaration,  comprenant  aussi  ces  mêmes  mentions, 
en  ce  qui  concerne  la  femme  et  les  enfants  mineurs,  doit  être  renouvelée 
à  chaque  changement  de  résidence.  Des  peines  de  simple  police  et 
l'expulsion  seraient  la  sanction  de  cette  formalité. 

10.  Loi  du  8  août  1893  sur  le  séjour  des  étrangers  en  France  et  la 
protection  du  travail  national.  —  Le  décret  de  1888  ne  s'occupait  que 
des  ouvriers  résidents  et  non  de  ceux  qui,  domiciliés  à  l'étranger  près 
des  frontières  ou  embauchés  pour  un  travail  déterminé,  n'étaient  pas 
attachés,  d'une  façon  stable,  à  des  usines  ou  à  des  chantiers  français. 
Quelques  projets  de  loi,  déposés  à  différentes  époques,  surtout  depuis 
1888,  avaient  pour  but  l'établissement  de  taxes  sur  les  travailleurs 
étrangers,  afin  de  protéger  les  ouvriers  français  et  le  travail  national. 
Mais  ces  mesures  ne  purent  aboutir,  à  raison  des  traités  internationaux 
qui  lient  la  France  à  certains  pays  où  Ton  trouve  une  clause  prohi- 
bant la  perception,  à  la  charge  des  sujets  des  États  contractants,  de  droits 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  imposés  aux  nationaux  eux- 
mêmes. 

On  ne  put  aboutir  qu'à  la  loi  de  1893,  qui  ne  protège  qu'indirecte- 
ment le  travail  national  par  l'exigence  de  certaines  formalités,  imposées 
à  tout  étranger  non  admis  à  domicile  et  venant  dans  une  commune 
pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie.  Cet  étran- 
ger doit  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  résidence,  en  justifiant  de 
son  identité  dans  les  huit  jours  de  son  arrivée.  C'est  un  moyen  de  cons- 
tituer un  état  civil  des  étrangers.  Des  peines  correctionnelles  sanc- 
tionnent le  défaut  de  cette  déclaration,  ou  le  refus  de  produire  le  cer- 
tificat d'immatriculation  (amende  de  50  à  500  francs,  et  en  cas  de 

mgers,  J.  Glun.  1905,  p.  273,  860.  —  Chandèze,  De  V intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  l'émigration  et  l'immigration  au  xix»  siècle,  1898.  —  Turgeon,  Les 
droits  de  l'État  et  les  droits  de  l'émigrant  étranger,  lïev.  de  dr.  public,  1894, 
p.  427. 
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fausse  déclaration,  araeode  de  100  à  300  francs  avec  l'interdiction  tem- 
poraire ou  indéfinie  du  territoire  français).  Déplus,  toute  personne,  qui 
emploie  sciemment  un  étranger  non  muni  du  certificat  délivré  par  le 
maire,  est  punie  des  peines  de  simple  police.  Ce  certificat  d'immatricu- 
lation doit  être,  en  cas  de  changement  de  commune,  visé  à  la  mairie  de 
la  nouvelle  résidence  de  l'étranger,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  '. 
A  là  différence  du  décret  de  1888,  la  loi  de  1893  s'applique  à  l'étran- 
ger qui  exerce  une  profession  en  France,  alors  même  qu'il  résiderait  à 
l'étranger  près  de  la  frontière2.  Les  étrangers,  qui  viennent  résider  en 
France,  sans  y  exercer  de  profession,  sont  encore  régis  par  le  décret 
de  1888.  Ce  décret  autorise  une  déclaration  collective,  mais  la  loi  de 
1893  exige  une  déclaration  personnelle,  une  immatriculation  indivi- 
duelle3. 

11.  Autres  dispositions  législatives  :  projets.  —  Les  décrets  du  10  août 
1899,  relatifs  aux  adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes,  prévoient  l'embauchage  d'ouvriers 
étrangers  dans  une  certaine  limite,  par  l'entrepreneur  de  travaux  ou  de 
fournitures,  art.  Ie',  §  2  (V.  nos  203  et  s.). 

La  loi  du  21  mars  1881  exige  la  nationalité  française  pour  les  adminis- 
trateurs des  syndicats  professionnels  (art.  4j  (V.  n°  649).  La  loi  du 
9  avr.  1898,  relative  aux  accidents  du  travail  et  complétée  par  la  loi  du 
31  mars  1905,  ne  distingue  pas,  pour  le  principe  et  le  montant  de  l'in- 
demnité, entre  les  nationaux  et  les  étrangers.  Il  y  a,  toutefois,  entre 
eux,  dans  certains  cas,  des  différences  que  nous  retrouverons  plus  loin 
(V.  n°  367).  Ces  différences  ne  sont  pas  de  nature  à  favoriser  le  travail 
national,  car  la  charge  de  l'industrie  est  moins  lourde,  lorsque  le  patron 
emploie  des  ouvriers  étrangers  dont  la  famille  ne  réside  pas  en  France. 

12.  Pour  protéger  plus  efficacement  le  travail  national,  divers  projets 
ont  proposé  d'établir  des  taxes  sur  l'immigrant  étranger,  ou  sur  l'entre- 
preneur français  qui  profite  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Mais  la  dif- 
ficulté d'appliquer  la  taxe  et  les  clauses  des  traités  internationaux,  dans 
le  premier  cas,  et  la  crainte  des  représailles  de  la  part  des  pays  étran- 
gers, dans  les  deux  cas.  ont  empêché  ces  projets  d'aboutir.  Les  pro- 
positions, relatives  à  l'établissement  d'un  salaire  minimum  et  à  la  limi- 
tation du  nombre  des  ouvriers  étrangers  dans  les  industries  privées, 
n'ont  pas  eu  un  résultat  plus  heureux. 

Ces  insuccès  prouvent  la  difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  restreindre  la 
liberté  du  travail  et  le  choix  par  l'entrepreneur  du  personnel  qu'il 
entend  recruter.  Il  faut,  toutefois,  garantir  le  travail  national  en  répri- 

<  Il  faut  remarquer  que  le  défaut  de  visa  n'est  pas  sanctionné  pénalement.  La 
loi  ayant  omis  de  prévoir,  dans  ce  cas,  la  sanction,  on  ne  peut  étendre  son  appli- 
cation. —  Cass.,  7  nov.  1895,  D.  95.  1.  544. 

2  Nancy,  5  avr.  1894,  D.  95.  2.  57. 

3  Cass.,  19  juill.  1895,  D.  95.  1.  520. 
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mant  avec  sévérité  les  troubles  occasionnés  par  des  meneurs  étran- 
gers, surveiller  les  causes  et  les  éléments  d'excitation  de  certaines 
grèves  et  ne  pas  craindre  d'user  du  droit  d'expulsion  \  contre  les 
ouvriers  étrangers  qui  compromettraient,  parleurs  agissements,  la  pros- 
périté des  industries  nationales. 

13.  Législations  étrangères.  —  En  Allemagne,  certains  États  sou- 
mettent les  étrangers  à  des  taxes  variables  suivant  les  circonstances,  et 
tous  les  astreignent  à  des  mesures  de  police.  La  Belgique  impose  à  tout 
étranger,  dans  la  quinzaine  de  son  arrivée,  une  déclaration  faite  à  la 
mairie  et  relative  à  son  état  civil2.  Les  indications  qu'il  donne  sont  re- 
produites sur  un  livret  que  l'étranger  doit  présenter,  dans  les  huit 
jours,  à  chaque  changement  de  domicile3.  L'obligation  d'un  passeport 
est  imposée  en  Autriche,  en  Turquie,  en  Russie.  Dans  ces  derniers 
pays,  comme  en  Danemark,  en  Hollande  et  dans  certains  cantons  suis- 
ses \  les  étrangers  doivent  solliciter  un  permis  de  séjour.  En  Angleterre, 
au  contraire,  et  dans  quelques  autres  Etats,  les  étrangers  sont  assimilés 
aux  nationaux. 

Les  Etats-Unis  ont  interdit  V immigration  chinoise  sur  toute  l'étendue 
de  leur  territoire  (loi  du  17  mars  1894,  27  avr.  1904).  Mais  des  lois 
avaient  réglementé  Y  immigration  en  général  (lois  du  5  mars  1875,  3  août 
1882,  26  févr.  1855,  19  oct.  1888,  3  mars  1891,  3  mars  1893,  18  août 
1894).  La  loi  du  3  mars  1903,  aggravant  les  dispositions  des  lois  pré- 
cédentes depuis  celle  du  26  févr.  1885,  considère  même  comme  illégal 
le  fait  d'encourager  V immigration  de  tous  étrangers  par  des  contrats 
antérieurs.  C'est  un  moyen  de  protéger  les  ouvriers  américains  contre 
la  concurrence  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Un  droit  de  10  francs 
est  perçu  à  l'entrée  de  chaque  immigrant,  et  les  infirmes,  les  anarchis- 
tes, les  condamnés  pour  crime  infamant,  etc.,  sont  exclus  du  territoire. 
La  loi  du  20  févr.  1907  a  accentué  les  dispositions  restrictives,  porté  à 
4  dollars  la  taxe  personnelle,  et  a  aussi  pour  but  de  réglementer,  dans 
les  limites  permises  par  les  traités,  l'immigration  japonaise  et  coréenne 
(Bull,  de  l'office  inl.  du  trav.,  1907,  XXVII,  Bull.,  t.  VI,  p.  76).  Un 
grand  nombre  d'Etats  américains5  prohibent  l'immigration  chinoise,  et 
quelques-uns  d'eulre  eux  imposent  aux  ouvriers  et  employés  étrangers 
l'obligation  de  payer  des  taxes,  souvent  fort  élevées.  A  Terre-Neuve, 
deux  lois  du  10  mai  1906,  ont  réglementé  l'immigration  chinoise  et 
l'immigration  en  général  (Bull,  de  l'office  int.  du  trav.,  t.  VI,  p.  164). 


t  Loi  du  3  déc.  1849  sur  l'expulsion  des  étrangers. 

I  I  ii  grand  nombre  d'Etats  soumettent  les  voyageurs  de  commerce  à  des  taxes 
onéreuses,  peu  conformes  à  la  teneur  des  conventions  internationales. 

3  L.  du  2  juin  185G,  arrêté  royal  du  31  oct.  1866. 

*  Ann.  de  législ.  étrangère,  1900,  p.  522,  1901,  p.  406. 

»  Consultez,  Archives  diplomatiques,  1904,  2'  série,  p.  1289,  1297;  J.  Clunet, 
1903,  p.  287;  Ann.  de  législ.  étrangère,  1898,  p.  1004. 
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L'Institut  de  droit  international  décidait,  dans  sa  session  de  Genève, 
en  189-2  ',  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'iQterdire  l'immigration  pour  protéger 
le  travail  national,  mais  seulement  à  raison  d'une  différence  profond: 
de  mœurs,  de  civilisation,  ou  d'un  envahissement  en  masse  d'étrangers 
dangereux  pour  l'ordre  public.  La  conservation  de  la  race  et  du  lien 
social  impose,  en  effet,  dans  ce  cas,  des  mesures  protectrices,  et  d'au- 
tant plus  énergiques  que  ce  mélange  de  races  ne  fait  pas  disparaître 
toujours  l'exclusivisme  national  et  ne  produit  pas  une  assimilation  véri- 
table avec  les  éléments  indigènes. 

Des  raisons  d'ordre  économique  ou  d'ordre  international  peuvent 
rendre  difficile  l'exclusion  des  étrangers,  ou  l'adoption  de  certains 
moyens  préventifs,  dans  le  seul  but  de  protéger  le  travail  national. 
Mais  on  ne  peut  critiquer  les  lois,  dont  l'effet  unique  est  de  s'enquérir 
de  l'origine,  de  la  moralité  et  des  ressources  des  étrangers  qui  vien- 
nent s'établir  dans  un  pays. 

14.  Liberté  d'association.  Intervention  de  l'État.  —  La  liberté 
d'association  est  le  développement  naturel  de  la  liberté  individuelle, 
qui  peut  se  trouver  compromise  par  des  forces  inégales  contre  lesquel- 
les elle  est  impuissante.  Il  ne  faut  pas  confondre  liberté  et  individua- 
lisme ;  c'est  méconnaître  les  droits  de  l'individu  que  de  lui  imposer 
l'isolement.  Lorsque  Turgot,  ne  voyant  que  le3  abus  de  nos  anciennes 
institutions,  écrivait  ces  mots  :  «  La  source  du  mal  est  dans  la  faculté 
accordée  aux  artisans  d'un-  même  métier  de  s'assembler  et  de  se  réunir 
en  corps  »,  il  méconnaissait  la  force  du  groupement  des  volontés  indi- 
viduelles et  la  puissance  de  garantie  résultant  de  cette  union  de  tra- 
vailleurs, comme  l'indiquait  l'antique  devise  des  arts  et  métiers  de 
Paris  :  «  Vincit  concordia  fratrum  ». 

15.  L'État  doit,  avant  tout,  faciliter  et  encourager  les  actes  sponta- 
nés de  l'initiative  individuelle  et  de  la  liberté^des  conventions.  Il  a,  pour 
fonction  principale  et  suprême  devoir,  de  garantira  chaque  homme  la 
sécurité  et  là  justice,  c'est-à-dire,  le  libre  exercice  de  ses  facultés,  l'éga- 
lité des  droits  et  la  paisible  jouissance  des  fruits  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. Nous  verrons,  toutefois,  que  l'État  ne  peut  se  tenir  en  dehors 
de  la  vie  industrielle  de  la  nation,  qu'il  intervient  justement  dans  de 
nombreuses  circonstances. 

Je  me  borne  à  poser  ici  les  principes  généraux  qui  me  semblent  do- 
miner toute  notre  législation  industrielle,  et  je  vais,  dans  une  esquisse 
rapide,  indiquer  les  règles  et  les  coutumes  dont  s'étaient  inspirés  les 
peuples  qui  nous  ont  précédés.  Ce  sera  montrer  comment,  à  travers  les 
siècles,  s'est  opérée  l'évolution  de  la  liberté  du  travail. 

1  Annuaire  de  l'Institut  de  droit  int.,  1892,  t.  XII,  p.  218  et  suiv. 
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CflAPITRE  II 

RÉGIME  DU  TRAVAIL  SUIVANT  LES  TEMPS 


Aperçu  historique. 

16.  Régime  du  travail  dans  l'antiquité.  —  Le  travail  servile  est 
la  loi  du  monde  ancien,  et  le  mépris  qui  s'attache  à  l'esclave  devait  em- 
pêcher d'honorer  l'industrie  et  de  comprendre  combien  le  travail  est 
con l'orme  à  la  nature  et  à  la  dignité  humaines.  La  loi  mosaïque  recon- 
naissait l'esclavage;  les  livres  des  Rois  et  des  Juges  nous  parlent  sou- 
vent des  esclaves  possédés  par  les  Israélites,  et  leur  nombre  s'accrut 
tellement,  au  temps  de  Salomon,  que  l'on  put  en  employer  cinquante - 
trois  mille  à  la  construction  du  temple  de  Jérusalem.  Mais  c'est  surtout 
en  Grèce  et  à  Rome  qu'il  faut  voir  l'influence  de  l'esclavage  sur  le  ré- 
gime du  travail. 

17.  La  Grèce1.  —  Si  l'on  s'arrête  un  instant  au  seuil  de  l'histoire 
grecque,  on  aperçoit  les  traces  de  la  fécondité  du  travail  dans  la  race 
laborieuse  des  Pélasges,  et  dans  la  puissance  que  déploie  le  monde  hel- 
lénique, à  l'âge  des  héros,  alors  qu'il  partage  son  temps  entre  la  guerre 
et  les  travaux  de  l'agriculture  ou  du  commerce.  Plus  tard  même,  sauf 
à  Sparte,  les  classes  libres  ne  dédaignent  pas  de  contribuer,  par  leur 
activité,  à  la  prospérité  matérielle  de  la  nation.  Thésée  et  Solon  avaient 
posé  le  principe  du  travail  dans  la  constitution  des  Athéniens. 

On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  voir  l'industrie  prospérer  surtout  à 
Athènes.  11  n'y  a  que  Corinthe  qui  peut  rivaliser  avec  elle  par  sa  situa- 
tion maritime,  la  renommée  de  ses  bronzes  et  de  ses  poteries  dont  les 
fabriques  occupaient  tout  un  quartier  de  la  ville. 

Mais,  vers  le  temps  de  la  guerre  du  Péloponèse,  les  mœurs  ancien- 
nes commencent  à  s'altérer,  et  le  travail  servile  va  dominer  avec  toutes 
ses  funestes  conséquences.  L'oisiveté  des  classes  libres  était  née  de 
cette  prospérité  croissante  dont  le  principe  et  la  grandeur  allaient  être 
détruits  par  la  mollesse  et  le  dégoût  du  travail.  Les  philosophes  vont, 
d'ailleurs,  trouver  le  moyen  de  légitimer  cette  aversion  des  Wasses 
supérieures  pour  le  travail  et  d'excuser  l'humiliation  infligée  aux 
hommes  qui  se  livrent  au  labeur  manuel.   La  vertu,  d'après   Platon, 

<  Caillemer,  v°  Artifices,  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  latines 
île  Daremberg  et  Saglio,  Le  contrat  de  louage  à  Athènes,  Le  contrat  de  société 
à  Athènes. —  Dareste,  Vidée  du  droit  en  Grèce.  —  Francotte,  L'industrie  dans 
la  Grèce  ancienne.  —  Guiraud,  La  main-d'œuvre  industrielle  dans  l'ancienne 
Grèce,  1900.  —  Souchon,  Les  doctrines  économiques  dans  la  Grèce  antique, 
1898. 
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Aristote  et  Xénophon,  De  peut  appartenir  qu'aux  citoyens  dont  l'éduca- 
tion a  développé  la  puissance  rationnelle  et  qui  doivent  s'abstpnir.  pour 
la  conserver,  de  toute  profession  mécanique  et  de  toute  spéculation 
mercantile.  Une  coostituiion  parfaite,  nous  disent-ils.  n'admettra  ja- 
mais, parmi  les  citoyens,  des  artisans  voués  par  leur  nature  à  l'obéis- 
sance servile  envers  les  hommes  auxquels  la  supériorité  des  lumières 
donne  le  pouvoir  souverain1.  Ces  derniers  seuls  peuvent  avoir  la  pléni- 
tude des  droits  politiques. 

Voilà  comment  les  plus  puissants  esprits  du  monde  ancien  traitaient 
les  travailleurs;  ils  admiraient  les  Spartiates  abandonnant  aux  Laco- 
niens  vaincus  tous  les  travaux  de  ["industrie,  et  ne  s'étonnaient  pas  des 
cruautés  de  cette  servitude  dont  le  nom  d'Ilotes  a  perpétué  dans  l'his- 
toire le  triste  souvenir.  Si  l'industrie  des  tissus  appartenait  en  général 
au  travail  libre,  tous  les  autres  métiers  étaient  laissés  aux  esclaves,  et 
Socrate  devait  s'élever  inutilement  contre  les  préjugés  qui  éloignaient 
les  citoyens  du  travail  industriel.  Et  aussi,  quelque  temps  avant  l'ère 
chrétienne,  la  Grèce  avait  tellement  perdu  l'énergie  virile  résultant  des 
habitudes  morales  du  travail  que  Salluste  pouvait  dire  à  César  :  «  Vir- 
/«•s%  vigilantia,  labor  apud  Grœcos  nul  la  sunt  -  ». 

18.  Rome.  Travail  servile.  —  Pour  Borne*,  le  jugement  de  l'his- 
torien qui  assiste  aux  vicissitudes  du  monde  du  travail  ne  sera  pas 
différent  de  celui  que  Salluste  portait  sur  le  peuple  hellénique.  Le  tra- 
vail, animé  d'abord  par  le  sentiment  du  devoir  et  exercé  par  des  hom- 
mes libres,  perd  bientôt,  sous  l'influence  des  guerres  continuelles  et  de 
l'esclavage  qu'elles  alimentent,  la  place  que  les  traditions  et  les  vertus 
primitives  lui  avaient  donnée  dans  la  cité  romaine.  Les  triomphes, 
remportés  en  Orient,  amènent  la  mollesse  et  anéantissent  l'esprit  de 
travail,  en  créant  partout  la  paresse  et  la  corruption.  Le  citoyen  ne 
travaille  plus,  les  professions  industrielles  qualifiées  de  sordides  lui 
sont  interdites;  l'esclavage  envahit  à  la  fois  la  campagne  et  la  ville,  et 
nous  donne  le  spectacle  de  ses  avilissements.  L'esclave  de  la  campagne, 
surtout  dans  les  grandes  exploitations  des  latifundia,  était  soumis  aux 
traitements  les  plus  durs;  la  chaîne  le  suivait  partout,  dans  Vergastulum 
comme  à  l'ouvrage,  et  les  caprices  du  villicus.  esclave  lui-même,  font 
peser  sur  le  cultivateur  le  poids  d'une  double  servitude.    L'esclave  des. 


1  Aristote,  Politiq.  IV.  vin,  2,  6.  —  Platon,  Leges.  St.  841  a.  —  Xénophon, 
Gouvernement  de*  Athéniens,  1,  §  17. 

-  Epist.  ad  Cses.  I.  —  11  n'y  eut  pas  de  Térilables  groupements  professionnels; 
les  hétairies  étaient  des  associations  politiques  et  les  éranes,  des  sociétés  de  secours. 

3  Mommsen  et  Marquardt,  Manuel  des  antiquités  romaines.  —  Mommsen,  De 
collegiis  et  soladiciis  Romanorum.  —  Waltzing,  Étude  historique  sur  les  corpo- 
rations professionnelles  che:  les  Romains,  1895.  —  Rodocanachi,  Les  corpora- 
tions ouvrières  à  Rome  depuis  la  chute  de  l'Empire  romain,  1894.  —  Gounard, 
Les  corporations  d'artisans  sous  la  Rép.  rom.,  1898. 
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ateliers  dans  les  villes  n'avait  pas  à  supporter  de  moins  rudes   labeurs 
et  de  moins  cruelles  épreuves. 

L'esclave,  d'ailleurs,  savait  résister  à  l'infamie  de  sa  condition,  et 
se  vengeait  des  outrages  qu'on  lui  faisait  subir  par  la  stérilité  de  son 
travail.  L'industrie  et  l'agriculture  déclinent  dès  qu'on  substitue  des 
enclaves  aux  hommes  libres;  c'est  l'exploitation  servile  qui  diminue  la 
richesse  territoriale  de  l'Italie  et  qui  nécessite  impérieusement  l'impor- 
tation des  blés  de  Sicile,  d'Egypte  et  de  la  Barbarie. 

19.  Travail  libre.  Collège  d'artisans.  —  L'esclavage,  dont  le  prin- 
cipe néfaste  annihile  ou  corrompt  les  résultats  de  l'activité  humaine, 
exerce  en  outre  une  influence  désastreuse  sur  le  travail  libre  et  le  réduit 
à  la  condition  la  plus  misérable.  Dès  l'époque  primitive,  sous  la  royauté 
et,  plus  tard,  sous  la  République,  les  classes  inférieures  du  peuple 
s'adonnaient  aux  travaux  industriels  et  formaient  des  communautés 
libres  ou  corps  de  métiers  (collegia,  corpora).  Numa,  dit  Plutarque  ', 
avait  créé  des  collèges  de  diverses  professions,  d'orfèvres,  de  forge- 
rons, de  teinturiers,  de  cordonniers,  de  potiers,  de  joueurs  de  flûte,  et 
réuni  toutes  les  autres  en  un  seul  corps;  il  attribuait  à  chaque  collège 
des  sacrifices  propres  et  des  temples  comme  lieux  de  réunion.  Servius 
Tuliius  les  réglementa  de  nouveau,  et  les  artisans,  privés  des  droits 
politiques,  exclus  de  l'armée,  étaient  méprisés  de  tous  les  citoyens  et 
se  tenaient  en  dehors  des  affaires  publiques.  Certains  collèges,  dont  le 
travail  était  utile  à  l'armée,  eurent  une  situation  privilégiée  (fabri 
tignarii,  aerarii).  Toutes  ces  corporations  n'ont  jamais  eu  un  caractère 
vraiment  professionnel;  sociétés  fraternelles  au  début,  elles  aspirent, 
plus  tard,  sous  la  République,  à  un  rôle  politique  et  se  mettent  au  ser- 
vice des  factions.  Parvenu  au  pouvoir,  César  les  supprime  et  n'en 
laisse  subsister  que  quelques-unes,  les  plus  anciennes,  les  plus  fidèles  à 
leurs  traditions  professionnelles. 

L'Empereur  Auguste  ne  veut  pas,  à  son  tour,  leur  reconnaître  la 
liberté  d'autrefois.  Désormais  les  corporations  ne  purent  se  former 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'Etat  (prince  ou  Sénat)  et  les  per- 
sonnes, qui  auraient  formé  des  collèges  de  leur  plein  gré,  étaient 
punies  comme  celles  qui  auraient  envahi  les  temples  à  main  armée  2. 
Les  premiers  empereurs  songent  donc,  par  un  sentiment  de  défiance,  à 
les  restreindre;  mais  Marc-Aurèle  et  Antonin  le  Pieux  leur  accordent 
certains  privilèges;  Alexandre-Sévère  les  multiplie  et  veut  s'en  faire 
un  moyen  de  gouvernement;  il  en  constitue  pour  tous  les  métiers  et 
leur  donne  des  juges  pris  dans  leur  propre  sein  et  dont  il  détermine  les 
attributions.  Les  artisans  ne  peuvent  pas  s'affilier  à  plusieurs  corps  de 
métiers;  cette  défense  ne  fut  jamais  d'ailleurs  bien  observée. 

Dès  celte  époque,  et  surtout  au  Bas-Empire,  les  collèges  d'ouvriers 

i  Plut.,  in  Numa,  n°  17. 

»  L.  3,  §  1,  Dig.,  De  collegiis,  XLVII,  22;  L.  2,  D.  h.  t. 
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entrent  dans  l'organisation  politique;  les  hommes  libres  sont  enchaînés 
au  travail  considéré  comme  un  service  public.  Par  la  servitude  de  la 
curie,  on  impose  aux  classes  supérieures  le  fardeau  des  services  admi- 
nistratifs ;  par  la  servitude  de  la  corporation,  on  contraint  la  plèbe  au 
travail  industriel  dont  on  rend  la  charge  héréditaire.  On  était  mineur, 
tisserand,  armurier,  boulanger  par  droit  de  naissance;  on  n'avait  ni  la 
liberté  de  son  labeur,  ni  le  choix  de  son  industrie,  on  condamnait  au 
travail  comme  à  une  peine.  La  corporation  n'était  pas  obligatoire,  car  on 
n'était  pas  forcé  d'y  entrer  pour  pouvoir  travailler,  mais  il  était  défendu 
d'en  sortir  une  fois  qu'on  y  était  entré.  Les  collèges  étaient  libres 
d'ailleurs  de  régler,  comme  ils  l'entendaient,  leur  organisation  inté- 
rieure. Leur  affiliation  servit  moins  à  défendre  des  intérêts  profession- 
nels qu'à  faciliter  l'assistance  aux  fêtes  religieuses  et  publiques,  et  aux 
funérailles  des  associés. 

Cette  pensée  de  restaurer  le  travail  libre  par  la  contrainte  trouve, 
dans  l'esclavage,  le  premier  et  principal  obstacle  au  succès  de  son  exé- 
cution. Les  propriétaires  d'esclaves  accaparaient  facilement  le  monopole 
de  l'industrie.  L'individu  isolé  avait  a  lutter  contre  le  travail  servile  et 
le  travail  incorporé,  et  ce  dernier,  malgré  les  privilèges  dont  il  était 
l'objet,  demeurait,  en  face  du  travail  des  esclaves,  stérile  et  impuis- 
sant. L'État  dut  se  charger  de  nourrir,  par  les  distributions  publiques, 
ce  peuple  appauvri  et  réduit  à  la  misère.  Mais  on  ne  pratique  ce  sys- 
tème de  distribution  qu'à  Rome  et  dans  les  villes  où  l'on  peut  craindre 
des  soulèvements.  Dans  les  provinces  et  à  la  campagne,  les  travailleurs, 
bien  loin  de  recevoir  des  gratifications,  étaient  écrasés  par  l'impôt,  et 
l'on  vit  ce  spectacle  étrange  de  propriétaires,  désertant  un  sol  inca- 
pable de  les  nourrir  et  préférant  même  l'esclavage  à  la  liberté  et  à  la 
responsabilité  qu'elle  entraîne. 

L'institution  du  colonat  qui  fut  un  adoucissement  de  l'esclavage 
naquit  de  cette  situation,  et  l'on  voulut  contraindre  le  laboureur  à  la 
glèbe,  comme  on  avait  enchaîné  l'artisan  à  la  corporation  industrielle. 
Mais  rien  ne  pouvait  sauver  l'Empire  de  son  abaissement  moral  et  maté- 
riel et  faire  disparaître  les  causes  qui  devaient  amener  la  destruction 
irrémédiable. 

20.  Régime  du  travail  sous  les  Barbares.  —  La  chute  de  l'Empire 
romain  et  l'invasion  des  peuples  du  Nord  n'eurent  pas  pour  effet  de 
modifier  brusquement  la  condition  économique  des  travailleurs.  Le 
Barbare,  sauvage  et  grossier,  a  sur  le  travail  une  idée  semblable  à  celle 
du  Romain  civilisé.  Le  métier  des  armes  était  seul  digne  de  l'homme 
libre  qui  considérait,  comme  le  propre  d'un  lâche  et  d'un  homme  sans 
énergie,  de  gagner  à  la  sueur  de  son  front  ce  qu'on  peut  obtenir  avec 
du  sang1. 

1  Tacite,  Germ.,  p.  13. 
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L'occupation  avilissante  du  labeur  manuel  était  donc  laissée  à  la 
classe  asservie.  Mais  la  situation  de  l'esclave,  chez  les  Germains,  devait 
achever  l'assimilation  qui  se  préparait  déjà,  dans  les  derniers  temps  du 
monderomain,  entre  le  travailleur  libre  elle  travailleur  esclave.  La  ser- 
vitude domestique  plaisait  aux  Romains  qui  aimaient  à  s'entourer  d'une 
foule  d'esclaves,  pour  attester  leur  luxe  et  leur  opulence.  Le  Germain 
oe  souffrait  pas  à  côté  de  lui  le  contact  d'esclaves,  dont  le  service  l'au- 
rait avili,  et  ne  voulait  dans  sa  maison  que  des  hommes  libres  auxquels 
il  donnait  une  marque  d'estime  et  de  confiance  en  les  attachant  à  sa  per- 
sonne. L'esclave  est  donc  laissé  à  la  profession  des  métiers  et  à  la  culture 
des  terres;  il  a  son  intérieur,  ses  pénates  à  lui,  i!  vit  entouré  des  siens, 
et,  malgré  le  droit  de  vie  et  de  mort  que  le  maître  conserve,  malgré  l'é- 
tat de  misère  auquel  il  est  encore  soumis,  il  se  distingue  de  la  foule  des 
esclaves  entassés,  comme  un  troupeau,  dans  la  maison  de  l'ancien 
llomain.  Il  paye  un  tribut  composé  d'une  quantitédéterminée  de  blé,  de 
bétail,  ou  d'effets  d'habillement,  et  l'excédent  de  son  travail  devient  sa 
propriété.  L'esclavage  germanique  se  séparait  ainsi  de  la  servitude 
romaine  et  ressemblait  au  colonat  rattachant  l'esclave  à  la  terre  qu'il 
cultive.  Etl'on  vit.  au  milieu  des  désordres  de  l'époque,  en  l'absence  d'une 
législation  savante,  d'une  administration  régulière,  ces  nuances  léga- 
les disparaître  bientôt,  et  les  conditions  sociales  se  rapprocher.  L'escla- 
vage disparaît  et  le  servage,  qui  fut  la  condition  des  travailleurs  pen- 
dant la  première  partie  du  Moyen  âge,  commence  à  naître.  Puis,  àcôU 
des  serfs  delà  glèbe,  on  trouvera  des  artisans  dans  la  condition  de  sujets 
et  taillables  à  merci. 

Les  corporations  et  collèges  d'artisans  avaient  à  peu  près  péri, 
comme  la  plupart  des  institutions  romaines,  sous  le  coup  de  l'invasion 
des  Barbares.  Charlemagne  voulut  les  reconstituer;  par  un  capitulaire 
de  l'an  800,  il  ordonna  de  compléter  les  corporations  de  boulangers  et, 
par  l'éditde  Piste,  en  804,  il  rétablit  les  collèges  d'orfèvres-monnayeurs. 
On  attribue  à  cet  empereur  la  défense  de  travailler  la  nuit,  défense  que 
l'on  retrouve  dans  les  règlements  de  la  plupart  des  corps  de  métiers. 

Le  caractère  particulier  des  mœurs  germaines  a  donc  contribué  a 
l'adoucissement  de  l'esclavage,  à  la  disparition  de  la  servitude  domes- 
tique et  à  l'amélioration  de  la  condition  matérielle  des  travailleurs. 

Mais  la  révolution  que  le  Christianisme  accomplissait  dans  les  idées 
et  dans  les  mœurs  devait  aboutir  à  une  régénération  plus  importante 
et  plus  féconde.  Le  Christianisme  réhabilite  le  travail,  lui  donne  comme 
base  l'idée  du  devoir,  et  rend  au  travailleur  la  conscience  de  sa  dignité 
par  la  grande  loi  de  l'égalité  des  hommes. 

2 1  Régime  du  travail  depuis  le  Moyen  âge  jusqu'au  XIXe  siècle. 
—  Cette  période,  qui  comprend  un  espace  de  huit  siècles,  va  nous  mon- 
trer les  conquêtes  lentes  et  laborieuses  de  la  liberté  du  travail  indus- 
triel. 
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Le  mépris  du  travail  survécut  tout  d'abord  à  la  société  antique  et  au 
régime  de  l'esclavage.  La  société  féodale,  dont  le  principe  réside  dans 
la  force,  considère  l'exercice  de  l'industrie  et  du  négoce  comme  une 
cause  de  dérogeance.  Le  servage  est  la  condition  du  travailleur  :  dans 
les  campagnes,  il  est  serf  du  seigneur  ou  du  monastère;  dans  les  villes, 
il  estserf  du  comte  ou  de  l'évêque.  Pendant  sa  vie,  il  peut  jouir,  pour 
une  faible  partie,  des  revenus  de  son  labeur,  mais  il  ne  peut  rien  trans- 
mettre à  ses  enfants.  Bientôt,  il  lui  est  permis  d'acquérir  la  liberté  per- 
sonnelle ;  au  serf  succède  le  vilain  jouissant  du  droit  de  se  marier,  d'héri- 
ter, de  vendre  et  d'acheter  à  son  gré  et  de  transmettre  ses  biens  à  ses 
héritiers.  Le  seigneur  vend  fort  cher  la  charte  d'affranchissement  qu'il 
délivre  :  la  taille  annuelle,  les  corvées,  toutes  le3  redevances  dont  l'en- 
semble constitue  les  banalités,  empêchent  le  vilain  de  jouir  d'une  éman- 
cipation complète.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  individus  isolés,  mais 
des  pays  entiers  qui  se  rachètent  et  s'affranchissent,  obtiennent  en  fief  le 
droit  de  travailler  et  envahissent  ainsi  la  société  féodale. 

22.  A.  Régime  corporatif.  — a)  Ses  caractères.  —  Les  artisans  d'un 
même  métier  songent  à  garantir  leur  liberté  naissante  par  la  force  de  l'as- 
sociation ;  ils  font  eux-mêmes  un  règlement  qu'ils  jurent  d'observer  et 
demandent  à  leur  seigneur  la  sanction  qui  constitue  pour  eux  le  droit 
féodal.  Le  travail  va  trouver  son  organisation  nouvelle  dans  les  corpo- 
rations, jurandes  ou  corps  de  métiers,  et  le  régime  du  privilège  nous  appa- 
raît comme  la  première  manifestation  de  la  liberté1.  C'est  vers  le  début 
du  xme  siècle,  après  le  mouvement  communal  qu'elles  avaient  inspiré, 
que  les  corporations  sont  constituées  d'une  façon  régulière.  Elles  trou- 
vent leur  origine,  soit  dans  l'esprit  d'association  des  races  germaniques 
qui,  sous  le  nom  de  ghildes  ou  conjurations,  avaient  fondé  des  sociétés 
d'assistance  mutuelle,  soit  dans  le  besoin  qu'éprouvent  les  hommes, 
unis  par  les  mêmes  intérêts,  de  se  rapprocher  pour  protéger  et  main- 
tenir leurs  droits.  Mais,  si  leurs  origines  sont  diverses,  les  principes 
qui  leur  servent  de  base  sont  partout  semblables.  Qu'on  lise  le  livre  des 
métiers  qu'Etienne  Boileau  rédigea  sur  l'ordre  de  saint  Louis,  ou  les 
statuts  des  métiers  belges  ou  allemands,  on  trouve  toujours  une  organi- 
sation identique. 


1  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie  en  France  avant 
1789,  1901.  —  Hubert-Valleroux,  Les  corporations  d'arts  et  métiers  et  les  syn- 
dicats professionnels  en  France  et  à  l'étranger,  1885.  —  Babeau,  Les  artisans 
d'autrefois,  1886.  —  Mazaroz,  Histoire  des  corporations  françaises  d'arts  et 
métiers. —  Hauser,  Ouvriers  du  temps  passé,  1898.  —  Livre  des  métiers  d'Etienne 
Boileau,  publié  par  Lespinasseet  Bonnardot,  Imprimerie  nationale,  1879.  —  Lespi- 
nasse,  Histoire  générale  de  Paris.  —  Martin  Saint-Léon,  Histoire  des  corpora- 
tions de  métiers  depuis  leurs  origines  jusqu'à  leur  suppression  en  1791...  1897.  — 
Germain  Martin,  Les  associations  ouvrières  au  xvur  siècle  (170U-1792),  1900.  — 
Lavollée,  Les  classes  ouvrières  en  Europe. 
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l>:i.  Le  métier  comprend  trois  ordres  de  personnes  :  l'apprenti,  l'ou- 
vrier, le  maître. 

I  L'apprenti  doit,  pendant  un  certain  temps,  dont  la  .durée  varie  sui- 
vant les  professions  et  les  clauses  du  contrat,,  apprendre  le  métier.  Cette 
durée  de  l'apprentissage  était  en  général  de  quatre  à  six  ans  et  pouvait 
aller  jusqu'à  douze  ans  ;  elle  n*était  plus  courte  qu'en  faveur  des  fils  de 
maîtres.  A  l'exception  de  ces  derniers,  les  apprentis  devaient  payer 
pour  leur  admission,  et  leur  nombre  était  strictement  limité. 

ï  L'ouvrier,  varlet  ou  compagnon,  obtient  son  brevet,  lorsque,  après 
un  laps  de  temps  qui  varie  de  3  à  5  ans,  les  chefs  de  la  corporation  ont 
reconnu  sa  capacité.  Le  nombre  des  ouvriers  n'est  pas  aussi  sévèrement 
limité  que  celui  des  apprentis;  le  maître  doit  seulement  ne  pas  en  pren- 
dre plus  qu'il  n'en  a  besoin.  L'ouvrier  a  déjà  quelques  droits  dans  l'asso- 
ciation et  ne  peut  être  renvoyé  sans  motifs  :  il  doit  travailler  dans  l'ate- 
lier du   maitre  qui  a  le  droit  de  surveiller  le  travail  et  la  conduite  de 
son  ouvrier  ;  s'il  quittait  la  ville  pour  s'embaucher  ailleurs,  il  lui  faudrait 
recommencer  son  apprentissage.  11  doit,  avant  de  prétendre  à  la  maî- 
trise, faire  constater  sa  capacité  par  l'épreuve  du  chef-d'œuvre.  Cette 
coutume,  en  se  généralisant,  permit  aux  maîtres  d'exclure  des  concur- 
rents, en  refusant  arbitrairement  l'ouvrage  présenté,  ou  en  exigeant  un 
chef-d'œuvre  qui  réclamait  un  temps  trop  long,  ou  des  dépenses  trop 
considérables.    Les   chances   d'admission  des  ouvriers  étaient  encore 
diminuées  par  les  facilités  de  réception  laissées  aux  fils  de  maîtres,  que 
l'on  dispensait  et  du  chef-d'œuvre  et  des  droits  onéreux  qu'il  fallait 
payer  pour  entrer  dans  la  corporation  jalouse  de  son  monopole  et  dési- 
reuse de  limiter  le  nombre  de  ses  membres.   Les  corps  de  métiers 
deviennent  ainsi  la  possession  exclusive  des  maîtres,  et  une  séparation 
profonde  s'établit  entre  eux  et  les  compagnons.  Ceux-ci  vont  alors  for- 
mer un  ordre  à  part  ayant  une  organisation  particulière,  et  des  confré- 
ries spéciales  dont  le  but  est  l'assistance  mutuelle,  mais  qui,  se  trouvant 
en  dehors  du  droit  commun,  revêtent  le  caractère  de  sociétés  secrètes. 
Le  compagnonnage  devient  ainsi  un  moyen  de  résistance  contre  les  ten- 
tatives d'oppression  des  maîtres  (Voir  pour  le  compagnonnage,  n°  889). 
3°  Les  maîtres  forment  les  membres  de  la  corporation  proprement 
dite.  La  maîtrise  ne  s'obtient  qu'à  ces  trois   conditions  :   1°  il  faut, 
comme  nous  l'avons  vu,  faire  constater  sa  capacité  par  les  chefs  du 
métier  qui  consentent  à  l'admission  nouvelle,  suivant  les  cas,  et  s'il  y 
a  des  places  vacantes  ;  2°  il  faut  avoir  de  quoi  s'établir  et  payer  des  droits 
souvent  onéreux  à  celui  qui  vend  la  faculté  de  travailler,  à  la  corpora- 
tion et  parfois  même  à  chacun  des  membres  qui  la  composent;  3°  on 
doit,  en  outre,  acheter  le  métier  du  seigneur  ou  du  roi;  le  droit  de  tra- 
vailler est  un  droit  seigneurial  et  reste,  après  la  chute  de  la  féodalité, 
un  droit  de  la  couronne.  Certains  métiers,  toutefois,  étaient  libres,  sans 
qu'on  puisse  s'expliquer  la  cause  de  cette  faveur.  Le  nouveau  maître, 
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une  fois  accepté  par  le  métier  et  le  roi,  était  reçu  en  séance  solennelle 
et  jurait,  sur  les  reliques  des  saints,  qu'il  observerait  fidèlement  les 
statuts  et  exercerait  sa  profession  avec  loyauté. 

24.  Le  caractère  religieux  des  corporations  s'affirme  dès  le  premier 
acte  accompli  par  le  maître  au  jour  de  sa  réception.  Certains  statuts  exi- 
gent que  le  maître  soit  membre  de  la  confrérie,  association  pieuse  qui, 
le  plus  souvent,  a  précédé  la  naissance  de  la  corporation.  Les  confréries 
de  métiers  ont  leur  chapelle,  leur  patron,  leurs  fêtes,  leur  caisse  de 
secours,  leurs  hospices  destinés  à  venir  en  aide  aux  pauvres  gens  du 
métier  pour  les  cas  de  maladie  ou  de  vieillesse.  Elles  inspiraient  les 
dispositions  des  statuts  corporatifs  assurant  le  repos  du  dimanche,  pro- 
nonçant des  peines  contre  les  blasphémateurs  et  prescrivant  le  chômage 
le  jour  de  la  fête  du  saint  patron.  Les  boutiques  étaient  également  fer- 
mées en  signe  de  deuil,  le  jour  de  la  mort  d'un  membre  de  la  confrérie 
et  tous  devaient  assister  aux  obsèques  du  défunt. 

25.  La  corporation  avait  ses  chefs  qui  la  représentaient  et  adminis- 
traient son  patrimoine  :  c'étaient  les  syndics  ou  échevins  dans  le  nord,  les 
consuls  ou  jurats  dans  le  midi,  chargés  de  présider  les  réunions  et  de  ren- 
dre la  justice.  Elle  avait  des  gardes  du  métier,  ayant  pour  mission  de 
faire  respecter  les  règlements,  de  visiter  les  marchandises  amenées  du 
dehors  les  jours  de  marché,  et  d'empêcher  la  concurrence  des  étran- 
gers et  de  ceux  qui  auraient  empiété  sur  les  attributions  du  corps 
de  métier.  Les  pouvoirs  publics  avaient  aussi  parfois  un  pouvoir  de 
juridiction,  exercé  par  le  prévôt  des  marchands  ou  certains  officiers 
royaux. 

Le  corps  de  métier  nous  apparaît  donc  comme  une  association  des 
travailleurs  d'une  même  ville,  exerçant  une  même  industrie  sous  l'auto- 
rité des  jurés  et  sous  la  surveillance  suprême  de  la  commune.  Chaque 
ville  avait  son  règlement  de  métier,  et  les  maîtres,  qui  faisaient  partie 
de  telle  corporation,  n'auraient  pu  se  faire  admettre,  par  là  même  et  de 
plein  droit,  dans  le  corps  de  métier  d'une  autre  région. 

26.  h)  Avantages  et  abus  de  la  corporation.  —  On  ne  peut  mécon- 
naître les  avantages  que  présentent  les  corps  de  métiers,  surtout  au 
début  de  la  période  féodale.  Ils  protègent  l'individu,  constituent  pour 
lui  la  famille  professionnelle,  lui  prodiguent  des  secours  de  diverses 
natures,  moraux  et  matériels;  le  compagnon  se  trouve  garanti,  à  part 
les  moments  de  crise,  contre  les  dangers  du  chômage.  Ils  assurent 
l'instruction  technique,  veillent  à  fournir  aux  consommateurs  des  mar- 
chandises bonnes  et  loyales;  ils  furent  la  sauvegarde  de  l'industrie,  eu 
la  préservant  d'une  ruine  complète  pendant  les  guerres  qui  devaient 
désoler  la  fin  du  Moyen  âge. 

Mais  des  abus  ne  tardèrent  pas  à  s'y  introduire.  L'accès  de  la  corpo- 
ration  était  rendu  difficile  par  un  apprentissage  long  et  coûteux.  Les 
maîtres  gardent  soigneusement  pour  eux  et  leurs  enfants  un  monopole 
G.  Bry.  2 
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qui  perpétue  l'esprit  de  routine,  empêche  toute  concurrence,  toute  in- 
vention nouvelle,  et  qui  crée  des  rixes  et  des  procès  interminables 
entre  des  corporations  dont  le  domaine  n'est  pas  toujours  très  bien 
limité.  Le  sentiment  de  la  confraternité  s'amoindrit,  avec  le  temps,  dans 
le  sein  même  de  chaque  corporation  ;  certains  maîtres  refusent  d'ap- 
prendre le  métier  à  leurs  apprentis  et  la  maîtrise  ne  présente  plus 
l'unité  d'autrefois.  Les  anciens  se  réservent  les  dignités  et  tiennent  à 
l'écart  les  modernes  et  les  jeunes,  qu'on  appelle  ainsi,  suivant  qu'ils 
ont  plus  ou  moins  de  dix  ans  d'exercice.  Les  confréries  deviennent 
bientôt  un  objet  de  luxe  effréné,  et  offrent  un  mélange  de  pratiques 
pieuses  et  de  cérémonies  païennes  :  les  banquets  qui  les  terminent  ne 
sont  plus  que  de  véritables  orgies.  L'Église  et  les  édits  des  rois  se  voient 
dans  l'obligation  de  les  interdire. 

LÎ7.  c)  Intervention  royale.  —  V autorité  publique  était  intervenue 
plusieurs  fois  moins  pour  émanciper  l'industrie  que  pour  mettre  la  main 
sur  la  direction  des  corporations.  Après  la  pente  noire  de  1348,  qui 
avait  décimé  la  population  parisienne,  Jean  le  Bon  (ordonn.  de  1351), 
songe  à  donner  une  pi 'us  grande  liberté  à  l'industrie,  sans  détruire  pour- 
tant les  corporations.  Le  nombre  des  apprentis  n'est  plus  limité,  et  tout 
artisan  peut  s'établir  librement;  certains  métiers  restent  toutefois  sous 
la  dépendance  des  prévôts.  Mais  cette  ordonnance  ne  fut  pas  appliquée  ; 
la  guerre  de  Cent  ans  et  tous  les  désordres  dont  elle  fut  la  suite  ne  lais- 
sèrent pas  à  la  royauté  le  moyen  de  faire  exécuter  les  lois  et  de  s'oc- 
cuper des  travailleurs. 

A  l'époque  de  la  Renaissance,  la  royauté,  qui  achève  alors  l'unité 
politique  de  la  nation,  songe  à  réprimer  les  prétentions  exclusives  des 
corps  de  métiers.  Elle  établit,  de  sa  propre  autorité  et  par  mesure  fis- 
cale, certains  offices,  crée  des  lettres  de  maîtrise  donnant  entrée  dans 
la  corporation  sans  avoir  subi  les  épreuves.  Henri  III  (ordonn.  de  1581) 
réunit  en  corps  de  métiers  tous  les  artisans  du  royaume,  les  place 
sous  la  surveillance  directe  de  la  royauté,  rend  les  admissions  plus 
faciles  et  moins  exclusives  et  prélève,  au  profit  de  la  couronne,  un 
impôt  sur  le  travail.  Henri  IV  consacre  en  1597  l'ordonnance  de  1581 
et  l'étend  aux  marchands. 

Le  Tiers-État,  dans  ses  cahiers  aux  États  généraux  de  1614,  de- 
mandait la  suppression  des  corporations  et  la  liberté  de  l'industrie, 
mais  sa  voix  ne  fut  pas  entendue.  La  royauté  luttait  bien  contre  l'esprit 
d'égoïsme  des  corporations,  mais  en  concédant  privilège  contre  privi- 
lège, dans  un  intérêt  fiscal  que  rendait  impérieux,  à  certaines  époques, 
la  détresse  financière.  Colbert  multiplie,  au  contraire,  les  corps  de 
métiers  et  enlève  le  droit  de  travailler  à  tous  ceux  qui  refusent  d'y  en- 
trer (édit  de  Louis  XIV,  13  mars  167  ;  » I.  Il  établit,  avec  privilège  du 
roi,  des  manufactures  qui  échappent  à  la  surveillance  étroite  et  aux 
prétentions  mesquines  des  corporations,  mais  qui  sont  soumises  à  un 
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système  excessif  de  réglementation  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de  Cul- 
bertisme. 

28.  d  Turgot  et  la  liberté  du  travail.  Suppression  des  corporations. 
—  Appelé  par  Louis  XVI,  le  19  juillet  1774.  au  contrôle  général  des 
finances,  Turgot  voulut  s'inspirer,  pour  l'exécution  des  grandes  réfor- 
mes qu'il  méditait,  des  tendances  libérales  de  Vécole  physiocratique, 
des  idées  émises  par  les  économistes  et  les  philosophes  sur  la  liberLé  de 
l'industrie,  l'utilité  de  la  concurrence  et  la  nécessité  d'abolir  les  mono- 
pole et  les  privilèges.  Un  précurseur  des  physiocrates.  Gouroay,  s'é- 
tait déjà  mis  à  la  tète  du  mouvement  contre  les  corporations.  Au  mois 
de  février  1776,  Turgot  fit  paraître  six  édits  par  lesquels  il  sup- 
primait les  jurandes  et  les  maîtrises,  les  communautés  et  confréries 
d'arts  et  métiers,  abolissait  les  corvées  qui  étaient  remplacées  par  un 
impôt  territorial,  et  consacrait  la  liberté  du  travail .  Il  avait  mis  plus  de 
deux  mois  à  composer  le  magnifique  préambule  de  l'édit  sur  les  maî- 
trises dont  je  transcris  les  premiers  mots  :  «  Dieu,  en  donnant  à 
l'homme  des  besoins,  en  rendant  nécessaire  la  ressource  du  travail,  a 
fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme,  et  cette  propriété 
est  la  première,  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible  de  toutes 

Ce  n'est  pas  impunément  que  l'homme  d'Etat  s'attaque  aux  abus,  et 
surtout  à  des  intérêts  et  à  des  privilèges  qui  ont  reçu  la  consécration 
des  siècles.  Le  Parlement  de  Paris  se  fit  le  défenseur  des  monopoles,  et 
le  roi  dut  faire  enregistrer  les  édits  dans  un  lit  de  justice  tenu  à  Versail- 
les le  1-2  mars  1776.  Mais  bientôt,  la  coalition  des  privilèges  l'emporta 
sur  les  lois  naturelles  du  travail  et  sut  vaincre  la  faible  résistance  du 
roi.  Turgot  reçut  sa  démission  le  12  mai  1776  et,  trois  mois  plus  tard, 
les  corporations  étaient  rétablies.  Les  bases  nouvelles  en  étaient  sans 
doute  plus  larges;  les  femmes  et  les  étrangers  n'en  étaient  pas  exclus, 
le  nombre  des  métiers  constitués  en  corporations  était  restreint,  mais 
tous  les  abus  s'étaient  promptement  réveillés,  et  les  collèges  électoraux 
de  1789  furent  unanimes  à  demander  l'abolition  des  maîtrises  et  des 
jurandes. 

V Assemblée  constituante,  en  abolissant,  dans  la  nuit  du  4  août  1789, 
toutes  les  institutions  féodales,  condamnait  implicitement  le  régime 
corporatif,  et  la  loi  des  2-17  mars  1791  consacra  la  suppression  des  corps 
de  métiers  et  l'établissement  de  l'impôt  des  patentes.  Bientôt  l'abolition 
des  jurandes  devint  un'  principe  de  droit  constitutionnel,  sous  l'em- 
pire des  lois  de  1791  et  de  1795  o  fructidor  an  III),  qui  rejettent  toute 
institution  blessant  la  liberté  et  l'égalité  des  droits  et  entravant  l'exer- 
cice de  l'industrie.  Nous  verrons,  en  étudiant  l'ensemble  de  notre  légis- 
lation, que  cette  égalité  des  droits  n'a  pas  été  complète  dès  le  début  et 
a' a  triomphé  qu'à  l'aide  de  conquêtes  successives.  La  liberté  du  travail 
est  restée  la  base  de  notre  organisation  actuelle;  elle  a  triomphé  des 
tentatives  faites,  sous  le  Consulat,  l'Empire  et  la  Restauration,  pour  re 
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nir  aux  communautés  de  métiers;  elle  n'a  pas  été  compromise  par  les 
théories  sociales  qui,  depuis  le  règne  de  Louis-Philippe  jusqu'à  nos  jours, 
ont  essayé  de  substituera  la  liberté  un  régime  de  contrainte  et  dérégle- 
mentation. 

29.  15.  Les  corporations  à  l'étranger.  —  La  plupart  des  paysde  l'Eu- 
rope ont  connu  le  régime  corporatif.  L'Allemagne  a  eu  ses  «  Zunften  », 
dont  l'origine  et  les  statuts  étaient  semblables  à  ceux  de  nos  anciens 
corps  de  métiers,  et  qui  subirent  également,  au  xvi°  siècle,  l'interven- 
tion de  l'État  pour  leur  organisation  intérieure  et  la  répression  des  coa- 
litions. Elles  avaient  seules  le  droit  d'avoir,  à  la  différence  des  artisans 
libres  que  les  villes  admettent,  des  apprentis  et  des  compagnons.  Elles 
ont  été  supprimées  successivement  dans  les  pays  allemands,  réunis  à  la 
France  à  la  fin  du  xvme  siècle,  en  Prusse  dès  1807,  dans  toute  la  confé- 
dération de  l'Allemagne  du  Nord  en  1869.  Mais,  de  nos  jours,  la  loi  du 
26  juillet  1 897  a  rétabli  la  corporation  obligatoire  en  Allemagne,  pour  la 
petite  industrie. 

Il  en  a  été  de  même,  par  la  loi  du  15  mars  1883  en  Autriche,  où  les 
anciennes  corporations  n'avaient  fait  place  aux  associations  libres  qu'en 
1859.  C'est  vers  la  même  époque  que  les  guildes  Scandinaves  obligatoires 
disparaissent  en  Suède,  eu  Norvège  (1846).  et  en  Danemark  (1857). 

La  prépondérance  ou  la  domination  française  avaient  amené  la  sup- 
pression des  corporations  en  Italie  ',  en  Belgique,  dans  les  Pays-Bas. 
bans  ces  Klats,  le  régime  corporatif  était  puissamment  organisé,  et  put 
exercer  une  influence  autant  politique  que  professionnelle. 

30.  En  Angleterre,  les  premières  guildes,  qui  existent  dès  le  viue  siè- 
cle, à  l'époque  anglo-saxonne,  étendent  le  cercle  de  la  famille  et  se  for- 
ment entre  parents  et  alliés  dans  un  but  de  défense  et  de  protection 
mutuelles  {Frith  guild).  Les  conditions  de  la  vie  sociale  et  économique 
font  bientôtapparaître  une  corporation  plus  large,  se  substituant  à  la  pre- 
mière, la  guilde  de  la  cité  {loun  guild),  comprenant  les  propriétaires 
fonciers,  tous  les  hommes  libres  qui  ont  un  intérêt  dans  la  région.  Les 
commerçants  s'en  détachent  bientôt  pour  défendre  leurs  intérêts  parti- 
culiers. La  «  merchant  guild  »,  obtient  le  monopole  du  commerce  local, 
une  juridiction  spéciale,  le  droit  de  battre  monnaie,  de  tenir  des  marchés 
et  des  foires5. 


'   Dans,  les  États  «le  l'Église,  Pie  VII  les  avait  abolies  le  16  décembre  1801. 

Lsultcz     sur    les    guildes  anglaises  :  Ashley,  An  Introduction   in  English 

lomic    History.    —   Brentano,   Essai/    on    the    development  of  guild.  —  De 

Gibbins,  The  industrial  History  of  England,  2"  édition,  p.  28.  —  Grsen,  Histoire 

du  peuple  anglais,  traduction  d'Auguste  Monod,  t.  II, p.  224.  —  Howell,  Trade  Unio- 

and  old,  traduction  de  M.  Le  Cour-Grandmaison  sousce  titre  :  Le  passé 

rt  l'avenir    des   Tradi -Unions,  p.  2  à  9.  —  Toulmin   Smith,   More  than  hundred 

carly  English  gilds.  Ajoutez:  mon  Histoire  industrirlle  cl  économique  de  VAn- 

16  et  suiv.,  127,  169. 
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Les  artisans,  à  leur  tour,  pour  se  soustraire  à  la  domination  des  com- 
merçants qui  ne  voulaient  plus  les  admettre  dans  leur  corporation,  tout 
en  continuant  à  diriger  les  métiers,  se  réunissent  et  forment  une  guilde 
distincte  (craft  guild).  La  corporation  de  métier  s'affermit  au  milieu  des 
luttes,  obtient  le  droit  de  réglementer  le  métier  et  d'exercer  un  contrôle 
souverain  sur  ses  propres  affaires;  ses  chefs,  les  aldermen,  ont  un  droit 
de  justice  et  un  droit  de  surveillance  sur  les  produits  fabriqués. 

L'intervention  de  CÉtat  eut  pour  but,  tout  d'abord,  de  protéger  le  mono- 
pole corporatif  contre  les  associations  ouvrières  qui  essaient  de  se  con- 
stituer, mais  elle  ne  ménage  pas  la  guilde  des  maîtres.  Richard  II, 
Henri  VI  et  Henri  VII  repriment  les  abus  les  plus  graves,  et  imposent 
des  règles  générales  d'organisation.  Deux  ans  avant  la  mort  de 
Henri  VIII,  un  act  du  Parlement  gratifie  la  Couronne  de  tous  les  biens 
qui  étaient  la  propriété  des  guildes.  Elles  ne  disparaissent  pas  toutes 
par  là-même.  Quelques-unes  conservent,  jusqu'à  la  fin  du  xvme  siècle, 
une  véritable  influence,  mais  elles  deviennent  le  plus  souvent  de  sim- 
ples associations  de  bienfaisance.  La  création,  en  1623,  du  brevet  d'in- 
vention (patent)  avait  entamé  leur  monopole,  et  la  réglementation  royale 
avait  depuis  longtemps  fait  place  aux  statuts  corporatifs. 

En  Russie,  les  corporations  obligatoires  d'artisans  (tsecks),  ne  furent 
introduites  que  sous  Catherine  II,  elles  ont  subsisté  jusqu  a  l'époque 
actuelle. 
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NAISSANCE  DE  LA  GRANDE  INDUSTRIE.  —  SCM  DÉVELOPPEMENT  AU 
XIX'  SIÈCLE.  -  SITUATION  NOUVELLE  ET  CONSÉQUENCES.  -  PROGRÈS 
DE  LA  LÉGISLATION. 


31.  A.  Formes  d'industries1.  —  Le  nouvel  état  industriel.  — 
Suite  de  l'évolution  de  la  liberté  du  travail.  —  a)  Industrie  de 
famille.  —  Il  faut  remonter  aux  premiers  âges  des  sociétés  pour  entre- 
voir la  fabrication  réduite  aux  besoins  personnels  de  l'individu  ou  de  sa 
famille.  Le  travail  domestique,  Vindustrie  de  famille  de  la  période  pa- 
triarcale, produisant  ce  que  le  groupe  (parents,  esclaves  et  plus  tard 
serfs)  doit  consommer,  n'a  pu  survivre  au  monde  ancien.  Ce  mode  de 

1  Bûcher,  Les  formes  d'industrie,  Revue  d'économie  politique,  1892,  p.  625, 1121. 
—  Schwiedland,  Les  formes  d'industrie,  même  revue,  1894,  p.  503.  —  Walther  Lotz, 
Le  rôle  social  de  la  grande  industrie,  même  revue,  1S92,  p.  1136.  —  Des  Cilleuls, 
Hist.  et  rég.  de  la  grande  ind.  en  France  au  xwe  et  au  xvm'  siècle  (1898).  —  Ger- 
main Martin,  La  grande  ind.  sous  Louis  XIV  (1898);  sous  Louis  A' F  (1899).  —  Mos- 
nier,  Origine  et  développement  de  la  grande  industrie  en  France  du  xv«  siècle  à 
la  Révolution  (1898). 


22  INTRODUCTION. 

travail  va  de  l'antiquité  à  la  première  période  du  .Moyen  âge  et  notre 
civilisation  ne  connaît  plus  guère  cet  état  rudimentaire  de  l'organisation 
primitive.  On  en  trouvera  des  traces,  toutefois,  dans  les  campagnes  où 
la  femme  file  le  lin  qui  doit  servir  à  faire  le  linge  de  la  maison. 

.'$!*.  b  Le  métier.  — Le  métier,  que  la  division  du  travail  fait  naître, 
nous  est  apparu  avec  le  travail  libre  ou  servile,  individuel  ou  incorporé 
d<  s  sociétés  grecques  et  romaines.  Il  se  développe  et  progresse  sous  le 
régime  corporatif.  Le  producteur  travaille  alors  pour  le  compte  du  client 
avec  des  matières  premières  et  des  outils  qui  sont  sa  propriété.  Il  peut 
ne  pas  avoir  toujours  les  matières  premières  et  va  chez  le  client  exécuter 
certains  travaux  comme  le  font,  surtout  dans  les  campagnes,  la  coutu- 
rière, le  rémouleur,  etc.  Ce  travail  loué,  que  l'École  historique  allemande 
considère  comme  la  deuxième  phase  de  l'évolution  industrielle,  n'est 
qu'une  modalité  du  métier,  car  l'artisan  travaille  pour  le  client  et  pos- 
sède ses  outils.  On  en  trouve  des  exemples  au  début  même  de  l'évolu- 
tion ;  ils  n'ont  pas  disparu  complètement  à  l'époque  actuelle.  Le  métier 
lui-même  conserve  aujourd'hui  son  application  ;  un  grand  nombre  d'ar- 
tisans travaillant  encore  pour  le  compte  de  leurs  clients. 

33.  (?)  Industrie  à  domicile.  —  L'industrie  à  domicile  qui,  sous  ce 
nom,  pourrait  être  confondue  avec  le  travail  domestique,  parce  que  l'un 
et  l'autre  se  font  à  la  maison,  trouve  son  caractère  distinctif  dans  la  pro- 
duction s'opérant  désormais  pour  le  compte  d'un  marchand.  Les  artisans 
travaillent  chez  eux  avec  des  outils  qui  leur  appartiennent,  mais  avec 
des  matières  premières  fournies  par  Ventrepreneur  qui  devient  proprié- 
taire du  produit  et  se  charge  de  le  vendre.  Le  marché  local  a  fait  place 
au  marché  national  et  même  au  marché  international,  et  l'artisan  n'a 
plus  les  ressources  suffisantes  pour  se  procurer  les  matières  premières;  il 
lui  faut  un  intermédiaire  pour  arriver  désormais  jusqu'au  public.  Cette 
fabrique  est  dispersée,  si  l'on  se  met  en  présence  des  artisans  épars 
dans  une  région  et  non  groupés  dans  un  même  atelier  ;  elle  est  collective, 
suivant  le  mot  de  Le  Play,  si  l'on  envisage  le  patron  qui  s'adresse,  dans 
l'intérêt  de  sa  production,  à  tous  ces  travailleurs  que  Je  régime  de  la 
manufacture  va  bientôt  réunir  dans  un  même  local,  dans  la  fabrique 
unifiée.  Cette  industrie  à  domicile,  qui  tendait  à  disparaître,  reprend  de 
nos  jours  une  extension  nouvelle  due  à  l'intervention  légale  dans  le  do- 
maine de  la  législation  du  travail.  Les  fabricants  préfèrent  recourir  à 
l'industrie  à  domicile  qui  échappe  encore  à  la  réglementation.  Il  sem- 
ble qu'elle  soit  plus  favorable  à  l'ouvrier  soustrait  à  la  promiscuité  des 
grands  centres,  et  cependant  elle  engendre  cet  abus  de  la  production 
que  nous  retrouverons  plus  loin  et  qu'on  a  désigné  sous  le  nom  de 
«  Sweating  System  ». 

34.  d)  La  manufacture.  La  fabrique,  1  usine.  —  Ce  régime  nou- 
veau, qui  caractérise  l'industrie  moderne,  réunit  les  ouvriers,  devenus  des 
salariés,  dans  un  même  local,  sous  la  direction  de  l'entrepreneur.  Celui-ci 
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fournit  l'outillage  et  les  matières  premières.  Cette  réunion,  dans  un 
même  centre,  abaisse  les  frais  généraux  et  permet  une  puissance  pro- 
ductive plus  grande  avec  une  division  du  travail  technique  et  savante- 
Ce  mode  de  travail  acquiert  une  importaoce  plus  considérable  encore, 
lorsque  les  moteurs  mécaniques  donnent  à  la  fabrique  ou  à  l'usine  le 
caractère  qu'elle  a  revêtu  dans  le  courant  du  xixe  siècle.  Des  auteurs 
veulent  même  en  faire  une  cinquième  manifestation  de  l'évolution  in- 
dustrielle, bien  qu'elle  ne  soit  que  le  développement  du  régime  manu- 
facturier. L'industrie  moderne  va  nous  montrer  désormais  la  triple 
fonction  qui  la  caractérise  avec  le  fabricant,  l'ouvrier,  le  marchand. 
Celui-ci  n'est  plus  qu'un  intermédiaire  entre  le  fabricant  et  la  clientèle 
de  vente. 

35.  La  grande  industrie  se  manifeste  timidement  dès  le  xvie  siècle, 
en  dehors  du  régime  corporatif,  grâce  à  des  privilèges  royaux  qui  la 
protègent  contre  le  droit  industriel  de  l'époque.  Henri  IV  voulut  doter 
la  France  de  manufactures,  qui  la  rendissent  indépendante  de  l'étranger. 
Mais  le  dédain  de  Sully  pour  les  arts  industriels  n'était  pas  de  nature  à 
encourager  l'initiative  royale,  et  il  appartenait  à  Colbert  de  reprendre 
la  pensée  politique  de  Henri  IV  et  de  fonder  en  France  la  grande  indus- 
trie. Il  élève  donc  un  monopole  nouveau  en  face  de  celui  des  corpora- 
tions, et  assure  à  ses  créations  une  puissante  prospérité  par  une  féconde 
initiative  et  une  protection  constante.  Il  encourage  l'immigration  et 
entrave  la  faculté  d'émigrer,  il  fait  des  avances  aux  industriels  et  leur 
procure  les  subventions  des  municipalités. 

Les  créations,  dues  au  génie  de  Colbert1,  manquaient  toutefois  de 
celte  base  certaine  que  donne  l'initiative  individuelle,  et  leur  vitalité 
dépendait  trop  des  succès  ou  des  revers  de  l'État.  L'existence  de  la 
grande  industrie  n'en  demeura  pas  moins  un  fait  acquis,  et  lexvme  siè- 
cle continua,  sur  ce  point,  les  traditions  de  l'époque  antérieure.  Une 
nouvelle  impulsion  lui  fut  donnée  par  l'organisation  financière  de  Law. 
Riais  l'esprit  de  réglementation  et  la  jalousie  des  corps  de  métiers 
empêchèrent  toujours  les  améliorations  et  le  succès  des  inventions 
industrielles. 

11  fallait  qu'à  l'impulsion  donnée  par  le  crédit  et  la  science  vînt  s'ajou- 
ter un  élément  nouveau,  sans  lequel  les  deux  premiers  eussent  été 
impuissants  à  produire  les  résultats  magnifiques  auxquels  le  xixe  siècle 
devait  assister;  cet  élément,  c'est  la  liberté  du  travail. 

36.  L'Angleterre  accomplissait  son  évolution  industrielle,  pendant 
que  la  France  consommait  sa  révolution  politique  et  sociale.  L'expan- 
sion coloniale  de  la  Grande-Bretagne  et  ses  exportations  à  l'étranger 
avaient  suffi  pour  donner  à  ses  manufactures  la  puissance  de  secouer 

1  Quelques-unes  de  ces  manufactures  privilégiées,  telles  que  celles  des  Gobelins, 
sont  restées  encore  aujourd'hui  manufactures  d'État. 


2Î-  INTRODUCTION. 

le  joug  corporatif.  Ses  grands  inventeurs  dont  on  ne  peut  ignorer  les 
noms,  lui  avaient  apporté  le  bienfait  de  leurs  découvertes  à  la  fin  du 
xvnr  siècle. 

Les  guerres  du  premier  Empire  ne  permirent  pas  à  la  France  de  réa- 
liser aussitôt  les  progrès  que  l'union  de  la  science  et  de  l'industrie 
allait  donner  à  notre  pays  sous  le  régime  de  la  liberté  du  travail.  Ce 
n'est  que  vers  1820  que  !a  grande  industrie  française  commence  à  jeter 
son  premier  éclat. 

37.  e)  Les  grands  inventeurs  l.  —  llya  déjà  près  d'un  siècle  et 
demi  que  James  Watt,  perfectionnant  l'œuvre  primitive  de  Newcomen 
(1705),  créaità  Glasco\v(1769)  lamachine  à  vapeur,  dont  les  applications 
dotaient  les  usines  d'engins  d'une  puissance  considérable.  Les  indus- 
tries minières  et  métallurgiques  profitent  de  méthodes  nouvelles,  d'amé- 
liorations constantes  et  contribuent  à  donner  au  monde  matériel  la 
transformation  à  laquelle  nous  avons  assisté  dans  ces  derniers  temps. 

La  nouvelle  force  motrice  introduite,  dès  1785,  dans  les  fabriques  de 
coton,  réalise,  dès  le  premier  jour,  un  progrès,  que  la  puissance  hydrau- 
lique ne  pouvait  accomplir.  Elle  fait  naître,  dans  le  régime  manufactu- 
rier, une  révolution  complète  et  efficace,  et  donne  toute  sa  valeur  aux 
inventions,  qui  se  produisent,  à  la  même  époque  dans  les  industries 
textiles. 

38.  James  Hargreaves  (1770),  Richard  Arkwright  (177 1),  et  Samuel 
Crompton  (1779)  créent  ou  perfectionnent,  pour  l'industrie  du  coton,  la 
filature  mécanique,  qui  est  introduite  en  France,  dès  l'année  1800, 
malgré  la  défense  mise  à  l'exportation  des  machines  jusqu'au  ministère 
de  Robert  Peel  en  1842. 

Cokerill  et  Douglas  installent,  en  181 1,  dans  notre  pays,  les  premières 
machines  destinées  à  filer  la  laine  cardée,  et,  en  1825,  les  laines  peignées 
purent  également  profiter  de  la  filature  mécanique. 

En  1812,  Philippe  de  Girard  remporte  le  prix  d'un  million,  que  Napo- 
léon avait  promis  de  décerner  à  celui  qui  pourrait  appliquer  à  la  produc- 
tion du  lin  les  inventions  déjà  réalisées  dans  les  industries  du  coton  et 
de  la  laine.  L'Angleterre  fut  la  première  à  exploiter  la  découverte  de 
notre  compatriote  et  la  France  n'adopta  sous  ce  rapport,  qu'en  1834,  les 
procédés  de  la  grande  fabrication. 

Le  tissage  a  réalisé,  comme  la  filature,  des  progrès  considérables.  En 
l'associant  à  la  vapeur,  dès  la  fin  du  xvin5  siècle,  les  industriels  anglais, 
grâce  à  l'invention  d'Edmond  Cartevright  (1785),  l'avaient  transformé 
<  t  pouvaient  inonder  le  continent  de  leurs  produits. 

L'un  des  plus  grands  manufacturiers  du  premier  Empire,  Richard, 


1  Toynbee,  The  industrial  révolution.  —  Baines,  History  of  the  cotton  manu- 
facture. —  De  Gibbins,  The  industrial  History  of  England,  p.  1Ô8.  —  Ajoutez 
mon  Histoire  industrielle  et  économique  de  l'Angleterre,  p.  345. 
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associé  de  Lenoir  Dufresne,  créa  bientôt  une  industrie  capable  de  résis- 
ter à  la  concurrence  étrangère.  Le  métier  à  tisser  de  Jacquard  fut  aussi 
l'une  des  plus  belles  inventions  de  la  même  époque.  Il  perfectionne  la 
fabrication  des  étoffes,  et  affranchit,  en  même  temps,  la  population 
ouvrière  d'un  travail  pénible  dont  les  suites  étaient  déplorables. 

39.  f)  Les  nouveaux  progrès  scientifiques.  —  La  vapeur  et  l'outil- 
lage mécanique  ont  donc  révolutionné  le  monde  du  travail.  Mais  l'ac- 
tivité scientifique  ne  s'est  pas  contentée  de  ces  premiers  triomphes  et, 
par  des  recherches  et  des  applications  continuelles,  elle  a  su  donner  à 
l'industrie  des  instruments  merveilleux,  dont  la  puissance  suscite  l'ad- 
miration. La  machine  à  vapeur  semble  parvenue  à  son  plus  haut  degré 
de  perfection,  et  cependant  elle  paraît  humiliée  et  devenue  servante, 
en  face  de  ces  moyens  nouveaux  qui  servent  à  distribuer  la  force 
motrice.  L'électricité  a  montré  ses  ressources  et  sa  puissance  dans  la 
répartition  des  forces  nécessaires  à  la  fabrication  d'une  foule  de  pro- 
duits, et,  de  tous  côtés,  s'élabore  cette  énergie  mystérieuse  que  de 
minces  fils  métalliques  répandent  sous  forme  de  mouvement  et  de 
lumière. 

La  force,  que  produisent  le  charbon  et  la  vapeur,  est  un  capital,  qui 
se  consomme  par  l'emploi  qu'on  en  fait.  On  peut,  au  contraire,  utiliser 
la  force  procurée  par  la  houille  blanche  sans  la  consommer.  Aussi,  on 
s'est  inquiété  de  l'épuisement  des  mines  de  charbon,  au  point  de  vue 
de  l'avenir  industriel.  Le  soleil  pourrait-il  donner  à  nos  usines  la  cha- 
leur et  la  force  motrice?  Les  premiers  essais  n'ont  pas  été  encoura- 
geants, et  d'ailleurs,  le  soleil  ne  brille  pas  toujours.  «  Si  c'est  lui  qui 
doit  faire  marcher  un  jour  nos  usines,  dit  M.  Gide1,  quel  coup  pour 
l'Angleterre!  Les  brouillards  de  la  mer  du  Nord  deviendront  son  lin- 
ceul et  ce  sera  désormais  au  fond  du  Sahara  que  l'industrie  humaine 
devra  aller  bâtir  ses  capitales  ». 

La  chimie  a  contribué,  de  son  côté,  au  progrès  de  l'industrie,  en 
facilitant  ses  productions  par  les  recherches  scientifiques  des  laboratoi- 
res. La  science  ne  s'arrête  pas  dans  son  rôle  bienfaisant  et  change 
toutes  les  conditions  économiques  du  monde  moderne.  L'agriculture 
profite  des  moyens  nouveaux  qui  permettent  d'enrichir  la  terre,  de 
rendre  plus  rapide  et  plus  facile  le  travail  de  l'homme.  Le  commerce  a 
trouvé  une  source  de  richesses  et  d'expansion  dans  les  bateaux  à 
vapeur,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes,  les  téléphones  et  l'amélio- 
ration des  services  postaux.  Les  voies  de  communication  se  multiplient 
et,  en  moins  d'un  demi-siècle,  des  entreprises  gigantesques  ont  relié  les 
nations  et  les  mondes,  mis  en  contact  l'intelligence  et  l'esprit  d'initia- 
tive de  l'Occident  avec  les  immenses  ressources  que  l'Orient  gardait 
jusqu'alors  à  peu  près  inexploitées. 

'  Gide,  Principes  d'économie  politique,  p.  S9,  9e  édition    19*j5  . 
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40.  g)  Les  grands  centres  industriels.  —  Nous  sommes  bien  dé- 
sormais eo  présence  de  celte  quatrième  phase  de  l'industrie  dans  son 
complet  développement,  du  travail  concentré  dans  de  vastes  ateliers,  de 
l'entreprise,  comptant  sur  des  débouchés  nombreux  pour  sa  production, 
risquant  des  capitaux  considérables  pour  se  maintenir  et  pour  lutter 
contre  une  concurrence  chaque  jour  plus  active  et  plus  générale. 

Ce  développement  de  la  grande  industrie  permet  de  réunir,  dans 
les  usines,  l'ensemble  des  machines  nécessaires  à  la  production  d'un 
article  entier;  il  procure  la  force  motrice  à  bon  marché,  porte  la  divi- 
sion du  travail  aussi  loin  que  possible,  inspire  la  confiance,  attire  le 
crédit  et  enfin  réduit  les  frais  généraux. 

L'état  actuel  nous  met  donc  en  face  de  manufactures  puissantes  avec 
leurs  machines  perfectionnées  et  leurs  agglomérations  ouvrières,  dans 
des  centres  industriels,  dont  la  répartition  géographique  s'est  modifiée 
sous  l'influence  de  la  substitution  de  la  houille,  comme  source  de  cha- 
leur et  comme  force  motrice,  au  bois  et  aux  chutes  d'eau.  Il  nous 
montre  une  concentration  de  capitaux  considérables  qui  trouve  son 
expression  dans  les  sociétés  anonymes,  et  que  la  concurrence,  sous  le 
régime  de  la  liberté  de  l'industrie,  accentue  de  jour  en  jour. 

Il  faut  voir  maintenant  les  principales  conséquences  de  cet  état  du 
monde  industriel  pour  nous  rendre  compte  des  problèmes  que  soulève 
la  question  ouvrière. 

41 .  B.  Conséquences  immédiates  du  nouvel  état  industriel.  — 
Dans  les  premières  années  où  les  méthodes  nouvelles  furent  appliquées, 
les  ouvriers  eurent  de  forts  salaires.  La  main-d'œuvre  était  encore  rare 
et  l'élan  donné  à  la  production  la  faisait  avidement  rechercher,  mais 
l'aisance  fut  de  courte  durée  pour  la  classe  ouvrière. 

Les  travailleurs  affluèrent  bientôt  vers  les  usines  et  une  concurrence 
effrénée  fit  baisser  le  taux  de  la  rémunération. 

Les  excès  de  production  furent  suivis  de  périodes  de  chômage  d'au- 
tant plus  désastreuses  que  la  famille  tout  entière  était  englobée  dans  les 
usines  dont  le  nombre  se  multiplie.  Les  époques  de  chômage  alternent 
avec  un  labeur  excessif,  dans  des  manufactures  insalubres  où  les  acci- 
dents sont  nombreux,  et  sans  qu'aucune  loi  n'ait  encore  songé  à  proté- 
ger l'enfance  et  à  étendre  sa  sollicitude  sur  la  vie  et  l'hygiène  des  tra- 
vailleurs. Aux  époques  de  crises  et  sous  l'empire  de  la  misère,  les  ou- 
vriers démolissaient  les  machines. 

Devant  ce  tableau,  vrai  surtout  au  début  de  la  grande  industrie,  des 
économistes  ont  flétri  V industrialisme  et  le  machinisme,  qui  n'arrivent 
pas  à  diminuer  la  fatigue  quotidienne  d'un  seul  être  humain  et  ne  ser- 
vent qu'à  permettre  à  un  plus  grand  nombre  de  manufacturiers  d'a- 
masser de  grandes  fortunes,  sans  enrichir  les  ouvriers  voués  toujours  à 
une  vie  de  réclusion  et  de  travaux  pénibles. 

La  désorganisation  produite   par  le  régime  industriel,   surtout  en 
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Angleterre,  fut  telle,  que  l'on  fut  témoin  d'excès,  qualifiés  de  bestialité 
par  les  documents  officiels,  et  qu'un  mot  nouveau,  le  paupérisme,  dut 
être  créé  pour  désigner  i'état  de  misère  et  de  dégradation  des  sociétés 
ouvrières  de  l'époque. 

Devant  cette  déchéance  morale  plus  encore  que  matérielle,  Prou- 
dhon  * ,  qui  l'a  si  bien  dépeinte,  considère  que  «  la  sécurité  de  la  vie  et 
la  garantie  du  nécessaire  sont  en  raison  de  la  médiocrité  industrielle  et 
commerciale  de  la  nation  ».  On  ne  peut  s'étonner,  après  une  telle  exa- 
gération, qu'il  y  ait  eu  des  hommes,  ayant  songé  à  demander  aux  gou- 
vernements d'interdire  les  machines. 

L'agglomération  des  ouvriers,  dans  les  centres  industriels,  n'a  pas 
amené  l'union  de  ceux  qui  coopèrent  à  l'œuvre  commune.  La  constitu- 
tion de  la  grande  industrie  a  tracé,  au  contraire,  une  ligne  profonde  de 
démarcation  entre  les  industriels  et  les  ouvriers.  Elle  a  fait  naître  un 
antagonisme  qui  s'accuse  dans  des  crises  aiguës  et  trop  souvent  renouve- 
lées. La  création  des  sociétés  anonymes  et  des  grandes  entreprises,  dont 
la  direction  est  confiée  à  des  gérants,  n'est  pas  dénature  à  resserrer  les 
liens  entre  le  capital  et  le  travail.  En  voyant  des  fortunes  rapidement 
acquises  par  des  capitalistes,  par  des  entrepreneurs  d'industrie,  qu'ils 
connaissent  à  peine,  et  dont  ils  n'ont  pu  apprécier  ni  la  vigilance,  ni 
l'activité,  les  ouvriers  en  viennent  à  n'avoir  que  des  sentiments  de 
haine  pour  tous  ceux  que  leur  travail  enrichit,  et  qu'on  leur  présente 
comme  une  féodalité  industrielle,  dont  ils  satisfont  l'ambition  et  la 
cupidité. 

42.  C.  Amélioration  dans  l'état  industriel.  Progrés  de  la  législa- 
tion2. —  a)  Première  période  :  de  1789  à  1848.  —  La  liberté  du  travail, 
proclamée  au  moment  même  où  les  inventions  industrielles  donnaient 
leurs  premiers  résultats,  avait  suscité  les  énergies  et  augmenté  la  puis- 
sance productive.  Mais  la  concurrence,  bien  que  légitime  dans  son  prin- 
cipe, s'était  déchaînée  sans  aucun  frein,  brutale  dans  ses  moyens,  dange- 
reuse dans  ses  résultats.  La  liberté  iudividuelle,  livrée  à  elle-même, 
laissait  le  travailleur  sans  défense  contre  la  force  des  entrepreneurs  et 
des  capitalistes.  La  loi  des  14-17  juin  1791  défendait,  en  effet,  toute  asso- 
ciation libre  et  réprimait  toute  union  en  vue  de  protéger  de  «  prétendus 
intérêts  communs  ». 

La  législation  du  Consulat  et  du  premier  Empire  s'inspire  des  mêmes 
idées.  On  songe  bien  sans  doute  à  organiser  l'industrie,  mais  on  ne  s'oc- 

4  Proudhon,  De  la  guerre  et  de  la  paix,  p.  160,  161. 

2  Jay,  L'évolution  du  régime  légal  du  travail.  —  P.  Pic,  La  législation  du 
traçait  en  France,  dans  la  Revue  pratique  de  droit  industriel,  1897,  p.  311,  333: 
18^8,  p.  22,  92.  —  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières  depuis  1789  jusqu'à  nos 
jours.  —  Lefèvre,  Évolution  historique  des  associât,  profess.  —  Sarrut,  Les  pro- 
grès de  la  législation  sous  la  troisième  République,  Gaz.  du  Palais,  17  oct.  1894.  — 
Gide,  Économie  sociale,  1905. 
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cupedes  travailleurs  que  pour  arrèler  encore  toute  tentative  d'indépen- 
dance, tout  désir  de  se  concerter.  Eu  fait,  on  tolère  les  groupements  et  les 
coalitions,  sauf  ceux  des  ouvriers  et,  endroit,  on  met  les  travailleurs  hors 
du  droit  commun  en  leur  imposant  le  livret  (L.  du  22  germinal  an  XI;, 
en  croyant  plus  à  la  parole  du  maître  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la  preuve 
de  leurs  obligations  contractuelles  (art.  1781  du  Code  civil). 

11  fautaller  jusqu'en  1841  pour  rencontrer  la  première  loi  protectrice  des 
ouvriers.  La  loi  du  22  mai  1841  s'occupe  du  travail  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  mais  le  défaut  de  surveillance  et  d'inspection  la 
rendit  illusoire  et  inefficace. 

43.  b)  Deuxième  période  :  Le  mouvement  social  de  1848  et  le  second 
Empire  (1848-1870).  —  Le  Gouvernement  de  1848  avait  institué  une  com- 
mission, dont  le  but  était  d'organiser  le  travail  et  de  s'occuper  des  inté- 
rêts de  la  classe  ouvrière.  Plusieurs  décrets  successifs  édictent  les  me- 
sures qui  avaient  fait  l'objet  des  revendications  les  plus  énergiques.  La 
liberté  d'association  est  garantie  (D.  du  29  février  1848);  \e  marchan- 
dage, ou  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  des  ouvriers  entrepreneurs  ou 
tâcherons,  est  interdit  (D.  du  2  mars  1848)  ;  les  bureaux  de  placement 
rétribués  sont  supprimés  et  font  place  à  des  bureaux  gratuits  créés  par 
les  municipalités  (D.  du  8  mars  1848);  les  conseils  de  prud'hommes, 
créés  en  1806,  sont  reconstitués  de  façon  à  laisser  aux  ouvriers  une 
place  égale  à  celle  des  patrons  (D.  du  27  mai  1848).  La  loi  du  9  sep- 
tembre 1848  (qui  n'est  pas  abrogée),  fixe  à  12  heures  la  durée  maxima 
de  la  journée  de  travail  dans  les  manufactures  et  usines,  c'est-à-dire 
dans  les  établissements  à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu  et  dans 
les  fabriques  occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  ateliers1 .  Cette 
loi  n'eut  vraiment  une  application  pratique  que  le  jour  où  l'on  mit  ces 
établissements  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  du  travail.  On  peut 
encore  signaler  à  la  même  époque  la  loi  du  27  novembre  1849,  qui 
renouvelle  sans  doute  la  défense  des  coalitions,  mais  en  édictant  une 
règle  semblable  pour  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  enfin  la  loi  du  22 
février  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage,  qui  n'a  pas  eu  la  portée 
pratique  qu'on  pouvait  espérer. 

Ce  mouvement  social  de  1848  avait  été  trop  précipité;  il  fut  surtout 
compromis  par  la  création  malheureuse  et  inféconde  des  ateliers  natio- 
naux, par  la  proclamation  du  droit  au  travail,  et  par  les  désordres  san- 
glants qu'avaient  provoqués  des  mesures  maladroites  et  des  promesses 
impossibles  à  réaliser. 

44.  —  Le  second  Empire  retire  la  liberté  d'association  et  de  réunion 
en  aggravant  même  les  règles  prohibitives,  et  réglemente  de  nouveau, 
dans  un  sens  souvent  peu  favorable  aux  travailleurs,  les  bureaux  de  place- 


1  Tri  était  le  sens  donné  alors  aux  établissements  désignés  sous  le  nom  de  manu- 
factures et  usines  (L.  du  22  mars  1841  ;  Cire.  min.  du  25  novembre  1845). 
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ment  payants  (L.  25  mars  185-2),  les  conseils  de  prud'hommes  (L.  1er 
mars  1853)  et  les  livrets  d'ouvriers  (L.  24  mai  1851  ;  L.    22  juin   1854 

Toutefois,  le  Gouvernement  impérial  fut  contraint  de  souscrire  à  cer- 
taines revendications  de  la  classe  ouvrière.  Les  expositions  universelles, 
en  Angleterre  et  en  France,  avaient  établi  des  relations  entre  les  travail- 
leurs et  donné  un  mouvement  favorable  à  l'amélioration  de  leur  condi- 
tion juridique  et  à  l'égalité  des  droits  dans  les  rapports  contractuels.  La 
loi  du  25  mai  1864,  en  abrogeant  les  articles  414  et  415  du  Code  pénal, 
reconnut  aux  patrons  et  aux  ouvriers  le  droit  de  coalition  et  de  grève, 
et  la  loi  du  2  août  1868,  en  supprimant  l'article  1781  du  Code  civil, 
d'après  lequel  le  maître  était  cru  sur  son  affirmation  pour  le  paiement 
des  salaires,  faisait  disparaître  une  inégalité  choquante  dans  les  rapports 
juridiques.  Ajoutons  que  la  loi  du  21  juill.  1867  favorisait  la  constitution 
des  coopératives  par  les  articles  48  et  suivants  consacrés  aux  sociétés  à 
capital  variable. 

45.  c)  Troisième  période  :  Les  progrès  réalisés  par  la  troisième 
République  depuis  1870.  —  L'intervention  des  pouvoirs  publics  et  l'es- 
prit nouveau  de  la  législation  ont  alors  amoindri,  dans  une  mesure  plus 
large,  les  abus  et  les  excès  que  la  grande  industrie  avait  créés,  surtout 
dans  la  période  primitive.  Il  serait  trop  long  d'indiquer  ici  toutes  les 
mesures  législatives  qui  ont  essayé  de  mettre  plus  d'harmonie  dans  les 
rapports  du  capital  et  du  travail,  et  d'assurer  au  travail  et  aux  travail- 
leurs une  condition  meilleure,  plus  juste  et  plus  équitable.  Il  n'est  pas 
une  manifestation  de  la  vie  industrielle  qui  nait  été  prévue,  mise  au 
jour,  ou  améliorée  ' .  Les  lois  relatives  au  contrat  et  à  la  réglementation 
du  travail,  à  la  protection  des  salaires,  aux  risques  du  travail  sont  nom- 
breuses. Nous  les  verrons  plus  loin,  ainsi  que  celles  qui  s'occupent  du 
droit  d'association  professionnelle,  des  institutions  de  prévoyance,  d'hy- 
giène et  de  sécurité,  de  conciliation  et  d'arbitrage,  des  sociétés  coopé- 
ratives et  du  crédit  agricole. 

V Office  du  travail,  institué  en  1891,  est  chargé  de  recueillir  et  de  vul- 
gariser tous  les  documents  relatifs  au  travail  industriel.  Ses  enquêtes 
sont  de  nature  à  éclairer  le  législateur  sur  les  réformes  qui  s'imposent, 
et  le  Conseil  supérieur  du  travail,  créé  également  en  1891,  étudie  de  son 
côté  des  projets,  en  vue  de  les  soumettre  à  l'examen  du  Parlement.  Ce 
conseil  a  été  réorganisé  par  des  décrets  postérieurs.  Un  ministère  du 
Travail  a  été  créé,  le  25  octobre  1906,  et  est  destiné  à  donner  une  im- 
pulsion nouvelle  au  progrès  des  lois  ouvrières. 

L'ensemble  de  cette  législation,  dont  les  différentes  parties  se  sont 
accumulées  dans  un  espace  de  trente  ans,  devait  inspirer  l'idée  d'une 


1  Consultez  :  Cohendy,  Recueil  des  lois  industrielles,  3"  édit.,  1901.  —  Publi- 
cations de  la  Commission  de  codification  des  lois  ouvrières  :  Code  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale,  1904. 
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codification,  afin  de  grouper,  en  un  ordre  méthodique  et  raisonné,  tous 
les  textes  dispersés. 

46.  '/  Codification  des  lois  ouvrières.  —  Le  ministre  du  Com- 
merce  instituait,  par  un  arrêté  du  -27  novembre  1901,  une  Commission  de 
codification  des  lois  ouvrières.  Le  but  de  cette  Commission  n'était  pas 
d'édifier  une  législation  complète  et  d'empiéter  ainsi  sur  le  rôle  du 
Parlement.  Elle  devait  préparer  un  code  méthodique  avec  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur,  rassembler  les  lois  éparses,  relatives  à 
un  même  objet  et  mettre  entre  elles  l'harmonie  qui  pouvait  leur  man- 
quer. 

Le  16  avril  1904,  ia  Commission  adressait  au  ministre,  avec  un  rap- 
port explicatif,  les  deux  premiers  livres  de  son  projet  de  «  Code  du  Tra- 
vail et  de  la  Prévoyance  sociale  ».  C'est  le  nom  qu'elle  adopte,  afin  de 
limiter  d'une  façon  précise  le  domaine  de  la  législation- à  codifier.  Elle 
a  complété  son  œuvre  depuis  lors,  et  l'on  trouvera  les  différentes  parties 
de  son  projet  de  code  dans  le  plan  que  j'ai  suivi  pour  l'étude  de  notre 
législation  industrielle. 

47.  e)  Législations  étrangères1.  —  La  plupart  des  législations 
étrangères  ont  devancé  la  France  dans  l'adoption  de  plusieurs  dispo- 
sitions relatives  au  travail  industriel.  L'Allemagne,  l'Autriche,  la 
Hongrie,  la  Suisse  ont  de  véritables  codes  industriels  (Gewerbeordnung). 
L'Allemagne  a,  par  des  lois  successives,  organisé  l'assurance  obliga- 
toire en  cas  d'accident,  de  maladie,  de  vieillesse  et  d'invalidité,  et  son 
Code  industriel  s'occupe  des  conventions  relatives  au  travail,  de  la  pro- 
tection des  enfants  et  des  femmes.  Un  grand  nombre  de  législations 
ont  suivi  celle  de  l'Allemagne  en  matière  d'assurance  obligatoire  pour 
les  accidents,  et  la  plupart  contiennent  des  mesures  protectrices  au 
profit  des  femmes  et  des  enfants.  La  protection  des  salaires,  les  juridic- 
tions destinées  à  trancher  ou  à  prévenir  les  conflits  industriels,  indivi- 
duels ou  collectifs,  les  institutions  de  prévoyance  sociale,  les  groupe- 
ments professionnels  ou  coopératifs,  les  mesures  en  vue  de  l'hygiène  et 
de  la  sécurité,  les  bureaux  de  statistique  ou  offices  du  travail  se  trou- 
vent également  prévus  et  consacrés  dans  les  législations  de  nombreux 
États.  .Je  n'insiste  pas  ici  sur  toutes  ces  manifestations  de  la  vie  indus- 
trielle; nous  les  retrouverons  dans  la  suite,  à  l'occasion  de  chacune  des 
parties  de  notre  législation  française. 

48.  f)  Réglementation  internationale  du  travail.  —  1°  Les  pre- 
miers essais.  Difficultés  de  cette  réglementation.  —  On  a  songé,  déjà 

*  Consultez  :  Bulletin  de  l'Office  du  travail  français  (1894-1909).  —  Cohendy, 

il  des  lois  industrielles  (en  note,  références  aux  Lois  étrangères).  —  Annuaire 

de  législation  étrangère    1872-1909).     Innales  de  droit  commercial  :  chroniques 

étrangères.  —  Bulletin  de  l'Office  international  du  travail  depuis  janvier  1902.  — 

lu     taire  de  là  législation  du  travail,  publié  par  l'Office  belge,  1897.  —  Pic,  La 

législation  os  pratiques,  1900,  p.  1. 
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depuis  ioDgteraps,  à  unifier  les  règles  principales  de  la  législation  indus- 
trielle et  à  limiter  le  champ  de  la  concurrence  à  l'aide  d'une  entente 
internationale1.  11  semble  qu'on  hésiterait  moins  à  réaliser  certaines 
réformes,  si  l'on  ne  craignait  de  se  mettre  dans  un  état  d'infériorité  à 
l'égard  de  pays  rivaux. 

Cette  idée  d'un  accord  international,  proposée,  dès  1818,  par  Robert 
Owen  dans  une  pétition  adressée  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle, 
reprise,  depuis  1830,  par  des  industriels  et  des  économistes,  avait  été 
mise  en  mouvement  à  la  fin  du  xix*  siècle  par  les  groupes  socialistes  de 
divers  pays.  Elle  avait  également  germé,  en  Suisse,  depuis  longtemps. 
et  le  Conseil  fédéral  proposait,  eu  1889,  la  réunion,  a  Berne,  d'une  con- 
férence diplomatique  pour  jeter  les  bases  d'une  convention  internatio- 
nale sur  le  travail  des  fabriques. 

49.  Mais  l'empereur  d'Allemagne,  Guillaume  II,  voulut  se  substi- 
tuer àcette  initiative  et  publia,  dans  cebut,  ses  rescrits  du  o  février  1S90. 

La  conférence  de  Berlin  lo-:29  mars  1890),  où  quatorze  États  furent 
représentés,  n'a  donné  lieu  qu'à  un  échange  de  vues,  sur  le  repos  du 
dimanche,  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
le  travail  des  mines.  Mais  l'intention  de  ceux  qui  en  ont  eu  l'initiative 
était  bien  de  faire  naître,  dans  l'esprit  public,  la  pensée  d'une  entente 
commune  sur  la  législation  de  l'industrie. 

Toutefois  la  création  d'un  office  international  proposée  alors  par  la 
Suisse  ne  fut  pas  admise.  On  vota  le  principe  d'échanges,  entre  les  Gou- 
vernements, de  relevés  statistiques  et  d'autres  documents  concernant 
la  législation  du  travail.  Une  nouvelle  tentative  faite  en  1896  n'eut  pas 
plus  de  succès. 

50.  L'initiative  individuelle  voulut  suppléer  à  l'inertie  des  Gouver- 
nements, en  vue  d'arriver  à  la  création  d'un  bureau  international  de  la 
législation  du  travail,  et  à  l'adoption  de  mesures  communes  considérées 
comme  les  plus  utiles  et  les  plus  urgentes. 

En  1897,  deux  congrès,  l'un  à  Zurich  [Congrès  international  pour  la 
protection  ouvrière),  l'autre  à  Bruxelles  (Congrès  international  de  lalégis- 
Lation  du  travail)  arrivèrent,  dans  leurs  conclusions,  à  des  résultats  tout 
différents.  Le  premier  proclama  la  nécessité  d'une  réglementation  inter- 
nationale; le  second  reconnut  l'impossibilité  de  l'établir2,  tout  en  recon- 


1  Béchaux,  Revendications  ouvrières,  p.  62.  —  Cauwès,  Cours  d'économie  poli- 
tique, t.  III,  n°  846.  —  Boillej,  La  législation  internationale  du  travail.  —  Politis, 
Revue  internationale  de  sociologie,  Iï'J4,  p.  536.  —  Metin,  Les  trailét  ouvriers. 
1908. 

2  Compte  rendu  du  Congrès  international  pour  la  protection  ouvrière  Je  Zurich. 
Paris,  1901.  —  Compte  rendu  du  Congrès  de  Bruxelles,  1898.    —  Pic.   Le  Congt 
Urnational  de  législation  internationale  de  Bruxelles.  —  Mcrignhac.  Congrèi  international 
de  1897.  —  Ajoutez  :  Revue  d'Économie  politique,  1897,  p.  1053.  —  Revue  du  droit  pu- 
blic et  de  lu  science  politique,  1897,  p.  559. 
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naissant  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  organiser  une  statistique  internationale 
de  travail. 

."ï  1 .  Il  est  sans  doute  difficile  d'imposer  à  tous  les  États  une  législa- 
tion industrielle  complète  et  universelle.  Chaque  pays  a  son  tempéra- 
ment, ses  usages,  ses  besoins;  la  situation  économique,  l'outillage,  l'in- 
tensité de  travail  chez  les  ouvriers,  les  prix  de  revient  peuvent  varier 
et  appellent  des  solutions  distinctes.  On  rencontre  ces  diversités  dans 
l'intérieur  du  même  pays.  Comment  songer  dès  lors  à  une  uniformité 
dans  les  rapports  internationaux? 

Un  État  ne  peut  se  lier  par  des  institutions  pouvant  nuire  à  sa  prospé- 
rité, et  sans  avoir  la  certitude  de  leur  observation  et  les  moyens  de 
l'imposer  en  dehors  de  son  domaine.  Il  faut,  pour  arriver  à  une  unité 
législative,  que  les  circonstances  elles-mêmes  la  préparent,  en  amenant 
successivement  une  situation  identique  dans  les  industries  et  les  con- 
ditions du  travail.  La  nature  des  choses  s'opposera  d'elle-même  à  une 
assimilation  complète  et  générale;  l'indépendance  souveraine  des  États 
ne  voudra  pas  s'y  soumettre.  Dans  les  limites  où  l'on  pourra  la  com- 
prendre, l'entente  ne  sera  que  progressive,  et  nous  allons  voir  comment 
elle  s'est  déjà  réalisée  depuis  la  dernière  année  du  xixe  siècle. 

52.  2°  Association  internationale  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs1. —  Le  25  juillet  1900,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle, 
et  sur  l'initiative  de  professeurs  français,  un  Congrès  se  réunit  à  Paris, 
au  Musée  social,  dans  le  but  d'étudier  des  questions  importantes  de  la 
législation  ouvrière. 

Un  vote  unanime  consacra  la  constitution  d'une  Association  interna- 
tionale pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  Le  but  de  cette  asso- 
ciation était  de  créer  des  liens  entre  les  adhérents  au  principe  de  la 
législation  protectrice  des  ouvriers,  d'organiser  un  Office  international 
du  travail,  chargé  de  publier  un  Recueil  périodique  des  législations 
industrielles,  de  favoriser  l'étude  de  la  question  relative  à  une  statistique 
et  à  la  concordance  des  législations  du  travail  et  de  provoquer  la  réu- 
nion de  Congrès  internationaux. 

L'association  devait  avoir  son  siège  en  Suisse,  être  dirigée  par  un 
comité  international  et  comprendre  des  sections  nationales  dans  tous  les 
pays  adhérents.  Elle  se  constitua  définitivement  les  27  et  28  septembre 

1  Congrès  international  pour  la  protection  loyale  des  travailleurs  ;  rapport  et  compte 
rendu  des  séances,  1001.  —  Publications  de  l'Association  internationale  pour  la  protection 
légale  des  trav.  :  Bulletin  de  l'office  international  du  travail;  L'Associa tioa  internatio- 
nale pour  la  protection  des  travailleurs,  assemblée  constitutive  de  Baie,  1901.  — 
Lichtenberger,  L  association  internationale  et  sa  section  française.  — ~  Branls,  L'Office 
international  du  travail  et  la  conférence  de  Bàle,  1901.  —  Germain  Martin,  L'interdic- 
tion du  travail  de  nuit  des  femmes  en  France,  1902.  —  G.  Alfassa,  Le  travail  de  nuit  des 
femmes...,  L903.  —  Revue  d'Économie  politique,  1901,  p.  685.  —  Questions  pratiques  de 
législation  ouvrière,  1900,  p.  260:  1901.  p.  316. 
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1901,  dans  une  conférence  lenueà  Bâle,  qui  fut  choisie  comme  le  siège 
à  la  fois  de  l'association  et  de  l'office  international.  Cet  office  entreprend 
la  publication  d'un  Bulletin  mensuel  donnant  les  résolutions  des  congrès 
du  travail;  le  texte  ou  l'analyse  des  documents  relatifs  à  l'organisation 
industrielle  et  à  la  protection  des  travailleurs. 

La  conférence  de  Bàle  eut  aussi  pour  mission  de  vérifier  et  d'approu- 
ver les  statuts  des  sections  nationales  qui  s'étaient  constituées  dans  les 
États  suivants  :  Allemagne,  Autriche,  Belgique,  France,  Hongrie,  Italie, 
Hollande  et  Suisse.  Chacune  de  ces  sections  peut  avoir,  comme  société 
d'études,  une  organisation  autonome,  à  la  condition  de  se  conformer  aux 
règles  générales  de  l'association  internationale. 

Toutes  ces  sections  se  sont  réunies  en  congrès  à  Cologne,  au  mois  de 
septembre  1902;  plusieurs  gouvernements  s'y  étaient  fait  représenter 
par  des  délégués  officiels. 

Une  commission  instituée  par  ce  congrès  se  réunissait  à  Bâle,  du  1er 
au  11  septembre  1903.  Elle  décidait  que  le  bureau  de  l'association 
s'adresserait  au  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse,  pour  le  prier 
de  prendre  l'initiative  d'une  conférence  internationale,  ayant  pour  but 
l'interdiction,  par  voie  de  convention  diplomatique,  d'emploi  du  phos- 
phore blanc  dans  la  fabrication  des  allumettes,  et  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  des  femmes  dans  l'industrie.  Ces  résolutions  furent  renouvelées 
au  quatrième  congrès  de  l'Association  internationale,  tenu  à  Bâle  le  26 
septembre  1904  *. 

Convoquée  par  une  circulaire  du  Conseil  fédéral  suisse,  le  30  décem- 
bre 1904,  une  conférence  internationale  se  réunit  à  Berne  le  8  mai  1905 
et  donna  son  adhésion  aux  résolutions  ci-dessus  indiquées.  Elle  a  pré- 
senté les  résultats  de  ses  travaux  sous  forme  de  projet  de  convention, 
que  le  Conseil  fédéral  a  transmis  aux  États  intéressés,  en  vue  de  négo- 
ciations diplomatiques2.  La  conférence  diplomatique  s'est  réunie  à  Berne 
du  17  au  26  septembre  1906,  afin  de  transformer  en  instrument  diplo- 
matique les  résolutions  prises  par  la  conférence  technique  de  1905.  La 
loi  du  15  juillet  1908  a  autorisé  le  Président  de  la  République  à  ratifier  la 
convention  de  Berne  sur  le  Travail  de  nuit  des  femmes  (./.  O.,  18  juillet 
1908,  p.  SOU). 

53.  3° Les  traités  de  travail.  —  Les  projets  préparés  dans  les  confé- 
rences peuvent  être  considérés  comme  des  conventions  internationales 
que  les  gouvernements  doivent  ou  non  approuver   dans  un  délai  de 

1  En  ce  qui  concerne  l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  de  peinture 
publics  ou  privés,  on  invitait  les  sections  nationales  à  poursuivre  son  interdiction 
dans  chaque  pays. 

-  Bulletin  de  l'Office  international    du    travail,   t.  III,  p.  505,  t.  IV,  p.  1  et  21.  

Questions  pratiques  de  législ.  ouvrière,  1904,  t.  V,  p.  42.  413;  1905.  t.  VI,  p.  94,  159. 
—  Martin  Saint-Léon,  La  convention  int.  de  Birae  (26  septembre  1906),  Le  musie  social, 
supplém.  aux  Annales,  19)6,  p.  334. 

G.  Bry.  3 
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ratification  déterminé.  Devenus  eûeclifs,  ce  seront  de  véritables  traités 
de  travail1.  La  législation  internationale  pourra  devenir,  sur  certains 
points,  le  moyen  do  modifier  les  législations  intérieures  qui  ne  seront 
plus  arrêtées  par  la  crainte  de  la  concurrence. 

En  1882  et  en  1897,  la  France  avait  conclu  avec  la  Belgique  des 
conventions  de  prévoyance  sociale,  relatives  aux  Caisses  d'épargne  (31  mai 
1882,  4  mars  1897)*. 

M.  Milk-rand  disait,  àfoccasion  de  l'assemblée  de  Bàle  :  «  Les  traités 
de  travail  méritent  de  devenir  une  branche  du  droit  des  gens  ». 

On  a  voulu,  en  1 9 G  i ,  joindre  à  des  traités  de  commerce  des  clauses 
relatives  à  la  protection  ouvrière  (Traités  italo-suisse,  13  juillet  1904; 
italo-aliemand,  3  décembre  1904;  austro-allemand,  15  janvier  1905). 

Mais  un  traité  de  travail  proprement  dit  a  été  conclu,  le  15  avril 
190 i,  entre  la  France  et  V Italie.  Son  but  est  d'assurer  aux  travailleurs 
des  garanties  de  réciprocité  analogues  à  celles  que  les  traités  de  com- 
merce prévoient  pour  les  produits  du  travail.  La  convention  tend  à  faci- 
liter aux  ouvriers,  travaillant  sur  le  territoire  de  l'autre  État  contractant, 
la  jouissance  de  leurs  épargnes,  le  bénéfice  des  assurances  sociales, 
l'égalité  du  traitement  en  cas  d'accidents  du  travail.  Un  arrangement 
règle  le  service  du  transfert  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  des  deux 
pays  (20  janvier  1906;  loi  du  3  août  1906,  décretdu  4  juillet  1907).  Par 
un  protocole,  les  Etats  s'engagent  à  veiller  à  l'observation  des  lois  pro- 
tectrices des  enfants  et  des  femmes  dans  les  fabriques.  Pour  assurer 
cette  protection,  on  doit  créer  des  organes  spéciaux  de  surveillance 
pour  les  enfants  émigrés  et  assurer  un  service  identique  au  point  de  vue 
de  l'inspection  du  travail3  (Arrangement  complémentaire  du  9  juin 
1906,  relatif  aux  accidents  du  travail,  ratifié  par  la  loi  du  3  juin 
1907). 

Un  autre  traité  du  21  février  1906  (ratifié  le  12  juin  suivant)  établit 
une  égalité  de  traitement  entre  ouvriers  français  et  belges.  Une  conven- 
tion Je  même  nature  existe  entre  la  France  et  le  Luxembourg  depuis  le 
27  juin  1906  (Bull,  [office  du  travail,  1906,  p.  717;  Journal  officiel,  15 
novembre  1906,  p.  7605). 

i  Bulletin  de  l'Office  international  du  travail,  1904,  p.  1  ;  1905,  p.  21.  —  Millerand, 
Les  traités  de  travail  :  la  réunion  de  Bâle  dans  la  Hevue  politique  et  parlementaire,  1903, 
p.  33;  La  conférence  officielle  de  Berne,  1905.  —  B.  Raynaud,  Droit  int.  ouvrier,  19C6. 
—  Métin,  Le*  traités  ouvriers,  1908. 

2  Approuvées  par  décrets  des  12  juin  1882  et  6  septembre  1897;  Journal  officiel,  14 
juin  L882,  p.  3137,  et  8  septembre  1897,  p.  5103. 

r  le  texte  de  ce  traité  dans  la  Revue  du  droit  international  de  Bruxelles, 
1904,  p.  296,  dans  le  Bull,  de  l'off.  du  travail,  1904,  p.  518,  875,  894;  Journal  officiel,  4 
juin  1907.  p.  3905  ;  du  9  juillet  1907,  p.  4717,  partie  officielle.—  Pic,  La  conv.  franco- 
italienne,  dans  la  (ievue  dedr.  int.  public,  Paris,  1904,  p.  515.  — Ce  traité  a  été  ratifié 
le  8  octobre  1904  (Journal  officiel  du  12  octobre).  —  Métin,  Les  traités  ouvriers, 
1908. 
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Il  faut  ajouter  encore  en  ce  qui  concerne  les  accords  relatifs  aux 
accidents  du  travail,  les  arrangements  entre  la  Belgique  et  le  Luxembourg 
du  15  avril  1905,  entre  Y  Allemagne  et  le  Luxembourg  du  2  septembre 
1905.  entre  l' Allemagne  et  la  Belgique  du  L2-2  février  1906. 

Il  est  difficile  de  ne  pas  voir,  dans  cette  exlension  donnée  au  domaine 
des  conventions  d'ordre  économique,  l'influence  de  l'association  inter- 
nationale pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  et  la  puissance  du 
nouveau  courant  qu'elle  vient  d'introduire  dans  tous  les  Etats  civilisés. 

54.  g;  L'initiative  individuelle.  -  L'action  des  pouvoirs  publics, 
dont  je  viens  d'indiquer,  dans  cet  aperçu  synthétique,  les  principales 
manifestations,  a  été  souvent  mise  en  mouvement  par  des  impulsions 
individuelles.  Économistes  ou  parlementaires,  tous  ceux  qui  se  préoccu- 
pent des  questions  sociales  ont  une  part  dans  les  progrès  qui  se  sont 
réalisés. 

Mais  on  a  pu  constater,  dans  le  cours  du  siècle  dernier,  l'énergie  in- 
dividuelle et  indépendante  des  travailleurs  eux-mêmes,  et  l'initiative  des 
patrons,  qui,  sous  l'impulsion  d'une  législation  plus  attentive  aux  inté- 
rêts de  la  classe  laborieuse,  se  sont  également  ingéniés  à  modifier  la 
situation  primitive. 

L'association  a  revêtu  des  formes  multiples  et,  par  sa  diversité  même,  a 
fécondé  tous  les  modes  de  l'activité  sociale  qui  n'apparaissaient  autrefois 
qu'isolés  ou  dispersés. 

Un  sentiment  de  justice  et  de  charité  devait,  en  outre,  inspirer  à  un 
grand  nombre  d'industriels  toutes  les  améliorations  matérielles  et  morales 
qu'exigeait  l'industrie  moderne.  La  parole  de  l'industriel  de  Mulhouse. 
Jean  Dollfus  :  le  fabricant  doit  à  ses  ouvriers  autre  chose  que  le  salaire,  a 
fait  naître  une  foule  d'institutions  patronales.  Il  est  vrai  que  de  nombreuses 
influences  ont  diminué  l'importance  du  patronage.  L'État  s'est  souvent 
substitué  au  patron,  et  les  ouvriers,  par  les  développements  de  leurs 
associations,  ont  eux-mêmes  pourvu  à  leurs  besoins.  Le  patronage  déplaît 
aux  travailleurs,  auxquels  il  rappelle  sans  cesse  les  inégalités  sociales 
et  le  caractère  charitable  de  ses  institutions  '.  Le  principe  qu'il  révèle  ne 
disparaîtra  pas  sans  doute  dans  un  temps  qui  consacre  et  exalte  la  soli- 
darité sociale.  Il  affectera  seulement  des  allures  différentes  et  contredira 
moins,  dans  la  forme,  et  en  apparence,  cette  parole  chimérique  :  «  L'é- 
mancipation des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs  eux- 
mêmes  ». 

Tous  les  progrès  réalisés  par  ce  double  facteur,  l'initiative  privée  et 
l'action  des  pouvoirs  publics,  ont  atténué  les  désordres  produits  dans 
l'économie  des  classes  ouvrières  par  l'explosion  de  la  grande  indus- 
trie, sans  les  faire  entièrement  disparaître.  L'antagonisme  de  classes, 

1  Gaston  Valran,  Le  Congrès  intena'ional  des  institutions  de  patronage  (Liège,  1905  . 
—  Le  Musée  social,  mémoires  suppl.  aux  Annales,  1906,  p.  229. 
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el  les  excès  de  la  concurrence,  se  manifestant  par  la  lutte  internatio- 
nale, existent  toujours.  Les  conditions  du  travail  sont  cependant  meil- 
leures et  l'ouvrier  a  plus  de  droits,  d'indépendance  et  de  loisirs.  Le 
paupérisme  a  perdu  son  intensité  et  n'a  nullement  gagné  en  étendue,  si 
l'on  prend  ce  mot  dans  son  sens  de  misère  réelle  et  non  pour  désigner 
cet  état  de  l'âme,  dont  s'inspire  Ferdinand  Lassalle,  lorsqu'il  e  n'attache 
aucune  importance  au  bien-être  nouveau  des  classes  laborieuses,  tant 
qu'il  existera  au-dessus  d'elles  d'autres  hommes  plus  riches  et  plus 
puissants  '». 

Celte  pensée  est  l'écho  de  tous  les  systèmes  qui  tendent  à  bouleverser 
l'organisation  industrielle  el  qui  trouvent  aujourd'hui  leur  expression 
dans  le  collectivisme.  Il  en  est  d'autres  qui,  sans  s'inspirer  des  mêmes 
idées  et  sans  détruire  enlièrement  la  liberté,  trouvent  que  l'initiative 
individuelle  est  trop  lente  à  réaliser  certains  progrès  nécessaires,  et 
veulent  dans  ce  but  étendre  outre  mesure  le  rôle  de  l'État  dans  l'acti- 
vité sociale. 


CHAPITRE   IV 

DOCTRINES  SOCIALES  RELATIVES  A  L'ORGANISATION  INDUSTRIELLE*. 


55.  A.  Écoles  socialistes.  —  Le  mot  de  socialisme  est  une  expres- 
sion générale  convenant  à  toutes  les  doctrines  qui  annihilent  ou  affai- 
blissent outre  mesure  les  droits  de  l'individu,  au  profit  de  l'État  ou  de 
sociétés.  Ce  sont  ces  sociétés,  sous  l'égide  desquelles  certains  réforma- 
teurs plaçaient  leurs  plans  d'organisation,  qui  ont  inspiré,  il  y  a  soixante 
ans,  à  Pierre  Leroux,  le  mot  de  socialisme  que  L.  Reybaud  devait  vul- 
gariser. 

i  Lassalle,  Lettre  au  Comité  central  pour  la  convocation  d'un  Congrès  des  travailleurs 
allemands,  p.  15. 

2  Espinas,  Bût.  des  docl.  écon.,  1892.  —  Rambaud,  Hisl.  des  doct.  écon.,  1899.  — 
Cona,  llist.  des  doct.  écon.,  traduction  de  Bonnet,  1899.  —  H.  Denis,  Hist.  des  syst. 
écon.  et  soc,  1897.  —  Henry  Michel,  L'idée  de  l'Étal,  essai  critique  sur  l'histoire  des 
théories  sociales  et  politiques  en  France  depuis  la  Révolution,  1895.  —  Cauwès,  Cours 
d'écon.  polit.,  1893.  —  Gide,  Principes  d'écon.  polit.,  10"  édit.,  1908.  — Bourguin,  Les 
systèmes  socialistes  et  l'évolution  économique,  1904.  —  Dolléans,  Le  caractère  religieux  du 
socialisme,  1906.  —  Diehl,  Ueber  Sozialismus,  Communismus  und  Anarchismus,  Iena,  1906, 
—  Sombart,  So:ialismus  und  soziale  Seweguny,  5e  édit.,  19(36.  —  Joseph  Hitier,  La 
dernière  évolution  doctrinale  du  socialisme.  Le  socialisme  juridique,  Revue  d'écon.  polit., 
1906,  p.  209,  345,  475.  —  Ingram,  Hist.  de  l'ècon.  polit.,  traduction  de  Varigny  et 
Bonnemaison,  1898.  —  Pic,  Tr.  élém.  de  législ.  ind.,  3e  édit.,  p.  15  et  suiv.  —  Bé- 
chaux,  Les  écoles  économiques  au  zx*  siècle,  1907. 
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5G.  a  Communisme,  collectivisme,  théories  sociétaires'.  — 
idée  générale.  —  Le  communisme,  dans  son  sens  le  plus  complet.,  sup- 
prime la  propriété  individuelle,  amasse  dans  de  vastes  magasins  les 
produits  agricoles  et  industriels  que  l'Étal  distribue  suivant  les  besoins 
de  chacun.  Le  collectivisme  ne  supprime  pas  enlièremeot  la  propriété 
individuelle;  il  laisse  en  propre  les  objets  de  consommation  et  exproprie 
et  met  dans  les  mains  de  l'État  tous  les  moyens  de  production,  tous  les 
capitaux  dont  on  était  jusqu'ici  propriétaire.  Les  écoles  sociétaires  réa- 
lisent leur  organisation  industrielle  à  l'aide  de  groupes  sociaux,  d'ateliers 
nationaux  et  solidaires  qui  servent  d'intermédiaires  entre  la  société  et 
l'individu,  mais  qui  mènent  fatalement  au  communisme,  en  absorbant 
peu  à  peu  la  propriété,  le  capital  et  l'industrie. 

57.  On  rencontre  les  théories  communistes,  avec  des  nuaoces  et  des 
degrés  divers,  enseignées  dans  la  République  de  Platon,  l'utopie  de 
Thomas  Morus.  la  cité  du  soleil  de  Campanella. 

Le  communisme  moderne  subira  davantage  Tinfluence  des  doctrines 
de  Rousseau,  écrivant  que  les  fruits  sont  a  tous  et  que  la  terre  n'est  à 
personne  (dise,  sur  l'inégalité;.  Ces  doctrines  se  retrouveront  dans  les 
écrits  de  Morelly.  de  Mably  et  de  Brissot  de  Warville,  dans  les  décla- 
mations de  Babœuf  et  de  la  secte  des  égaux.  Le  communisme,  révolu- 
tionnaire et  violent,  avait  été  vaincu  avec  la  conjuration  de  Babœuf 
1797;.  Nous  le  voyons  reparaître,  sous  des  allures  pacifiques,  avec  le 
système  rationnel  de  Robert  Owen  (1771-1857;  qui,  dans  son  usine  de 
Xew-Lamark.  fait  d'heureuses  innovations,  et  essaye  de  fonder  aux 
États-Unis,  sous  le  nom  de  New-Harmony  (1826),  la  communauté 
absolue  des  biens.  Nous  voyons  an  principe  analogue  dans  la  religion 
saint -simonienne,  dans  la  théorie  sociétaire  de  Fourier,  dont  le  régime 
attrayant  de  ses  phalanstères  présente  l'exploitation  en  commun  des 
terres  et  des  ateliers  industriels,  mais  sans  conduire  toutefois  à  l'égalité 
au  point  de  vue  de  la  répartition  des  biens  2.  On  revient  au  pur  com- 
munisme avec  Cabet  qui,  dans  son  Voyage  en  Icarie  (1848),  ne  recon- 
naît ni  vente,  ni  monnaie,  ni  profits  individuels  3.  Je  note  en  passant  le 
nom  de  Pierre  Leroux  avec  sa  Philosophie  humanitaire  et  la  conception 
mystique  de  sa  Triade,  fondée  sur  la  distinction  des  hommes  en  savants, 
artistes  et  industriels. 

•  Alfred  Sudre,  Hist.  du  communisme,  1850.  —  Reybaud,  Études  sur  les  réformateurs 
ou  socialistes  modernes,  1840.  —  Souchon,  Les  théories  écon.  dans  la  Grèce  antique, 
1898.  —  B.  Malon,  Précis  historique  du  socialisme,  1892.  —  Janet,  Origines  du  socia- 
lisme contemporain,  1883.  —  Lichtenberger,  Le  socialisme  au  xvni*  siècle,  1895.  —  Dol- 
léans,  Robert  Owen,  1907. 

-  Saint-Simon,  Système  industriel,  1821.  —  Fourrier,  Association  domestique  agri- 
cole, 1822.  —  Weil,  L'École  Saint- Simonienne.  —  Gharlety.  Hist.  du  Saint-Simo- 
nisme.  —  Vuilliez,  Un  ancêtre  du  socialisme,  Fovrier  Gaz.  des  Trib.,  20  oct- 
1901  . 

3  La  société  des  Icariens  existe  encore  et  végète  dans  l'État  d'Iowa. 
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Proudhon  '  couvre  do  mépris  le  socialisme  et  supprime  l'État,  mais 
il  proclame  l'abolition  de  la  propriété,  l'improductivité  du  capital,  la 
gratuité  du  crédit  qu'il  organise  parla  création  d'une  banque  nationale, 
et  il  veut  que  l'échange  du  travail  se  fasse  contre  un  prix  assez  élevé 
pour  que  l'ouvrier  puisse  payer  la  valeur  du  produit,,  résultat  de  son 
travail;  son  muluellisme  attribue  donc  toute  la  valeur  du  produite 
l'ouvrier. 

58.  C'est  vers  le  temps  où.  écrivait  Proudhon  que  les  premiers  théo- 
riciens Au  collectivisme  -  posaient  la  distinction  entre  les  objets  de  con- 
sommation, restant  la  propriété  de  l'individu,  et  les  objet*  de  produc- 
tion, devenant  la  propriété  de  la  société.  Colins  en  Belgique  (1835), 
Pecqueur  1836)  et  Vidal  ;  1846)  en  France,  proposent  de  socialiser  les 
institutions  de  crédit  et  tous  les  instruments  de  production.  Louis  Blanc 
(1846)  s'empare  des  idées  de  Pecqueur,  proclame  le  droit  au  travail, 
l'organise  dans  des  ateliers  sociaux  et  solidaires,  qui  doivent  absorber 
peu  à  peu  la  propriété,  le  capital  et  l'industrie  et  nous  mettre  en  pré- 
sence du  travail-fonction,  c'est-à-dire  de  la  communauté  complète  de 
production.  Le  système  de  répartition  que  Louis  Blanc  base  sur  le 
principe  :  à  chacun  selon  ses  besoins,  permet  de  classer  sa  théorie  dans 
le  pur  communisme. 

La  tradition  collectiviste  a  été  recueillie  de  nos  jours  en  France  par 
les  possibilistes  qui  s'arrêtent,  comme  chose  possible,  à  la  propriété 
collective  de  la  commune,  à  l'extension  graduelle  du  rôle  de  l'État 
(collectivisme  réformiste,  socialisme  expérimental),  et  par  ceux  qui  s'en 
tiennent  au  programme  complet  et  à  la  direction  du  collectivisme  alle- 
mand et  que,  pour  cette  raison,  on  appelle  les  marxistes  (collectivisme 
intégral,  internationaliste  ou  révolutionnaire). 

C'est  en  effet  Karl  Marx  (4818-1 883)  et  Ferdinand  Lassalle  (1823-1864) 
qui  ont  fourni  à  l'idée  collectiviste  ses  armes  principales. 

Karl  Marx  a  donné  au  collectivisme  industriel  un  caractère  scienti- 
fique, une  logique  vigoureuse  et  subtile;  on  l'a  nommé  le  Spinoza  du 
socialisme.  Son  livre,  Dos  capital,  est  comme  l'évangile  du  collecti- 
visme contemporain.  Il  a  dévoilé,  dit  Engels,  le  mystère  de  la  produc- 
tion capitaliste,  en  rendant  compte  de  la  plus-value  donnée  par  le  tra- 
vail de  l'ouvrier  et  dont  profite  seul  l'entrepreneur. 

'  Proud'hoo,  Qu'est-ce  que  la  propriété?  1840. 

*  P.  Leroy-Beaulieu,  Le  collectivisme,  1892.  —  Block,  Le  socialisme  moderne.  — 
De  Laveleye,   Le  social,   contemp.,  1891.   —    Schœffle,    Quintessence  du   social.,   1891. 

—  Benoit  Malon,  Social,  intégr.  —  Gide,  Journ.  des  écon.,  1884,  p.  104  et  Rev. 
d'écon.  polit.,  1894,  p.  423.  —  Villey,  Le  social,  contemp.,  1898.  —  Bourguin,  Les  sys- 
tèmes socialistes  et  l'évolution  économique.  —  Bernstein,  Socialisme  théorique  et  socia- 
lisme pratique  (trad.  irant;.).  —  Vandervelde,  Le  collectivisme  et  l'évolution  indus- 
trielle. —  Jaurès,  Etudes  socialistes,,  1902.  —  G.  Renard,  Le  régime  socialiste,  1898. 

—  Bourdeau,  L'évolution  du  socialisme,  1901.  —  Maisonneuve,  Pecqueur  et  Vidal, 
1898. 
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Pour  empêcher  cette  iniquité,  il  faut  transformer  le  capital  privé  en 
un  capital  collectif  unique  et  mettre  dans  les  mains  de  l'État  tous  les 
instruments  de  production  ;  il  faut  achever  l'œuvre  de  cette  production 
collective  déjà  commencée  par  la  grande  fabrique,  la  mine,  les  grands 
magasins  et  les  grandes  compagnies.  La  répartition  pouvait  être  in- 
dividuelle, lorsque  la  production  était  individuelle.  Aujourd'hui,  la  pro- 
tection devient  collective,  il  faut  une  appropriation  collective. 

Les  instruments  de  production  et  les  objets  de  consommation  seront 
d'ailleurs  séparés.  Mais  l'objet  de  luxe  est  un  objet  de  consomma- 
tion :  l'outil  du  menuisier  est  un  objet  de  production.  On  ne  confis- 
querait alors  que  les  gros  capitaux,  mais  non  la  barque  du  pêcheur, 
l'échoppe  de  l'artisan,  la  terre  cultivée  par  le  paysan;  ces  instru- 
ments de  production  ne  sont  pas  d'ailleurs,  tant  qu'ils  sont  dans  la 
main  des  travailleurs,  des  capitaux,  d'après  la  théorie  collectiviste. 
On  rassure  le  petit  producteur;  on  n'en  veut,  pour  le  moment,  qu'aux 
riches,  à  ceux  qui  emploient  un  travail  salarié:  On  aboutit  à  un  sys- 
tème purement  égalitaire,  à  l'expropriation  au  profit  de  l'ouvrier  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  ouvrier.  Ce  système  arrive  à  prohiber  tout  emploi 
productif  des  richesses,  à  faire  de  tous  les  citoyens  des  salariés  de 
l'État,  à  généraliser  le  prolétariat,  à  supprimer  toute  monnaie,  tout 
commerce,  toute  épargne  utile. 

Un  tel  système  arrive  à  l'anéantissement  de  l'individu,  au  despotisme 
de  la  société  et  du  gouvernement,  distribuant  le  travail  et  réglant  la  pro- 
duction. Les  faits  s'opposent  à  son  succès,  la  production  individuelle  est 
loin  de  disparaître,  la  petite  industrie  n'est  pas  à  la  veille  de  mourir  et 
le  nombre  de  ceux  qui  résisteraient  à  l'expropriation  finale  est  sans 
limite. 

Le  collectivisme  s'est  répandu  en  Italie,  en  Espagne,  en  Suisse,  eQ 
Belgique,  en  Autriche,  même  en  Angleterre  avec  le  Xeo  trade  unio- 
nisme,  et  aux  États-Unis  où  Henri  George  s'est  fait  l'apôtre  du  collecti- 
visme agraire. 

59.  b)  Socialisme  d'État  proprement  dit  ou  étatisme  :  école 
interventionniste,  école  historique  ou  réaliste  '.  —  Cette  doctrine 
étend,  outre  mesure,  les  droits  de  la  société  politique  et  veut  une  inter- 
vention continuelle  pour  réglementer  les  transactions,  prévenir  les  abus 
de  la  concurrence,  imposer  des  mesures  de  prévoyance.  On  veut  un 
État-providence ,  chargé  de  corriger  l'égoïsme  des  individualités,  d'assu- 
rer une  meilleure  distribution  des  richesses,  de  fixer  un  minimum  de 

1  Andler,  Les  origines  du  socialisme  d'Étal  en  Allemagne,  1897.  —  Cauwès, 
L'économie  politique  nationale,  dans  la  Bévue  d'économie  politique.  1894,  p.  97.  —  G. 
Blondel,  Les  récents  progris  du  socialisme  en  Allemagne.  —  Dupont-White,  L'individu 
et  l'Étal,  1895:  Élude  sur  les  origines  du  socialisme  d'État  en  France,  1901. —  Saint-Marc, 
Revue  d'économie  politique,  1892,  p.  217,  245.  —  Ch.  Rist,  Origine  et  caractères  du  socia- 
lisme dÉtal,R.ev.  d'éc.  polit.,  1907,  p.  321  et  s. 
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salaires  et  un  maximum  de  travail.  Quelques-uns  veulent  monopoliser 
les  grandes  industries,  que  l'initiative  individuelle  peut  cependant  diri- 
ger, les  chemins  de  fer,  le9  mines,  les  banques,  les  assurances;  certains 
partisans  de  ce  système,  notamment  M.  Schœffle,  vont  jusqu'à  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété  individuelle  et  se  trouvent  ainsi  sur  la 
pente  du  collectivisme. 

Les  socialistes  de  la  chaire  ou  kathedersocialistes,  qui  nous  viennent 
surtout  des  Universités  allemandes,  ont  suivi  la  tendance  assez  géné- 
rale, dans  leur  pays,  d'augmenter  les  attributions  de  l'Etat.  Les  lois  na- 
turelles sont  peu  de  chose,  les  lois  positives  sont  tout;  c'est  en  ce  sens, 
dit-on,  que  l'histoire  indique  le  seul  moyen  de  modifier  les  institutions 
économiques;  de  là  le  nom  d'école  historique  et  réaliste  donné  à  cette 
doctrine. 

60.  c)  Socialisme  chrétien  ou  christianisme  social1.  —  Le 
socialisme  chrétien,  ou  plutôt  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  de  ce  nom, 
part  d'un  principe  différent  de  celui  qu'admet  le  parti  de  la  politique  so- 
ciale. Il  veut  faire  régner  la  justice  sur  la  terre  par  une  organisation  où 
les  lois 'de  l'État  sont  mises  au  service  de  l'action  religieuse  et  sociale 
qu'il  ambitionne.  11  s'inspire  de  cette  parole  de  Lacordaire  :  «  Entre  le 
fort  et  le  faible,  entre  le  riche  et  le  pauvre,  c'est  la  liberté  qui  tue,  c'est 
la  loi  qui  affranchit  ». 

Le  régime  du  travail,  préconisé  par  les  catholiques  sociaux,  par  les 
démocrates  chrétiens,  se  résume  dans  l'organisation  de  corporations  obli- 
gatoires et  privilégiées,  institutions  d'Etat,  en  dehors  du  droit  commun. 
Il  sera  réglé  par  une  intervention  exagérée  de  l'État,  et  la  loi  devra  fixer 
elle-même  les  justes  salaires. 

Cette  doctrine  a  des  représentants  autorisés  en  Suisse,  en  Allemagne, 
en  Autriche,  en  Belgique,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Le  socia- 
lisme évangélique  possède,  en  France,  un  organe  périodique,  le  Chris- 
tianisme pratique,  et  préconise  également  l'intervention  de  l'État  dans 
les  relations  industrielles. 

61.  B.  Écoles  individualistes.  —  a  École  libérale  :  absten- 
tion complète  de  l'État2.  —  Cette  doctrine,  qui  est  celle  des  physio- 

i  Nitti,  Socialisme  catholique.  —  De  Girard,  Kelteller  et  la  question  ouvrière.  —  R.-P. 
Meyer,  Principes  fondamentaux  de  la  sociologie  chrétienne,  1893.  —  Turmann,  Le  catho- 
licisme social...,  1900.  —  Goyau,  Autour  du  catholicisme  social:  Le  pape,  les  catholiques 
et  la  question  sociale,  1895.  —  Brants,  Mouvement  social  et  action  catholique  en  Allema- 
gne, dans  la  Réforme  sociale,  11  décembre  1900.  —  Des  Rotours,  Socialisme  évangéli- 
que, dans  la  Réforme  sociale,  janvier  1895. 

2  Spencer,  Essais  de  politique:  l'individu  contre  l'Etat.  —  P.  Leroy-Beaulieu.  L'E- 
tat moderne  et  ses  fondions,  1891.  —  Bastiat,  Harmonie»  économiques.  —  De  Mo- 
linari,  Cours  d'économie  politique,  1863:  Lois  naturelles  de  l'économie  politique,  1891  : 
Esquisse  de  l'organisation  politique  et  sociale  de  la  société  future.  1899;  Les  problèmes  du 
uc*  siècle,  1901.  —  Yves  Guyot,  La  science  économique;  La  morale  delà  concurrence.  — 
Beauregard,  Essais  sur  la  théorie  des  salaires;  Eléments  d'économie  politique,  1894.  —  Le 
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crates  et  des  économistes  classiques  depuis  Adam  Smith  et  Vécole  de 
Manchester,  de  Rossi  et  de  Bastiat,  de  ceux  qu'on  appelle  les  «  ortho- 
doxes »,  ou  les  <(  économistes  »  tout  court,  se  résume  dans  ces  mots  ac- 
ceptés dans  toute  leur  rigueur  :  laissez  faire,  laissez  passer.  Il  faut  s'a- 
bandonner aux  lois  naturelles  qu'on  ne  peut  changer  et  que  l'on  n'a  pas 
d'intérêt  à  modifier.  L'État  gendarme  n'a  qu'une  fonction  :  le  service  de 
sécurité  et  de  justice.  Spencer  et  Darwin  lui  interdisent  même  le  devoir 
d'assistance.  Les  intérêts  privés  doivent  être  laissés  à  eux-mêmes,  sous 
le  régime  de  la  libre  concurrence;  ils  se  heurtent  harmonieusement,  et 
les  inconvénients  de  la  liberté  trouvent  le  remède  dans  la  liberté  même. 
L'optimisme  dont  les  partisans  de  cette  doctrine  font  preuve,  en  général 
(sauf  quelques-uns,  Malthus  et  Ricardo  par  exemple)  et  le  caractère 
d'immutabilité  qu'ils  entendent  imposer  aux  institutions  économiques, 
sont  contraires  à  la  vérité  et  à  l'évolution  naturelle  des  choses. 

62.  b)  Anarchisme  :  suppression  de  l'État  '.  —  Cet  État,  que  J.-B. 
Say,  l'un  des  chefs  de  l'École  libérale,  appelait  un  mal  nécessaire,  un 
ulcère,  est  supprimé  par  l'anarchisme.  Proudhon,  que  le  prince  Kro- 
potkine  proclame  le  «  père  immortel  de  l'anarchisme  »,  prétend  que 
les  hommes  peuvent  vivre  sans  lois,  sans  administration,  sans  tri- 
bunaux, dans  la  paix  la  plus  profonde;  Y  anarchie,  c'est  l'ordre, 
disait-il. 

Après  la  destruction  de  l'État,  dont  l'existence  est  contraire  à  la  loi 
naturelle,  les  individus  se  grouperont  en  sociétés  libres  suivant  leurs 
affinités  et  leurs  caractères.  Les  fruits  du  travail  seraient  communs  et 
la  répartition  se  ferait  suivant  la  maxime  :  à  chacun  selon  ses  besoins. 
Par  une  étrange  bizarrerie,  l'anarchie  sans  lois  et  sans  direction  revient 
«  à  la  prise  au  tas  »,  au  communisme  qui  ne  peut  exister  sans  une  dis- 
cipline sévère.  L'anarchisme  actuel  est  donc  une  anarchie  socialiste  avec 
une  propriété  collective  entre  les  mains  de  groupes  se  constituant  libre- 
ment. C'est  V  amorphisme  de  Michel  Bakounine,  le  père  de  l'anarchisme 
actuel,  c'est  une  société  sans  forme,  quelque  chose  d'insaisissable  et 
d'incompréhensible. 

Il  y  a  loin,  d'ailleurs,  entre  V anarchisme  individualiste,  théorique  et 
spéculatif  de  Proudhon  et  l'anarchisme  communiste  et  révolutionnaire, 
dont  la  propagande  par  l'action  se  signale  par  l'assassinat,  l'incendie  et 
la  dynamite. 

63.  C.   École   éclectique   ou   sociale2  :   respect  des   droits  de 

Senne,  Frédéric  Bastiat  et  l'exécution  du  rôle  de  l'État,  1906.  —A.  Béchaux,  L'école  in- 
dividualiste et  le  socialisme  d'État,  1907. 

*  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  1,  p.  150,  168  à  176,  III,  p.  402  el  suiv.  —  Ma- 
ton, Le  socialisme  intégral,  I,  p.  318.  —  De  Laveleye,  Le  socialisme  contemporain. 
p.  227.  —  Bourdeau,  Le  socialisme  allemand,  p.  285  et  suiv.  —  An.  Leroy-Beau  lieu, 
L'empire  des  Tsars,  II,  p.  526. 

2  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,   t.  I,  Introduction;  t.  IV,   Appendice,  I.  — 
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l'individu  et  des  droits  de  l'État.  Intervention  limitée.  —  a)  Carac- 
tère prédominant  de  cette  école.  —  Celte  école  se  rattache  à  Yécole 
historique,  car  elle  veut  tenir  compte  des  données  de  l'expérience  et  de 
la  réalité  des  faits,  soit  qu'elle  s'appuie  surtout  sur  la  science  positive, 
soit  qu'elle  mette  Vidée  chrétienne  à  la  base  de  ses  plans  d'organisa- 
tion. 

L'initiative  et  les  efforts  individuels  doivent  être  la  première  et  la 
principale  puissance  de  la  vie  économique  et  du  monde  industriel. 
L'État  doit  avant  tout  les  encourager  et  les  favoriser,  mais  il  doit  rem- 
plir un  rôle  plus  actif  dont  les  limites  lui  sont  indiquées  par  Vintérêt 
général  de  la  société,  par  la  mission  de  police  et  de  tutelle  qui  lui 
incombe. 

11  accomplit  ce  devoir,  lorsqu'il  défend  d'accaparer  certains  produits, 
monopolise  ou  contrôle  certaines  exploitations,  assure  la  loyauté  des 
transactions  et  la  liberté  des  associations,  lorsqu'il  intervient  dans  un 
intérêt  d'hygiène  et  de  sécurité,  protège  les  enfants  et  les  femmes,  aide 
au  développement  des  institutions  de  prévoyance  et  d'épargne,  empêche 
la  dissipation  du  salaire,  et  encourage  l'industrie  nationale,  par  des 
mesures  qu'un  sentiment  équitable  inspire  et  qui  ne  constituent  pour 
personne  une  situation  privilégiée  et  préjudiciable  à  des  concurrents  ou 
à  l'ensemble  des  consommateurs. 

64.  b)  Ecole  de  la  réforme  sociale  ou  école  libérale  chrétienne. 

—  Méthode  monographique  de  Le  Play  l.  Société  d'économie  sociale.  — 
M.  Le  Play,  qui  avait  acquis,  par  une  rare  puissance  d'observation, 
une  autorité  incontestable  pour  toutes  les  questions  intéressant  l'ouvrier, 
admettait  une  intervention  limitée  de  l'État.  Sans  avoir  une  confiance 
absolue  dans  Y  association  libre  d'aujourd'hui,  il  la  désirait  comme  une 
liberté  nécessaire.  Ce  qu'il  mettait  au-dessus  de  tout,  c'était  le  patro- 
nage, avec  les  obligations  morales  qu'il  impose  et  les  rapports  qu'il 
établit  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Il  en  avait  montré  les 
résultats  dans  ses  célèbres  monographies  qui  sont  le  résumé  de  sa 
méthode  d'induction,  contrôlée  par  des  hommes  jouissant,  dans  un  centre 

Brouilhet,  L 'assurance  ouvrière  en  Allemagne,  1896.  —  Funck-Brentano,  Nouveau 
précis  d' économie  politique  et  science  sociale,,  morale,  politique,  1896.  —  Torau- 
Bayle,  Le  problème  social  et  V individualisme ,  dans  la  Revue  politique  et  parle- 
mentaire, 1898.  —  Saint-Marc,  Etude  sur  l'enseignement  de  l'économie  politique 
dans  les  Universités  des  pays  de  langue  allemande,  dans  la  Revue  d'économie 
politique,  1892. 

1  Le  Play,  De,  l'organisation  du  travail;  Les  ouvriers  européens;  Les  ouvriers 
des  Deux-Mondes.  —  Rambaud,  Éléments  d'économie  politique,  1895;  Le  socia- 
lisme et  les  lois  économique:,,  1890.  —  Hubert  Valleroux,  Contrat  de  travail,  1895. 

—  Claudio  Jannet,  Le  capital,  la  spéculation  et  la  banque  au  xix°  siècle,  1892.  — 
Vignes,  La  science  sociale  d'après  les  principes  de  Le  Play  et  de  ses  continua- 
teurs, 1897.  —  Béchaux,  Les  revendications  ouvrières  en  France,  1894.  —  Du 
Maroussem,  Les  enquêtes. 
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agricole  ou  industriel,  du  respect  universel  et  qu"il  appelle  les  Autorités 
sociales.  Chaque  monographie  est  suivie  d'idées  générales  sur  les  insti- 
tutions du  peuple,  dont  Fauteur  vient  d'observer  plus  spécialement  cer- 
taines familles  agricoles  ou  ouvrières. 

L'efficacité  du  patronage  est  encore  démontrée  par  le  résultat  des 
enquêtes  industrielles  faites  en  France  ou  à  l'étranger,  à  différentes 
époques.  Toutefois,  les  résultats  ne  sont  pas  toujours  ceux  qu'on  espère 
par  suite  de  la  défiance  des  ouvriers,  de  leur  esprit  d'indépendance,  et 
des  abus  qui  se  sont  glissés  parfois  dans  certaines  institutions  patro- 
nales. 

La  Société  d'économie  sociale,  constituée  le  27  novembre  1856, applique 
à  l'étude  comparée  des  diverses  constitutions  sociales  la  méthode  mono- 
graphique d'observation  exposée  dans  les  ouvriers  européens  de  Le  Play. 
Les  résultats  des  recherches  qu'elle  encourage  par  des  prix  se  trouvent 
dans  le  recueil  publié,  sous  ce  titre  :  Les  ouvriers  des  Deux-Mondes.  A 
côté  de  la  Société  d'économie  sociale,  dont  le  caractère  est  exclusive- 
ment scientifique,  Le  Play  a  fondé  les  Unions  de  la  paix  sociale  consti- 
tuant une  association  de  vulgarisation  et  de  propagande.  Ces  deux 
sociétés  ont  un  organe  :  la  Réforme  sociale  qui  groupe  tous  les  membres 
de  la  paix  sociale. 

Si  M.  Le  Play  se  rattache  à  l'École  historique  par  sa  méthode,  il  s'eo 
éloigne  par  son  esprit.  «  Bien  loin  d'appartenir  à  l'histoire  et  à  toutes 
les  écoles  de  l'évolution  sociale,  M.  Le  Play  est  un  traditionnaliste  et 
serait  plutôt  un  traditionnaliste  exagéré  »  '. 

L'École  classique  individualiste  et  V École  de  la  réforme  sociale  sem- 
blent, dans  ces  derniers  temps,  se  rapprocher  en  ce  qui  concerne  le  rôle 
d'intervention  limitée  de  l'État.  La  première  abandonne  le  point  de  vue 
économique  étroit  pour  adopter  l'idée  éthique,  morale,  et  ne  répudie 
pas  l'action  de  police  et  de  surveillance  de  l'État;  la  seconde,  effrayée 
des  tendances  de  certains  catholiques  sociaux,  s'arrête  volontiers  à 
cette  action  limitée  des  pouvoirs  publics  et  restreint,  au  moins  en  France, 
les  concessions  faites  à  la  théorie  interventionniste.  Une  thèse  intermé- 
diaire prévaut,  surtout  en  Belgique,  sous  l'influence  des  idées  émises 
dans  ['Encyclique  «  Rerum  novarum  »  de  Léon  XIII. 

65.  c)  Encyclique  «  Rerum  novarum  »  de  Léon  XIII  sur  la  condi- 
tion des  ouvriers2.  —  Ce  document  remarquable,  publié  le  15  mai 
1891,  s'occupe  du  régime  industriel  et  économique.  Après  avoir  posé, 
comme  principe  dominant,  le  respect  de  la  propriété  individuelle,  de  la 
famille  antérieure  aux  sociétés  politiques;  après  avoir  condamné  la 
théorie  collectiviste,   le  Pape  arrive  à  l'intervention  de  l'État,  dont  la 


1  Rambaud,  Histoire  des  doctrines  économiques,  p.  314. 

2  Turmann,  Le  catholicisme  social  depuis  l'Encyclique  «  Rerum  novarum  <>, 
1900. 
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mission  est  de  protéger  le  droit  des  individus  sans  l'absorber.  Maintien 
de  l'égalité  des  droits,  avec  une  sollicitude  particulière  pour  les  faibles, 
repos  du  dimanche,  moralité  dans  l'usine,  restriction  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes,  modération  des  impôts  afin  de  faciliter  l'épargne 
des  travailleurs,  tels  sont  les  buts  auxquels  doit  tendre  l'Étal.  Et,  quant 
au  juste  salaire,  «  il  est  préférable  que  la  solution  soit  réservée  aux 
corporations  ou  syndicats;  l'État  ne  peut  pas  tout,  la  solidarité  chré- 
tienne fera  le  reste  ».  Sans  doute,  le  Pape  dit  bien  ailleurs  que  l'État 
doit  être  la  Providence  des  travailleurs.  Mais  l'ensemble  du  document 
pontifical  montre  que  cette  Providence  doit  intervenir  pour  protéger  le 
droit,  empêcher  l'oppression  du  faible,  lorsqu'il  est  impuissant  à  réa- 
liser par  lui-même  ce  que  la  justice  réclame. 

Lorsque  le  Pape  nous  parle  des  corporations,  il  ne  réclame  pour  elles 
ni  monopole,  ni  privilège  :  «  que  l'État  protège  ces  sociétés  fondées 
sur  le  droit,  que,  toutefois,  il  ne  s'immisce  pas  dans  leur  gouverne- 
ment intérieur  et  ne  touche  pas  aux  ressorts  internes  qui  leur  donnent 
la  vie;  le  mouvement  vital  procède  essentiellement  d'un  principe  inté- 
rieur et  s'éteint  très  facilement  sous  l'action  d'une  cause  externe  ». 

L'encyclique  admet,  pour  améliorer  le  régime  industriel,  le  concours 
des  trois  éléments  entrevus  déjà  :  l'autorité  protectrice  des  lois  et  des 
institutions,  le  patronage  éclairé  des  maîtres,  l'union  des  ouvriers  avec 
un  sentiment  mieux  compris  de  leurs  véritables  intérêts,  et,  par  dessus 
tout,  «  la  restauration  des  mœurs  chrétiennes,  sans  lesquellesles  moyens, 
suggérés  par  la  prudence  humaine  comme  les  plus  efficaces,  seront  peu 
aptes  à  produire  de  salutaires  résultats  ». 

66.  D.  École  coopérative  l.  —  Cette  école  ne  se  propose  ni  d'étendre 
Di  de  restreindre  l'action  de  l'État;  elle  veut  uniquement  développer,  par 
la  coopération,  la  liberlé  individuelle  dans  un  intérêt  général  et  commun. 

Les  sociétés  capitalistes  de  producteurs  sont  loin  de  satisfaire,  et  avec 
raison,  les  partisans  de  l'idée  coopérative  représentée  en  France  par 
M.  Charles  Gide  et,  en  Angleterre,  jusqu'à  ces  dernières  années,  par 
M.  Vansitlart  Neale,  mort  en  1892. 

Aux  producteurs  tout-puissants  jusqu'ici,  il  faut  opposer  les  consom- 
mateurs qui  sont  la  masse  de  la  nation  et  qui  ont  le  droit  de  régler  une 
production  faite  uniquement  pour  eux  et  de  limiter  une  concurrence 
qui  leur  nuit  ou  leur  profite. 

'  Gide,  De  la  coopération  et  des  transformations  qu'elle  est  appelée  à  réaliser 
dans  l'ordre  économique,  Revue  d'écon.  polit.,  octobre  1889,  p.  473,  même  Revue, 
1893,  p.  1;  1900,  p.  1;  Concurrence  ou  coopération,  Musée  social,  1899,  p.  97.  — 
La  coopération,  conférences  de  propagande,  1900.  —  Ajoutez  Cabouat,  Syndicats 
et  coopératives,  1902.  —  Ch.  Andler,  Le  rôle  social  des  coopératives,  Revue  de 
métaphysique  et  do  morale,  janvier  et  juillet  1900.  —  Paoli,  Le  mouvement  coopé- 
ratif en  France,  Revue  socialiste,  avril  1896.  —  Cheysson,  Coopération  et  mu- 
tualité, Réf.  soc,  déc.  1900.  —  Fenicia,  L'évolution  du  principe  coopératif  d>i as 
l'œuvre  d'Ugo  Habbeno,  Réforme  sociale,  février  1900. 
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Or,  pour  arriver  à  ce  but,  que  faut-il  faire?  Unir  les  consomma- 
teurs pour  arriver,  dans  une  première  étape,  «  à  la  conquête  de  l'wi- 
dustrie  commerciale  »,  par  la  fondation  de  grands  magasins  de  gros, 
par  des  achats  en  grand  nombre;  dans  une  seconde  étape,  «  à  la  con- 
quête de  l'industrie  manufacturière  »  en  constituant,  par  des  prélève- 
ments sur  les  bénéfices,  des  capitaux  considérables  permettant  de  pro- 
duire directement  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  des  associés; 
et  enfin  dans  une  troisième  étape,  «  à  la  conquête  de  ['industrie  agri- 
cole »  par  l'acquisition  de  terres,  afin  de  produire  directement  toutes 
les  subsistances  qui  sont  la  base  de  toute  consommation. 

C'est  la  conquête,  en  un  mot,  de  toutes  les  forces  productrices  d'un 
pays,  par  le  rapprochement,  l'appui  mutuel  de  toutes  les  branches  de 
la  coopération  dans  l'union  générale  de  tous  les  consommateurs. 

Dès  lors,  la  production  sera  réglée  dans  l'intérêt  non  du  producteur, 
comme  sous  le  régime  actuel,  mais  dans  l'intérêt  du  consommateur  et 
l'équilibre,  qui  s'établira  entre  la  consommation  etja  production  désor- 
mais soumise  aux  ordres  de  la  première,  préviendra  les  crises  de  sur- 
production et  de  chômage  dont  nous  sommes  les  témoins. 

Les  coopérateurs  ne  suppriment  pas  le  capital,  mais,  par  un  renver- 
sement des  choses,  «  c'est  le  travailleur  ou  le  consommateur  qui,  éLant 
propriétaire,  touchera  les  bénéfices,  et  c'est  le  capital  qui  sera  réduit  au 
rôle  de  simple  salarié  ».  Dans  l'entreprise,  sous  le  régime  du  salariat, 
ie  patron  et  l'ouvrier  sont  associés  dans  la  production,  ils  ne  le  sont 
pas  pour  la  répartition1.  L'association  imparfaite  qu'on  appelle  l'entre- 
prise ferait  donc  place  à  l'association  libre  et  intégrale,  embrassant  la 
direction  et  la  répartition  aussi  bien  que  la  production,  et  dans  laquelle 
chacun  aurait  la  claire  conscience  qu'il  fait  partie  d'une  œuvre  collective 
et  la  ferme  volonté  d'y  coopérer.  La  devise  individualiste  est  :  chacun 
pour  soi,  la  devise  coopérative  sera  :  chacun  pour  tous2. 

Le  «  coopératisme  »  poursuit  un  but  généreux.  Conçoit-il  des  espé- 
rances exagérées  en  espérant  arriver,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
lointain,  à  la  suppression  générale  du  salariat  et  des  entreprises  indivi- 
duelles? C'est  probable. 

Le  développement  illimité  des  sociétés  coopératives  trouvera  toujours 
un  obstacle  dans  l'absence  des  qualités  morales  de  dévouement  et  d'ab- 
négation que  réclame  toute  union  collective,  et,  à  l'inverse,  dans  l'éner- 
gie des  natures  d'élite  qui  se  sentent  la  force  de  tenter  elles-mêmes  les 
grandes  entreprises  avec  leur  initiative  et  leur  responsabilité.  L'ouvrier 
peut,  en  outre,  préférer  aux  bénéfices  éventuels  de  l'association,  un 
salaire  fixé  à  l'avance,  payé  chaque  semaine,  et  qui  lui  laisse  la  liberté 
de  ses  actions  et  de  sa  volonté. 

1  Gide,  Principes  d'écon.  politique,  9'-  édition,  p.  168. 

2  Gide.  op.  cit.,  p.  453. 
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M.  Gide,  6D  montrant,  avec  l'originalité  d'esprit  qui  le  distingue,  que  la 
coopération  ne  doit  pas  dévier  de  son  but  d'émancipation  sociale,  pour 
devenir,  dès  le  début,  un  moyeu  de  constituer  des  caisses  de  retraite  ou 
d'assurance,  ajoute  :  «  La  coopération  n'est  pas  une  chaise  pour  s'asseoir  : 
elle  est  une  épée  pour  combattre  et  pour  vaincre  :  ne  la  détournons  pas 
de  cet  emploi  sacrt 

Il  montre  bien  par  là  le  caractère  que  doit  avoir  la  coopération;  mais 
on  entrevoit,  en  même  temps,  que  la  masse  paresseuse  ou  indifférente 
n'aura  pas  le  courage  de  tenir  vaillamment  l'épée  de  combat  et  de  satis- 
faire à  toutes  les  exigences  du  travail  en  commun. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  coopération  peut  devenir,  pour  un  grand  nom- 
bre, avec  une  meilleure  éducation  économique,  un  moyen  de  lutter  con- 
tre toutes  les  combinaisons  que  présente  le  capital  dans  notre  société 
moderne. 

67.  École  de  la  solidarité,  solidarisme1.  —  Cette  école,  de  date 
récente,  n'apporte  aucun  aperçu  nouveau  en  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion industrielle  considérée  en  elle-même.  Elle  préconise  l'union  pour 
la  vie  trouvant  sa  réalisation  dans  les  groupements  volontaires  et  libres, 
dans  la  coopération  substituée  au  salariat.  , 

Ce  mot  de  «  solidarité  »,  a  eu  la  bonne  fortune  de  rapprocher  des 
écrivains,  des  penseurs  venant  parfois  de  points  opposés,  des  philosophes 
imbus  de  l'altruisme  d'Auguste  Comte,  des  socialistes  idéalistes  fidèles 
aux  utopies  de  Fourier  et  de  Leroux,  et  aussi  des  mystiques  s'inspirant 
de  Ruskin,  de  Carlyle  et  de  Tolstoï. 

Ce  mot  et  ce  fait  de  la  solidarité  avaient  été  d'ailleurs  déjà  signalés 
par  les  réformateurs  qui,  dans  la  première  moitié  du  xixe  siècle, 
luttaient  contre  l'individualisme  et  l'isolement.  Ils  montraient  le  décou- 
ragement et  la  perversion  qui  en  résultaient,  par  la  suppression  de  l'idée 
du  devoir  qui  est  éminemment  sociale.  Ils  parlaient  de  «  l'action  harmo- 
nique des  hommes  »,  de  leur  «  attraction  mutuelle  »,  de  la  réalisation 
de  la  «  solidarité  »,  d'une  «  religion  sociologique  »,  fondée  sur  la 
philosophie  et  la  science  avec  l'amour  de  l'humanité  pour  souverain 
mobile. 

La  théorie  nouvelle  a  repris  ces  idées  pour  en  faire  une  loi  positive 
des  sociétés.  «  Nous  naissons  débiteurs  les  uns  des  autres,  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  nous  considérer  dans  la  vie  comme  des  isolés,  mais  nous 
sommes  des  associés  nécessaires2  ». 

La  solidarité  ne  peut  cependant  avoir  de  valeur  morale  que  si  elle 
est  volontaire.  Mais  cette  dette,  que  nous  subissons  en  naissant,  légitime 

i  Léon  Bourgeois,  La  solidarité.  —  Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarité  (Leçons 
faites  par  des  solidaristes  en  1902  à  l'Ecole  des  hautes  études).  —  Renouvier, 
Science  de  la  morale.  —  Gide,  Principes  d'écon.  pol.,  9°  édit.,  p.  37.  —  Pic,  Tr.  de  législ. 
ind.,  2»  édit.,  p.  42. 

2  Léon  Bourgeois,  Musée  social,  1902,  p.  83. 
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toute  intervention  de  la  loi  pour  nous  imposer  les  moyens  de  nous 
acquitter,  en  contribuant  par  exemple  à  l'assurance  et  à  l'assistance.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  acquitté  leur  dette  que  les  citoyens  pourront  s'as- 
socier librement  dans  la  coopération  et  jouir  de  la  propriété  privée  et  de 
la  liberté  économique. 

Celte  théorie  de  la  solidarité  est  sans  doute  encore  bien  vague  ;  c'est 
peut-être,  en  partie,  la  raison  qui  lui  a  permis  de  conquérir  un  si 
grand  nombre  de  disciples.  Elle  a  d'ailleurs  un  mérite  :  c'est  d'avoir, 
par  son  fondement  humain  et  équitable,  contribué  à  briser  le  cadre 
trop  étroit  ou  trop  rigide  des  diverses  écoles  et  de  les  avoir  amenées  à 
se  faire  des  concessions  réciproques. 
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TITRE  I 
Du  contrat  d'apprentissage  2. 

08.  A.  Utilité  et  origine  de  l'apprentissage.  —  La  connaissance 
d'un  métier  ou  d'une  industrie  exige  une  pratique,  qu'on  ne  peut  acqué- 
rir qu'avec  le  temps  et  sous  la  direction  d'un  maître  habile  dans  son  art. 
L'engagement,  qui  lie  le  patron  à  l'élève  qui  lui  est  confié,  prend  le  nom 
de  contrat  d'apprentissage.  Cette  éducation  technique  est  utile  à  l'indi- 
vidu qui  peut  donner,  grâce  aux  connaissances  acquises,  une  plus  grande 
puissance  à  son  travail  et  s'assurer  pour  l'avenir  un  salaire  plus  élevé. 

1  Cauwès,  Cours  d'économie  politique,  3e  édition,  deuxième  partie,  Économie  indus- 
trielle et  sociale,  II,  p.  358  à  432;  III.  —  Dufourmantelle,  Code  manuel  de  droit  ind., 
I,  Législation  ouvrière.  —  Paul  Pic,  Tr.  élémentaire  de  législation  industrielle,  Lois 
ouvrières,  3°  édition,  1908.  —  Waelbroeck,  Cours  de  dr.  ind.  —  Rendu,  Traité  pra- 
tique de  dr.  industriel.  —  Louis  Courcelle,  Traité  de  législ.  ouvrière,  1902.  —  André 
et  Guibourg,  Code  ouvrier,  1898. 

2  Hayem  et  Perin,  Tr.  du  contr.  d'apprent.,  1878.  —  Constant,  Code  manuel  de  Cappr., 
1885.  —  Million,  Le  contr.  d'appr.,  188t.  —  Duval-Aruould,  Apprentis  et  jeunes  ou- 
vriers. —  Dassonville,  Le  contr.  d'apprentissage  (thèse),  1904.  —  Lucet,  De  l'appren- 
tissage dans  l'ind.  (thèse),  1904.  —  Fouqué,  La  crise  de  l'apprentissage  et  les  progrès  de 
l'enseignement  professionnel,  1900.  —  Cacheux,  État  actuel  en  France  du  patronage  et  de 
l'enseignement  des  apprentis,  1889.  —  Hubert-Valleroux,  Souv.  dict.  d'économie  politi- 
que, v°  Apprentissage.  —  Cohendy  et  Bonnet  (ibid.),  v°  hnseign.  professionnel.  —  De 
Seilhac,  Crise  de  l'apprentissage,  dans  la  Rev.  polit,  et  parlem.,  10  octobre  1902.  — 
Brants,  La  petite  ind.  contemporaine,  1902.  —  Vachon,  Les  ind.  d'art,  les  écoles  et  les 
musées  d'art  ind.  en  France,  18y7.  —  Fuzier-Herman,  et  Pandectes,  t°  Apprentistage. 
—  Gide,  Économie  sociale,  p.  242,  1905.  —  Ajoutez  :  Les  traités  de  législ.  industr.  — 
Consultez  pour  les  textes  :  Cohendy,  llecueil  des  lois  industrielles.  —  Projet  de  Code 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  Imprimerie  nationale,  1901. 
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Elle  intéresse  l'industrie  nationale  qui  se  trouve  menacée  par  la  concur- 
i  Liangère  inondant  nos  marchés  de  produits  perfectionnés. 

[/apprentissage  et  l'enseignement  technique  remontent  au  berceau 
même  de  l'humanité,  et  les  premiers  arlisans  transmettent  à  leursenfants 
les  précédés  qu'ils  ont  découverts  pour  façonner  une  poterie,  tisser  une 
natte,  pour  fabriquer  tous  les  objets  résultant  de  l'industrie   primitive. 

Au  Moyen  âge,  les  corporations  perpétuent  les  traditions  et  l'ensei- 
gnement technique  par  un  apprentissage  sévèrement  réglé.  Le  contrat 
était  passé  devant  notaire  et  enregistré  au  bureau  de  la  communauté. 
Lorsque  le  temps  d'apprentissage  qui  variait  de  quatre  à  six  ans,  en 
moyenne,  était  fini,  un  brevet  délivré  à  l'ouvrier  certifiait  «  qu'il  avait 
fait  son  temps  fort  assidûment  et  fidèlement  et  qu'il  pouvait  travailler  où 
bon  lui  semblera1  ». 

Aucune  loi  ne  vint,  au  début  du  xixe  siècle,  s'occuper  spécialement 
du  contrat  d'apprentissage.  La  loi  du  22  germinal  an  XI,  qui  se  réfère 
à  plusieurs  points  du  régime  industriel,  ne  parle  qu'incidemment  des 
apprentis.  A  défaut  de  loi  organique,  la  tradition  maintint  lecontrat  avec 
les  règles  générales  des  anciens  statuts,  mais  sans  limiter,  comme  autre- 
fois, le  nombre  des  apprentis  et  sans  prolonger  outre  mesure  la  durée 
de  l'apprentissage. 

La  loi,  qui  vint  s'occuper  spécialement  de  l'apprentissage,  est  due  à 
l'Assemblée  législative  et  porte  la  date  du  22  février  1851. 

Gî).  B.  Le  contrat  d'apprentissage.  —  Loi  du  22  février  I Soi .  — 
a)  Nature  et  objet.  —  On  donne  le  nom  de  contrat  d'apprentissage  à 
laconvenlionpar  laquelle  un  fabricant  ou  un  ouvrier  s'engage  à  enseigner 
la  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne  qui,  en  retour,  s'oblige 
à  travailler  pour  son  patron,  suivant  certaines  conditions  et  pendant  un 
temps  convenu  (art.  I,  2).  La  rémunération  peut  consister  non  seulement 
dans  le  travail  de  l'appreuti,  mais  encore  dans  un  prix  en  argent  que  la 
famille  de  l'enfant  donne  au  patron.  Ce  contrat  ne  se  réfère  qu'à  l'indus- 
trie, et  non  au  commerce  et  à  l'agriculture  ou  aux  études  techniques 
d'une  profession  considérée  comme  libérale,  telleque  celle  de  chirurgien- 
dentiste  (Toulouse,  27  nov.  1891,  D.  92.  2.  616;  Dalloz,  Suppl.  Rép., 
v°  Travail,  n°  22). 

7<>.  —  b)  Formation  du  contrat.  —  1°  Formalités.  —  Le  contrat 
peut  être  rédigé  par  écrit,  ou  en  un  acte  sous  seing  privé,  passé  en  double 
original,  ou  en  un  acte  authentique,  devant  un  notaire,  ou  les  secrétaires 
du  conseil  des  prud'hommes,  ou  les  greffiers  de  justice  de  paix  (art.  2), 
Il  est  signé  par  le  maître  et  les  représentants  de  l'apprenti.  L'acte  écrit 
doit  contenir  les  mentionssuivaotes:  1°  les  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  du  maître;  2°  les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti  ; 


<  Sagerel,  Almanachs  et  Annuaires  îles  bâtiments.  —  Chaptal,  De  l'industrie  française, 
II,  p.  302,  303. 
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3°  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  ses  père  et  mère  ou 
autres  représentants  ;  4°  la  date  et  la  durée  du  contrat  ;  5°  les  conditioûs 
de  logement,  de  prix,  de  nourriture  ou  autres,  arrêtées  entre  les  parties 
(art.  3).  L'absence  de  l'une  des  mentions  indiquées  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  l'acte,  mais  rendrait  la  preuve  plus  difficile. 

La  preuve  testimonial?  peut,  en  effet,  être  admise  si  le  contrat  est  passé 
verbalement,  mais  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  si  l'in- 
térêt en  cause  est  inférieur  à  150  francs.  Dans  cette  limite,  de  simples 
présomptions  seraient  admissibles;  les  circonstances  de  fait,  les  livres 
du  maître  pourraient  servir  de  preuves  du  contrat. 

71.  2°  Par  qui  peut  être  fait  le  contrat  d'apprentissage?  —  Deux  per- 
sonnes ont  un  intérêt  engagé  dans  ce  contrat,  ce  sont  :  1°  le  maître  ; 
2°  Y  apprenti. 

72. If  maître.  —  11  contracte  librement,  en  principe,  s'il  est  majeur; 
la  femme  mariée,  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce,  est  dès 
lors  apte  à  recevoir  des  apprentis  pour  les  besoins  de  son  industrie. 
Une  autorisation  spéciale  du  mari  ne  serait  nécessaire  que  pour  loger 
l'apprenti  au  domicile  conjugal.  Le  mineur  émancipé,  autorisée  se  livrer 
au  commerce,  a  un  droit  semblable,  mais  la  loi  impose  au  droit  de  rece- 
voir des  apprentis  une  limite  qui  rend  illusoire  la  faculté  qu'a  le  mineur 
émancipé  de  signer  un  contrat  d'apprentissage.  «  Nul  ne  peut  recevoir 
des  apprentis  mineurs,  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  ».  Le 
législateur  n'a  pas  voulu  que  l'éducation  professionnelle  et  morale  d'un 
enfant  fût  confiée  à  un  mineur  en  curatelle,  qui  ne  présente  pas  encore 
assez  de  garanties  et  de  responsabilité.  Un  patron  mineur  ne  peut  donc 
recevoir  comme  apprentis  que  des  majeurs;  or,  ce  ne  sont  pas  ces  der- 
niers qui,  d'habitude,  demandent  à  faire  un  apprentissage. 

Il  est  inutile  d'ajouter  que  les  interdits,  les  personnes  placées  dans 
une  maison  d'aliénés,  tous  les  incapables  de  contracter,  en  un  mot,  ne 
peuvent  signer  une  convention  relative  à  l'apprentissage. 

Mais  l'article  6  de  notre  loi  ajoute  que  les  individus  condamnés  pour 
crime,  pour  attentat  aux  mœurs,  ou  pour  certains  délits,  entraînant  plus 
de  trois  mois  d'emprisonnement  et  prévus  par  les  articles  388,  101,  405, 
406,  4-07,  408,  423  du  Code  pénal,  ne  peuvent  recevoir  aucun  apprenti  ; 
on  ne  veut  pas  confier  l'éducation  d'un  enfant  à  celui  que  la  justice 
humaine  a  flétri.  Le  condamné  peut  avoir  subi  sa  peine,  expie  sa  faute, 
il  pourra  travailler,  mais  non  recevoir  des  apprentis  sous  son  toit  que 
sa  présence  frappe  encore  de  suspicion.  L'indignité  légale  ne  disparaî- 
tra que  sur  une  décision  du  préfet  après  avis  du  maire  et  lorsque  le 
condamné,  après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans 
dans  la  même  commune  (art.  6,  7). 

Une  disposition  spéciale  empêche  qu'un  maître,  veuf  ou  célibataire, 
puisse  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes  filles  mineures  (art.  5),  mais 
rien  ne  lui  défend  d'en  recevoir,  à  ce  titre,  pendant  lejour,  c'est  ce  qui 
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avait  amené  certains  membres  de  l'Assemblée  législative  à  distinguer 
plaisamment  la  morale  de  jour  et  la  morale  de  nuit. 

7:î.  L'apprenti. —  La  seconde  partie  intéressée  dans  le  contrat  d'ap- 
prentissage est  l'apprenti.  Mais  le  plus  souvent,  l'apprenti  ne  pourra 
s'engager  par  sa  propre  volonté';  car  il  est  rare  qu'il  soit  majeur.  Le 
mineur  non  émancipé  ou  émancipé  doit  être  représenté  par  son  père, 
son  tuteur  ou  son  curateur.,  par  celui  de  ses  père  et  mère  qui  l'a 
reconnu  et  qui  en  a  eu  la  garde,  s'il  s'agit  d'un  enfant  naturel. 

Les  pères  ou  tuteurs  peuvent  déléguer  leurs  pouvoirs  .aux  sociétés  de 
bienfaisance  ou  île  sauvetage  des  enfants  moralement  abandonnés  (art. 
17.  loi  du  24  juill.  1 S89).  Si  les  parents  sont  déchus  de  la  puissance 
paternelle,  la  tutelle  de  l'enfant  est  alors  confiée,  en  règle  générale,  à 
l'Assistance  publique  qui  pourra  traiter  de  l'apprentissage  comme  elle  doit 
le  faire  pour  tous  les  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins  (Lois  24 
juill.  1889,  19  avr.  1898,  5  déc.  1901).  Les  inspecteurs  des  enfants 
assistés  veillent  à  la  rédaction  des  contrats.  Ce  pouvoir  reconnue  l'As- 
sistance et  à  ces  sociétés  diminue  le  rôle  du  juge  de  paix  qui  jouit  d'un 
droit  semblable,  à  défaut  de  parents  ou  tuteurs  ou  de  personnes  char- 
gées de  représenter  les  enfants,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  réunir  un 
conseil  de  famille.  Le  contrat  d'apprentissage  signé  par  une  personne 
n'ayant  aucun  mandat  serait  nul  à  l'égard  de  l'apprenti,  sans  préju- 
dice du  recours  que  pourrait  exercer  le  patron  contre  le  tiers  qui  agi- 
rait sans  droit. 

74.  c)  Obligations  du  maître  et  de  l'apprenti.  —  Le  maitre  doit, 
avant  tout,  enseignera  l'apprenti  progressivement  et  complètement  l'art, 
le  métier  ou  la  profession  spéciale  qui  fait  l'objet  du  contrat,  même  ses 
secrets  de  fabrication,  les  procédés  pour  lesquels  il  a  pris  un  brevet, 
suivant  l'étendue  de  la  convention  expresse  ou  tacite;  le  prix  stipulé 
pour  l'apprentissage  sera  un  élémeut  d'appréciation  dont  les  juges 
auront  à  tenir  compte.  Le  maitre  ne  peut  employer  l'apprenti,  saufcon- 
ventions  contraires,  qu'aux  travaux  et  services  se  rattachant  à  l'exer- 
cice du  métier  et,  dans  cette  limite  même,  il  ne  peut  jamais  lui  imposer 
des  travaux  insalubres  ou  au-dessus  de  ses  forces  (art.  12,  8). 

L'enseignement  technique  ne  lui  est  pas  seul  confié  et,  afin  de  bien 
marquer  le  rôle  qui  lui  est  momentanément  dévolu  à  la  place  des  père 
et  mère,  la  loi  dit  que  le  maîlre  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en 
bon  pète  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la 
maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  ses  représentants  des 
fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'il 
pourrait  manifester.  11  doit  aussi  les  prévenir,  sans  retard,  en  cas  de 
maladie,  d'absence,  ou  de  tout  autre  fait  de  nature  à  motiver  leur  inter- 
vention. Le  patron,  bien  qu'exerçant  l'autorité  du  père,  n'a  pas  cepen- 
dant le  droit  de  correction. 

Le  maître  doit,  en  outre,  se  conformer  à  toutes  les  clauses  que  le  cou- 
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trat  peut  contenir  relativement  à  la  nourriture,  au  logement,  à  l'entre- 
tien et  au  salaire  de  l'apprenti.  Ce  salaire,  qui  est  donné  souvent  à  l'ap- 
prenti, pour  l'encourager  au  travail,  sera  privilégié  comme  l'est  celui 
des  gens  de  service  (pour  trois  mois  de  salaires,  en  cas  de  faillite  du 
maître,  art.  549,  C.  comm.  ;  il  sera  insaisissable,  dans  la  même  limite 
que  celle  qu'on  accorde  à  l'ouvrier,  et  l'action  en  paiement  se  prescrira 
par  six  mois. 

75.  Quant  à  l'apprenti,  il  doit  au  maître,  fidélité,  obéissance  et 
respect;  ses  vols  et  abus  de  confiance  sont  punis  sévèrement  (art.  386-3°, 
408,  C.  pén.).  Il  ne  doit  pas  divulguer  les  secrets  de  fabrique  qu'on 
lui  aurait  confiés  ou  qu'il  aurait  surpris,  sans  qu'on  puisse  toutefois  lui 
appliquer  l'article  418  du  Code  pénal,  qui  punit  gravement  les  divulga- 
tions faites  par  des  ouvriers  à  des  étrangers  ou  à  des  Français  résidents 
à  l'étranger.  Cet  article  a  omis,  à  dessein  sans  doute,  de  mentionner 
l'apprenti  que  comprennent  les  deux  articles  précédents.  11  doit  aider 
son  maître  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  aptitude  et  de  ses 
forces.  Ce  travail  est  souvent,  à  défaut  d"un  prix  en  argent,  la  rémuné- 
ration due  au  maître  en  échange  de  l'enseignement  professionnel  qu'il 
donne,  et  l'apprenti  doit  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps 
qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  de  maladie  et  d'absence  ayant  duré  plus 
de  15  jours  art.  11).  Une  action  ne  peut  contraindre  directement  à 
l'exécution  du  travail,  l'obligation  de  faire  doit  se  résoudre  en  dom- 
mages-intérêts, dont  le  Conseil  des  prud'hommes  fixera  le  montant. 

Le  prix  en  argent  peut  être  réclamé  pendant  un  an  après  l'expiration 
du  contrat  d'apprentissage  (art.  2272.  C.  civ.).  Le  patron  n'a  droit  à 
aucune  indemnité  en  cas  de  malfaçon  ou  de  détérioration  d'outils  et  de 
marchandises,  sauf  au  cas  de  vol.  Dans  le  cas  où  il  serait  condamné 
civilement  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit  commis  par  l'apprenti  ''art. 
1343,  C.  civ.),  il  aurait  bien  contre  ce  dernier  une  action  en  recours, 
mais  il  ne  pourrait  agir  contre  les  parents  de  l'enfant,  dont  il  a  la  garde 
en  vertu  du  contrat. 

76.  d)  Fixation  du  temps  consacré  au  travail.  —  L'article  9  de  la 
loi  de  1851  fixait  un  maximum  d'heures  que  le  travail  ne  pouvait  dépasser 
chaquejour,  c'était  dix  ou  douze  heures  suivantque  l'enfant  avait  moins 
ou  plus  de  quatorze  ans.  Aucun  travail  de  nuit  ne  pouvait  être  imposé 
aux  apprentis  de  moins  de  16  ans.  Le  repos  du  dimanche  et  des  fêtes 
légales  était  obligatoire;  la  convention  ou  l'usage  pouvaient  seuls  auto- 
riser le  rangement  de  l'atelier  le  dimanche,  sans  que  ce  travail  pût  se 
prolonger  au  delà  de  dix  heures  du  matin.  Mais  cette  loi  ne  fixait  pas 
d'âge  initial  comme  début  de  l'apprentissage. 

Cet  article  9  a  été  remplacé  tout  d'abord  par  la  loi  du  19  mai  1874, 
et  aujourd'hui  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  relative  au  travail  des  en- 
fants, des  filles  mineures,  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 
L'article  31  de  cette  dernière  loi  nous  dit  que  :  «  les  dispositions  de  la 
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-i te  loi  sont  applicables  aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  em- 
ployés dans  un  des  établissements  visés  à  l'article  1er  ».  Cette  loi  a  été 
modifiée  elle-même  par  celle  du  30  mars  1900. 

Aujourd'hui,  les  enfants  ne  peuvent  pas  être  admis  comme  apprentis 
avant  l'âge  de  treize  ans  dans  les  établissements  industriels  dont  parle 
l'article  Ier  de  la  lui  de  4892,  ou  tout  au  moins  de  douze  ans  lorsqu'ils 
ont  le  certificat  d'études  primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882. 
Le  maximum  du  travail  effectif  est,  depuis  le  1er  avril  1904,  de  dix  heu- 
res par  jour  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans1. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit  aux  enfaûts  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes.  Le  repos  est  obligatoire  à  l'épo- 
que des  fêtes  reconnues  par  la  loi,  ainsi  que  pendant  un  jour  chaque 
semaine,  en  général  le  dimanche  (loi  du  13  juill.  1906). 

Dans  les  établissements  non  compris  dans  l'article  1er  de  la  loi  de  1892, 
c'est  toujours  la  loi  de  1851  qui  s'applique. 

77.  e)  Durée  de  l'apprentissage  et  causes  de  résolution  du  con- 
trat. —  La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  par  la  convention;  mais 
si  celle-ci  dépassait  le  maximum  consacré  par  les  usages  locaux,  le 
temps  fixé  pourrait  être  réduit  ou  le  contrat  résolu  (art.  17). 

A  la  fin  de  l'apprentissage,  le  maître  délivre  à  l'apprenti  un  congé  d'ac- 
quit ou  certificat  constatant  l'exécution  du  contrat  (art.  12). 

Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier  qui,  pendant  la  durée  de  cet 
apprentissage,  serait  convaincu  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez 
son  maître,  pour  l'employer  dans  son  propre  atelier,  en  qualité  d'apprenti 
ou  d'ouvrier,  pourrait  être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à 
prononcer  au  profit  du  maître  abandonné  (art.  13). 

La  rupture  des  engagements  peut  donner  lieu,  en  effet,  à  des  dom- 
mages-intérêts, toutes  les  fois  qu'elle  provient  du  fait  de  l'une  des  parties 
contractantes  -.  Sur  la  demande  des  parties,  le  contrat  est  résolu  judiciai- 
rement dans  les  cas  suivants  :  lorsque  l'une  d'elles  manque  aux  stipula- 
tions du  contrat,  pour  cause  d'infraction  grave  aux  prescriptions  de  la 
loi,  en  cas  d'inconduite  habituelle  de  l'apprenti,  lorsqu'il  se  marie,  si  le 
maître  ou  l'apprenti  encourent  une  condamnation  emportant  un  empri- 
sonnement de  plus  d'un  mois,  et,  enfin,  si  le  maître  transporte  sa  rési- 
dence dans  une  autre  commune  que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  con- 
vention. Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  la  résolution  du  contrat  n'est 
recevable  que  pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le  maître  aura 
changé  de  résidence  (art.  16). 

Le  contrat  peut  d'ailleurs  être  résolu  par  la  seule  volonté  de  l'un  des 


A  Conseil  supérieur  du  travail.  Enquêtes  et  documents  (1902),  Apprentissage, 
p.  872. 

-  Conseil  de  prud"hommes  de  Versailles,  20  juillet  1897,  Revue  pratique  de  droit 
industriel,  1897,  p.  285, 
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contractants  et  sans  indemnité,  pendant  les  deux  premiers  mois  de  l'ap- 
prentissage qui  sont  considérés  comme  un  temps  d'essai  (art.  14). 

De  plein  droit,  le  contrat  est  résolu  :  par  la  mort  du  maître  et  de  l'ap- 
prenti, par  leur  service  militaire,  à  la  suite  d'une  des  condamnations 
prévues  par  l'article  6  de  la  présente  loi,  et  pour  les  filles  mineures  dans 
le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la 
famille  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat  (art.  15  . 

A  part  le  cas  d'une  condamnation  provenant  d'une  infraction  commise, 
on  peut  dire  que  ces  causes  de  résolution  de  plein  droit  sont  le  résultat 
d'une  force  majeure  et  qu'aucune  indemnité  ne  peut  être  prononcée.  Il 
faudra  seulement  tenir  comptedu  temps  consacrée  l'enseignement  techni- 
que de  l'apprenti,  et  de  celui  qui  restait  à  courir  pour  connaître  la  por- 
tion du  prix  à  laquelle  le  maître  peut  avoir  droit  en  vertu  du  contrat 
d'apprentissage. 

On  peut  ajouter,  comme  cause  de  résolution,  le  mutuel  consentement 
et  l'arrivée  du  terme.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  ne  serait  prolongé 
que  si  l'apprenti  devait  suppléer  à  une  interruption  supérieure  à  quinze 
jours. 

78.  f)  Juridictions  compétentes.  —  1°  Tribunal  de  simple  police.  — 
Ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  des  contraventions  commises 
par  ceux  qui  sont  frappés  de  l'incapacité  de  recevoir  ou  de  loger  des  ap- 
prentis art.  4,  5,  6).  La  peine  est  une  amende  de  cinq  à  quinze  francs,  à 
laquelle  peut  s'ajouter  l'emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  en  cas  de 
récidive.  C'est  le  tribunal  de  police  correctionnelle  qui  est  compétent 
pour  prononcer  les  peines  de  la  récidive  dans  le  cas  de  contravention  à 
l'article  6  (incapacité  de  recevoir  des  apprentis  à  la  suite  de  certaines 
condamnations).  Ces  peines  consistent  alors  dans  un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  amende,  qui  pourra 
s'élever  de  cinquante  francs  à  trois  cents  francs. 

En  cas  de  contravention  à  la  loi  de  IS92,  sur  la  durée  du  travail  des 
enfants,  ce  sont  les  pénalités  de  cette  loi  qu'il  faut  appliquer  (Voir  art. 
26  et  suiv.  de  cette  loi). 

2°  Conseils  de  prud'hommes:  juges  de  paix.  —  Les  difficultés  relatives 
à  ['exécution  et  à  la  résolution  du  contrat,  les  demandes  en  indemnités  ou 
en  restitution  dans  le  cas  de  résiliation  de  la  convention,  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes  ou,  à  défaut,  du  juge  de  paix. 
L'incompétence  du  juge  de  paix,  dans  les  cantons  où  il  existe  un  con- 
seil de  prud'hommes,  n'est  que  relative  et  doit  être  proposée  in 
limine  litis1.  La  juridiction  est  fixée  par  le  domicile  du  maître,  sauf 
dans  le  cas  où  l'action  en  dommages-intérêts  serait  dirigée  contre  un 
tiers  qui  a  détourné  un  apprenti  de  chez  son  patron  avant  la  fin  de 
l'apprentissage;  dans  ce  cas,  on  revient  au  droit  commun,  c'est  le  tri- 

1  Cass.,  28  mai  1894,  Revue  pratique  de  droit  industriel,  1894,  312. 
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bunal  du  domicile  du  défendeur  qui  est  compétent  (art.  18,19).  L'excep- 
tion à  la  règle  générale,  dans  le  cas  de  différend  entre  patron  et  apprenti, 
vient  de  ce  que  le  domicile  de  ce  dernier  peut  être  parfois  inconnu,  et 
qu'en  outre  le  iribunal  du  domicile  des  maîtres  est  le  plus  en  situation 
d'apprécier  les  intérêts  réciproques  de  chaque  partie. 

79.  C.  Décadence  de  lapprentissage,  limitation  du  nombre  des 
apprentis,  revendication  ouvrière.  —  Dans  la  pratique,  il  est  bien 
rare  qu'on  signe  encore  des  contrats  d'apprentissage.  Le  plus  souvent, 
on  se  contente  d'une  convention  verbale,  ou  même  on  ne  contracte 
aucun  engagement.  Les  relations  d'autrefois,  qui  transformaient 
l'atelier  en  une  sorte  de  famille,  sont  également  loin  de  se  maintenir; 
il  est  rare  de  trouver  aujourd'hui  l'enfant  logé  et  nourri  chez  le  maître. 
«  L'enfant  n'est  plus  qu'un  petit  ouvrier,  payé  ou  non,  entrant  et  sor- 
tant aux  mêmes  heures  que  les  autres1  ». 

Les  obstacles  qui  s'opposent  au  maintien  de  l'apprentissage  tiennent 
à  des  causes  économiques  et  morales  et  viennent  à  la  fois  des  patrons,  des 
familles  qui  ont  des  enfants  destinés  aux  travaux  industriels,  et  des 
ouvriers  eux-mêmes. 

1°  Les  patrons  ne  veulent  pas  toujours  se  charger  de  l'éducation  des 
apprentis  et  ne  trouvent  pas  d'ouvriers  disposés  à  les  suppléer  dans 
celle  lâche.  La  division  du  travail  qui  a  suivi  la  fabrication  mécanique 
a,  d'ailleurs,  été  funeste  à  l'apprentissage.  Un  simple  journalier  travail- 
lant par  routine  peut,  dans  une  foule  de  cas,  remplacer  l'ouvrier  que 
l'on  devait  former  autrefois  à  connaître  l'ensemble  du  métier. 

La  plus  grande  difficulté  ne  vient  cependant  pas  des  patrons  qui 
demandent  souvent  des  apprentis  sans  pouvoir  en  trouver.  L'Assistance 
publique  et  les  sociétés  de  bienfaisance,  qui  s'occupent  du  placement  des 
enfants  abandonnés  et  orphelins,  ne  parviennent  jamais  à  satisfaire 
toutes  les  demandes. 

2°  Ce  sont  les  parents  des  enfants,  qui  dédaignent  les  métiers  où 
l'apprentissage  est  plus  long,  exige  trois  ou  quatre  ans  de  travail  avant 
que  l'enfant  puisse  apporter  quelque  salaire  à  la  maison.  Or,  ces 
industries  sont  souvent  les  plus  utiles,  celles  qui  pourraient  le  mieux 
assurer  l'avenir  de  l'ouvrier,  et  où  le  salaire  est  d'autant  plus  élevé 
qu'il  faut  songer  à  amortir  le  capital  correspondant  aux  avances  faites  en 
vue  de  l'éducation  professionnelle.  Celles  qui  ne  réclament  qu'un  travail, 
purement  manuel  et  machinal,  donnent  tout  de  suite  un  léger  bénéfice, 
mais  ne  forment,  ni  ne  développent  l'intelligence  et  l'habileté  de  l'ou- 
vrier. Qu'arrive-t-il?  L'enfant  se  dégoûte  d'un  labeur  sans  inlérêt,  va 
d'atelier  en  atelier,  le  quille  pour  vagabonder,  et,  avec  l'absence  d'une 


1  Déposition  de  M.  Dubuisson,  inspecteur  du  travail  des  enfants,  lors  de  l'enquête 
sur  la  crise  industrielle,  1884.  —  P.  Leroy-Beaulieu,  La  question  ouvrière,  p.  98, 
320-324.  —  Villey,  La  question  des  salaires,  p.  239  et  s. 


DE    L  APPRENTISSAGE    I    L  ENSEIGNEMENT    TECHNIQUE  57 

éducation  professionnelle  sérieuse,  la  capacité  ouvrière  diminue  et  «  le 
niveau  du  savoir  professionnel  tend  abaisser'  ». 

Or,  l'infériorité  industrielle. que  la  dégénérescence  de  l'apprentissage 
peut  occasionner,  ne  permet  plus  de  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. Elle, diminue  la  productivité  du  travail  et,  par  suite,  peut  exercer 
une  influence  malheureuse  sur  le  taux  des  salaires. 

3°  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  patrons  et  les  familles  des  enfants 
qui  tendent  à  restreindre  et  à  modifier  l'apprentissage,  ce  sont  encore 
les  unions  ouvrières  qui  voudraient  fixer  et  limiter  le  nombre  des  ap- 
prentis. Les  ouvriers  veulent  que  la  concurrence  dans  le  même  métier 
ne  soit  pas  trop  grande,  et  que  la  demande  de  travail  se  restreigne 
pour  permettre  à  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  le  métier  d'en  tirer  un 
profit  honorable.  Il  faut  bien  reconnaître  que  la  pratique  de  l'appren- 
tissage a  parfois  donné  lieu  à  des  abus  qui  ont  été  la  cause  de  plaintes 
justifiées.  Dans  la  petite  industrie  et  dans  l'industrie  du  bâtiment,  l'ap- 
prentissage se  prolonge  souvent  pendant  six  ou  sept  ans,  alors  qu'un 
nombre  inférieur  d'années  suffit  pour  former  un  ouvrier.  Les  patrons 
éternisent  ainsi  cette  durée  de  formation  pour  nedonner  que  des  salaires 
réduits.  Quelquefois,  au  contraire,  ils  embauchent  des  jeunes  gens, 
qu'on  débrouille  à  la  hâte  et  à  qui  l'on  donne  un  salaire  infime.  «  Ainsi 
conçu,  l'apprentissage,  cette  pépinière  de  l'industrie,  tue  l'industrie  -». 
La  multiplicité  de  ces  demi-ouvriers  compromet  le  travail  des  autres 
et  déprime  leurs  salaires. 

80.  D.  Moyens  propres  à  remédier  à  la  crise  de  l'apprentissage. 
—  Initiative  privée.  —  Rôle  de  l'État.  —  Les  progrès  de  l'ensei- 
gnement technique3.  —  Dans  certains  centres,  les  chambres  syndi- 
cales de  patrons  et  d'ouvriers  s'efforcent  de  sauver  le  principe  de  l'ap- 
prentissage; mais,  en  présence  de  courants  contraires,  leur  action  est 
peu  efficace.  L'assistance  publique  et  des  sociétés  privées,  organisées 
en  vue  du  patronage  d'orphelins  et  d'apprentis,  s'occupent  de  placer  en 
apprentissage  les  enfants  qui  leur  sont  confiés.  L'apprentissage  à  iate- 

1  Paroles  de  M.  Corbon,  dans  l'enquête  sur  la  crise  industrielle  (Procès-verbaux 
delà  commission,  p.  129),  1884. 

2  Gréaid,  Monographie  municipale.  L'enseignement  professionnel,  t.  1,  p.  37, 
1870. 

3  René  Leblanc,  L'enseignement  professionnel  en  France  au  début  du  zx*  siècle, 
1905.  —  Pasquier.  L'éducation  professionnelle  en  France,  1908.  —  Georges  Alfassa, 
La  crise  de  l'apprentissage,  dans  les  Annales  des  sciences  politiques,  15  juillet  1905. — 
Mcliue,  Le  retour  à  la  terre.  —  D.  Zolla,  Questions  agricoles  d'hier  et  d'aujourd'hui, 
1904.  —  Salicis,  Enseignemeut  primaire  et  apprentissage,  1875.  —  Jacquemart,  {{ap- 
port du  jury  inl.,  exposition  de  1900,  Impr.  nat.,  1905.  —  Letellier,  Enseignement 
industriel  et  commercial,  1887.  —  Denis  Poulot,  Réflexions  sur  les  écoles  d'apprentis- 
sage, 1891.  —  Copland -Perry,  L'enseignement  technique  français  jugé  par  un  Anglais, 
1899.  —  Conseil  supérieur  du  travail,  L'enseignement  professionnel,  rapport  de  M.  Briat, 
Imprimerie  nationale,  1905.  —  Office  du  travail;  l'apprentissage  industriel,  Imprimerie, 
1902;  Ameublement,  1905.  —  Ajoutez  les  auteurs  cités  aux  pages  précédentes. 


58  LOIS  DU   TRAVAIL   INDUSTRIEL. 

lier  parait  encore  comme  le  meilleur  moyen  de  former  de  bons  ouvriers. 
C'est  là  que  l'enfant  peut  prendre  l'amour  du  métier  et  s'assurer  que  le 
travail  «  nourrit  son  homme  en  proportion  des  capacités  qu'il  a  acqui- 
ses ».  C'est  aussi  le  plus  sûr  moyen  de  maintenir  à  l'ouvrier  français  sa 
supériorité,  surtout  dans  certaines  industries  d'art  et  de  luxe.  Aussi,  le 
Conseil  supérieur  du  travail  a-t-il,  en  octobre  1902,  émis  des  vœux  en 
faveur  d'une  nouvelle  réglementation  du  contrat  d'apprentissage. 

Il  n'a  pas  négligé  de  se  préoccuper  de  Y  enseignement  technique  qui 
devrait  être  rendu  obligatoire  pour  tous  les  mineurs  de  18  ans.  Cet 
enseignement  vient,  en  effet,  dans  l'état  actuel,  suppléer  nécessairement 
le  contrat  d'apprentissage  qui  n'a  pas  repris  la  place  qu'on  voudrait  lui 
ménager.  Les  chefs  d'industrie,  convaincus  que  l'habileté  profession- 
nelle est  aussi  utile  pour  le  travail  à  la  machine  que  pour  le  travail  ma- 
nuel, ont  annexé  à  leurs  usines  ou  à  leurs  exploitations,  des  écoles 
d'apprentissage,  des  cours  professionnels,  des  concours  d'apprentis 
(^imprimerie  Chaix,  cristallerie  de  Baccarat,  entreprise  de  peinture  Re- 
douly  et  CiC,  compagnies  des  chemins  de  fer,  etc.).  Des  sociétés  indus- 
trielles ou  philotechniques  ',  des  syndicats  ouvriers  ont  organisé,  dans 
de  grands  centres,  des  cours  du  soir,  et  certains  conseils  de  prud'hom- 
mes ont  pris  l'initiative  de  faire  subir  des  examens  aux  apprentis  et 
même  de  contrôler  l'exécution  du  contrat  d'apprentissage. 

81.  Mais  il  existe  surtout  un  grand  nombre  d'écoles  professionnelles, 
qui  donnent  l'enseignement  technique  et  les  éléments  scientifiques 
indispensables,  avec  des  études  graduées,  suivant  l'ordre  habituel  : 
1°  l'enseignement,  supérieur  représenté  par  le  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  les  écoles  des  mines, 
l'école  des  hautes  études  commerciales,  les  écoles  supérieures  de  com- 
merce; 2°  l'enseignement  secondaire  dans  les  écoles  d'horlogerie  de  Clu- 
ses, etc.  ;  3°  l'enseignement  primaire  dans  les  écoles  manuelles  d'appren- 
tissage et  les  écoles  primaires  supérieures,  dans  les  écoles  pratiques  de 
commerce  et  d'industrie  nationales,  municipales  ou  privées. 

Cette  division  par  gradation  n'est  d'ailleurs  pas  très  précise.  Le  haut 
enseignement  se  dégage  sans  doute  de  la  masse,  mais  il  est  difficile  de 
séparer  nettement  les  différents  degrés  que  celle-ci  laisse  apparaître. 
On  aperçoit  une  ligne  de  démarcation  mieux  tranchée  dans  la  diffé- 
rence qu'indique  l'enseignement  général  on  l'enseignement.sp^da//s'£. 

11  est  général  dans  les  écoles  nationales  professionnelles  d'Armen- 
tières,  de  Nantes,  de  Voiron,  de  Vierzon;  il  est  spécialisé,  dans  les 
écoles  pratiques  de  tissage,  d'horlogerie,  du  meuble  (école  Boule),  du 
livre  (école  Eslienne.,  d'industries  d'art  (écoles  Bernard  Palissy,  Ger- 
main Pilon),  etc. 

1  Société  industrielle  de  Saint-Quentin,  société  philotechnique  de  Pari?,  société 
philoinathique  de  Bordeaux,  société  d'enseignement  professionnel  du  Rhône,  etc. 
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L'enseignement  agricole  et  l'éducation  ménagère  des  jeunes  filles  trou- 
vent également  leur  place  à  côté  de  l'instruction  technique  industrielle. 
Les  écoles  de  dessin,  les  écoles  nationales  d'arts  décoratifs,  avec  les 
musées  annexés  à  leurs  ateliers  de  fabrication  ou  leurs  salles  de  cours, 
profitent  et  aux  élèves  et  à  l'industrie  privée. 

82.  C'est  surtout  depuis  1880  que  l'enseignement  technique,  public 
ou  privé,  a  pris  un  développement  rapide.  Le  Gouvernement  fit  voler, 
à  cette  époque,  la  loi  du  11  décembre  18801  sur  les  écoles  manuelles 
d'apprentissage  et  les  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur.  Le 
cundomhiium.  qui  existait  entre  le  ministère  de  l'Instruction  publique 
et  celui  du  Commerce  etde  1  "Industrie,  au  point  de  vue  de  l'organisation 
de  ces  écoles,  était  une  source  de  lenteurs  et  de  difficultés.  La  loi  de 
finances  du  26  janvier  1S92  (art.  69),  complétée  par  le  décret  du 
25  février  1893,  créa  une  nouvelle  catégorie  d'écoles  :  Écoles  pratiques 
de  commerce  et  d'industrie ,  dans  lesquelles  l'enseignement  technique 
dominait  et  qui  furent  exclusivement  rattachées  au"  ministère  du  Com- 
merce et  de  l'Industrie.  Les  écoles  primaires  supérieures,  où  l'enseigne- 
ment manuel  était  peu  important,  restèrent  sous  la  direction  du  minis- 
tère de  l'Instruction  publique.  Il  faut  un  décret  pour  les  rattacher, 
suivant  les  modifications  qu'elles  subissent,  au  ministère  du  Com- 
merce. 

Un  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  2,  placé  près  du 
ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  donne  son  avis  sur  les  questions 
intéressant  cet  enseignement  :  un  décret  du  6  décembre  1894  détermine 
à  nouveau  son  organisation  et  ses  atiributions. 

83.  E.  L'apprentissage  et  l'enseignement  technique  à  l'étran- 
ger 3.  —  Autriche.   Le  monopole  corporatif  avait  été  abrogé,  dans  ce 


1  Cette  loi  fut  complétée  par  les  décrets  des  30  juillet  1881,  17  mars  et  28  juil- 
let 1888. 

-  Son  origine  remonte  à  un  décret  du  19  mars  1870  qui  ne  se  trouve  pas  au  Bul- 
letin des  Lois  (Voir  encore  décrets  des  17  mars,  28  juillet  1888,  31  mai,  22  juillet 
1890;  19  juillet,  26  novembre  1892;  avant  1894,  il  s'appelait  Conseil  supérieur  de 
renseignement  industriel  et  commercial). 

*  Brants,  L'Etal  du  régime  corporatif  en  Autriche,  dans  la  Réforme  sociale,  16  juillet 
1897  ;  Le  régime  de  lu  petite  industrie  et  l'apprentissage  en  Allemagne,  suivant  la  loi  du 
26  juillet  1897,  dans  la  Réforme  sociale,  16  avril-16  mai  1898.  —  Pyfferoen.  Rapport 
sur  l'enseignement  professionnel  en  Angleleterre,  1896,  en  Allemagne,  1897.  —  Just  et 
Salicis,  De  l'enseignement  manuel  et  professionnel  en  Allemagne  et  dans  les  pays  du  Nord, 
publié  par  le  Musée  pédagogique,  1887.  —  Scbonberg,  Handbuch  der  potilischer  Oekono- 
mie,  II,  p.  579.  —  Merlant,  Rapport  sur  l'organisation  de  l'enseignement  technique  en 
Belgique,  Imprimerie  nationale,  1898.  —  Godart,  L'écon.  sociale  en  Belgique,  dans  les 
Questions  pratiques,  1901,  p.  112.  —  Berthuiu,  Rapport  sur  l'enseignement  technique 
en  Suisse,  1896.  —  Delmas,  Rapport  sommaire  sur  l'enseign.  technique  et  profess.  en 
Suisse.  Impr.  nat.,  1897.  —  Cohendy,  L'enseign.  profess.  obligatoire  dans  les  pays 
étrangers,  dans  les  Questions  pratiques  de  législation  ouvrière,  1905,  p.  65,  103.  — 
Conseil  supérieur  du  travail,  enquêtes  et  documents,  Impr.  nation.,  1902. 
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pays,  par  la  loi  du  "20  décembre  1859.  Mais  les  sociétés  libres,  qui 
avaient  remplacé  les  corporations,  avaient  maintenu  soigneusement 
l'institution  de  l'apprentissage.  Aussi,  lorsque  le  régime  corporatif  fut 
rétabli,  pour  la  petite  industrie,  parla  loi  du  15  mars  1883  en  Autriche, 
par  celle  du  21  mai  1884  en  Hongrie,  on  n'eut  pas  à  réorganiser  l'ap- 
prentissage. 

La  corporation  a  la  mission  d'édicter  un  système  d'apprentissage 
bien  ordonné  qui  doit  être  soumis  à  l'autorité  administrative. 

La  loi  du  23  février  1897  a  fixé  de  nouveau  les  règles  du  contrat 
d'apprentissage,  dont  les  conditions  spéciales  peuvent  varier,  suivant 
les  corporations,  et  qui  s'appliquent,  dans  leurs  dispositions  générales, 
aux  ateliers  et  aux  fabriques. 

Les  professions  de  la  classe  des  métiers  ne  peuvent  être  exercées 
que  sur  le  vu  d'un  certificat,  constatant  un  stage  comme  apprenti  et 
des  connaissances  techniques  suffisantes.  De  nombreuses  écoles,  dues 
à  l'initiative  privée,  et  surtout  aux  corporations,  facilitent  le  moyen 
d'acquérir  un  enseignement  professionnel  très  développé.  Cet  ensei- 
gnement est  même  obligatoire;  les  apprentis  sont  tenus  d'en  profiler, 
les  patrons  doivent  leur  laisser  le  temps  nécessaire  pour  suivre  les 
cours  professionnels.  Différentes  sanctions  garantissent,  pour  les 
apprentis  comme  pour  les  patrons,  l'accomplissement  de  cette  obli- 
gation. 

La  loi  du  5  février  1907  a  modifié, en  quelques  points,  la Gewerbeord- 
nnng  en  ce  qui  concerne  les  apprentis  (Voir  Bull,  de  Voff.  int.  du  tra- 
vail, 1907,  X,  et  t.  VI,  p.  35). 

La  grande  industrie,  toutes  les  professions,  pour  lesquelles  un  certi- 
ficat d'apprentissage  est  facultatif,  ne  songent  pas  à  se  soustraire,  le 
plus  souvent,  à  la  tradition  et  facilitent  elles-mêmes  le  maintien  et  le 
développement  de  l'enseignement  technique. 

84.  Allemagne.  —  L'apprentissage  est,  en  Allemagne  comme  en 
Autriche,  la  base  même  du  régime  corporatif  rétabli  pour  la  petite  in- 
dustrie parles  lois  des  18 juillet  1881  et  25  juin  1884.  Pendant  long- 
temps toutefois,  les  patrons  n'étaient  pas  tenus  en  Allemagne  d'entrer  dans 
la  corporation  légale  et  privilégiée.  Mais  les  lois  étaient  conçues  de  telle 
sorte  qu'en  fait  les  patrons,  non  incorporés,  ne  pouvaient  pas  recruter 
facilement  leur  personnel,  recevoir  même  plus  lard  des  apprentis  (Loi 
de  1884,  art.  100).  La  loi  du  26  juillet  1897  a  rendu  la  corporation  obli- 
gatoire et  déterminé  les  conditions  de  l'apprentissage  d'une  façon  minu- 
tieuse. La  corporation  doit  veiller  à  la  réalité  de  l'apprentissage,  à  l'exé- 
cution des  devoirs  du  patron,  et  peut,  à  défaut  de  l'autorité  administrative, 
limiter  le  nombre  des  apprentis  afin  que  l'éducation  professionnelle  soit 
sérieuse.  La  loi  de  1897,  ajoutée  au  Code  industriel  (Gewerbeordnung), 
s'applique  d'ailleurs  à  tous  les  établissements  industriels  (fabriques  et 
ateliers)  occupant  des  apprentis.  Des  dispositions  spéciales  concernent  les 


DK    L'APPRENTISSAGE    :    LÉGISLATIONS    ETRANGERES.  61 

apprentis  des  métiers.  Un  seul  article  '  s'applique  aux  apprentis  du  com- 
merce (art.  138-139).  Toutes  les  industries,  incorporées  ou  non,  tiennent 
à  un  apprentissage  sérieux  pour  assurer  le  recrutement  de  leurs  ouvriers 
et  profitent  des  écoles  ou  cours  du  soir  créés  par  l'État,  les  provinces  ou 
l'initiative  privée.  Loin  de  remplacer  la  formation  de  l'enfant  a  l'atelier, 
ces  écoles  techniques  n'ont  pour  but  que  de  l'aider  et  de  la  compléter  :  ce 
sont  moins  des  écoles  d'apprentissage  que  des  écoles  de  perfectionne- 
ment (Fortbildungschule  . 

Les  associations  corporatives  (Innungenj  et  les  communes  assurent  le 
principe  de  l'obligation  pour  l'assiduité  aux  cours  professionnels  des 
apprentis  âges  de  moins  de  18  ans. 

L'n  décret  du  "20  mars  1905  institue,  pour  la  Prusse,  un  office  territo- 
rial de  l'industrie  et  un  conseil  permanent  pour  l'enseignement  indus- 
triel et  l'encuuragement  a  l'industrie. 

L enseignement  ménager  tient,  en  Allemagne,  une  place  importante; 
ses  trois  cen'.res  principaux  sont  Berlin,  Cassel  et  Carlsruhe.  Il  est  donné 
par  la  commune  et  l'État,  ou  émane  d'institutions  privées.  Les  sœurs  de 
la  Croix-Rouge  se  transportent  à  travers  l'Allemagne  avec  un  matériel 
d'enseignement  approprié. 

85.  Suisse.  —  Il  n'existe  pas  de  loi  fédérale  relative  à  l'apprentis- 
sage. Plusieurs  cantons2  ont  inscrit  dans  leurs  lois  industrielles,  déjà 
anciennes  pour  la  plupart,  quelques  dispositions  concernant  les  appren- 
tis. Six  cantons  seulement,  ceux  de  Neuchâtel,  de  Genève,  de  Vaud, 
d'L'nterwald,  de  Zurich,  deBâle-ville  ont  des  lois  spéciales  sur  l'appren- 
tissage et  la  protection  des  apprentis  3.  Ces  lois,  comme  la  loi  française 
et,  en  général,  la  Gewerbeordnung  allemande,  ne  s'occupent  que  de  l'ap- 
prentissage industriel.  Elles  placent  les  apprentis  sous  la  surveillance 
des  autorités  locales,  des  conseils  de  prud'hommes  ou  de  commissions 
spéciales.  Il  existe  même,  à  Vaud  et  à  Neuchâtel,  un  service  d'inspec- 
tion chargé  de  veiller  à  l'exécution  stricte  et  intelligente  des  obliga- 
tions légales. 

La  plupart  des  communes  ont  nommé  des  délégués  pour  visiter  les 
enfants  à  l'atelier,  les  exciter  à  prendre  part  aux  examens  et  à  suivre 
les  cours  du  soir  et  les  écoles  de  perfectionnement.  Le  patron  est  même 
obligé  de  laisser  aux  apprentis  le  temps  nécessaire  pour  suivre  ces 
cours;  la  législation  du  canton  de  Vaud    le  contraint  même  à  veiller  à 

!  L'article  139  do  la  Gewerbeordnung  renvoie  à  l'article  128  qui  permet  de  limiter 
le  nombre  des  apprentis. 

1  Berne,  7  novembre  1849;  Bàle.   10  décembre  1855;  Schaflhouse,  1er  ma: 
Zurich,  14  novembre  1895.  Il  existe,  auxateliers  mécaniques  d'Oerlikon   prés  Zu  ricb  . 
un  règlement  très  détaillé   pour  l'admission  et  la  formation  des  apprentis.  R.  Le- 
blanc, nu.  cit..  p.  323. 

3  Neuchâtel,  loi  du  26  novembre  1890;  Genève,  loi  du  15  octobre  i"<92  ;  Vaud,  loi 
du  21  novembre  1896;  Unlerwald,  28  avril  1901;  Zurich,  avril  1906;  Bàle-ville,  14 
juin  19<6. 
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l'assiduité  de  ses  apprentis.  Trois  fédérations  professionnelles  puissan- 
tes :  l'Uniên  du  commerce  et  de  l'industrie,  l'Union  suisse  des  arts  et  mé- 
tiers, le  Grulliverein  encouragent  l'instructiou  professionnelle,  les  exa- 
mens d'apprentis  et  répandent  l'usage  du  contrat  écrit  d'apprentissage, 
afin  de  mieux  préciser  les  obligations  réciproques  des  parties  contrac- 
tantes. 

Par  un  référendum1  du  5  juillet  1908,  le  peuple  suisse  à  décidé  que 
«  la  Confédération  a  le  droit  de  prendre  des  prescriptions  uni  formes  dans  le 
domaine  des  arts  et  métiers  ».  Les  petites  industries  profiteront  désormais 
d'une  législation  analogue  à  celle  qui  régit  la  grande  industrie  par  sa 
loi  sur  les  fabriques.  L'apprentissage  professionnel  et  l'enseignement 
dans  les  écoles  de  perfectionnement  commerciales  et  industrielles  seront 
les  premiers  à  profiter  de  cette  décision. 

86.  Angleterre.  —  Les  statuts  corporatifs  et  une  loi  d'Elisabeth 
réglaient  autrefois  l'apprentissage,  mais  il  n'existe  plus  aujourd'hui  de 
loi  générale  sur  ce  point;  l'État  n'intervient  pas  pour  déterminer  les 
conclusions  du  contrat.  Les  dispositions,  qui  prévoient  la  juridiction 
des  juges  de  paix  en  matière  d'apprentissage,  ou  des  peines  pour  l'ap- 
prenti qui  n'exécute  pas  les  conditions  du  contrat,  sont  éparses  dans 
plusieurs  lois  2.  Certains  règlements  du  Local  Government  Board  ne 
sont  relatifs  qu'aux  apprentis  pauvres  et  à  la  charge  des  paroisses. 

La  petite  industrie  a  promptement  décliné  en  Angleterre,  la  pratique 
de  l'apprentissage  en  a  logiquement  souffert.  Les  Compagnies  3  [livery 
Compagnies),  qui  existent  encore  pour  certaines  professions,  n'exercent 
plus  leurs  anciennes  prérogatives,  ne  surveilleut  plus  les  apprentis  et 
ne  songent  pas,  en  cas  d'inconduite,  à  les  faire  enfermer  dans  la  prison 
de  Bridewell,  autrefois  affectée  à  cet  usage. 

Les  Trade-Unions  ont,  toutefois,  sauvegardé  l'apprentissage  à  l'ate- 
lier dans  certaines  industries,  et  de  nombreuses  initiatives,  publiques  ou 
privées,  ont  eu  pour  but  de  propager  l'enseignement  technique*.  Les 
«  technical  instruction  acls  »  de  1889  et  de  1891  ont  encouragé  le  déve- 
loppement de  nombreuses  écoles  ;  mais  cet  enseignement  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

87.  États-Unis.  —  Un  grand  nombre  d'États  de  l'Union  américaine  ont 
réglementé  l'apprentissage,  et,  déjà  avant  1876,  plusieurs  acls,  relatifs 

1  Rapport  du  6  juillet  1908  de  l'Ambassadeur  de  France  h  Berne. 

a  Act  54  G.  3,  ch.  96.  Act  24  et  25  Victoria,  C.  100.  Loi  de  1875  sur  les 
patrons  et  ouvriers  (art.  5,  6,  7,  12).  —  Les  lois  de  1897  et  de  1900  sur  les  acci- 
dents du  travail  s'occupent  aussi  des  apprentis. 

3  DrR.  Gneist,  La  constitution  commerciale  de  l'Angleterre,  traduction  de  M.  Hippert. 
—  l'asquet,  L'administration  de  Londres,  lievue  de  Paris,  1er  juillet  1899.  —  Consultez 
mon  Histoire  industrielle  et  économique  de  V Angleterre,  n09  261,  414. 

*Une  Législation  relative  à  l'apprentissage  existe  dans  quelques  colonies  anglai- 
ses, Nouvelle-Galles  du  Sud,  Canada  (Annuaire  de  législation  étrangère,  1906,  p.  216); 
Conseil  supérieur  du  travail,  Enquêtes  et  documents,  1902,  p.  98. 
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à  l'instruction,  s'occupaient  du  travail  manuel.  Mais  il  faut  reconnaître 
que  le  but,  auquel  on  tendait  avant  tout,  était  de  recueillir  des  enfants 
indigents  et  de  les  empêcher  de  devenir  des  vagabonds  et  des  malfai- 
teurs. 

L'apprentissage  est  entièrement  libre  et,  en  fait,  il  est  peu  pratiqué, 
considéré  comme  inutile  en  présence  de  l'extrême  division  du  travail 
et  du  machinisme. 

L'exposition  universelle  de  Philadelphie,  en  1876,  avait  fait  connaître 
de  nombreux  travaux  envoyés  par  les  écoles  professionnelles  européen- 
nes. Des  enquêtes  furent  ordonnées  et  l'on  put  constater  que  la  plu- 
part des  enfants,  sortant  des  écoles,  ne  pouvaient  se  livrer  à  aucun  tra- 
vail utile  dans  un  atelier. 

La  pensée  qu'une  préparation  spéciale  fût  nécessaire  pour  devenir 
ouvrier,  n'a  cependant  pas  fait  changer  le  caractère  des  écoles  créées 
depuis  cette  époque.  Dans  les  «  manual  training  schools  »,  le  travail 
manuel  n'est  considéré  que  comme  un  complément  éducatif  pour  dé- 
velopper l'intelligence.  C'est  l'enseignement  professionnel  libre  et  sans 
spécialisation,  comme  on  le  voit  en  Russie,  et  les  Étals-Unis,  en  l'adop- 
tant, l'ont  appelé  le  «  Russian  System  ».  Il  sera  facile  de  comprendre 
dès  lors  que  la  plupart  des  maîtres  ouvriers  de  l'industrie  américaine 
soient  des  étrangers. 

88.  Le  Danemark  (Loi  du  30  mars  1889),  la  Norvège  (Loi  du  15  juin 
1881)  déterminent  les  règles  du  contrat  d'apprentissage,  et  sanction- 
nent Vobligation  imposée  au  patron  de  veiller  à  l'assiduité  de  ses  appren- 
tis aux  cours  professionnels. 

Ces  deux  pays  consacrent  donc  le  principe  de  Vobligation,  pour  l'en- 
seignement professionnel,  comme  Y  Autriche,  l 'Allemagne,  les  cantons 
suisses  qui  ont  une  législation  sur  l'apprentissage. 

La  Belgique,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  ÏEspagne  n'ont  pas  de  lois  spé- 
ciales sur  cette  matière.  En  Belgique,  l'État  subventionne  les  écoles  pro- 
fessionnelles dont  la  création  est  laissée  à  l'initiative  des  communes  ou 
des  particuliers.  En  Italie,  les  écoles  techniques  se  sont  développées  sous 
l'influence  des  pouvoirs  publics  et  des  industriels.  A  Rome,  on  a  essayé 
de  relier  l'apprentissage  à  l'école  primaire  par  la  création  «  d'éducatoi- 
res  »  (Gli  educatori  di  Roma),  où  les  enfants  de  six  à  dix  ans  sont  ini- 
tiés aux  travaux  manuels  avant  d'entrer  dans  une  école  profession- 
nelle. 

En  Russie,  une  ordonnance  de  1902  est  relative  aux  ateliers  et  cours 
d'apprentissage  technique  et  industriel1. 

1  Bulletin  de  l'Office  international  du  travail,  1902,  p.  650. 
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TITRE    il 
Du  contrat  de  travail1. 

89.  A.  Idées  et  dispositions  générales.  —  Le  contrat  de  travail 
intervient  entre  un  patron  et  un  ouvrier;  le  premier  s'oblige  à  donner 
un  prix  déterminé,  en  échange  de  services  que  le  second  doit  rendre  ou 
d'un  ouvrage  qu'il  doit  faire  :  louage  de  services  ou  de  travail  pour 
l'ouvrier  qui  travaille  à  temps,  louage  d'ouvrage  pour  celui  qui  travaille 
aux  pièces  ou  à  façon.  Telle  est  l'idée  générale;  je  préciserai  bientôt 
la  nature  juridique  de  ce  contrat. 

Pothier,  dans  son  Contrat  de  louage,  ne  songe  pas  à  traiter  spécia- 
lement du  contrat  de  travail  unissant  des  ouvriers  avec  des  entrepre- 
neurs, parce  qu'il  leconsidère  comme  en  dehors  des  relations  juridiques, 
comme  une  affaire  de  police  qui  n'a  pas  à  prendre  sa  place  dans  des 
études  de  droit  civil. 

Le  silence  de  Pothier  explique  le  laconisme  du  Code  civil,  et  cepen- 
dant les  principes  nouveaux  avaient  fait  entreries  rapports  contractuels 
des  patrons  et  des  ouvriers  dans  le  domaine  du  droit  privé.  Toutefois, 
la  politique  industrielle  du  Consulat  et  de  l'Empire  faisait  revivre  le 
souvenir  des  règlements  de  police  de  l'ancien  droit,  et  méconnaissait 
l'égalité  juridique  par  ses  dispositions  de  faveur  au  profit  du  patron.  Le 
Code  civil  se  fit  sous  l'influence  de  ces  idées  qui  régnaient  encore,  et 
ses  rédacteurs  ne  voulurent  pas  s'occuper  en  détail  de  rapports  contrac- 
tuels, dont  ils  sentaient  la  difficulté  de  déterminer  les  bases  au  lende- 
main d'une  ère  nouvelle  dans  le  régime  de  l'industrie. 

«  Tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  dit  M.  Glasson,  l'ouvrier,  travailleur 
libre  et  indépendant,  est  un  homme  tout  nouveau  dans  notre  société... 
En  l'absence  de  précédents,  à  défaut  de  coutumes  uniformes,  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  presque  entièrement  passé  les  ouvriers  sous 
silence2  ». 


i  Guillouard,  Traité  du  contrai  de  louage.  —  l'ianiol,  Traité  élémentaire  de  droit 
civil,  t.  II,  p.  567.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Du  contrat  de  louage,  t.  II, 
noi209.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  VU,  n°  799.  —  Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  XXVII.  —  Aubry  fit  Rau,  t.  IV.  —  Glatard,  Contrat  de  travail.  — 
Bodeux,  Elude  sur  le  contrat  de  travail,  1896.  —  Cornil,  Du  louage  de  services  ou  con- 
trat de  travail,  1895.  —  Hubert- Valleroux,  Contrat  de  travail,  1895.  —  Stocquart,  Le 
contrat  de  travail,  1895.  —  Pascaud,  Le  contrat  de  travail,  1902.  —  Ajoutez  les  Traités 
de  législation  industrielle,  de  Pic,  Courcelles,  etc.,  cites  plus  haut.  —  Le  Saulnier,  Des 
ouvriers  d'usines.  —  Tuya,  Louage  d'industrie.  —  Glasson,  Le  Code  civil  et  la  question 
ouvrière.  —  P.  Leroy-Beaulieu,  La  question  ouvrière  et  Essai  sur  la  répartition  des 
richesses.  —  Fougerousse,  Patrons  et  ouvriers.  —  Mony,  Etude  sur  le  travail. 

2  Glasson,  Le  Code  civil  et  la  quest.  ouvr.,  p.  6. 
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Mais  des  lois  nouvelles,  comme  on  l'a  vu,  ont  comblé  les  lacunes  de 
la  législation  ou  modifié  ses  règles  premières.  Les  relations  contractuel- 
les des  patrons  et  des  ouvriers  ne  sont  plus,  comme  dans  l'ancien  droit, 
affaires  de  police,  mais  rentrent  dans  le  domaine  juridique.  Il  existe 
encore  bien  des  lacunes,  ou  plutôt  il  manque  une  législation  d'ensem- 
ble sur  le  contratde  travail,  comme  celle  qui  existe,  en  Belgique,  depuis 
le  10  mars  1900'. 

En  l'absence  d'une  législation  spéciale,  le  droit  commun  devra  régir 
les  rapports  contractuels  des  patrons  et  des  ouvriers,  d'après  celte  règle 
générale  édictée  déjà  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (art.  14)  :  «  Les 
conventions  faites  de  bonne  foi  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient 
seront  exécutées  ».  La  loi  du  2  juillet  1890,  abrogeant  le  livret  d'ouvrier, 
dit  également  :  «  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  ». 

90.  B.  Nature  du  contrat  de  travail,  définitions,  division.  —  Le 
fait  qui  donne  naissance  au  contrat  de  travail  est  bimple  et  facile  à  com- 
prendre. Un  entrepreneur  veut  établir  une  industrie  ;  son  travail  person- 
nel est  insuffisant  pour  faire  valoir  le  capital  dont  il  dispose  et  il  fait 
appel  au  concours  d'ouvriers  salariés.  Ce  n'est  pas  un  contrat  d'associa- 
tion qui  va  se  former  entre  eux,  car  la  situation  des  deux  parties  n'est 
pas  égale  :  1°  l'ouvrier,  qui  est  sans  avances,  ne  peut  attendre  trop  long- 
temps sa  rémunération  :  il  a  besoin,  pour  se  procurer  toutes  les  choses 
nécessaires  à  la  vie,  d'un  salaire  déterminé,  payable  à  des  époques  assez 
rapprochées;  2°  ce  salaire  ne  peut  être  subordonné  aux  risques  de  l'en- 
treprise que  l'ouvrier  n'a  pas  conçue  et  ne  dirige  pas;  il  n'avait  rien  à 
perdre,  il  n'a  rien  pu  risquer.  L'acte,  qui  intervient  entre  ces  deux  coo- 
pérateurs  dans  l'œuvre  de  la  production,  est  donc  une  convention  à  for- 
fait, par  laquelle  l'entrepreneur  promet  à  l'ouvrier  une  somme  fixe  et 
payable  à  des  époques  déterminées,  en  échange  de  l'abandon  que  l'ouvrier 
fait  des  produits  de  son  travail. 

91.  Ce  contrat,  pour  l'économiste,  est  une  forme  de  l'association  où  la 
part  de  l'un  est  fixée  à  forfait 2;  c'est  la  vente  d'une  marchandise  qui,  sous 
le  nom  de  main-d'œuvre,  a  un  prix  fixé  en  principe  suivant  les  lois  de 
l'offre  et  de  la  demande,  el  suivant  l'utilité  du  travail  et  du  besoin  qu'on 

i  Plusieurs  États  étrangers  (Allemagne,  Autriche,  Suisse,  Russie)  ont  également, 
soit  dans  leurs  codes  civils  ou  de  commerce,  s'Jt  dans  leurs  lois  industrielles,  des 
dispositions  complètes  sur  le  contrat  de  travail.  —  Blondel,  Etude  sur  le  Code  civil 
allemand  et  les  ouvriers  {Bull,  soc.  de  législ.  corn'.,  19(36,  p.  86).  —  Haussens,  Théorie 
du  contr.  de  travail.  Questions  pratiques  de  législ.  ouvrière,  1902.  —  Lehr,  Eléments  de 
dr.  civ.  russe.  —  Bulletin  de  la  société  d'études  législatives,  1905,  p.  299;  1906,  p.  73,  94, 
153,  243,  358.  —  Brocard,  Rapport  sur  le  contrat  de  travail,  1906  (Extrait  du  Bulletin 
de  la  Société  d'études  législatives).  —  Un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  a  été  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le  2  juillet  1906  (Voir  l'exposé  des  motifs  dans  la 
Jiev.  pratique  de  dr.  ind.,  1906,  p.  341). 

J  Villey,  La  question  des  salaires,  p.  131. 

G.   Bry.  5 
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peut  en  avoir  à  uoe  époque  donnée  '  ;  c'est  encore  V échange  d'un  nombre 
d'heures  de  travail  ou  d'une  tâche  déLerminée  pour  un  salaire  qui  en  est 
l'équivalent 2. 

Pour  le  juriste,  c'est  un  louage,  auquel  s'applique  la  définition  de  l'ar- 
ticle 1710  du  Code  civil  :  «  le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel 
une  des  parties  t'engagea  faire  guelque  chose  pour  l'autre,  moyennant  un 
prix  convenu  entre  elles  ». 

L'article  1779  du  même  code  distingue  trois  espèces  principales  de 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :  1°  le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  au  service  de  quelqu'un  (cette  expression  gens  de  travail 
compreud  les  domestiques,  ouvriers  et  employés)  ;  2°  celui  des  voituriers, 
tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes 
ou  dés  marchandises  ;  3°  celui  des  entrepreneurs  d'ouvrage  par  suite  des 
devis  ou  marchés. 

Ces  trois  espèces  de  louage  n'en  font  réellement  que  deux  :  1°  le  louage 
de  services;  et  "2°  le  louage  d'ouvrage,  qui  se  trouvent  compris  dans  la 
définition  très  large  de  l'article  1710. 

Le  louage  de  services  ou  de  travail  est  le  contrat  par  lequel  une  per- 
sonne met  son  travail  au  service  d'une  autre  personne  pour  un  temps 
déterminé  ou  indéterminé.  Il  a  pour  objet  un  ensemble  de  services,  de 
travaux,  et  crée  un  lien  qui  implique  l'idée  d'une  certaine  subordination 
de  l'ouvrier  à  l'égard  de  son  patron. 

Le  louage  d'ouvrage  suppose,  au  contraire,  l'exéculion  d'une  œuvre 
déterminée  confiée  à  l'artisan,  au  chef  d'atelier,  à  l'ouvrier  travaillant 
aux  pièces,  à  domicile,  et  qui,  dès  lors,  ne  sont  pas  vis-à-vis  du  maître, 
sous  une  dépendance  aussi  étroite  que  l'ouvrier  eDgagé  à  temps.  L'ou- 
vrier peut,  d'ailleurs,  accepter  de  travailler  aux  pièces,  à  l'usine  ou  à 
l'atelier;  le  mode  de  rémunération  distingue  seul,  dans  ce  cas,  les  deux 
formes  du  contrat  de  travail. 

Dans  les  deux  hypothèses,  l'ouvrier  qui  procure  au  maître  la  jouis- 
sance des  services  ou  du  travail,  est  le  bailleur  d'ouvrage;  et  le  maître 
qui  paie  un  prix:  pour  obtenir  cette  jouissance,  est  le  locataire  d'ou- 
vrage. 

Mais  il  faut  se  garder  ici  d'une  confusion  dans  une  étude  qui  a  pour 
but  le  contrat  de  travail  ou  de  salaire. 

La  définition  du  louage  d'ouvrage  de  l'article  1710  du  Code  civil  s'ap- 
plique à  tous  ceux  qui  louent  leur  travail  :  ouvrier  au  service  d'un 
entrepreneur,  artisan  au  service  du  public.  Mais  le  salarié  est  celui  qui 
travaille  pour  le  compte  d'un  entrepreneur;  e'est  l'ouvrier  de  la  manu- 
facture, des  mines,  l'agent  delà  Compagnie  des  chemins  de  fer;  ce  der- 
nier est  un  bailleur  d'ouvrage  lié  par  le  contrat  de  salaire,  qu'il  soit 


1  Gide,  Principes  d'économie  politique,  9.  édition,  p.  460. 

2  Cauwis,  Cours  d'écon.  poW.,3,;  édition,  p.  40. 
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commissionné où  non.  L'agent  non  commissionné  est  engagé  suivant  les 
besoins  du  service  et  payé  à  la  journée  ;  l'agent  commissionné  est  payé 
au  mois  ou  à  l'année  et  engagé  pour  un  temps  indéterminé.  L'impor- 
tance du  rôle  que  le  salarié  peut  remplir  ne  change  pas  à  elle  seule  la 
nature  du  lien  juridique.  Qu'il  s'agisse  de  manœuvres,  d'ouvriers,  de 
contremaîtres,  d'employés,  de  médecins',  d'ingénieurs,  de  directeurs, 
s'ils  sont  au  service  d'une  exploitation,  tous  sont  des  salariés,  sinon  des 
ouvriers,  mot  que  l'on  réservera  aux  travailleurs  manuels.  L'artisan  qui 
travaille  pour  le  compte  du  public,  bien  que  lié  par  le  louage  d'ouvrage, 
n'est  pas  un  salarié  proprement  dit. 

Le  contrat  de  travail  peut  revêtir  parfois  le  caractère  d'un  mandai 
salarié,  mais  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'employé  a  la  mission  de 
représenter  l'employeur;  sinon,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  fonction, 
il  n'y  a  toujours  qu'un  louage  de  travail,  de  services  ou  d'ouvrage. 

C'est  celte  nature  de  louage  que  je  comprends  ici  sous  le  nom  de 
contrai  de  travail.  Cette  expression  a  soulevé  bien  des  critiques2.  Mais 
son  usage  est  aujourd'hui  consacré  dans  le  monde  parlementaire  et 
industriel,  par  tous  les  auteurs  qui  s'occupent  des  questions  ouvrières  et 
aussi  par  les  législations  de  la  plupart  des  États.  C'est  le  mot  que  la  loi 
belge  du  10  mars  1900  a  employé,  on  le  trouve  également  dans  la  loi 
française  du  19  juillet  1 90 1  (art.  1)  sur  les  associations. 

Oq  réserve  souvent,  il  est  vrai,  ce  mot,  pour  désigner  uniquement  le 
louage  de  services,  le  louage  de  travail,  c'est-à-dire  le  contrat  par  lequel 
l'ouvrier  s'engage  à  travailler  sous  l'autorité,  la  direction  et  la  surveil- 
lance du  chef  d'industrie  {Sic,  loi  belge  du  10  mars  1900,  loi  hollan- 
daise3 du  13  juillet  1901). 

Mais  je  place,  sous  ce  titre  général,  tout  contrat  formé  entre  un 
patron  et  un  ouvrier  salarié,  que  celui-ci  travaille  à  l'usine  ou  à  domi- 
cile pour  un  temps,  ou  aux  pièces  et  à  façon  (Confirmé,  Projet  de  loi 
sur  le  contrat  de  travail,  déposé  le  2  juillet  1906,  art.  Ier).  J'étudierai, 
toutefois,  sous  des  chapitres  distincts,  les  règles  qui  concernent  ces 
deux  formes  du  contrat  de  travail.  Le  premier  chapitre,  consacré  au 
louage  de  travail  ou  de  services  des  ouvriers,  demandera  de  plus  longs 
développements.  Le  second  chapitre  sera  consacré  aux  particularités 
du  louage  d'ouvrage  proprement  dit  et  je  parlerai,  dans  une  troisième 
partie,  des  conventions  collectives  de  travail. 

i  Amiens,  3  février  1906,  Gaz.  Trib.,  29  mars  1906. 

2  Planiol,  Tr.  élémentaire  de  droit  civil,  2e  édition,  t.  II,  n°  566. 

3  Marcel  Nast,  La  loi  hollandaise  du  13  juillet  190?  [Bull,  de  la  Soc.  d'études  législ., 
1907,  p.  596  et  s.). 
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CHAPITRE  1 

DU  LOUAGE  DE  TRAVAIL  OU  DE  SERVICES  DES   OUVRIERS. 


î>2.  Ce  contrat  de  travail,  en  le  limitant  aux  rapports  industriels, 
suppose  qu'un  ouvrier  s'engage  envers  un  entrepreneur  à  exécuter  les 
travaux  de  son  métier,  qui  lui  sont  confiés,  pour  un  temps  et  moyen- 
nant un  salaire  convenu.  C'est  le  contrat  à  la  journée:  le  salaire,  fixé 
suivant  le  temps  et  la  productivité  présumée  du  travail,  est  payé  à 
des  époques  déterminées.  Le  patron  subit  tous  les  risques,  même  ceux 
qui  concernent  le  travail  d'exécution;  les  pertes  fortuites  des  matières 
premières  et  des  produits  sont  à  sa  charge,  sans  qu'il  puisse  se  dispen- 
ser de  payer  les  journées  de  travail.  L'exécution  du  travail  à  la  journée 
demande  une  surveillance  minutieuse,  pour  en  assurer  la  productivité. 
L'égalité  des  salaires,  résultant  d'un  travail  de  même  durée,  est  souvent 
modifiée  d'ailleurs  par  des  tarifs  suivant  l'intensité  de  la  production  et 
l'activité  de  l'ouvrier. 

L'employé,  qui  travaille  dans  les  bureaux  du  chef  d'industrie  ou  dans 
les  magasins  d'un  commerçant,  est  lié  par  le  môme  contrat.  Nous 
verrons,  dans  le  cours  de  cette  étude,  les  lois  ouvrières  qui  s'y  appli- 
quent et  celles  qui  lui  sont  étrangères. 

Section  I.  — ■  Formation   du  louage  de  travail  ou  de  services. 

93.  I.  Moyens  de  faciliter  la  formation  du  contrat.  Embauchage. 
Placement  des  travailleurs1.  —  Les  deux  parties,  qui   contractent 

1  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France.  — Hubert-Valleroux,  Les  cor- 
porations d'arts  et  métiers  et  les  syndicats  professionnels  en  France  et  à  l'étranger.  — 
Lespinasse,  Les  métiers  et  corporations  de  la  ville  de  Paris.  —  Martin  Saint-Léon,  Le 
compagnonnage.  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France.  —  Hauser,  Les  ouvriers  du 
temps  passé.  —  Honnorat,  Du  placement  des  travailleurs  (thèse),  1896.  —  Normand, 
Etudie  comparée  sur  le  placement  en  Erance  et  à  l'étranger  (thèse),  1900.  —  Nadaud,  La 
gueslion  du  placement  des  ouvriers  et  employés,  1899.  —  Battlo,  Le  placement  du  travail 
■  ,  1903.  —  Thuard,  Du  placement  des  ouvriers  et  domestiques  (thèse),  1904.  — 
Jourdan,  Les  bureaux  de  placem.  d'après  la  loi  de  1904.  —  Jay,  L'organisation  du  tra- 
vail por  les  syndicats,  dans  la  itev.  d'éc.  polit.,  l*9i.  —  Payen,  Le  placement  des 
ouvriers,  dans  YEcon.  franc.,  28  avril  1900.  —  Beauregard,  Les  Bureaux  déplace- 
ment, dans  le  Monde  écon.,  1900.  —  Pic,  La  question  îles  bureaux  de  placement  devant 
la  Chambre,  dans  les  Questions  pratiques  de  législ.  ouïr..  1901,  p.  lô.  —  0/fices  du 
travail  :  Le  placement,  enquêtes  sur  le  placement,  la  petite  industrie,  l'alimenta- 
tion à  Paris,  Bulletins  mensuels,  depuis  1894.  —  Conseil  supérieur  du  traçait,  juin  1901. 
—   Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail.  —  Ajoutez  les  traités  de  législation  industrielle. 
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dans  le  louage  de  services,  ont  besoin  de  se  rencontrer,  afin  de  régler 
les  conditions  de  leur  entente.  La  question  du  placement,  si  importante 
pour  l'ouvrier  en  quête  de  travail,  est  une  de  celles  qui  passionnent  le 
plus  aujourd'hui  la  classe  des  travailleurs.  Je  vais  indiquer  tout  d'abord 
le  rùle,  en  cette  matière,  de  nos  anciennes  institutions. 

94.  A.  Placement  au  Moyen  âge.  Rôle  des  corporations  et  du 
compagnonnage.  —  Dés  l'époque  du  Moyen  âge,  les  ouvriers,  affran- 
chis du  servage,  peuvent  librement  chercher  du  travail  et  changer  de 
maîtres.  Ils  s'embauchent,  en  se  présentant  directement  au  maître,  ou 
en  venant,  à  certains  jours,  stationner  sur  des  places  publiques,  ou 
encore  par  l'intermédiaire  des  couvents. 

Les  ouvriers,  placés  dans  la  hiérarchie  des  corps  de  métiers,  avaient 
la  certitude,  en  dehors  des  moments  de  crise,  de  trouver  du  travail. 
Les  maîtres  ne  pouvaient,  en  principe,  prendre  à  leur  service  que  des 
ouvriers  incorporés,  auxquels  les  clercs  de  ta  communauté  ont  pour 
mission  de  procurer  de  l'ouvrage. 

Lorsqu'au  xvie  siècle  la  corporation  perdit  son  caractère  primitif  et 
devint  comme  la  propriété  exclusive  des  maîtres,  les  compagnons  ne 
furent  plus  aussi  attachés  à  l'atelier  où  ils  avaient  contracté  leur  enga- 
gement. L'autorité  royale  intervint  alors  pour  défendre  à  tous  ouvriers 
de  s'assembler,  même  sous  prétexte  de  confrérie,  de  cabaler  entre  eux 
pour  se  placer  les  uns  les  autres  chez  des  maîtres  ou  pour  en  sortir.  Les 
statuts  corporatifs  et  les  ordonnances  royales  voulaient  proléger  le  pri- 
vilège des  clercs  des  communautés  d'arts  et  métiers.  Au  xvne  siècle,  les 
statuts  des  corporations  furent  revisés,  et  le  clerc  de  la  communauté  fut 
le  seul  placeur  légal,  préposé  à  cette  fonction  sous  l'autorité  du  lieute- 
nant de  police. 

Malgré  ces  prohibitions,  les  sociétés  de  compagnons  se  forment  et  se 
maintiennent  par  la  volonté  persévérante  de  leurs  membres.  Elles  sont 
utiles,  surtoutauxcompagnonsambulants  qui  trouvent  de  l'ouvrage  dans 
les  villes  du  tour  de  France,  chez  «  la  mère  »,  où  les  maîtres  laissent  leur 
adresse,  en  indiquant  le  nombre  et  la  qualité  des  ouvriers  qu'ils  veulent. 
Le  rouleur,  chef  des  compagnons  de  la  ville,  représente  la  société  dans 
les  rapports  des  ouvriers  et  des  maîtres.  Aujourd'hui  encore,  là  où  le 
campagnonnage  subsiste,  il  procure  du  travail  aux  ouvriers  membres 
du  «  Devoir  ». 

95.  B.  Bureaux  de  placement.  —  1°  Époque  antérieure  au  xi.\e 
siècle.  —  Ces  bureaux  ou  agences  de  publicité  existent  très  ancienne- 
ment pour  les  travailleurs  non  incorporés.  Dès  le  xie  siècle,  des  reli- 
gieuses de  l'hôpital  de  Sainte-Catherine  et  de  Sainte-Opportune  s'occu- 
pent des  femmes  et  filles  qui  cherchent  condition.  Une  ordonnance  de 
Jean  le  Bon  (13  janvier  1351)  détermine  le  salaire  que  les  recommande- 
r esses,  qui  placent  les  chambrières  et  nourrices,  peuvent  exiger  des  par- 
ties intéressées. 
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.Mais  c'est  au  commencement  du  xvie  siècle  qu'un  Douveau  système 
de  placement  esl  inauguré  pour  les  domestiques  et  employés,  pour  les 
personnes  non  incorporées.  Sous  Henri  IV,  un  bureau  de  rencontre  est 
créé  par  Barthélémy  de  Laffémas,  contrôleur  général  du  commerce. 

Sous  Louis  XIII,  le  docteur  Théophraste  Renaudot  institue  un  bureau 
d'adresses  ou  de  placements  pour  les  gens  de  peine  et  d'aventure;  le 
patron  avait  seul  à  payera  l'intermédiaire  le  service  qu'il  lui  rendait. 
Mais  ces  bureaux  ne  purent,  à  la  suite  de  l'opposition  des  corps  de 
métiers,  placer  les  ouvriers  incorporés.  Renaudot  établit  également  des 
monts-de-piété,  des  bureaux  gratuits  de  consultations  pour  les  malades 
indigents  et  des  hôpitaux  de  convalescents.  Il  est,  de  plus,  le  fondateur 
de  la  première  Gazelle  et,  dès  lors,  le  père  du  journalisme  en  France  ; 
c'est  à  ce  Litre  qu'on  lui  a  élevé  une  statue  à  Paris,  en  1893,  et  à  Lou- 
dun,  sa  ville  natale,  le  1-4  mai  IX1.''.. 

Les  tentatives,  faites  pour  renouveler  et  perpétuer  l'œuvre  de  Renau- 
dot, furent  éphémères  et  peu  efficaces. 

96.  Après  la  Révolution,  la  suppression  des  corps  de  métiers  aurait 
rendu  plus  nécessaire  la  création  de  bureaux  de  secours  et  de  travail, 
mais  c'est  le  souvenir  des  corporations  qui  fit  échouer  tout  projet  de 
cette  nature.  Les  placeurs  firent  quelques  tentatives  infructueuses; 
l'embauchage  dans  les  lieux  publics  et  le  placement  direct  restèrent 
néanmoins  la  seule  ressource  des  ouvriers  en  quête  de  travail.  L'Etat 
s'était  fait,  d'ailleurs,  le  grand  distributeur  du  travail  et  dépensa  des 
sommes  considérables,  pour  procurer  provisoirement  à  des  milliers 
d'ouvriers,  dans  les  ateliers  publics,  un  travail  de  charité  nul  et  sans 
surveillance. 

ÏJ7.  2"  Époque  du  Consulat  jusqu'au  décret  de  IS52.  —  Le  régime  des 
bureaux  de  placement  fut  alors  celui  de  Y  autorisation  préalable,  avec 
privilège  el  investiture  du  préposé  par  l'administration  préfectorale 
(Ord.  du  préfet  de  police,  20  pluviôse  an  XII  .  A  partir  de  la  Restaura- 
tion, l'industrie  des  placements  devint  libre  Ûrd.  ti  février  1823),  sauf 
pour  la  boulangerie  qui  rentra  dans  le  droit  commun,  le  18  septembre 
1830.  Le  placement  gratuit  est  assuré  par  l'Union  des  compagnons  du 
tour  de  France  el  par  des  œuvres  religieuses  ou  d'assistance. 

Le  8  mars  1848,  le  gouvernement  provisoire  posa  le  principe  de.  la 
gratuité  des  bureaux  de  placement;  à  la  charge  des  municipalités,  dans  un 
décret  rendu  sur  le  rapport  de  la  commission  du  gouvernement  pour 
les  travailleurs.  Ce  décret  ne  supprimait  pas  les  bureaux  libres,  mais 
le  préfet  de  police  prit  sur  lui  de  porter  atteinte  à  une  liberté  que  le 
droit  commun  reconnaissait  ;  sa  décision  (ut,  d'ailleurs,  reconnue  comme 
illégale  par  les  tribunaux  qui  rétablirent  les  placeurs  dans  leurs 
droits.  Les  agences  municipales  n'avaient  eu  aucun  succès,  mais  les 
bureaux  payants  avaient  suscité,  par  leurs  abus,  de  vives  réclamations. 
Le  gouvernement  impérial  résolut  de  les  soumettre  au  régime  de  Y  auto- 
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risation  préalable.  On  les  appelle  «  bureaux  payants  »,  par  euphémisme, 
alors  qu'ils  sont  payés  par  la  clientèle. 

98.  3°  Régime  du  décret  du  25  mars  /Soâ.  —  Ce  décret,  qui  a  existé 
seul  jusqu'à  ces  derniers  temps,  exige,  pour  toute  création  de  bureaux 
de  placement,  une  permission  spéciale  délivrée  par  l'autorité  municipale 
daûs  les  déparlements  (à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  et  dans 
les  communes  suburbaines,  parle  préfet  du  Rhône).  Ce  décret  n'a  pas 
songé  à  donner  un  véritable  monopole  à  des  placeurs  officiels,  il  a  voulu 
seulement  établir  une  surveillance  sérieuse  et  un  contrôle  permanent  de 
l'autorité  publique.  Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  l'administration 
créait  ainsi  une  catégorie  de  personnes  paraissant  investies  d'un  privilège, 
d'autant  plus  que  le  nombre  restreint  des  autorisations  constituait,  en 
faveur  des  titulaires,  un   véritable  monopole. 

Les  bureaux  de  placement  sont  des  agences  d'affaires,  des  fonds  de 
commerce,  assujettis  à  la  patente  et  soumis  à  la  juridiction  commer- 
ciale. Cependant,  aucune  cession  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  l'acqué- 
reur ne  soit  autorisé  par  l'autorité  administrative. 

Les  placeurs  sont  responsables  civilement  envers  les  ouvriers  ou  les 
patrons  des  faux  renseignements  qu'ils  donnent,  sans  préjudice  des 
actions  pénales  que  pourraient  entraîner  un  abus  de  confiance  ou  une 
escroquerie1. 

Les  municipalités  déterminent  le  tarif  des  droits  que  les  placeurs 
peuvent  exiger.  Elles  peuvent  retirer  l'autorisation  donnée,  sauf  appro- 
bation du  préfet,  dans  quelques  cas  prévus  par  la  loi,  daDS  le  cas  de 
certaines  condamnations,  en  particulier  de  celles  qui  entraîneraient 
l'emprisonnement  pour  contravention  au  présent  décret  ou  aux  arrêtés 
municipaux  pris  en  vue  d'assurer  la  loyauté  de  la  gestion. 

99. C.  La  lutte  contre  les  bureaux  payants.  Raisons  invoquées  pour 
ou  contre  leur  suppression.  —  aj  Les  tendances,  la  réforme  finale.  — 
Depuis  1875,  une  ligue  pour  la  suppression  des  bureaux  déplacement  s'é- 
tait constituée  et  avait  suscité  de  nombreux  projets  de  réforme.  Les  uns 
voulaient  la  liberté  du  placement,  les  autres,  la  suppression  des  bureaux 
existants  au  moins  après  un  certain  délai,  et  leur  remplacement  par  des 
bureaux  gratuits  institués  par  les  syndicats  professionnels,  les  Bourses 
de  travail,  les  municipalités  et  les  sociétés  de  bienfaisance.  C'était  le 
système  de  la  liberté  dans  la  gratuité.  Quelques-uns  désiraient  au  con- 
traire un  monopole  restrictif  en  faveur  des  syndicats  et  des  Bourses  de 
travail  ;  la  tendance  générale  était  bien  de  faire  du  placement  une  opéra- 
tion professionnelle  et  gratuite  et  non  une  opération  commerciale. 

Depuis  1892,  sous  l'influence  des  députés  du  groupe  ouvrier,  le  mouve- 
ment, créé  pour  obtenir  la  suppression  de  bureaux  payants,  s'était  accen- 
tué et  les  projets  de  loi  s'étaient  multipliés.  Des  scènes  de  violences,  les 


»  Cass.,  13  février  1862,  D.  62.  5.  140;  Paris,  17  juillet  1885,  D.  85.  2.  238. 
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attaques  des  ouvriers  contre  certains  bureaux  de  placement  avaient  ému 
l'opinion  publique,  et  le  Parlement  cherchait  à  donner  gain  de  cause  aux 
revendications  des  travailleurs. 

On  avait  essaye,  dans  le  projet  adopté  par  la  Chambre,  le  20  novembre 
H»00,  de  sauvegarder  les  intérêts  des  travailleurs  et  de  respecter  les  droits 
acquis,  en  assurant  les  bureaux  payants  que,  pendant  un  délai  de  cinq 
ans,  les  suppressions  n'auraient  lieu  que  moyennant  une  indemnité; 
après  ce  délai,  la  suppression  était  facultative  par  les  municipalités  et 
sans  indemnité.  Mais  le  Sénat  n'a  pas  voulu  ratifier  l'expropriation  que 
la  Chambre  consacrait,  et  admettre  «  qu'une  existence  tolérée  pendant 
cinq  années  pouvait  constituer  un  rachat  de  propriété  »  (parole  du  rap- 
porteur. 28  et  30  janvier  1902).  Il  s'opposait  à  toute  suppression  par 
voie  législative. 

Le  3  novembre  1903,  la  Chambre  s'était  prononcée  pour  la  suppres- 
sion obligatoire  dans  le  délai  de  cinq  ans,  mais  sauf  une  indemnité 
payée  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes.  Pour  faciliter  une 
conciliation,  le  Sénat  (19-28  janvier  1904)  se  résigne  à  consacrer  une 
suppression  facultative  sans  fixation  de  délai,  moyennant,  pour  les  bu- 
reaux existants  déjà,  une  indemnité  à  la  charge  des  communes  à  qui 
l'on  réserve  le  droit  de  révoquer  les  autorisations  antérieures. 

La  Chambre  dut,  pour  terminer  un  conflit  qui  se  prolongeait,  accepter 
la  décision  sénatoriale,  et  la  loi  du  JA  mars  190A  régit  aujourd'hui  le 
placement  des  travailleurs,  en  la  combinant  d'ailleurs  avec  le  décret  du 
25  mars  1852  pour  les  bureaux  payants  qui  seront  maintenus. 

Mais,  avant  d'indiquer  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  nouvelle,  il 
importe  de  connaître  les  raisons  invoquées  en  faveur  de  la  suppression 
des  bureaux  de  placement. 

100  b)  Raisons  pour  la  suppression  des  bureaux  payants.  —  L'en- 
quête organisée  en  1891,  par  l'Office  du  travail,  révèle  de  nombreux 
griefs  formulés  par  les  syndicats  ouvriers. 

l°  Les  travailleurs  et  les  patrons  eux-mêmes  ont  souvent  protesté 
contre  le  droit  d'inscription,  payé  pour  prendre  rang  sur  le  registre  du 
placeur,  indépendamment  du  droit  à  acquitter  lorsque  l'emploi  était 
procuré. 

2°  Une  ordonnance  du  5  octobre  1852  autorise  les  agences  à  perce- 
voir une  somme  à  titre  d'avance,  mais  le  plus  souvent  cette  somme 
n'est  pas  restituée,  lorsque  le  bureau  n'a  pu  procurer  aucun  emploi  ou 
que  l'ouvrier,  découragé  d'attendre,  a  pu  se  placer  sans  intermédiaire. 

3°  La  cherté  des  tarifs  dp,  placement,  fixes  ou  variant  avec  les  profes- 
sions, calculés  sur  le  salaire  mensuel  ou  annuel  probable,  que  l'ouvrier 
percevra,  est  l'une  des  récriminations  les  plus  fondées  qu'on  puisse 
adresser  aux  bureaux  payants.  Le  taux  perçu  devient  vraiment  usu- 
raire,  si  l'ouvrier  ne  conserve  son  emploi  que  pendant  un  mois,  alors 
qu'il  a  été  (ïxé  en  proportion  du  salaire  annuel.  Les  municipalités  ont 
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bien  le  droit  de  fixer  les  tarifs,  mais  les  usages  et  la  difficulté  de  pou- 
voir adopter  un  tarif  uniforme  rendent  presque  sans  effet  les  préroga- 
tives de  l'autorité  municipale. 

i°  11  arrive  parfois  que  l'agence  met  une  place  aux  enchères  et  ne  la 
fait  avoir  qu'à  celui  qui  a  versé  la  plus  forte  prime. 

5°  On  a  reproché  aux  agences  de  placement  d'entretenir  le  chômage, 
en  provoquant  le  renvoi  des  ouvriers,  afin  d'obtenir  un  nouveau  prix 
de  placement,  ou  en  appelant  dans  les  villes  un  nombre  d'ouvriers 
supérieur  aux  besoins  du  travail  et  de  faire  baisser  ainsi  le  prix  des 
salaires  par  l'excès  de  l'offre  de  travail.  Les  agences  qui  tiennent  en 
même  temps  un  débit  de  boissons  ou  logent  en  garni  entraînent  sou- 
vent les  ouvriers  à  faire  des  dettes,  avant  de  leur  procurer  un  emploi 
(Voir  l'art.  8  de  la  loi  du  14  mars  1904  prohibant  désormais  ce  double 
commerce). 

6°  La  vente  des  fonds  de  commerce,  que  les  placeurs  ajoutent  à  leur 
bureau,  est  la  cause  d'un  autre  abus.  C'est  un  moyen  de  forcer  indirec- 
tement les  patrons,  qui  ont  chargé  une  agence  de  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce,  de  s'adresser  également  à  elle  pour  le  choix  de  leurs  em- 
ployés. Il  est  vrai  que  les  bureaux  doivent  s'en  tenir  à  la  teneur  de  leur 
acte  d'autorisation.  Une  surveillance  plus  étroite  pourrait  entraver  cet 
abus,  sans  pouvoir  empêcher  toutefois  les  moyens  détournés  que  les 
placeurs  ont  souvent  pris  pour  la  déjouer. 

101.  c)  Raisons  pour  le  maintien  des  bureaux  payants.  —  1°  Le 
principal  argument,  invoqué  en  faveur  des  bureaux  payants,  est  celui 
qui  consiste  à  les  considérer  comme  une  industrie  normale  qu'on  ne 
peut  supprimer  sans  porter  atteinte  à  liberté  du  commerce  et  du  travail. 
Il  en  résultait  d'après  les  uns,  qu'il  fallait  respecter  le  principe  du  dé- 
cret du  25  mars  1852,  c'est-à-dire  maintenir  les  bureaux  payants,  mais 
à  la  condition  de  les  soumettre  à  une  surveillance  plus  étroite  dans 
l'intérêt  des  travailleurs.  II  fallait  plutôt,  d'après  quelques  auteurs,  sup- 
primer toute  autorisation  préalable,  proclamer  la  liberté  complète  de  la 
concurrence,  le  laisser-faire  absolu.  C'était  oublier  évidemment  tous  les 
abus  qui  avaient  nécessité  le  décret  de  1852,  que  l'autorisation  préalable 
n'avait  pu  totalement  empêcher  et  que  la  liberté  complète  aurait  fait 
revivre  et  aurait  développés. 

2°  Le  droit  des  placeurs  ne  peut  leur  être  enlevé  sans  indemnité, 
ajoutaient  les  partisans  de  leur  maintien  ;  car  une  expropriation  pure 
et  simple  serait  la  violation  du  contrat  passé  entre  eux  et  la  société, 
d'une  liberté  et  d'une  propriété  commerciale  consacrées  par  la  loi  du 
17  mars  1791.  Tout  placeur,  en  payant  patente  et  en  se  conformantaux 
prescriptions  légales  et  administratives,  exerce  un  droit  garanti  par  la 
loi  et  dont  il  ne  peut  être  dépouillé  sans  indemnité.  Or,  c'est  une 
charge  qu'on  va  imposer,  sans  utilité,  aux  finances  publiques. 

5°  C'est  une  charge  inutile  parce   que  le  placement  gratuit  est  encore 
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insuffisant  et  qu'il  importe  de  conserver,  dans  l'intérêt  même  des  tra- 
vaillons, des  institutions  multiples  entre  lesquelles  leur  choix  pourra 
s'exercer  librement.  Il  est  bon  d'insister  sur  cette  dernière  raison,  en 
voyant  quelle  était  la  situation  du  placement  gratuit  à  la  veille  de  la  loi 
du  U  mars  190  4. 

102.  D.  Le  placement  gratuit  avant  la  loi  du  14  mars  1904. 
—  1°  Syndicats  professionnel*  et  Bourses  de  travail.  —  L'article  6  de  la 
loi  du  21  mars  1884  a  donné  aux  syndicats  le  droit  de  créer  et  d'admi- 
nislrer  librement  des  offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les 
demandes  de  travail.  Depuis  cette  époque,  ces  agences  gratuites  orga- 
nisées par  les  syndicats  patronaux  ou  ouvriers  se  sont  multipliées,  sur- 
tout dans  les  grandes  villes  où  des  Bourses  de  travail  ont  été  fondées  et 
ont  favorisé  la  centralisation  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  existe  envi- 
ron à  l'heure  actuelle,  1.334  offices  de  placement  dont  86  dépendent 
des  unions  de  syndicats.  En  uneannée,  les  syndicats  patronaux,  d'après 
une  évaluation  aussi  précise  que  possible,  effectuent  18.000  placements 
à  demeure  (pour  travail  continu)  et  430  en  extra  (pour  travail  accidentel, 
à  la  journée);  les  syndicats  ouvriers,  86.000  à  demeure  et  8.500  en  ex- 
tra. Quant  aux  syndicats  mixtes,  dont  le  nombre  est  plus  restreint, 
leurs  placements  ne  dépassent  pas  le  chiffre  de  1.900  à  demeure  et  de 
\  .400  en  extra. 

Les  Bourses  de  travail  effectuent  environ,  en  une  année,  44.000  pla- 
cements à  demeure  et  30.000  en  extra  [Voir  pour  l'élude  des  syndicats 
et  des  Bourses  du  travail  nos  900,  1017). 

Le  placement  syndical  s'est  élevé  progressivement  chaque  année, 
mais  l'antagonisme  de  classes  l'empêche  de  prendre  un  développement 
rapide  et  important.  S'agit-il  de  syndicats  de  patrons?  les  ouvriers  n'ai- 
ment pas  à  s'y  adresser  pour  éviter  d'être  sous  leur  dépendance.  S'agit- 
il  de  syndicats  ouvriers?  les  patrons  s'y  rendent  avec  peine,  parce  qu'on 
veut  leur  imposer  un  tarif  de  salaires  absolu,  et  leur  enlever  le  choix 
des  ouvriers  ou  employés  qu'on  désire  placer  suivant  l'ordre  des  ins- 
criptions. La  meilleure  organisation  se  trouverait  dans  une  chambre 
syndicale  mixte,  mais  les  syndicats  mixtes  se  sont  jusqu'ici  fort  peu 
développés. 

2°  Bureaux  municipaux.  —  En  dehors  des  bureaux  créés  parles  syn- 
dicats, les  mairies  ont  établi,  dans  certains  arrondissements  de  Paris  et 
dans  quelques  villes  de  province,  des  bureaux  gratuits,  en  vertu  du 
droit  que  leur  accorde  la  loi  du  5  avril  1884.  Les  58  bureaux,  dont 
l'existence  était  signalée  à  l'Office  du  travail  à  la  veille  de  la  loi  du 
14  mars  1904,  faisaient  annuellement  75.000  placements  environ.  Leur 
installation  rudimentaire  n'a  pas  encore  permis  d'assurer  à  ces  bureaux 
une  efficacité  véritable  pour  le  placement  des  travailleurs. 

3°  Institutions  de  bienfaisance,  sociétés  de  secours  mutuels,  compagnon- 
nage,  logeurs,  journaux.  —  L'initiative  individuelle  s'est  en  outre,  et 
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depuis  longtemps,  manifestée  par  des  institutions  charitables,  permet- 
tant aux  ouvriers  de  trouver  du  travail  sans  s'adresser  aux  bureaux 
privés;  ce  sont  les  œuvres  d'assistance  par  le  travail,  d'hospitalité  de 
nuit,  les  écoles  professionnelles,  les  couvents,  refuges,  patronages  et 
autres  œuvres  de  bienfaisance.  La  liberté  permet  ainsi  à  chaque  insti- 
tution de  satisfaire  des  besoins  multiples  et  de  répartir  le  travail  d'une 
façon  plus  large  et  plus  équitable.  Ces  institutions  effectuent  annuelle- 
ment environ  47  .000  placements  à  demeure  et  4.500  en  extra. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ne  s'occupent  pas  toutes  du  placement 
des  travailleurs,  mais  celles  qui  ont  voulu  s'en  charger  ont  complète- 
ment réussi  et  sont  parvenues  à  équilibrer  le  nombre  des  demandes  et 
celui  des  offres  de  travail.  Pour  un  ensemble  de  162  sociétés,  se  livrant 
à  cette  opération  du  placement,  on  trouve  34.000  demandes,  31.500 
offres  de  travail  et  27.000  placements  effectués. 

Les  sociétés  de  compagnonnage  s'occupent  surtout  des  ouvriers  de 
l'alimentation,  des  jardiniers,  des  maréchaux,  des  tisseurs,  des  charpen- 
tiers, des  tonneliers  et  boulangers  à  Paris,  et  des  ouvriers  travaillant  le 
bois.  Mais  les  placements  effectués  sont  peu  nombreux  et  ne  dépassent 
pas  annuellement  le  chiffre  de  9.000. 

Le  placement,  par  l'intermédiaire  des  logeurs  et  marchands  de  vin,  a 
fait  l'objet  des  critiques  les  plus  vives  des  chambres  syndicales.  L'ou- 
vrier consomme  d'autant  plus  régulièrement  chez  l'aubergiste,  qu'il  est 
sans  ouvrage.  Ce  placement  constitue  souvent  un  aliment  àl'inconduite 
et  à  l'alcoolisme. 

Les  journaux,  qui  insèrent  gratuitement,  ou  au  tarif  ordinaire  de  la 
publicité,  les  demandes  et  offres  de  travail,  échappent  à  l'application  du 
décret  du  25  mars  1852.  Mais  il  faudrait  considérer  comme  une  agence 
clandestine  le  bureau  du  journal  où,  moyennant  un  tarif  déterminé,  on 
donnerait  des  renseignements  relatifs  aux  différents  emplois  l. 

5°  Placement  direct.  —  Ce  placement  est  celui  qui  met  en  présence  le 
patron  et  l'ouvrier  sans  le  concours  d'aucun  intermédiaire.  La  recomman- 
dation d'un  prolecteur,  l'avis  donné  par  un  camarade,  la  publicité  résul- 
tant d'écriteaux  placés  à  la  porte  des  ateliers  ne  détruisent  pas  le  carac- 
tère du  placement  direct. 

Les  stationnement*  publics  d'embauchage,  sur  la  place  de  certaines 
villes,  facilitent  aussi  le  placement  direct;  le  patron  ne  traite  pas  toujours 
d'une  façon  immédiate  avec  les  ouvriers  et  charge  de  cet  office  une  autre 
personne:  contremaître,  piqueur,  marchandeur, ou  sous-entrepreneurs2. 

1  Cass.,  15  juin  1883,  D.  84.  1.  140. 

2  Les  employés  et  domestiques  se  placent  souvent  «  par  connaissance  »,  avec  l'aide 
des  fournisseurs  :  boulangers,  épiciers.  Les  aubergistes,  marchands  de  vin  peuvent 
se  borner  également  à  donner  un  simple  avis  sar  l'offre  et  la  demande  de  travail, 
•et  ces  simples  renseignements  officieux  facilitent  un  placement  direct,  sans  éma- 
ner d'une  agence  établie  dans  le  but  de  placer  les  travailleurs. 
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L'ensemble  des  opérations  du  placement  gratuit  par  intermédiaire 
était  encore  loin  sans  doute,  avant  la  loi  du  14  mars  1904,  d'atteindre 
le  chiffre  d'affaires  des  agences  autorisées.  Les  1.430  bureaux  payants 
faisaient,  chaque  année,  plus  de  950.000  placements.  Ce  chiffre  est  sans 
doute  bien  supérieur  à  celui  de  75.000  pour  les  bureaux  municipaux, 
Je  1 15.000  pour  les  syndicats  et  de  50.000  pour  les  Bourses  de  travail. 
Doit  on  y  voir  une  raison  probante  de  maintenir  les  bureaux  payants? 
Je  vais  répondre  à  cette  question  en  justifiant  notre  loi  nouvelle  du  14 
mars  1904. 

103.  E.  Le  placement  d'après  la  loi  du  14  mars  1904.  —  a)  Prin- 
cipes de  la  loi  nouvelle.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  bureaux  de  placement  payants  peuvent  être  supprimés  moyen- 
nant une  juste  indemnité.  Ce  premier  alinéa  de  l'article  1er  consacre  le 
principe  de  la  suppression  facultative,  moyennant  une  indemnité.  La  loi 
nouvelle  n'a  pas  voulu  reconnaître  que  les  placeurs  n'avaient  qu'une 
jouissance  précaire,  due  à  la  simple  tolérance  de  l'Administration.  Le 
décret  de  1852  avait  prévu  les  cas  où  l'autorisation  pouvait  être  retirée, 
il  n'a  pas  fait  dépendre  ce  retrait  du  pur  caprice  de  l'autorité.  Le  pla- 
it  donc  une  propriété,  viagère  sans  doute,  intransmissible  et 
incessible  '  en  droit;  car  l'autorisatior  -Hait  personnelle,  et  le  décret  ne 
prévoyait  pas  la  faculté  de  transmettre  ou  de  céder  l'agence  de  place- 
ment. 

Mais,  en  fait,  la  cession  et  la  transmission  ont  été  reconnues,  et  l'au- 
torité municipale  n'a  pas  refusé  l'investiture  au  cessionnaire  ou  à  l'hé- 
ritier de  l'ancien  titulaire.  Les  agences  cédées  ont  été  payées  fort  cher 
et  toutes  ont  dû  faire  des  dépenses  pour  leur  aménagement.  L'équité, 
plus  encore  que  le  droit,  commandait  d'éviter  une  suppression  trop 
brutale.  La  loi  du  14  mars  1904,  allant  plus  loin  que  le  décret  de  1852, 
a  même  reconnu  (art.  1 ,  alinéa  3)  le  droit  de  cession  et  de  transmission. 
Il  semble  qu'elle  ait  voulu,  par  cette  décision  formelle,  justifier  l'indem- 
nité qu'elle  accorde,  à  raison  de  la  suppression  d'une  propriété  véritable, 
dont  le  titulaire  dispose  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort. 

Le  maintien  de  ces  bureaux  pendant  un  certain  délai  (cinq  ans)  avait 
paru,  d'après  une  opinion,  suffisant  pour  tenir  lieu  d'indemnité.  La  loi 
nouvelle  n'a  pas  admis  ce  système.  En  édictant  la  suppression  faculta- 
tive, elle  ne  fixe  pas  de  délai,  et  exige  le  paiement  d'une  juste  indem- 
nité. 

Les  municipalités  sont  donc  libres  de  laisser  coexister  les  bureaux 
payants  et  le  placement  gratuit  pendant  un  certain  temps,  ou  de  suppri- 
mer immédiatement  les  agences  qui  seraient  inutiles.  La  loi  leur  laisse 
le  soin  d'apprécier  les  circonstances  et  aussi  les  nécessités  d'ordre  finan- 
cier, car  l'indemnité  est  à  leur  charge. 

Dans  les  villes  où  le  placement  gratuit  est  déjà  bien  organisé,  la  sup- 
pression peut  se  faire  promptement.  L'existence  des  bureaux  payants 
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est  parfois  un  obstacle  au  succès  des  bureaux  gratuits,  parce  que  les 
palrons  préfèrent  s'adresser  aux  premiers.  La  nécessité  forcera  l'offre 
et  la  demande  du  travail  de  se  rencontrer  dans  les  agences  du  placement 
gratuit.  Dès  le  II  mars  190-i,  au  lendemain  du  vote  de  la  Chambre 
(9  mars  ,  le  conseil  municipal  de  Paris  décidait  la  suppression  totale, 
mais  par  étapes,  des  bureaux  de  placement,  et  invitait  le  préfet  de 
police  à  indiquer  les  charges  budgétaires  imposées  par  la  loi.  Dans  les 
autres  villes,  la  suppression  se  fera  sans  doute  aussi  par  étapes,  elle 
sera  rapide  ou  lente,  suivant  la  situation  économique  et  politique  de  la 
région. 

Tel  est  le  principe  général  de  la  loi  nouvelle.  Il  faut  voir  maintenant, 
puisque  les  deux  natures  de  placement  peuvent  coexister,  les  règles 
spéciales  à  chacune  d'elles. 

104.  b  Règles  spéciales  aux  bureaux  payants.  —  La  loi  nouvelle  n'a 
donc  pas  prononcé  la  suppression  obligatoire  des  bureaux  payants.  Bien 
plus,  la  création  de  nouveaux  bureaux  n'est  pas  interdite.  Le  2"  alinéa 
de  l'article  1  dit  seulement  que  tout  bureau  nouveau,  créé  en  vertu  d'une 
autorisation  postérieure  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  (17  mars 
1904  ,  n'aura  droit,  en  cas  de  suppression,  à  aucune  indemnité. 

105.  1°  Conditions  d'existence.  —  Une  ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice (juin  190*  vient  de  régler,  conformément  aux  pouvoirs  que  lui 
confère  l'article  10  de  la  loi,  les  conditions  relatives  à  l'établissement 
de  ces  bureaux  payants.  Elle  déclare  que  V autorisation  est  personnelle 
'comme  le  décidait  l'ordonnance  du  5  octobre  185:.'  ,  que  le  bureau  ne 
peut  avoir  aucune  succursale,  et  doit  être  géré  par  le  titulaire  de  l'a- 
gence. Elle  prévoit,  en  outre,  la  tenue  de  deux  registres,  l'un  pour  les 
demandes,  l'autre  pour  les  offres  d'emploi,  l'inscription  sur  ces  regis- 
tres des  placements  effectués.  Par  application  de  l'article  II,  6e  alinéa 
de  la  loi  du  14  mars,  l'ordonnance  déclare  que  les  droits  déplace- 
ment sont  entièrement  supportés  par  l'employeur,  sans  qu'aucune  rétri- 
bution, directe  ou  indirecte1,  puisse  être  reçue  des  employés;  la  sanc- 
tion de  cette  infraction  serait  une  amende  de  16  à  100  francs,  et  un 
emprisonnement  de  6  jours  à  1  mois  ou  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement (art.  9  et  1 1,  alinéa  7  de  la  loi). 

Pour  éviter  l'un  des  abus  relevés  contre  les  bureaux  payants,  le  pré- 
fet de  police  ajoute  que  les  droits  perçus  ne  sont  définitivement  acquis 
au  placeur  que  si  la  personne  placée  est  restée  au  moins  8  jours  dans 
l'emploi  procuré.  Les  tarifs,  indiqués  à  l'Administration,  doivent  être 
affichés  dans  l'intérieur  du  bureau.   Les  droits  de  placements  en  extra 


1  Une  rétribution  déguisée  sous  la  forme  d'un  abonnement  à  un  journal,  publié 
par  le  placeur,  et  n'ayant  qu'une  existence  fictive,  serait  interdite.  Le  bureau  serait 
clandestin  si,  sous  prétexte  de  celte  publicité,  on  prétendait  n'être  qu'un  entrepre- 
neur de  publicité  sous  forme  d'annonce.  —  Paris,  18  mars  1907,  S.  1908.  2.  60. 
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sodI  calculés  par  journée  de  travail.  Le  placement  peut  être  considéré 
comme  étant  à  demeure,  si  l'ouvrier  placé  est  resté  15  jours  au  moins 
dans  l'emploi  procuré.  Toutes  ces  mesures  sont  édictées  en  vertu  de 
l'article  7  de  la  loi,  qui  investit  l'Administration  du  soin  d'assurer  l'or- 
dre, l'hygiène  et  la  loyauté  de  la  gestion  dans  tous  les  bureaux  de  pla- 
cement. Le  préfet  du  Rhône,  pour  Lyon  et  les  communes  de  l'agglo- 
mération lyonnaise  L.  24  juin  1851),  et  le  maire,  pour  les  autres  com- 
munes de  France,  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  le  préfet  de  police. 

HMî  i°  Suppression,  indemnité.  —  La  suppression  du  bureau,  par  la 
volonté  de  l'Administration,  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  suite  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal.  A  défaut  d'entente  entre  le  titulaire  de 
l'agence  et  l'autorité  municipale,  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  dé- 
terminera le  montant  de  l'indemnité  représentant  le  prix  de  vente  de 
l'ollice.  On  devra  le  fixer  en  tenant  compte  de  l'état  du  bureau  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  de  la  loi  (17  mars  190-1),  si  la  suppression  a  lieu 
dans  les  cinq  années  qui  suivent  cette  date  (art.  Il,  1er  et  2e  alinéas). 
Il  semble  résulter  de  là  que  le  montant  de  l'indemnité  serait  fixé  d'a- 
près l'état  du  bureau  au  jour  de  la  suppression,  si  celle-ci  avait  lieu 
après  le  délai  de  cinq  années.  Lorsque  la  suppression  a  lieu  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  le  placeur  ne  profitera  donc  pas  des  extensions  qu'il 
aurait  pu  donner  à  son  agence  et  ne  souffrira  pas,  à  l'inverse,  des  pertes 
que  l'application  de  la  loi  nouvelle  pourrait  lui  causer. 

Dans  une  pensée  d'égalité  et  pour  éviter  toute  idée  de  faveur  person- 
nelle, les  bureaux,  faisant  les  placements  pour  une  même  profession, 
devront  être  supprimés  tous  à  la  fois  par  un  même  arrêté  muni- 
cipal. 

Le  titulaire  actuel,  au  moment  de  l'arrêté  de  suppression,  a  droit  à 
l'indemnité;  s'il  était  décédé  au  moment  de  la  décision  prise  par  l'au- 
torité municipale,  l'indemnité  serait  due  aux  ayants  droit  et  leur  serait 
payée,  lorsque  l'arrêté  aurait  été  pris. 

L'indemnité  est  à  la  charge  des  communes  seules.  On  a  considéré 
qu'elles  ont  l'initiative  des  autorisations  et  des  suppressions  et  doivent, 
dès  lors,  en  subir  les  conséquences. 

La  loi  de  190-4  a,  pour  les  bureaux  payants,  le  caractère  d'une  loi  ré- 
glant une  situation  transitoire,  car  l'esprit  de  cette  loi  est  de  faciliter 
avant  tout  leur  suppression  prochaine.  Le  décret  du  25  mars  1852  n'est 
pas  abroge  (art.  11,  12  de  la  loi  du  14  mars  1904).  Il  en  résulte  que  si 
l'autorité  municipale  retirait  la  permission  conférée  à  un  bureau  payant 
à  la  suite  de  condamnations  prononcées  contre  le  titulaire  de  ce  bureau, 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  5  du  décret  de  1852,  aucune  indemnité 
ne  serait  due  par  la  commune.  Le  retrait  de  la  permission  ne  peut  avoir 
lieu  dans  ce  cas  qu'après  une  approbation  de  l'autorité  préfectorale. 
L'indemnité  n'est  donc  due  qu'en  cas  d'expropriation,  et  non  à  la  suite 
d'une  suppression,  conséquence  d'une  pénalité  encourue. 
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107.  c)  Règles  spéciales  au  placement  gratuit.  —  1°  Conditions  d'exis- 
tence. —  Aucune  autorisation  n'est  exigée  des  institutions  qui  ont  pour 
but  le  placement  gratuit  des  travailleurs  :  municipalités,  syndicats  pro- 
fessionnels, Bourses  de  travail,  compagnonnages,  sociétés  de  secours 
mutuels  et  toutes  autres  associations  légalement  constituées.  Tous  les 
bureaux  gratuits,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  créés  par  les  munici- 
palités, doivent  faire  une  déclaration  préalable  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  ils  sont  établis  (préfecture  de  police  à  Paris;  préfecture  à 
Lyon).  La  déclaration  est  renouvelée  à  chaque  changement  de  bureau 

art.  2  et  3). 

Les  affiches,  imprimées  ou  non.  concernant  exclusivement  les  de- 
mandes et  offres  de  travail,  et  apposées  par  les  bureaux  gratuits,  sont 
exemptes  du  droit  de  timbre  (art.  o). 

Afin  d'assurer  la  gratuité  du  placement,  l'article  6  édicté  une  sanc- 
tion pénale  contre  tout  gérant  ou  employé  qui  aurait  perçu  une  rétri- 
bution quelconque  à  l'occasion  du  placement  d'un  ouvrier. 

C'est  en  vertu  de  la  même  idée,  et  dans  un  but  de  moralité  et  d'inté- 
rêt pour  les  travailleurs,  que  la  loi  de  1904  défend  aux  hôteliers,  logeurs, 
restaurateurs  ou  débitants  de  boissons  de  joindre  à  leur  établissement 
aucun  bureau  de  placement.  Les  associations,  syndicats  professionnels 
par  exemple,  qui  ont  leur  siège  dans  l'un  de  ces  établissements,  peuvent 
bien  y  faire  des  opérations  de  placement  pour  leur  compte.  Mais  il  ne 
faut  pas  que  le  logeurou  débitant  s'immisce,  de  quelque  façon  que  ce  soit, 
dans  la  gestion  de  l'agence  de  placement  sous  le  couvert  de  la  société 
qu'il  reçoit  et  dont  il  pourrait  même  faire  partie1.  La  loi  nouvelle  a 
voulu  proscrire  ce  moyen  de  placement,  s'exerçant  aux  dépens  des 
ouvriers,  qui  songent  souvent  fort  peu  à  la  cherlé  du  prix  avec  lequel 
il  leur  faut  acheter  un  service  gratuit  en  apparence.  Cette  disposition  a 
un  caractère  d'ordre  public  et  produit  un  effet  rétroactif;  elle  s'impose 
aux  tenanciers  de  ces  établissements  à  partir  même  de  la  promulgation 
de  la  loi2. 

108.  2°  Sanctions.  —  Les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus  : 
perception  illicite  d'une  rétribution,  création  d'une  agence  de  placement 
par  un  logeur  ou  un  débitant  et  aussi  toute  violation  d'arrêtés  munici- 
paux relatifs  à  l'ordre,  à  l'hygiène,  à  la  loyauté  de  |a  gestion,  ou  tout 
placement  clandestin  sont  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  Le  maximum  des  deux  peines  est  appliqué  au  délin- 


1  Cass.,  10  novembre  1905,  S.  1905.  1.  (supplém.)  62. 

2  Paris,  21  novembre  1904,  S.  1905.  2.  73.  —  Cass.,  3  juin,  28  juillet,  10  novem- 
bre 1905,  S.  1905.  1.  540;  1905.  J.  (soppl.    02.  —  Contra,  Rouen,  1"  décembr 

Trib.  corr.  de  Poitiers,  21  décembre  1934;  Trib.  corr.  du  Mans,  29  décembre  1904, 
-S.  1906,  2.  73;  Poitiers,  27  juin  1905,  S.  19  J5.  2.  128. 
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quant  lorsqu'il  aura  été  prononcé  contre  lui,  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, une  première  condamnation  pour  infraction  aux  articles  6  et  8, 
c'est-à-dire  à  raison  d'une  rétribution  indûment  perçue,  ou  de  la  créa- 
tion d'un  bureau  par  un  logeur  ou  un  débitant.  L'article  463  du  Code 
pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  (loi  de  sursis)  sont  applicables  aux  in- 
fractions sanctionnées  par  la  loi  de  190i. 

Les  peines  sont  d'ailleurs  indépendantes  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts auxquels  peuvent  donner  lieu  les  faits  incriminés. 

109.  3°  Bureaux  municipaux.  —  La  liberté  préside,  en  général,  à  la 
création  des  bureaux  de  placement,  qu'ils  soient  payants  ou  gratuits. 
Mais  la  loi  du  11  mars  1904  oblige  les  communes  de  plus  de  40.000  habi- 
tants à  créer  un  bureau  municipal.  Le  législateur  a  pensé  que  les  mai- 
ries étaient  un  centre  naturel  pour  les  demandes  comme  pour  les  offres 
de  travail,  et  que  le  placement  des  travailleurs  était  un  service  public 
et  social  qui  devait  attirer  la  sollicitude  des  communes. 

Dans  toutes  les  communes,  même  dans  celles  qui  n'auraient  pas 
d'agences  organisées,  un  registre  contenant  les  offres  et  demandes  de 
travail  doit  être  ouvert  à  la  mairie  et  mis  gratuitement  à  la  disposition 
du  public.  Un  répertoire,  où  seront  classées  les  notices  individuelles  que 
les  demandeurs  de  travail  pourront  librement  joindre  à  leur  demande, 
sera  annexé  à  ce  registre. 

Il  importe,  pour  assurer  le  succès  de  toutes  les  institutions  de  place- 
ment gratuit  prévues  par  la  loi,  d'avoir  en  vue  l'intérêt  du  travail,  en 
dehors  de  tout  esprit  et  de  toute  exclusion  de  l'élément  patronal  ou  de 
l'élément  ouvrier  qui  doivent,  au  contraire,  s'unir  dans  la  réalisation 
d'un  but  identique. 

110.  d.  Étendue  et  limite  de  la  loi.  —  Cette  loi  a  prévu  toutes  les 
agences  de  placement  payantes  ou  gratuites  qui  peuvent  se  fonder, 
puisqu'elle  s'applique,  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  gratuits,  à  toutes 
associations  légalement  constituées.  L'article  13  décide  également  que 
celle  loi  s'applique  à  l'Algérie. 

Mais  les  bureaux  de  nourrices  restent  soumis  aux  dispositions  de  la 
loi  du  23  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  du  premier 
âge.  Les  agences  théâtrales,  lyriques,  les  agences  pour  cirques  et  music- 
halls  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  spéciales  delà  loi  du  1  i  mars  1904 
et  demeurent  sous  l'empire  exclusif  du  décret  du  25  mars  1852.  La  spé- 
cialité de  ces  différents  bureaux  justifie  la  disposition  qui  les  met  en 
dehors  de  la  loi  nouvelle. 

111.  F.  Le  placement  à  l'étranger.  —  Dans  la  plupart  des  pays 
étrangers,  les  bureaux  de  placement  privés  n'existent  guère  que  pour 
les  domestiques.  Les  ouvriers  se  placent  surtout,  indépendamment  du 
placement  direct,  par  l'intermédiaire  de  bureaux  municipaux,  ou  des 
corporations,  Trade-unions,  artèles,  syndicats,  auquels  ils  appartien- 
nent. 
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En  Allemagne  \  c'est  le  placement  par  les  bureaux  municipaux  qui 
était  autrefois  le  plus  pratiqué.  Il  est  intimement  rattaché  aux  tribu- 
naux industriels  (conseils  de  prud'hommes  allemands,  Gewerbegerichte, 
qui  l'ont  encouragé  et  puissamment  aidé. 

Les  corporations  (Loi  du  Ier  juillet  1883.  art.  97 j ,  les  syndicats  ou- 
vriers, de  nombreuses  associations  charitables,  s'occupent  également  du 
placement  des  travailleurs  et  ont  diminué  le  chômage  d'une  façon  sen- 
sible 2. 

Toutefois,  les  bureaux  municipaux  et  les  bureaux  philanthropiques 
n'ont  pas  eu  le  succès  qu'on  devait  en  attendre  avec  les  besoins  nouveaux 
du  travail.  On  a  voulu  créer  des  bureaux  qui,  soutenus  financièrement 
par  les  pouvoirs  publics,  seraient  dirigés  par  les  intéressés,  patrons  et 
ouvriers.  On  les  a  désignés  sous  le  nom  de  bureaux  officiels  paritaires. 
Ils  sont  administrés  par  un  conseil  composé,  en  nombre  égal,  de  délé- 
gués patronaux  et  de  délégués  ouvriers. 

D'après  l'article  38  de  la  Gew erbeordnung ,  les  autorités  centrales  peu- 
vent, par  des  règlements,  déterminer  les  droits  et  devoirs  des  placeurs, 
limiter  ou  interdire  l'exercice  ambulant  de  leur  industrie  et  l'exploitation 
simultanée  d'un  hôtel  ou  d'un  débit  de  boissons  Ajoutez,  ord.  du  5  mars 
1907)  3. 

Afin  de  rendre  plus  efficaces  toutes  les  mesures  relatives  au  place- 
ment, les  efforts  tendent  à  leJérer  les  offices  qui  s'en  occupent,  à  centra- 
liser les  renseignements  nécessaires  aux  ouvriers  sans  travail.  Les  con- 
grès du  travail  ont  montré  «  qu'une  liaison  des  bureaux  de  placement, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  est  une  nécessité  incontestable  *  ». 
L'Union  des  bureaux  de  placement,  d'abord  limitée  au  Grand-Duché  de 
Bade  1 896; ,  s'est  plus  tard  éLendue  et  généralisée.  Le  marché  du  travail 
a  pu  ainsi  se  constituer  en  Allemagne,  et  le  conseil  de  la  statistique  ou- 
vrière a  décidé  de  publier,  à  partir  du  l*r  avril  1903,  un  Bulletin  men- 
suel ayant  pour  but  de  traiter  du  marché  de  travail  et  du  placement  en 
Allemagne  et  à  l'étranger. 

En  Autriche,  la  loi  du  5  février  1907.  modifiant  la  Gewerbeordnung, 
réglemente  le  placement  par  les  personnes  privées  et  les  corporations. 
Les  cercles  ouvriers  avaient  demandé  l'abolition  des  bureaux  privés  et 
leur  remplacement  par  des  offices  publics  basés  sur  le  principe  paritaire 
ou  mixte.  Mais  on  a  dû  se  borner  à  se  montrer  plus  sévère  pour  l'autori- 


'  Hauser,  Les  indicateurs  de  travail  et  les  bureaux  publics  de  jdacem.  en  Allem., 
dans  iafter.  polit,  et  parlera  .  1899,  p.  121  :  1902,  p.  560.  —  Le  mus>:e  social,  1906, 
p.  413. 

2  La  première  Bourse  de  travail  a  été  inaugurée  à  Berlia,  le  16  novembre  1902. 

3  bull.  de  l'off.  int.  du  travail,  1907,  XXIIL 

•  Discours  du  docteur  Jastrow,  au  congrès  de  Carlsruhe,  en  1897.  Communica- 
tion du  même  professeur  à  l'Université  de  Berlin,  au  congrès  des  offices  du  tra- 
Tail  tenu  à  Berlin  en  1902. 

G.  Bry.  6 
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sa  lion  et  les  conditions  des  bureaux  payants.  Les  corporations  doivent 
s'occuper  gratuitement  du  placement  de  leurs  membres;  elles  peuvent 
confier  ce  service  à  un  officier  public  de  placement  existant.  Les  pro- 
vinces, les  communes,  les  associations  ont  créé  des  offices  publics  de 
placement.  Dans  le  royaume  de  Galicie,  des  bureaux  publics  de  district 
ont  été  créés  par  la  loi  du  lti  mars  1 90 i.  Cet  ensemble  d'institutions 
n'a  pas  fait  disparaître,  surtout  pour  la  grande  industrie,  le  placement 
direct  qui  met  en  relation  les  ouvriers  et  les  contremaîtres.  Ceux-ci  exi- 
gent des  travailleurs  une  prime  assez  forte,  proportionnelle  au  salaire 
de  l'ouvrier.  Jusqu'au  paiement  de  cette  prime,  l'ouvrier  se  trouve  comme 
le  tributaire  de  son  créancier,  devenu  son  surveillant,  et  dont  il  peut 
redouter  l'oppression  '. 

En  Angleterre,  le  placement  des  ouvriers  s'exerce  par  les  Trade- 
Unions,  qui  donnent  également,  en  cas  de  chômage,  des  secours  à  leurs 
membres  et  leur  fournissent  des  subventions  de  voyage  pour  aller 
chercher  du  travail  dans  d'autres  centres  industriels.  La  presse  donne 
également  sou  concours  pour  le  placement  des  travailleurs.  La  loi  du 
2  juillet  1902  autorise  le  conseil  de  tout  bourg  métropolitain  à  créer  un 
bureau  de  travail  ou  office  de  placement  gratuit.  Les  contributions  géné- 
rales aideront  aux  dépenses  qui  seront  nécessaires  pour  l'organisation 
et  le  fonctionnement  du  bureau.  Les  conseils  de  bourg  remplacent  les 
anciennes  assemblées  paroissiales,  supprimées  par  la  loi  de  1899 
(London  Government  Act),  et  qui,  de  1889  à  1892  avaient  établi  quelques 
bureaux  de  travail.  La  loi  de  1902  (Labour  Bureaux  London  Act  1902), 
en  donnant  désormais  ce  droit  spécial  aux  conseils  de  bourg,  rend 
légale  l'attribution  du  produit  des  impôts  à  la  création  et  au  maintien 
des  nouveaux  bureaux2. 

Eh  Belgique3  et  en  Suisse,  le  placement  municipal  se  développe  dans 
une  large  mesure  et  s'unit,  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  à  l'action  des 
syndicats  et  à  celle  des  Bourses  de  travail. 

Le  Luxembourg  nous  présente  un  système  nouveau  et  ingénieux  de 
placement;  c'est  le  Bureau  de  poste  avec  ses  facteurs  ruraux.  Le  ressort 
de  chaque  bureau  de  poste  forme  une  «  Bourse  de  travail  »  (arrêté  du 
19  nov.  1892).  Il  y  a  une  Bourse  générale,  pour  tout  le  Royaume,  à  la 
direction  générale  des  postes  de  Luxembourg.  L'Administration  affiche 
les  demandes  et  offres  de  travail  dans  les  52  bureaux  de  poste  et  les 
101  gares  du  duché,  et  distribue  des  listes  de  travail  dans  les  cafés, 
restaurants  et  autres  endroits  publics.  La  Bourse  générale  centralise 
les  offres  et  les  demandes  faites  et  les  envoie,  chaque  semaine,  aux 


<  Office  du  travail.  Le  placement,  p.  685.  —  Bull,  de  Voff.  int.  du  Irav.  1907,  XXV; 
t.  IV,  p.  35. 
2  Annuaire  de  législation  étrangère,  1903,  p.  6. 
s  Variez,  Les  bureaux  de  placement  officiels,  dans  le  Musée  social,  1906,  p.  26. 
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Bourses  régionales  qui  procèdent  alors  à  l'affichage.  Les  facteurs 
demandent  aux  intéressés  s'il  faut  les  maintenir  sur  les  listes,  ils  ont 
même  des  cartes  formulaires  qu'ils  remettent  gratuitement  sur  demande. 

En  Russie,  le  placement  direct  est  le  plus  répandu.  Il  existe,  toute- 
fois, en  dehors  des  associations  charitables,  deux  sociétés  de  placement 
pour  les  ouvriers  et  employés  :  1°  la  société  pour  la  propagation  des 
connaissances  commerciales:  2°  la  société  de  secours  mutuels  des  com- 
mis de  Saint-Pétersbourg.  Les  associations  coopératives  ou  artèles  se 
chargent  de  placer  les  ouvriers  qui  ne  travaillent  qu'une  partie  de  l'an- 
née dans  l'industrie,  consacrant  le  reste  du  temps  aux  travaux  de  la 
campagne. 

Aux  États-Unis,  l'État  d'Ohio  prenait  en  1890,  après  une  enquête  faite 
en  Europe  pendant  l'Exposition  de  1889,  l'initiative  de  créer  un  bureau 
public  pour  le  placement  gratuit  des  travailleurs.  Son  exemple  a  été 
suivi  par  d'autres  États  (Montana,  Californie,  New-York,  Nebraska, 
Missouri).  L'office  central  a  sous  sa  direction  des  bureaux  locaux  éta- 
blis dans  les  villes  importantes. 

L'Union  américaine  pourra,  par  ces  institutions  multiples  et  centrali- 
sées, faire  disparaître  bientôt  les  bureaux  payants  dont  l'exploitation 
abusive  a  dû  être  souvent  réprimée. 

112.  IL  Conditions  relatives  à  la  conclusion  du  louage  de  servi- 
ces. —  Le  louage  de  travail  est  un  contrat  consensuel  qui  exige,  pour 
sa  formation,  quatre  conditions  :  1°  le  consentement  des  parties  ;  2°  leur 
capacité;  3°  une  chose,  c'est-à-dire  le  travail  à  fournir  par  l'ouvrier; 
4°  un  prix,  soit  le  salaire  à  payer  par  l'entrepreneur.  Le  travail  et  le 
salaire  rentrent  dans  les  prestations  dues  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes; je  les  étudierai  en  dernier  lieu  et  ne  retiens  ici  que  le  consente- 
ment et  la  capacité. 

113.  a)  Le  consentement.  —  L'accord  des  contractants  peut  se  ma- 
nifester de  toute  manière  :  par  écrit  ou  verbalement,  d'une  façon  expresse 
ou  tacite.  Il  doit  être  exempt  de  toutes  les  causes  qui  peuvent  l'annuler 
ou  le  vicier  :  erreur,  violence  ou  dol;  en  présence  de  tels  faits,  les  tribu- 
naux appliqueraient  les  principes  du  droit  commun.  Le  contrat  ne  peut 
être  rescindé,  sous  prétexte  que  l'ouvrier,  en  proie  à  la  misère,  accepte 
un  salaire  minime;  la  lésion  n'est  pas,  en  principe,  une  cause  de  rescision 
du  contrat.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  pourraient  pas  annuler  la 
convention  et  moins  encore  fixer  de  leur  propre  autorité  un  salaire  plus 
élevé1.  Pour  admettre  la  nullité,  il  faudrait  prouver,  pour  cette  cause, 
l'absence  réelle  de  liberté  dans  le  consentement  donné  [Cfr.  art.  ii  du 
projet  de  loi). 

Le  contrat,  formé  sous  la  pression  d'une  coalition,  licite  depuis  1864, 
ne  serait  pas  annulable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  des  actes  de  violence 

'  Cass.,  12  décembre  1853,  D.  54.  1.  20. 
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ou  des  menaces  formelles  portant  atteinte  à  la  liberté  du  travail. 
L'embauchage  doit  être  libre  et  un  ouvrier  ne  peut  forcer  un  patron  à 
le  prendre  dans  ses  ateliers.  Toutefois,  celui-ci  engagerait  sa  responsabi- 
lité, s'il  déclarait  qu'il  refuse  d'embaucher  des  ouvriers,  parce  qu'ils  sont 
syndiqués,  et  sans  qu'il  puisse  alléguer  un  motif  d'ordre  professionnel. 
Il  y  aurait  dans  cette  déclaration  l'abus  d'un  droit  constituant  une  faute, 
entraînant  au  moins  un  préjudice  moral  suffisant  pour  devenir  le  fonde- 
ment d'une  indemnité1. 

114.  Des  règlements  d'ateliers2.  —  Ces  règlements,  lus  etaffichés 
dans  l'usine,  se  rattachent  à  la  conclusion  du  contrat  de  travail,  car  ils 
deviennent  une  loi  pour  les  ouvriers,  qui  sont  intéressés  comme  le  pa- 
tron au  bon  fonctionnement  des  ateliers.  Ils  ne  remplacent  pas  nécessai- 
rement le  contrat  de  travail  qui  peut  varier  suivant  chaque  individu, 
comme  ils  diffèrent  eux-mêmes  les  uns  des  autres  suivant  les  régions  et 
les  industries. 

Leur  but  estde  déterminer  les  obligations  réciproques  des  parties,  les 
conditions  d'admission  et  de  sortie  des  ouvriers,  le  mode  et  le  paiement 
des  salaires,  les  précautions  à  prendre  dans  l'exécution  du  travail,  les 
retenues  sur  les  salaires  au  profit  des  caisses  d'assurances  ou  autres,  les 
amendes  infligées  en  cas  de  violation  du  règlemeut  et  qui  en  deviennent 
la  sanction  efficace  (Confirmé  art.  22  à  25  du  projet  de  loi). 

L'entrepreneur,  qui  a  la  direction  et  la  responsabilité,  prend  l'initia- 
tive des  règlements  intérieurs  qui  ne  seraient  nuls  que  s'ils  étaient  con- 
traires aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

115.  On  peut  se  demander  si  ces  règlements  peuvent  bien  être  tou- 
jours considérés  comme  de  véritables  conventions,  alors  que  les  ouvriers 
nouvellement  embauchés  ne  les  ont  pas  discutés  et  sont  supposés  les 
accepter  par  la  connaissance  qu'ils  en  ont  au  jour  de  leur  entrée  dans 
l'usine  ou  l'atelier.  La  publicité  en  est  souvent  illusoire,  car  rien  ne 
garantit  qu'on  assurera  sa  continuité. 

Toutefois,  la  jurisprudence  les  a  toujours  considérés  comme  faisant  la 
loi  des  parties  ;  le  patron  doit  prouver,  d'ailleurs,  que  l'ouvrier  les  a  con- 
nus et  y  a  adhéré.  L'affichage  peut  être  considéré  comme  une  présomp- 
tion suffisante  que  l'ouvrier  a  entendu  accepter  les  clauses  du  règlement  ; 
il  en  est  même  ainsi,  dans  les  rapports  de  l'ouvrier  et  d'un  nouveau 
patron,  lorsque  celui-ci  maintient  le  règlement  arrêté  par  son  prédéces- 
seur3. 

i  Trib.  comm.  d'Épernay,  28  février  1906,  S.  190(5.  2.  180. 

J  Consultez  les  traités  de  législ.  industrielle  et  sur  le  contrat  de  travail  cités  ci- 
dessus.  Ajoutez,  Imbert,  Des  rapport»  entre  patrons  et  ouvriers  dans  la  grande  industrie 
[règlements  d'ateliers,  conseils  d'usines,  syndicats),  1902.  —  Michel,  Les  règlements  d'ate- 
lier et  l'anarchie  parlementaire,  dans  l'Economiste  français,  lb98,  p.  823.  --  Cailleux, 
/.(/  législation  belge  sur  les  règlements  d'atelier  avec  un  exposé  de  la  question  en  France, 
1900;  La  question  des  règlem.  d'atelier,  dans  la  /feu.  d'éc.  polit.,  1901,  p.  890. 

a  Gass.,  Il  mai  188),  D.  87.  1.  30;  Cass.  civ.,  15  janvier  1903,  Gaz.  Tnb.,  21  mars 


LOUAGE  DE  TRAVAIL  :  CONCLUSION  DU  CONTRAT.        85 

Il  serait  utile,  pour  donner  au  règlement  d'atelier  son  véritable 
caractère,  que  le  législateur  intervînt,  afin  de  déterminer  les  conditions 
générales  que  tout  règlement  d'atelier  devrait  présenter. 

Il  devrait  être  obligatoire,  puisqu'il  complète  le  contrat  individuel  de 
travail,  publié  el  nécessairement  connu  des  nouveaux  ouvriers,  et  soumis 
aux  ouvriers,  lors  de  sa  confection,  pour  que  ceux-ci  puissent  en  discu- 
ter les  prescriptions.  Il  se  rattacherait  vraiment  alors  à  la  conclusion  du 
contrat  de  travail.  La  création  de  conseils  d'usine  serait  un  moyen  facile 
d'amener  l'entente,  sous  ce  rapport,  des  ouvriers  et  des  chefs  d'indus- 
trie. 

Les  règlements  d'atelier  peuvent  avoir,  comme  sanctions,  la  répri- 
mande, la  mise  à  pied,  le  renvoi,  les  amendes.  Nous  les  retrouverons, 
en  étudiant  plus  loin  les  sanctions  de  l'obligation  du  travail  (voir 
n°  162). 

Le  projet  de  loi  relatif  au  contrat  de  travail,  déposé  le  2  juillet  1906, 
s'occupe  de  ces  règlements,  mais  ne  les  impose  pas  aux  industriels.  Il 
prévoit  certaines  conditions  générales  et  les  mesures  de  publicité  (art. 
22  à  31  du  projet,  et  art.  40). 

116.  Législations  étrangères.  —  La  France  n'a  encore,  à  l'heure  ac- 
tuelle, aucune  loi  sur  les  règlements  d'atelier.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  pays  étrangers.  Le  plus  grand  nombre  les  a  réglementés,  en  leur 
reconnaissant  le  caractère  obligatoire,  lorsque  l'établissement  industriel 
a  un  nombre  déterminé  d'ouvriers',  en  exigeant  la  publicité,  garantie 
par  des  sanctions  pénales,  et  en  les  soumettant  à  l'homologation  de  l'au- 
torité administrative,  ou  tout  au  moins,  pour  leurapplication,  au  contrôle 
des  inspecteurs  du  travail.  lien  est  ainsi  en  Allemagne,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  en  Suisse,  en  Russie,  en  Norvège  et  en  Belgique2.  Quelques 
législations  reconnaissent  même  aux  ouvriers  le  droit  de  présenter  leurs 
observations  sur  les  règles  prescrites  par  le  règlement  d'atelier.  Ainsi 
en  Belgique,  un  registre  est  mis  à  la  disposition  des  ouvriers  pendant  une 
durée  de  8  jours  après  l'affichage,  afin  qu'ils  puissent  y  consigner  leurs 
remarques  ou  leurs  revendications.  Ils  peuvent  également  les  adresser 
dans  le  même  délai,  à  l'inspecteur  du  Lravail  du  ressort. 

En  Belgique,  comme  en  Allemagne  depuis  1900,  le  règlement  est 
obligatoire  dans  les  magasins  comme  dans  les  fabriques. 

La  loi  belge  prévoit  que  les  conseils  d'industrie  et  de  travail  peuvent 
proposer  aux  patrons  des  règlements-types,  qui  ne  s'imposent  pas  d'ail- 
leurs avec  un  caractère  obligatoire. 

1906;  Cass.   civ.,  18  décembre  1907,  28  janvier,  26,  27  mars  1908,  S.  1908.  1.  241  ■ 
Cass.  civ.,  27  mai  1908,  Bull,  de  l'off.  dulrav.,  1908,  879. 

1  20  en  Allemagne  et  en  Autriche,  10  en  Belgique,  etc.. 

2  Allemagne,  L.  1"  juin  1891  et  30  juin  1900  ;  Autriche,  L.  8  mars  1885;  Hongrie, 
L.  21  mai  1884;  Suisse,  L.  23  mars  1877  et  26  juin  1902;  Russie,  L.  3  juin  1886* 
Norvège,  L.  27  juin  1892;  Belgique,  L.  15  juin  1896. 
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117.  b)  Capacité.  —  1°  Mineur.  —  Le  droit  commun  nous  indique 
les  personnes  incapables  de  formerle  contrat  de  travail  ou  de  louer  leurs 
services. 

118.  Le  mineur  non  émancipé  ne  peut  consentir  seul  un  engagement 
ayant  pour  objet  l'exercice  d'une  industrie  quelconque;  il  a  besoin  de 
l'autorisation  de  son  père  ou  de  son  tuteur.  Il  faut,  d'ailleurs,  avoir  soin 
de  bien  distinguer  les  conditions  relatives  à  la  formation  du  contrat 
d'apprentissage,  dont  j'ai  déjà  fait  l'étude,  et  celles  qui  concernent  le 
louage  de  travail  contracté  par  un  mineur  non  émancipé. 

Le  père  ou  le  tuteur  peuvent  mettre  l'enfant  en  apprentissage  sans 
que  celui-ci  donne  son  consentement  personnel.  Son  éducation  et  son 
instruction  sont  confiées  à  celui  qui  exerce  la  puissance  paternelle  ou 
tutélaire.  Dans  le  cas  de  tutelle,  l'intervention  du  conseil  de  famille,  sur 
la  demande  de  l'un  de  ses  membres  ou  du  subrogé  tuteur,  pourrait  tou- 
tefois modifier  la  direction  donnée  parle  tuteur  à  Tinslructionde  l'enfant. 

.Mais,  en  ce  qui  concerne  le  louage  de  travail  proprement  dit,  en  de- 
hors de  toute  question  d'apprentissage  ou  d'instruction  professionnelle, 
le  mineur  doit  personnellement  consentir,  sauf  à  être  habilité,  pour  la  con- 
clusion du  contrat,  par  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est  placé,  du  père 
pendant  le  mariage,  du  tuteur  après  la  dissolution  du  mariage. 

119.  Le  mineur  émancipé  peut,  seul  et  de  son  plein  gré,  louer  ses  ser- 
vices et  former  un  contrat  de  travail;  cette  convention  rentre  dans  les 
actes  d'administration,  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul  ;  elle  est 
toujours  temporaire  et  n'a  jamais  le  caractère  d'une  aliénation  définitive 
de  sa  liberté  et  de  l'emploi  de  son  temps.  Tels  sont  les  principes  géné- 
raux du  droit.  Mais,  en  fait,  surtout  dans  les  grands  centres  indus- 
triels, les  patrons  et  contremaîtres  embauchent  les  jeunes  ouvriers 
sans  se  préoccuper  de  savoir  s'ils  sont  mineurs,  émancipés  ou  non.  Avec 
la  disparition  de  l'apprentissage,  l'instabilité  du  grand  nombre  de  famil- 
les ouvrières,  la  suppression  du  livret  obligatoire,  il  est  difficile  à  un 
patron  de  connaître  l'état  civil  de  l'ouvrier  qui  se  présente  à  l'embau- 
chage. On  peut  d'ailleurs,  à  défaut  d'une  opposition  formelle,  supposer 
une  autorisation  tacite  donnée  au  mineur  non  émancipé  qui  vient  louer 
ses  services1. 

En  Allemagne,  les  mineurs  munis  d'un  livret  délivré  par  l'autorité 
communale  peuvent  seuls  louer  leurs  services  et  toucher  leur  salaire, 
comme  pourrait  le  faire  un  majeur  (Loi  du  1er  juin  1891). 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  de  celui  qui  veut  louer  ses  services.  Quant 
à  celui  qui  veut  être  commerçant,  il  doit,  s'il  est  mineur,  être  émancipé 
et  autorisé  par  ses  parents  ou,  à  défaut,  par  son  conseil  de  famille 
(art.  2,  C.    comm.).    Pour   être   artisan,    c'est-à-dire,  exercer  un    art 

'  Argt.  engagement  théâtral  d'un  mineur,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  25  octobre 
189i,  Gaz.  Pal.,  94.  2.  587. 
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mécaniquepar  soi-même,  pour  son  propre  compte,  il  n'est  besoin  d'aucune 
condition  de  capacité.  Dans  ces  deux  cas,  le  mineur  peut  engager  des 
ouvriers  et  des  employés.  L'article  1308  du  Code  civil  décide  que  le 
mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan  n'est  pas  restituable  contre 
les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  commerce  ou  de  son  art, 
afin  de  ne  pas  le  priver  du  crédit  dont  il  a  besoin  pour  l'exercice  de  sa 
profession. 

120.  Femme  mariée.  —  La  femme  mariée  ne  peut  louer  ses  ser- 
vices et,  par  suite,  consentir  un  contrat  de  travail,  sans  l'autorisation 
de  son  mari  (art.  213.  217,  C.  civ.).  La  justice  ne  peut,  en  principe, 
suppléer  l'autorisation  maritale  pour  décider  si  la  femme  doit  travailler, 
et  dans  quel  atelier  ou  dans  quelle  usine  elle  doit  travailler. 

Ce  sont  bien  les  deux  questions  qui  se  posent,  et  le  mari  seul,  s'il 
est  présent,  peut  les  résoudre  en  connaissance  de  cause. 

Il  s'agit  des  intérêts  et  de  la  paix  du  ménage,  de  l'honneur  et  de  la 
dignité  du  mari,  et  non  seulement  de  simples  intérêts  pécuniaires.  La 
justice  peut  remplacer  le  mari  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  un  acte  isolé, 
mais  non  lorsqu'il  faut  se  décider  sur  une  profession  à  remplir,  sur  un 
état  qui  embrasse  l'activité  de  la  personne  tout  entière  et  qui  engage 
des  intérêts  moraux  et  collectifs.  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où  la  femme 
veut  être  marchande  publique  (art.  i,  C.  comm.)  ;  il  ne  peut  en  être  au- 
trement, si  elle  veut  se  livrer  aux  travaux  industriels.  L'article  219  du 
Code  civil  dit  «  si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  acte, 
la  femme  peut  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal...  ».  Mais 
il  s'agit  d'un  acte  non  d'une  profession,  d'un  intérêt  pécuniaire  non  d'un 
intérêt  moral. 

L'autorisation  du  mari  résulte  de  sa  volonté  expresse  ou  tacite,  et 
présente  ce  double  caractère  :  d'être  générale  pour  toutes  les  conséquen- 
ces du  contrat  intervenu  entre  la  femme  et  le  chef  d'industrie,  d'être 
spéciale  à  la  nature  de  travaux  et  au  genre  d'industrie  autorisés  et  choi- 
sis parle  mari. 

Le  mari  doit  donc  seul  consentir  en  principe,  et  j'ai  pu  comparer 
la  situation  de  l'ouvrière  qui  veut  louer  ses  services  à  celle  de  la  femme 
qui  veut  être  marchande  publique.  Mais,  en  l'absence  de  textes  formels 
relatifs  au  contrat  de  travail,  je  me  garderai  de  pousser  l'analogie  jus- 
qu'au bout.  La  doctrine  pose  un  principe  absolu  pour  la  femme  com- 
merçante et  veut  que  le  mari  seul  autorise  toujours  sa  femme  à  faire  le 
commerce,  sans  tenir  compte  des  circonstances  !. 

Je  n'irai  pas  aussi  loin  pour  la  femme  qui  veut  louer  ses  services 
et  qui,  en  l'absence  de  son  mari,  a  besoin  d'un  salaire  pour  vivre  et 
pour  nourrir  ses  enfants. 

1  La  jurisprudence,  moins  absolue  que  la  doctrine,  a  quelquefois  admis  que  la 
justice  pouvait  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce,  à  défaut  du  mari  absent, 
au  moins  lorsqu'il  n'y  a  pas  communauté  de  biens  entre  les  époux. 
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Si  le  mari  l'abandonne  et  la  laisse  sans  ressources,  la  femme  aura  le 
droit  de  s'en  procurer  en  travaillant  dans  un  atelierou  une  manufacture. 
On  peut  dire  alors  qu'elle  est  miseaux  lieu  et  place  du  mari,  pour  appré- 
cier les  intérêts  de  la  famille,  ou  encore,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  4  février  1878,  que  «  l'abandon  d'une  femme  par 
son  mari  implique  pour  e\\eV  autorisation  tacite  de  faire  les  actes  néces- 
saires à  l'effet  de  subvenir  à  soo  entretien  et  à  celui  de  ses  enfants1  ». 

J'admettrai  la  même  solution,  lorsque  le  mari  est  interdit,  placé  dans 
une  maison  d'aliénés,  toutes  les  fois,  en  un  mot,  qu'il  ne  peut  lui-même 
donner  un  consentement  valable. 

Il  est  inutile  de  faire  intervenir  l'idée  d'une  autorisation  ou  d'un  man- 
dat tacite  dans  ces  cas  où  l'autorisation  expresse  ne  pourrait  se  com- 
prendre; il  suffit  de  dire  que  la  femme  se  trouve  alors  substituée  aux 
obligations  du  mari,  de  nourrir,  d'élever  et  d'entretenir  les  enfants  et 
qu'elle  doit  avoir  les  moyens  de  se  procurer  elle-même  les  ressources 
que  le  mari  ne  peut  lui  donner  par  son  travail2. 

Certains  auteurs  tendraient  même  à  reconnaître  à  la  justice  le  droit 
de  toujours  suppléer  l'autorisation  du  mari,  parce  que  le  refus  de 
celui-ci  peut  être  inspiré  par  une  pensée  de  vexation  et  qu'il  y  a  des 
louages  d'ouvrage  où  il  n'est  question  que  d'intérêts  pécuniaires3. 

D'après  la  loi  belge  de  1900  (art.  29),  il  peut  être  suppléé  à  l'autori- 
sation du  mari  par  celle  du  juge  de  paix,  le  mari  préalablement  entendu 
ou  appelé. 

Section  II 
Preuves  du  contrai  de  louage  de  services. 

121.  A.  Application  du  droit  commun;  suppression  de  l'arti- 
cle 1781  du  Code  civil  par  la  loi  du  2  août  1868.  —  Le  contrat 
de  louage  de  services  n'est  soumis  à  aucune  formalité,  en  vertu  des 
principes  généraux  et  de  la  loi  du  2  juillet  1890,  article  2,  qui  abroge  le 
livret  obligatoire  d'ouvrier.  Cet  article  nous  dit  :  «Le  contrat  de  louage 
de  services  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et  peut  être  constaté 
dans  les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes  d'adopter,  cette 
nature  de  contrat  est  exempte  de  timbre  et  d'enregistrement  ». 

La  convention  peut  donc  se  faire  par  écrit  ou  verbalement  et  la  preuve 
en  sera  faite  d'après  les  règles  du  droit  commun;  par  écrit,  ou  par 
témoinsavec  un  commencementdepreuve  par  écrit, si  l'intérêt  engagé  est 
supérieur  à  150  francs;  par  la  preuve  testimoniale  seule,  si  cet  intérêt 

«  Dalloz,  78.  2.  258. 

2  Cassation,  6  août  1878,  Dalloz,  79.  2.  400.  —  Guillouard,  7>.  du  contrai  de 
louage,  n°  702. 

s  Pic,  Tr.  de  législ.  ind.,  3'  édit.,  a"  923.  —  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  n"  1229. 
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ne  dépasse  pas  150  francs.  Si  l'écrit  est  nécessaire  et  est  sous  seing 
privé,  il  doit  être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct,  puisqu'il  s'agit  d'une  convention  syoallagmatique. 
Les  présomptions,  laissées  à  la  prudence  des  juges,  peuvent  être  admi 
ses  toutes  les  fois  que  la  preuve  testimoniale  est  possible1  (art.  1325, 
1341,  1347,  1353,  C.  civ.). 

Dans  la  pratique,  lesconventions  de  travail  ne  sont  jamais  rédigées  par 
écrit,  même  lorsque  les  sommes  dues  peuvent  dépasser  150  francs  et 
elles  ont  rarement  lieu  devant  témoins.  Quel  sera  donc  le  moyen  d'éclai- 
rer les  juges? 

L'ancien  article  4181  du  Code  civil,  dont  la  règle  était  empruntée  à  la 
jurisprudence  des  Parlements  et  du  Chàtelet,  tranchait  la  difficulté  en 
ces  termes  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation,  pour  la  quotité  des 
gages,  pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue,  et  pour  les  acomp- 
tes donnés  pour  l'année  courante  ».  Treilhard  justifiait  cette  décision 
en  disant  :  «  qu'il  fallait  déférer  l'affirmation  à  l'un  ou  à  l'autre  :  or,  le 
maître  mérite  le  plus  de  confiance  »  (Fenet,  XIV,  p.  255).  Cet  article 
avait  surtout  en  vue  les  domestiques,  maison  l'appliquait  également  aux 
rapports  des  patrons  avec  les  ouvriers,  qui  travaillaient  à  la  journée,  en 
ce  qui  concerne  la  quotité  des  gages  et  le  paiement  des  salaires.  On  ne 
l'appliquait  pas  aux  ouvriers  à  façon,  à  tous  ceux  qui  ont  une  dépen- 
dance moins  étroite  avec  Je  maître. 

Cet  article  dérogeait  au  droit  commun  en  deux  points  :  1°  l'ouvrier 
ne  pouvait  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  même  en  matière  n'excé- 
dant pas  150  francs;  2°  le  maître  était  cru  sur  son  affirmation,  le  juge 
ne  pouvait  pas  déférer  le  serment  à  l'ouvrier. 

En  1867,  les  délégations  ouvrières  à  l'Exposition  universelle  'deman- 
dèrent l'abrogation  de  l'article  1781  et  le  Gouvernement,  en  cédant  à 
leurs  désirs,  ne  fit  qu'obéir  à  des  préoccupations  politiques.  La  raison 
morale  de  cette  suppression,  par  la  loi  du  2  août  1868,  se  trouve  toute- 
fois dans  l'égalité  juridique  que  méconnaissait  l'article  1781.  La  plus 
grande  confiance  donnée  par  la  loi  à  la  parole  de  l'un  d'eux,  par  cela 
seul  qu'iTest  le  maître,  ne  pouvait  qu'éveiller  les  sentiments  de  suscep- 
tibilité et  de  défiance  des  travailleurs. 

Quelles  vont  donc  être  les  conséquences  du  droit  commun  qui  doit 
seul  s'appliquer? 

122.  Prenons  d'abord  V  ouvrier.  Il  veut  prouver  le  montant  de  son  salaire 
devant  le  conseil  de  prud'hommes  ou,  ;à  défaut,  devant  le  juge  de  paix. 
Lui  est-il  dû  moins  de  150  francs?  il  pourrait  prouver  par  témoins, 
mais  le  contrat  de  travail  intervenu  entre  lui  et  son  patron  a  rarement 
lieu  devant  témoins;  les  juges  pourront  s'éclairer  par  des  circonstances 
de  fait.  Lui  est-il  dû  plus  de   150  francs?  il  lui  faut  un  écrit,  mais  il  ne 

»  Trib.  de  paix  de  Lille,  22  avril  1895,  Revue  de  dr.  ind.,   1895,  p.  370. 
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rédige  jamais  d'écrit  en  pratique.  11  en  sera  quitte,  à  défaut  d'aveu,  pour 
déférer  le  serment  à  son  patron  qui,  dans  ce  cas,  sera  cru  sur  son  affir- 
mation. Mais  ce  ne  sera  plus  en  vertu  d'un  article  spécial  qui  était  une 
exception  dans  la  loi;  ce  sera  en  vertu  du  droit  commun.  Il  y  a  toute- 
fois une  règle  qui  peut  tempérer  l'application  de  ce  principe.  L'ouvrier 
dont  la  créance  est  civile,  peut  profiter,  contre  son  patron  commerçant, 
des  preuves  du  droit  commercial.  Lorsque  le  défendeur  est  commerçant, 
le  demandeur  même  non  commerçant  peut,  en  effet,  invoquer  les  règles 
de  ce  droit.  L'ouvrier  pourrait  donc  bénéficier  de  la  preuve  testimoniale, 
quel  que  soit  le  montant  du  salaire  qui  lui  est  dû. 

1 23.  Supposons  maintenant  que  le  patron  se  prétende  libéré.  Il  faudrait, 
en  bonne  règle,  qu'il  exigeât  des  quittances  de  ses  ouvriers,  si  la  somme 
dépasse  150  francs,  des  quittances  même  notariées,  si  l'ouvrier  ne  sait 
pas  écrire.  En  pratique,  il  ne  s'y  résoudra  jamais,  et  alors  il  devra,  s'il 
n'y  a  pas  d'aveu,  déférer,  à  son  tour,  le  serment  à  son  ouvrier.  Le 
droit  commun  se  trouve  ici  en  opposition  avec  ce  qu'était  l'article  1781. 
Le  patron  commerçant  ne  pourrait  pas  invoquer  la  preuve  testimoniale 
contre  l'ouvrier  dont  la  créance  est  civile.  Mais  si  le  contrat  était  conclu 
entre  un  fabricant  et  un  marchandeur  ou  chef  d'atelier,  la  preuve  testi- 
moniale serait  possible  de  part  et  d'autre,  parce  qu'elle  serait  invoquée 
par  des  personnes  faisant  toutes  les  deux  des  actes  de  commerce. 

C'er-t  donc  le  moyen  défectueux  et  problématique  du  serment  décisoire 
qui  peut,  en  principe,  servir  à  sortir  de  la  difficulté. 

Il  serait  à  désirer  que  la  preuve  du  contrat  de  travail,  aussi  bien  que 
celle  de  la  libération  du  patron,  pussent  se  faire  par  un  moyen  facile 
et  pratique.  Il  faudrait  appliquer  au  droit  industriel  la  preuve  testimo- 
niale, avec  la  même  latitude  qu'en  droit  commercial,  et  bien  que,  le 
plus  souvent,  comme  je  l'ai  dit,  la  convention  soit  faite  sans  témoins, 
les  juges  auraient  plus  de  facilité  pour  s'éclairer,  à  l'aide  des  présomp- 
tions et  circonstances  de  fait,  que  s'il  leur  faut  un  écrit  dont  la  pra- 
tique ne  connaît  pas  d'exemples. 

Dans  l'article  4  de  la  loi  belge  du  10  mars  1900,  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  en  matière  de  contrat  de  travail,  à  défaut  d'écrit,  quelle 
que  soit  la  valeur  du  litige  {Sic,  art.  S  du  projet  de  loi  français). 

Il  faut  remarquer  que,  dans  certaines  industries,  les  ouvriers 
signent  sur  un  registre  et  constatent  ainsi  les  paiements  effectués  par  un 
acte  valant  quittance.  J'ajoute  que  le  patron  peut  opposer  la  prescrip- 
tion aux  ouvriers  qui  réclameraient  des  salaires  remontant  à  plus  de 
six  mois    art.  2271,  C.  civ.). 

124.  B.  Rôle  du  livret  obligatoire,  supprimé  parla  loi  du  2  juil- 
let 1890,  au  point  de  vue  de  la  constatation  du  contrat  de  travail. 
—  Ce  livret  ne  s'est  jamais  rattaché,  d'une  façon  directe,  à  la  formation 
du  contrat  de  travail  pour  en  faciliter  la  preuve,  pour  faire  connaître  les 
conventions  passées  entre  le  patron  et  le  travailleur. 
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Quelle  menlion  contenait  le  livret  au  point  de  vue  de  la  preuve?  L'ou- 
vrier est  entré  tel  jour,  sorti  tel  jour  (loi  du  22  juin  1854).  Il  est  bien  cer- 
tain que  celte  mention  indique  la  présence  de  l'ouvrier  dans  l'atelier  ou 
l'usine,  pendant  une  période  déterminée;  elle  constate  l'existence  du 
contrat,  son  commencement  et  sa  fin,  mais  elle  n'éclaire  nullement  le 
juge  sur  les  clauses  acceptées  de  part  et  d'autre,  sur  le  salaire  promis 
ou  acquitté. 

Le  livret  obligatoire  prouvait  bien  le  fait  même  et  la  durée  de  l'enga- 
gement, mais  il  n'a  jamais  servi  de  preuve  véritable  pour  les  obligations 
résultant  du  contrat  de  travail  et,  avant  comme  après  sa  suppression. 
nous  nous  trouvons,  sous  ce  rapport,  soumis  à  l'empire  du  droit 
commun. 

125.  Les  livrets,  exigés  par  la  loi  du  2  novembre  1892  qui  s'occupe 
du  travail  des  enfants  et  des  femmes  emploges  dans  l'industrie,  ont  pour 
mission  de  faciliter  la  surveillance  et  la  police  des  ateliers. 

Je  parlerai  plus  loin,  avec  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  des  livrets 
d'acquit  exigés  dans  certains  cas  comme  preuve  des  engagements  con- 
tractés (voir  n°  4-42). 


Section  III 
Durée,  fin  et  rupture  du  contrat  de  travail. 

126.  A.  Durée  du  contrat  :  article  1780  du  Code  civil;  loi  du 22  ger- 
minal an  XI,  article  15.  —  1°  Principe  :  engagement  temporaire.  —  Le 
contrat  de  louage  de  services  est  essentiellement  temporaire  :  «  On  ne 
peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  détermi- 
née »  (Sic,  art.  7  du  projet  de  loi).  Le  législateur  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
faire  revivre  une  sorte  de  servage  par  un  engagement  permanent  de  la 
personne.  «  Il  serait  étrange,  disait  l'exposé  des  motifs  au  Corps  législa- 
tif, qu'un  domestique,  qu'un  ouvrier,  pussent  engager  leurs  services 
pour  toute  leur  vie.  La  condition  d'homme  libre  abhorre  toute  espèce 
d'esclavage  »    Fenet,  XIV,  p.  318). 

La  loi  du  22  germinal  an  XI  (art.  15)  décide  que  Vouvrier  de  la  manu- 
facture ne  peut  contracter  un  engagement  supérieur  à  un  an,  à  moins 
qu'il  ne  soit  contremaître,  conducteur  des  autres  ouvriers,  ou  n'ait  un 
traitement  et  des  conditions  stipulés  dans  un  acte  exprès  ».  La  conven- 
tion écrite  attire  l'attention  de  l'ouvrier,  qui  ne  s'engagera  pas  à  la 
légère  pour  un  temps  trop  long  et  à  des  conditions  invariables,  alors  que 
les  salaires  peuvent  suivre  une  progression  croissante.  Celte  prescrip- 
tion ne  s'applique  pas  aux  contremaîtres,  parce  qu'ils  sont  plus  à  même 
d'apprécier  leurs  actes  et  ont  une  fonction  plus  stable. 

La  loi  prolonge  parfois  elle-même  la  durée  du  contrai.  Dans  les  forges, 
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les  ouvriers  ne  peuvent  quitter  leur  travail  pour  aller  dans  une  autre 
usine,  tant  que  le  haut-fourneau  est  encore  en  feu,  à  peine  d'une  amende 
de  300  livres  (édit  du  7  déc.  1729,  que  les  tribunaux  peuvent  encore 
appliquer). 

Cette  durée  temporaire  de  l'obligation  ne  doit  pas  être  compromise 
par  des  clauses  indirectes  ou  détournées.  Un  engagement  pour  un  temps 
fixé,  mais  dont  la  durée  est,  suivant  les  probabilités,  aussi  longue  que 
la  vie,  est  nul  comme  contraire  à  la  loi.  Il  en  est  ainsi  d'une  entreprise 
déterminée,  confiée  à  un  seul  homme  et  qui  demande,  pour  son  achève- 
ment, un  nombre  d'années  égal  à  la  durée  ordinaire  d'une  existence  hu- 
maine, comme  l'exploitation  d'une  carrière  considérable,  ou  même  seule- 
ment le  temps  normal  de  la  vie  active  de  l'ouvrier,  trente  ans,  par  exemple. 
On  ne  pourrait  admettre  la  validité  d'une  telle  convention  que  si  la  tâche 
était  confiée  à  un  entrepreneur  véritable  ou  sous-traitant,  qui  peut,  avec 
l'aide  d'ouvriers  nombreux  ou  de  machines  puissantes,  achever  le  travail 
après  un  certain  nombre  d'années,  ne  dépassant  pas  une  limite  raison- 
nable. 

Le  louage  de  travail,  fait  pour  un  temps  déterminé,  doit  donc  être 
inférieur  à  la  vie  normale  de  celui  qui  loue  ses  services,  mais  il  peut 
s'étendre  jusqu'à  la  mort  du  maître  si,  en  comparant  l'âge  de  l'ouvrier 
et  du  patron,  on  ne  voit  pas  le  désir  de  déguiser  un  engagement  perma- 
nent de  la  part  de  l'ouvrier. 

127.  2°  Sanction.  —  La  nullité  qui  résulte  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 1780  est  absolue,  car  la  convention  repose  sur  une  cause  illicite  et  ne 
peut  produire  aucun  effet.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  une  nullité  d'ordre  public 
que  les  deux  parties  intéressées  peuvent  invoquer.  Le  salaire,  dû  à  l'ou- 
vrier jusqu'au  jour  de  l'annulation  de  la  convention,  sera  fixé  par  l'usage 
des  lieux  ou  par  experts,  mais  on  ne  tiendra  pas  compte  des  clauses  d'un 
contrat  frappé  de  nullité1. 

La  sanction  de  l'article  15  de  la  loi  de  l'an  XI  est  toute  différente;  c'est 
une  nullité  relative  que  l'ouvrier  seul  peut  invoquer.  La  fixation  de  la 
durée  du  contrat  à  un  an  est  dans  son  propre  intérêt,  il  peut  y  déroger 
en  consentant  à  une  durée  plus  longue  par  un  acte  écrit;  ce  n'est  donc 
pas  une  règle  d'ordre  public. 

Le  contrat  de  travail,  qui  reste  indéterminé  dans  sa  durée,  ne  devient 
pas,  pour  celte  raison,  indéfini  ;  il  dépend  alors,  quant  au  temps,  de  la 
libre  volonté  d'une  seule  partie  contractante,  et  nous  allons  en  préciser 
bientôt  les  conséquences. 

128.  Fin  et  rupture  du  contrat.  —  A.  Règles  générales  pour 
tout  contrat  de  travail.  —  Les  causes  d'extinction,  que  je  place  sous 
ce  paragraphe,  s'appliquent  à  tout  contrat  de  travail  :  louage  de  services, 

«  Cass.,  ch.  civ.,  28  juin  1887,  S.  87.  1.  380.  —  Baudry  et  Walil,  t.  II,  p.  205.  — 
Flurer,  Hevue  critique,  1889,  p.  312. 
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louage  d'ouvrage.  Ce  sont  :  1°  la  mort  de  l'ouvrier  qui  loue  son  travail, 
et  même  celle  du  patron,  lorsque  l'exploitation  industrielle  prend  fin  ; 
dans  le  cas  contraire,  les  héritiers  de  ce  dernier  succèdent  à  ses  obliga- 
tions et  il  n'y  a  rien  qui  rende  impossible  l'accomplissement  du  contrat. 
La  dissolution  d'une  société,  mettant  fin  à  l'exploitation,  entraînerait 
l'extinction  du  contrat  de  travail,  la  société  nouvelle  ayant  cause  à  titre 
particulier  ne  serait  pas  tenue  de  garder  l'ancien  personnel'. 

2°  La  volonté  des  deux  contractants.  —  Cette  cause  de  rupture  du  con- 
trat est  l'application  du  droit  commun,  pour  toutes  conventions  qui 
peuvent  toujours  être  révoquées  par  le  consentement  mutuel  des  deux 
parties  contractantes. 

3°  L'expiration  du  temps,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  de  travail  pour 
lequel  la  durée  était  déterminée.  Dans  ce  cas,  la  volonté  commune  peut 
toujours  devancer  l'époque  fixée  et  mettre  fin  à  la  convention,  mais  la 
volonté  d'une  seule  partie  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  arrêter  l'exécution. 
Celle-ci  violerait  alors  l'engagement,  la  loi  qu'elle  s'est  imposée  à  elle- 
même  et  serait  tenue  de  payer  des  dommages-intérêts  à  son  cocontrac- 
tant(art.  1142,  1150,  Ilot)2. 

C'est  le  seul  résultat  auquel  on  puisse  aboutir,  en  présence  d'une 
obligation  de  faire  et  du  mauvais  vouloir  de  l'une  des  parties  qui  se  re- 
fuse à  son  exécution  en  dehors  d'une  impossibilité  absolue. 

L'expiration  du  temps  convenu  peut  résulter  de  la  convention  expresse 
ou  tacite.  La  nature  de  l'ouvrage,  surtout  pour  les  ouvriers  agricoles 
engagés  pour  une  moisson,  et  le  mode  de  rémunération,  un  paiement 
de  salaires  par  quinzaine,  par  exemple,  joint  à  l'usage  local,  peuvent 
indiquer  la  fin  du  contrai  de  travail  (Loi  du  9  avr.  1889,  art.  15,  Code 
rural).  La  tacite  reconduction  prolonge  le  contrat  pour  une  durée  égale 
à  celle  qui  était  prévue  dans  la  convention  primitive  et  aux  mêmes  con- 
ditions, sans  distinguer  si  cette  convention  était  verbale  ou  écrite. 

4°  L'inexécution  des  engagements,  résultant  d'une  faute  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  permettrait,  malgré  la  fixation  d'une  époque  pour  la 
fin  du  contrat,  d'en  demander  la  résiliation  judiciaire,  il  en  serait  ainsi, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  le  maître  ne  paie  pas  l'ouvrieT  ou  le  mal- 
traite, ou  si  l'ouvrier  refuse  d'obéir  ou  manque  gravement  à  ses  devoirs 
professionnels.  La  résiliation  du  contrat  donne  lieu,  dans  ce  cas,  à  des 
dommages-intérêts  fixés  par  le  juge  (art.  1 184,  C,  civ.). 

5°  La  force  majeure  met  fin,  de  plein  droit,  aux  engagements  contrac- 
tés sans  imposer  l'obligation  d'une  indemnité  à  celui  quilasubit(art.  1148 
à  1 302,  C.  civ.).  Cette  résiliation  involontaire  peut  provenir,  par  rap- 
port au  patron  :  d'une  occupation  ennemie,  d'une  guerre,  qui  l'empêche 

<  Trib.  comm.  Marseille,  23  novembre  1887,  liée.  Marseille,  88.  76. 
*  Besançon,    5   juillet  1899,   S.  1903.   2.  177.  —  Trib.  de  paix  de   Saint-Vivien. 
31  octobre  1906,  S.  1908.  2.  21. 
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de  s'approvisionner  des  matières  premières,  qui  lui  ferme  ses  débouchés  ; 
d'une  destruction  de  son  usine  par  une  inondation  ou  un  incendie  (les 
ouvriers  ne  peuvent,  dans  ce  dernier  cas,  prétendre  participer  à  l'indem- 
nité d'assurances  représentant  la  perle  de  la  maison  et  de  l'outillage); 
du  monopole  que  l'État  s'attribue  sur  une  industrie  et  de  toute  fermeture 
de  l'usine  par  voie  d'autorité;  mais  si  c'était  une  violation  des  règlements 
qui  avait  amené  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  les  ouvriers  pour- 
raient demander  une  indemnité  au  patron.  Par  rapport  à  l'ouvrier,  la 
force  majeure  peut  résulter  d'une  maladie  l,  du  service  militaire,  surtout 
au  moment  d'une  déclaration  de  guerre;  en  temps  de  paix,  l'ouvrier  ne 
serait  responsable  de  la  résiliation  du  contrat,  provenant  d'un  appel  sous 
les  drapeaux,  que  s'il  avait  caché  sa  situation  à  l'entrepreneur  qui  comp- 
tait sur  ses  services. 

Non-résiliation  en  cas  de  période  d'instruction  militaire.  —  L'appel  sous 
les  drapeaux,  pour  l'accomplissement  du  service  militaire  normal  et 
prolongé,  est  une  cause  de  résiliation  du  contrat  de  travail.  Mais,  d'a- 
près la  loi  du  18  juillet  1901,  ce  contrat  ne  peut  être  rompu  par  ce  seul 
fait  qu'un  patron,  un  employé,  ou  un  ouvrier  est  appelé  sous  les  dra- 
peaux, comme  réserviste  ou  territorial,  pour  une  période  obligatoire 
d'instruction  militaire  (art.  1).  La  durée  de  cette  période  n'est  pas  com- 
prise dans  les  délais  d'usage  pour  la  validité  de  la  dénonciation  du  con- 
trat de  travail,  lorsque  le  contrat  a  été  dénoncé  antérieurement  pour  une 
raison  légitime.  Il  serait  fait  exception  à  celle  règle,  s'il  s'agissait  d'une 
entreprise  temporaire  qui  doit  s'exéculer  pendant  le  temps  du  service 
(art.  2).  Les  bases  d'indemnilé,  fixées  par  l'article  1780,  C.  civ.  (Loi 
du  27  déc.  1890)  (Voir  n°  145),  seront  prises  en  considération  par  le 
juge,  dans  le  cas  où  les  prescriptions,  prévues  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, seraient  violées,  et  la  loi  considère  ces  prescriptions  comme 
étant  d'ordre  public;  toute  stipulation  contraire  serait  nulle  de  plein 
droit  (art.  3  et  4). 

Cette  loi  garantit  donc  leur  travail  et  leur  emploi  aux  réservistes  et 
aux  territoriaux  appelés  à  faire  une  période  d'instruction  militaire.  Le 
contrat  ne  peut  être  résilié  pour  ce  motif  et  toute  violation  directe  ou 
indirecte  des  dispositions  de  la  loi  donnerait  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts-. 

6°  La  faillite  du  patron,  lorsqu'elle  fait  cesser  l'exploitation  indus- 
trielle, peut  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure  entraînant 

1  Le  renvoi  de  l'ouvrier  pour  cette  cause  ne  peut  avoir  lieu  que  s\  la  maladie  se 
prolonge.  —  Trib.  civ.  Seine,  19  janvier  1893,  La  Loi,  9  février  1893.  11  en  est  ainsi 
dans  le  Code  civil  allemand,  art.  616;  dans  le  Code  fédéral  suisse  des  obligations, 
art.  346. 

a  Conseil  prud'hommes  Seine,  sect.  des  prod.  chimiques,  20  octobre  1903,  Jour- 
nal des  prud'hommes,  1903.  316.  —  Cons.  prud'hommes  Seine,  même  section,  11  oc- 
tobre 1904,  Revue  pratique  de  dr.  ind.,  1904,  8. 
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la  résiliation  du  contrat  sans  indemnité.  Toutefois,  les  syndics  ont  le  droit 
de  continuer  l'exploitation  et  de  maintenir  les  rapports  contractuels 
antérieurs.  D'après  certains  auteurs,  les  ouvriers  auraient  le  droit  de 
réclamer  à  la  faillite  une  indemnité  de  résiliation  ;  mais  la  jurisprudence 
rejette  à  bon  droit  cette  théorie.  De  nombreuses  circonstances  extérieu- 
res peuvent  déterminer  la  faillite,  et  l'on  doit  la  considérer  comme  un 
cas  de  force  majeure1. 

12Î).  B.  Règle  spéciale  au  louage  de  services.  Rupture  du  con- 
trat par  la  volonté  de  l'une  des  parties,  lorsqu'il  n'est  pas  dé- 
terminé dans  sa  durée.  Article  1780.  Loi  du  27  décembre  1890 
(Cpr.  an.  m  et  suis,  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat  de  travail).  —  Les 
conventions,  formées  par  le  consentement  de  deux  parties,  ne  peuvent 
en  général  se  dissoudre  que  par  l'accord  des  contractants.  Par  excep- 
tion, le  louage  de  services  à  durée  indéterminée  peut  être  résilié  par 
la  volonté  d'une  seule  des  parties;  c'est  le  congé  unilatéral.  Ce  principe 
de  résiliation  était  contenu  dans  l'article  1780  du  Code  civil.  La  loi  du 
27  décembre  1890  a  complété  cet  article.  D'après  des  auteurs,  cette  loi 
l'a  complété  en  innovant:  d'après  d'autres,  elle  l'a  complété  en  mainte- 
nant la  tradition,  telle  que  l'avait  faite  la  jurisprudence  au  point  de  vue 
du  principe  et  de  l'indemnité.  Il  faut  donc  voir  quelle  était  la  portée  de 
l'ancien  article  1780,  et  l'interprétation  de  la  jurisprudence  avant  1890. 

130.  ay  Ancien  article  1780  du  Code  civil.  Interprétation  de  la 
jurisprudence.  —  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou 
pour  une  entreprise  déterminée  »,  disait  l'article  1780.  Il  résultait 
de  cet  article,  comme  nous  l'avons  vu,  que  le  louage  de  services  doit 
être  temporaire.  Or,  s'il  s'agit  d'un  louage,  dont  la  durée  n'est  pas 
fixée  par  la  convention  ou  la  nature  de  l'entreprise,  chaque  partie  doit 
pouvoir  résilier  le  contrat.  S'il  fallait  l'accord  des  deux,  l'une  d'elles, 
par  sa  résistance,  pourrait  perpétuer  l'existence  du  contrat.  Cette  der- 
nière conséquence  est  implicitement  condamnée  dans  l'article  1780, 
tel  était  bien  l'avis  de  la  jurisprudence. 

Le  patron  et  l'ouvrier  jouissaient  donc  du  droit  de  rompre  le  contrat, 
et  de  se  donner  congé  réciproquement  sans  motif.  Le  principe  l'exige  et 
la  situation  respective  des  deux  facteurs  de  la  production  le  commande. 
Le  patron,  dans  les  moments  de  crise,  ne  peut  être  forcé  de  garder 
tous  ses  ouvriers,  et  il  a  toujours  !e  droit  de  modifier  son  personnel  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  et  de  la  discipline  de  l'atelier  ou  de  l'usine. 
L'ouvrier,  de  son  côté,  peut  vouloir  profiler  de  conditions  plus  avanta- 
geuses qu'il  trouvera  dans  une  autre  manufacture,  et  la  liberté  du  travail 
le  laisse  libre  d'offrir  ses  services  au   patron  qu'il  choisit  de  nouveau. 

La  rupture  unilatérale,  ad  nutum,  découle  de  la  nature  même  du  con- 


i  DaLloz,  Suppl.  au  Hépert.,  v°  Faillite,  n°  431.  —  Fuzier-Herman,   Rép.,  v»  Com- 
mis, n°  235  et  s. 
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trat  de  louage  à  durée  indéterminée.  Elle  n'entraîne  donc,  par  elle- 
même,  aucune  responsabilité. 

Mais  est-ce  à  dire  que  celui  qui  rompt  ainsi  le  contrat  ne  peut  pas 
s'exposer  à  Y  obligation  de  payer  une  indemnité,  même  avant  la  loi  de 
1890,  en  vertu  seulement  des  principes  généraux  du  Code  civil? 

La  Cour  de  cassation  n'avait  jamais  hésité  à  reconnaître  ce  droit  à 
une  indemnité  :  1°  lorsque  le  congé  a  été  donné  brusquement,  sans 
tenir  compte  des  délais  de  prévenance  fixés  par  l'usage  local  ;  2°  en  cas 
de  violation  des  conditions  expresses  ou  tacites  de  l'engagement,  et 
3°  en  cas  de  faute  pouvant  engager  la  responsabilité  de  celui  qui  rompt 
le  contrat  (art.  1382).  Cependant,  elle  s'en  tenait  plus  volontiers  aux 
deux  premières  causes;  l'exercice  d'un  droit  lui  paraissait  difficilement 
une  fauLe.  11  était  utile  d'élargir  la  théorie  et  les  bases  de  l'indemnité. 
Mais  on  peut  dire,  en  résumé,  qu'il  fallait,  pour  apprécier  le  droit  à 
l'indemnité,  tenir  compte  de  ces  deux  éléments  :  le  préjudice,  la  faute  l. 

Il  n'y  avait  pas  à  s'occuper  des  motifs  de  la  résiliation  ;  elle  pouvait 
avoir  lieu  sans  motif,  ad  nutum.  Quelques  tribunaux  et  cours  d'appel 
avaient  voulu  que  le  congé  donnât  toujours  droit  à  une  indemnité,  s'il 
ne  reposait  pas  sur  des  motifs  légitimes  ;  mais  la  cour  suprême  avait  cassé 
ces  décisions  et  maintenu  le  principe  de  la  résiliation  unilatérale,  ne 
donnant  droit  à  une  indemnité  que  s'il  existe,  en  dehors  dupréjudice,  une 
faute  contractuelle  ou  dé  lie  tue  lie. 

131.  b)  Nouvel  article  J780.  Loi  du  27  décembre  1890.  —  Cette  loi 
nous  dit  :  «  art.  1"  :  L'article  1780est  complété  comme  il  suit  :  le  louage 
de  services  fait  sans  détermination  de  durée  peut  toujours  cesser  parla 
volonté  d'une  des  parties  contractantes  ». 

«  Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  un  seul  des  contractants 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  ». 

Le  premier  alinéa  confirme  le  princioe'de  la  résiliation  unilatérale;  le 
second  reconnaît  la  possibilité  d'un  droit  à  des  dommages-intérêts,  sans 
faire  découler  ce  droit  de  la  résiliation  même,  puisque,  d'après  ces  ter- 
mes, la  résiliation  peut  donner  lieu  à  une  indemnité.  Quel  a  donc  été  le 
but  de  cette  loi  de  i890? 

Les  uns  ont  dit  :  elle  a  innové,  et  désormais  chaque  partie  ne  peut 
rompre  le  contrat  que  si  elle  prouve  l'existence  demotifs  légitimes,  sinon, 
elle  sera  condamnée  à  une  indemnité.  Il  y  a  eu  des  déclarations  faites 
en  ce  sens,  au  Parlement,  pendant  la  discussion  de  la  loi,  et  des  auteurs 
adoptent  aujourd'hui  cette  opinion  2. 

J  Cass.,  5  février  1872,  S.  72.  1.  132;  21  juillet  1873,  D.  73.  1.63;  10  mai  1875,  S. 
75.  1.  264;  10  mai  1876,  S.  76. 1.  236;  17  mai  1887,  D.  87.  i.  410;  18  juillet  1892,  S. 
92.  1.337. 

2  Planiol,  noies  sous  D.,  92.  2.  489;  93.  2.  377;  97.  1.  401;  98.  1.  429.  —  Bau- 
dry,  Précis,  t.  11,  n°  989.  —  Baudry  it  Wahl,  t.  Il,  p.  219.  —  Appert,  note  sous  S. 
99.  1.  33. 
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Toutefois,  le  rapporteur  à  la  Chambre  (29  cléc.  1888)  disait,  d'une  façon 
très  nette:  «  La  loi  n'a  entendu  innover  que  relativement  à  la  détermina- 
tion des  éléments  d'appréciation  du  quantum  des  dommages-intérêts, 
mais  elle  s'en  réfère  à  la  jurisprudence  antérieure  sur  la  détermination 
des  cas  dans  lesquels  les  dommages-intérêts  seront  dus  ».  Il  en  résulte 
que  la  rupture  peut  toujours  avoir  lieu  sans  motif,  et  que  le  droit  à  l'in- 
demnité sera  le  résultat  d'un  préjudice  éprouvé  et  d'une  faute  commise. 

C'est,  en  effet,  l'opinion  '  qui  me  paraît  résulter  du  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi  et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  paraît  avoir  défini- 
tivement consacrée.  La  loi  de  1890  n'a  pas  innové  en  ce  qui  concerne 
les  principes  anciens,  elle  n'a  fait  que  compléter  l'article  1780.  Elle  n'a 
fait  qu'élargir  les  bases  d'appréciation  pour  l'application  des  indemnités, 
et  interpréter  l'article  138^  avec  plus  d'ampleur  que  ne  le  faisait  la 
jurisprudence.  Nous  allons  nous  en  convaincre,  en  étudiant  les  deux 
éléments  nécessaires  pour  qu'il  puisse  y  avoir  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  :  le  préjudice,  la  faute. 

132.  l°  Le  préjudice.  —  Le  troisième  alinéa  de  l'article  Ier  de  la  loi 
de  1890  indique  les  principaux  cas  où  les  tribunaux  devront  constater 
l'existence  d'un  préjudice. 

«  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu 
compte  des  usages,  de  la  nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé, 
des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension 
de  retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  jus- 
tifier l'existence  et  déterminer  l'étendue  du  préjudice  causé  ». 

Les  usages  sont  mis  en  première  ligne;  ce  sera  la  violation  des  délais 
ordinaires  de  prévenance  pour  le  renvoi  ou  la  sortie  de  l'ouvrier.  C'était 
le  premier  et  parfois  le  seul  élément  dont  les  tribunaux  tenaient  compte 
avant  la  nouvelle  loi.  Le  montant  de  l'indemnité  sera,  sans  doute, 
dans  ce  cas,  égal  au  salaire  que  l'ouvrier  aurait  reçu  pendant  le  délai 
qu'on  lui  a  enlevé;  mais  il  n'y  a  pas  de  limites  imposées  aux  juges. 
L'indemnité,  en  cas  de  congé  sans  préavis,  est,  au  contraire,  détermi- 
née à  l'avance,  par  quelques  lois  étrangères  :  loi  belge,  13  juin  1896, 
art.  22;  loi  allemande,  Ie"  juin  1891.  art.  122,  124  b2. 

La  nature  des  services  engagés  varie  suivant  la  difficulté  de  l'entre- 
prise, le  mérite  de  l'ouvrier,  le  caractère  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  temps  écoulé  dans  la  même  manufacture  ne  doit  pas  être  laissé  de 
côté  dans  l'appréciation  des  tribunaux.  Lajurisprudence  négligeait  au- 

'  Sauzet,  Étude  sur  le  nouvel  article  1780  dans  les  Annales  du  droit  commercial, 
1891,  p.  49,  97.  —  Mongin,  Le  droit  de  congé  dans  le  louage  de  services,  dans  la 
Revue  critique,  1893,  p.  342.  —  Pic.  Traité  de  législ.  ind.,  1908,  3e  édition,  n°*  1169 
et  suiv. 

2  D'après  la  loi  allemande,  c'est  le  salaire  des  jours  qui  restent  à  courir  jusqu'au 
délai  convenu,  sans  pouvoir  excéder  8  jours,  art.  124  6;  le  droit  est  réciproque 
pour  le  patron  et  l'ouvrier. 

G.  Bry.  7 
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trefois,  en  général,  d'en  tenir  compte.  L'ouvrier,  qui  a  consacré  une 
partie  de  sa  vie  à  un  établissement  industriel,  mérite  un  traitement 
plus  équitable,  plus  bienveillant,  une  indemnité  dès  lors  plus  forte  que 
l'employé  entré  depuis  peu,  et  pour  lequel  la  dette  de  reconnaissance 
n'est  pas  encore  née  ou  ne  s'impose  pas  avec  une  égale  puis- 
sance. 

Puis  viennent  les  retenues  opérées  et  les  versements  effectués  en  vue 
d'une  pension  de  retraite.  L'innovation  de  la  loi  est  ici  considérable  et 
entraîne  la  condamnation  des  décisions  antérieures  de  la  jurisprudence. 
Jusqu'ici,  les  tribunaux  avaient  admis  que  l'employé,  congédié  par  une 
compagnie  sans  avoir  atteint  l'âge,  le  nombre  d'années  de  services 
réglementaires,  les  conditions  en  un  mot  exigées  par  les  statuts,  ne 
pouvait  réclamer  le  montant  dés  retenues  par  lui  subies  depuis  son 
entrée  dans  la  compagnie1.  Ces  retenues,  disait-on,  sont  le  résultat 
du  contrat  librement  consenti,  et  autoriser  l'employé  à  se  les  faire 
restituer,  en  dehors  des  règlements,  sous  prétexte  d'équité,  ce  serait 
lui  permettre  de  rompre  la  convention  intervenue  entre  lui  et  la 
compagnie. 

Les  tribunaux  devront  donc  tenir  compte  désormais,  pour  constater 
l'existence  et  le  montant  du  préjudice  causé,  des  retenues  opérées  sur 
les  salaires  et  des  versements  effectués  au  profit  de  la  caisse  de  retraite. 
Et  qu'on  remarque  bien  les  expressions  employées  par  la  loi  :  retenues 
opérées,  versements  effectués.  Le  rapporteur  de  la  Chambre  parlait  de 
proportionner  l'indemnité  «  aux  sacrifices  que  l'employé  aura  faits, 
avant  le  jour  de  son  renvoi,  dans  l'espoir  de  toucher  plus  tard  une 
pension  de  retraite  ».  Ce  mot  de  «  sacrifices  »  impliquait  la  pensée  qu'il 
fallait  s'en  tenir  aux  retenues  opérées  sur  les  salaires,  mais  le  mot 
«  versements  effectués  »  prouve  que  le  Parlement  a  voulu  comprendre 
aussi,  dans  les  éléments  d'appréciation,  les  versements  effectués  par  le 
patron,  en  vue  d'une  pension  de  retraite,  et  prévus  par  la  convention9. 
On  peut  même  dire,  que,  dans  ce  cas,  le  dommage  causé  est  une 
raison  suffisante  à  l'indemnité  et  entraîne  une  présomption  de  faute.  Le 
patron,  qui  rembourse,  àtitre  d'indemnités,  une  somme  représentant  la 
pension  de  retraite  à  laquelle  l'ouvrier  aurait  eu  droit,  opère  une  véri- 
table restitution.  Pour  refuser  toute  indemnité,  il  faudrait  que  la  faute, 
commise  par  l'employé  et  motivant  son  renvoi,  fût  tellement  grave 
qu'elle  pût  donner  également  lieu,  au  profit  du  patron,  à  une  indemnité 
compensée  dès  lors  avec  celle  à  laquelle  l'ouvrier  aurait  droit.  Les  tri- 
bunaux sont  libres,  d'ailleurs,  d'apprécier  les  droits  que  peuvent  con- 

•  Cass.,  24  mai  1876,  S.  76. 1.  320;  26  novembre  1878,  D.  79.  1.  283;  4  août  1879, 
D.  80.  1.  272.  —  Guillouard,  Tr.  du  louage,  n°  725.  —  Glasson,  Le  Code  civil  et 
la  question  ouvriire,  p.  25.  —  Dalloz,  Suppl.,  v°  Travail. 

2  Poiocaré,  rapport,  Ch.,  doc,  1888,  p.  814.  —  Cuvinot,  rapport,  Sénat,  doc, 
1890,  p.  197. 
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Stituer  aux  ouvriers  les  versements  effectués  aux  caisses  de  secours,  et 
les  conditions  requises  pour  en  tirer  profil1. 

.  Cette  énumération  de  la  loi  n'est  pas  limitative,  puisque  l'article  1er 
ajoute,  en  terminant,  que  les  juges  doivent  tenir  compte  de  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé. 

133.  2°  La  faute.  —  Mais  le  préjudice  est  en  général  insuffisant  pour 
servir  de  base  à  une  indemnité;  il  fauL  encore  que  celui  qui  l'invoque 
prouve  une  faute  de  son  adversaire. 

134.  Faute  contractuelle.  —  La  faute  contractuelle  résulte,  pour  toute 
partie,  chefs  d'industrie,  ouvriers  et  employés,  de  la  violation  des  clau- 
ses expresses  ou  tacites  du  contrat,  de  V inobservation  des  délais  de  pré- 
venance consacrés  par  l'usage.  Ces  délais  (8  ou  15  jours  pour  les  ou- 
vriers, l  mois  pour  les  employés)  varient  suivant  les  régions,  la  nature 
des  industries  ou  des  fonctions  exercées.  Les  règlements  d'ateliers  ont 
pris  soin,  en  général.,  de  déterminer  ce  délai  de  préavis.  Ou  peut  admet- 
tre que  pour  des  employés  supérieurs,  un  ingénieur,  par  exemple,  le 
délai  de  prévenance  d'un  mois  est  insuffissant.  Tout  dépend  des  cir- 
constances et  de  la  convention2. 

Dans  certains  pays  étrangers,  ce  délai  est  légal  et  obligatoire;  il  est 
de  14  jours  en  Autriche  et  en  Suisse  ;  il  est,  en  Allemagne,  de  14  jours 
pour  les  ouvriers,  d'un  mois  pour  les  contremaîtres  et  les  employés; 
il  est  de  7  jours,  en  Belgique,  à  moins  de  clauses  différentes  pré- 
vues dans  le  règlement  d'atelier.  La  plupart  des  lois  de  ces  pays 
prévoient  des  cas  nombreux,  où  le  congé  peut  être  immédiat,  sans 
tenir  compte  des  délais  ordinaires  de  prévenance.  On  ne  comprend 
guère,  en  effet,  comment  les  rapports  peuvent  subsister,  lorsque  le 
renvoi  est  signifié  pour  cause  grave,  condamnation  pour  vol,  par  exem- 
ple, ou  à  la  suite  de  désordres  dans  l'atelier,  ou  d'altercation  violente. 

En  France,  où  il  n'y  a  pas  de  délai  légal,  Vusage  admet 3  parfois  et  la 
plupart  des  règlements  d'atelier  mentionnent  le  droit  réciproque  de  rési- 
liation sans  tenir  comptedes  délais  de  prévenance.  Cette  clause  est  encore 
valable  depuis  la  loi  de  1890,  et  l'on  doit  reconnaître  la  validité  d'un 
règlement  d'atelier  stipulant  que,  dans  un  contrat  de  louage  de  travail 
à  durée  indéterminée,  le  droit  de  congé  ad  nutum  sera  possible  sans 
préavis  et  sans  indemnité.  Dans  ce  cas  le  congé  peut  être  valablement 


i  Trib.  civ.  Grenoble,  23  janvier  1893,  Lois  nouvelles,  jurispr.,  1893,  2e  partie, 
p.  41  ;  D.  93.  2.  377,  note  Planiol.  Ce  jugement  de  Grenoble  admet  que  le  juge  doit 
tenir  compte,  dans  la  fixation  de  l'indemnité,  des  retenues  de  salaires,  lorsque  le 
patron  s'est  formellement  engagé  à  servir,  dans  des  conditions  déterminées,  une 
pension  de  retraite  à  ses  anciens  ouvriers. 

2  Aix,  «  janvier  1907,  liev.  de  ir.  ind.,  1907,  253.  —  Cass.,  23  avril  1907,  S.  1908. 1.  69. 

3  Trib.  de  paix  d'Argenleuil,  17  mai  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1908,  8.  —  Cass.  civ., 
18  décembre  1907,  18  janvier,  26-27  mai  1908,  S.  1908.  1.  241. 
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donné  au  début  même  delà  journée,  lorsque  l'ouvrier  arrive  à  l'atelier. 
Cetle  clause  n'empêche  pas  d'ailleurs  que  l'indemnité  puisse  avoir  un 
autre  fondement  et  l'on  ne  peut  jamais  y  renoncer  à  l'avance.  Les  tri- 
bunaux doivent  apprécier  également  si  le  renvoi  immédiat  n'est  pas  jus- 
tifié par  les  circonstances,  en  dehors  de  toute  convention  spéciale. 

En  résumé,  le  seul  fait  du  défaut  de  congé  ne  peut  rendre  le  patron 
passible  de  dommages-intérêts  ;  il  faut  consulter  la  convention,  les  usa- 
ges, les  circonstances  de  fait  '. 

1Î5.">  Faute  delictuelle.  —  Il  semble  qu'en  l'absence  de  toute  viola- 
tion des  clauses  expresses  ou  tacites  du  contrat  il  ne  puisse  pas  y  avoir 
lieu  à  une  faute  delictuelle,  puisque  la  rupture  peut  résulter  de  la  libre 
volonté  de  l'un  des  contractants.  Celui  qui  rompt  le  contrat,  même 
sans  motif,  ne  peut-il  pas  dire  :  feci,  sedjure  feci.  En  principe,  c'est  vrai. 
Mais  ce  summum  jus  peut  devenir  une  véritable  injustice,  suivant 
l'intention,  le  procédé,  le  but  qu'on  a  eu  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Il 
peut  y  avoir  faute,  tombant  sous  l'application  de  l'article  1382,  lorsque 
l'exercice  d'un  droit  est  fait  avec  intention  de  nuire,  ou  est  simplement 
imprudent,  excède  les  justes  limites  et  arrive  à  nuire  à  autrui.  Il  y  a, 
dans  ce  cas,  un  abus  du  droit  qui  engage  la  responsabilité2. 

Une  pensée  de  vengeance  et  de  vexation  peut  avoir  déterminé  la 
rupture  du  contrat.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'examiner 
ies  éléments  qui  constituent  l'acte  arbitraire,  la  faute  dommageable.  On 
s'est  demandé,  par  exemple,  si  le  renvoi  d'un  ouvrier,  par  cela  seul 
qu'il  fait  partie  d'un  syndicat,  peut  être  considéré  comme  un  congé 
abusif.  Je  l'admettrai  et  la  jurisprudence  tend  à  l'admettre,  à  moins 
que  les  circonstances  ne  justifient  )e  patron.  Celui-ci  peut  renvoyer 
justement,  et  sans  être  astreint  à  une  indemnité,  l'ouvrier  qui  fait  de  la 
propagande  dans  l'usine  en  vue  de  constituer  un  syndicat  malgré  la 
défense  du  chef  d'industrie.  Il  ne  s'agit  plus  alors  du  simple  fait  d'af- 
filiation, mais  de  la  discipline  de  l'atelier  dont  le  patron  a  la  direction 
et  la  responsabilité3.  Le  renvoi  d'un  ouvrier  à  raison  de  sa  candidature 
à  une  fonction  élective  (municipale  ou  autre)  serait  une  faute  et  donne- 
rait lieu  à  une  indemnité*. 

i  Cass.  ch.  civ.,  20  mars  1893,  Rev.  de  dr.  industriel,  95.  192;  Cass.,  6  nov.  1895, 
même  Revue,  90.  180;  25  janvier  1899,  Gaz.  Pal.,  11  mars  1899;  21  mars  1900, 
Gaz.  Trib.,  20  février;  20  juin  1900,  D.  1900.  1.420;  12-18  mars  1902,  Gaz.  Pal, 
31  mai-22  juillet  1902;  Cass.  civ.,  5  août  1903,  S.  1904.  1.  39;  19  déc.  1904,  R.  P., 
VII,  205:  Cass.  civ.,  15  janvier  1906,  Rev.  de  dr.  ind.,  1.  58,  Gaz.  Pal.,  21  mars 
-  1906.  I.  88;  17  juin  1907,  S.  1907.1.  320;  Paris,  li  février  1906,  S.  1908. 
2.  35.  Cass.  (ch.  civ.),  27  mai  1908,  Rev.  de  dr.  ind  ,  1908,  p.  210. 

1  Saleilles,  Essai  d'une  théorie  générale  de  l'obligation  d'après  le  Code  civil  allemand, 
p.  337.  —  Sauzet,  Le  nouvel  arlicle  17S0,  p.  25.  —  Larombière,  Traits  des  obliga- 
tions, V,  p.  691.  —  Consultez,  les  Traités  de  légitl  ind.,  et  les  Études  sur  le  contrat 
de  travail,  déjà  cités. 

3  Cass.,  19  juin  1897,  Rev.  de  dr.  ind.,  1897,  p.  283. 

1  Tribunal  civil  de  Meaux,  Il  novembre  190i,  Rec.  de  dr.  ind.,  1905,  257. 


LOUAGE    DE    TRAVAIL    '.    FIN,    RUPTURE    DU    CONTRAT.  101 

Le  principe  posé  par  la  loi  s'applique  au  patron  comme  à  l'ouvrier. 
Le  premier  peut  demander  une  indemnité  à  l'ouvrier,  en  cas  de  rup- 
ture brusque  ou  abusive,  mais  à  la  charge  de  prouver  la  faute  de  l'ou- 
vrier. On  s'est  demandé  si  l'ouvrier,  mis  en  chômage  sans  renvoi  défini- 
tif, pouvait  s'embaucher  ailleurs.  Oui,  si  le  chômage  se  prolonge,  car 
c'est  une  nécessité  pour  l'ouvrier  de  se  procurer  des  ressources.  Celte 
mise  en  chômage  pourrait  être  d'ailleurs  pour  le  patron  un  moyen  de 
se  soustraire  aux  obligations  du  délai  de  prévenance  '. 

La  jurisprudence2  admet  que  la  grève  est  une  rupture  du  contrat  de 
travail  et  engage  la  responsabilité  des  ouvriers  qui  la  déclarent  sans 
observer  le  délai  de  prévenance.  Quelques  auteurs  la  considèrent 
comme  une  simple  suspension  du  travail,  rendant  inutile  l'observation 
du  délai-congé.  Le  Conseil  supérieur  du  travail,  en  élaborant,  dans  sa 
session  de  novembre  1905,  un  projet  de  règlement  nouveau  sur  la  rup- 
ture du  contrat  de  travail,  consacre  les  idées  de  ces  auteurs  :  la  grève 
étant  une  suspension  de  travail,  le  délai  de  prévenance  ne  serait  pas 
obligatoire.  Je  considère  que  l'opinion  de  la  jurisprudence  est  exacte  et 
doit  être  maintenue,  tant  que  la  législation  ne  sera  pas  modifiée  (Cpr. 
art.  56  du  projet  de  loi). 

'136.  Preuve  delà  faute.  —  Les  juges  du  fond  apprécient  souverai- 
nement la  faute  que  doit  prouver  celui  qui  l'allègue  et  non  celui  qui 
donne  le  congé.  Si  la  rupture  ne  pouvait  être  faite,  depuis  la  loi  de  1890, 
que  pour  des  motifs  légitimes,  ce  serait  à  l'auteur  de  cette  rupture  à 
prouver  le  fondement  de  sa  décision.  Mais  si,  d'après  l'opinion  qui  me 
paraît  fondée,  le  congé  peut  avoir  lieu  sans  motif,  sauf  à  la  personne 
congédiée  à  sollicilerune  indeminité  en  cas  de  préjudice  etde  faute, c'est 
à  elle  à  faire  la  preuve  des  raisons  qui  justifient  sa  demande. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  que  le  motif  soit  toujours  indifférent 
pour  l'affaire  qui  est  soumise  aux  juges.  Celui  qui  prend  l'initiative  de  la 
rupture  peut,  en  présence  de  l'action  en  indemnité  dirigée  contre  lui, 
avoir  intérêt,  en  vue  d'échapper  à  la  condamnation,  à  prouver  un  motif 
légitime*  (infidélité,  délit,  intempérance  habituelle,  maladie  prolongée, 
diminution  de  la  capacité  de  travail  après  une  maladie,  concurrence 
déloyale,  absence  injustifiée,  mauvais  état  des  affaires,  etc.  .  Le  juge 
peut,  à  l'inverse,   trouver  dans  le  motif  la  preuve  de  la  faute  alléguée. 

'  Cons.  des  Prud'hommes  de  Boulo?ne-sur-Mer,  22  novembre  1904,  fievue  de  dr. 
ind.,  1905,  p.  67. 

2  Voir  pour  cette  question,  n°  666  et  les  notes. 

3  Cass.  req.,  21  novembre  1893,  Het.  de  dr.  comm.  et  ind.,  94.  177;  Trib.  civ.  Lyon, 
10  janvier  1894,  Het.  prot.  de  dr.  ind.,  94,  p.  361  ;  Lyon,  8  mai  1893.  M<'me  revue.  93, 
p.  426;  25  mai  1897,  Moniteur  jud.  Lyon,  20  juin  1897;  Cass.,  22  juillet  1896,  An»,  de 
dr.comm.,  97.  189;  Lyon,  30  juillet  1904,  liev.  pratique  de  dr.  ind.,  1905.  99;  Cass., 
7  juin  1905,  S.  1906.  1.  20;  Cass.  civ.,  6  août  1906,  fiev.  de  dr.  ind..  1907.  33; 
Trib.  civ.  Seine,  23  octobre  1907,  même  revue,  1908,  p.  69;  Cass.,  28  janvier  1908, 
Bev.  dedr.ind.,  1908,  p.  209. 
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La  preuve  d'un  molif  plausible  de  renvoi  pourrait  même  ne  pas  empê- 
cher la  condamnation  à  une  indemnité.  Supposez  que  le  patron  eût  de 
bonnes  raisons  de  renvoyer  l'ouvrier,  mais  il  n'a  pas  observé  les  délais 
d'usage,  lorsque  les  faits  n'en  nécessitaient  pas  la  suppression,  il  sera 
condamné  à  une  indemnité  '. 

Le  motif  de  la  rupture  n'est  donc  pas  lié  nécessairement  à  la  faute, 
fondement  de  la  responsabilité.  Ce  sont  les  faits  qui  la  constituent  que 
les  tribunaux  doivent  relever  dans  leurs  jugements.  Sinon  leur  décision 
serait  cassée  pour  insuffisance  de  motifs2. 

137.  c  Interprétation  de.  ta  jurisprudence  depuis  la  loi  de  4890.  —  Il 
était  difficile  de  savoir,  au  lendemain  de  la  loi,  quelle  interprétation  la 
jurisprudence  ferait  prévaloir.  Certaines  décisions3  semblaient  faire 
dépendre  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  de  l'absence  de  motifs 
légitimes,  mais  d'autres4  étaient  contraires.  Dès  1893,  le  tribunal  civil 
de  Grenoble  disait  à  l'occasion  d'une  action  en  indemnité  formée  par  les 
ouvriers  d'une  compagnie  minière  :  «  Attendu  que,  quels  qu'aient  étéles 
motifs  qui  ont  décidé  la  compagnie,  obligée  de  restreindre  son  person- 
nel, à  renvoyer  certains  ouvriers  plutôt  que  d'autres,  elle  n'a  fait  qu'u- 
ser d'un  droit  légitime,  consacré  par  l'article  1780  du  Code  civil  qui  a 
été  complété,  mais  non  modifié  dans  son  principe  par  la  loi  du  27  décem- 
bre 1890». 

C'est  cette  doctrine  qui  triomphe  et  que  la  Cour  de  cassation  consa- 
crait par  son  arrêt  du  20  mars  1895.  Depuis  lors,  elle  ne  s'est  pas  déju- 
gée et  je  lis  dans  les  considérants  d'un  arrêt  du  12  novembre  1900  : 
«  Attendu  que  si  la  rupture  du  contrat  de  services,  fait  sans  détermina- 
tion de  durée,  peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de 
celui  qui  la  subit,  c'est  à  la  condition  qu'elle  lui  soit  préjudiciable  et 
qu'elle  constitue  de  la  part  de  celui  qui  l'impose,  abus  de  son  droit,  dont 
la  preuve  incombe  au  demandeur5  ». 

138.  d)  Étendue  et  limites  de  la  loi  du  27  décembre  4890.  —  1°  Au 
point  de  vue  des  actes.  —  La  loi  de  1890,  qui  a  un  caractère  interpréta- 
tif, et  qui  a  été  considérée  par   ses  auteurs  comme  une  loi   d'ordre 

1  Cass.,  21  novembre  1893,  tiev.  yrat.  de  dr.  ind.,  94.  326.  Certaines  législations 
étrangères  (allemande,  autrichienne,  russe,  belge)  ont  fait  une  liste  de  causes  légi- 
times de  rupture  pour  le  patron  et  l'ouvrier. 

2  Cass.  civ.,  20  mars  1895,  D.  95.  1.  249. 

3  Trib.  comm.  Seine,  9  mai  1891,  D.  91.  3.  80;  Paris,  19  janvier  1893,  Gaz.  Pal., 
93.  1.  2°  partie,  p.  46. 

*  Paris,  15  novembre  1892,  Lois  nouv.,  92.  2e  partie,  p.  71;  Trib.  civ.  Grenoble, 
23 janvier  1893,  D.  93.  2.  377.  Voirie  rapport  de  M.  le  conseiller  Letellier  sur  pour- 
voi, Cass.,  liev.  prat.  de  dr.  ind.,  94.  326;  Paris,  12  juin  1894;  Agen,  7  janvier 
1895,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  94.  446;  95.60. 

»  Cass.,  20  mars  1895,  D.  95.  1.  249;  5  février  1896,  28  juillet  1897,  2  mars  1898, 
15  février  1899,  12  novembre  1900,  Dalloz,  96.  1.  578;  98.  1.  16;  98.  1.  329;  99.  1. 
316;  1901.  1.  22. 
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public,  doit  rétroagir  et  s'appliquer  aux  contrats  à  durée  indéterminée, 
conclus  avant  sa  promulgation.  Les  engagements  au  mois  ou  à  toute 
autre  échéance  fixe  sont  en  dehors  de  son  application  '.  La  jurispru- 
dence2 avait  d'abord  refusé  d'admettre  la  rétroactivité,  mais  la  Cour 
suprême,  par  un  arrêt  du  22  juillet  1902,  a  répudié  la  théorie  des  tribu- 
naux et  des  Cours  d'appel  et  a  consacré  le  principe  de  la  rétroactivité  3. 

Mais  elle  n'applique  pas  la  loi  au  mandat  salarié  qui  s'ajoute  au 
contrat  de  louage  de  services,  comme  on  le  voit  pour  les  agents  des 
compagnies  d'assurances  et  de  chemins  de  fer*.  lien  résulterait  donc 
que  les  employés  de  ces  compagnies  ne  seraient  pas  encore  aujourd'hui 
soumis  à  l'empire  de  l'article  1382,  largement  interprété,  en  cas  de 
révocation  préjudiciable  et  abusive.  Je  ne  puis  accepter  les  conclusions 
de  cette  jurisprudence.  Le  contrat  de  louage  de  services  ne  disparaît 
pas,  à  raison  de  la  convention  complexe  passée  entre  la  compagnie  et 
son  agent;  il  doit  être,  dans  tous  les  cas,  régi  par  la  loi  nouvelle3. 

139.  2*  Au  point  de  vue  des  personnes.  —  Les  fonctionnaires,  les 
agents  et  employés  de  l'État,  des  départements  ou  des  communes,  ne 
peuvent  invoquer  l'article  1780  du  Code  civil  et  la  loi  de  1890,  qui 
n'en  est  que  le  complément.  Leur  révocation  constitue  un  acte  d'ad- 
ministration; les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour  en  con- 
naître6. 

En  est-il  ainsi  des  employés  des  chemins  de  fer  de  l'État?  Le  rappor- 
teur à  la  Chambre  disait  qu'ils  devaient  être  traités  comme  les  agents 
des  compagnies  privées.  Etl'on  peut  ajouter  qu'ils  sont  liés  à  l'État  par 
un  louage  de  services,  et  non  par  une  fonction  proprement  dite.  Cette 
considération  devrait  les  faire  assimiler  aux  employés  d'une  exploita- 
tion ordinaire7. 

Toutefois,  l'article  11  du  décret  du  25  mai  1878,  sur  l'organisation  des 
chemins  de  fer  de  l'État,  nous  dit  que  les  employés  de  ce  réseau  sont, 
pendant  la  durée  de  leur  service,  considérés  comme  agents  temporaires 


i  Planiol,  sous  D.  92.  1.  585. 

2  Trib.  comra.  Seine,  15  mai  1891,  D.  91.  3.  88;  14  avril  1893,  Ann.  de  dr.  comm., 
93.  1.  123;  Grenoble,  29  novembre  1892,  Gaz.  Pal.,  93.  1.  63. 

*  Cass.  civ.,  22  juillet  1902,  Gaz.  Pal.,  25  octobre  1902. 

>Cass.,  10  novembre  1891,  S.  91.  1.  329;  18  juillet  1892,  D.  92.  t.  585;  Trib. 
comm.  Seine,  14  avril  1893,  Rev.  de  dr.  ind.,  93.  397. 

5  Planiol,  note  sous  Dalloz,  92.  1.  580.  —  Chauveau,  note  sous  Pand.  franc.,  93.  \. 
481.  Le  mandant  peut  révoquer  quand  bon  lui  semble  (art.  2004),  et,  cependant,  si 
la  révocation  était  faite  abusivement,  ne  pourraît-ilpas  être  soumis  à  une  indemnité? 
Voir  Lyon.  6  avril  1895,  D.  95.  2.  431. 

«  Cons.  d'État,  18  juillet  1873,  Recueil  Lebon,  73.  660.  667  ;  29  avril  et  13  mai 
1892,  D.  93.  3.  76;  Trib.  confl.,  27  décembre  1879,  D.  80.  3.  89;  Cass.,  7  juillet 
1880,  D.  80. 1.  368.  —  Hauriou,  Dr.  adm.,  p.  684. 

7  Bourguin,  De   l'application  des  lois  ouvrières  aux  ouvriers  et  employés  de    l'État, 
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de  l'Etat.  La  jurisprudence  judiciaire  et  administrative  s'est  appuyée 
sur  cette  assimilation  pour  soustraire  ces  agents  à  l'application  de  la 
loi  du  27  décembre  1 890  ' . 

Les  mois  «agents  de  l'Etat  »  ont  cependantpeu  d'imporLance.  C'est  ici 
Y  État  industriel,  entrepreneur,  qui  les  emploie,  et  non  l'État,  puissance 
publique.  Tous  les  employés  de  L'État,  des  départements  et  des  com- 
munes, pour  des  services  de  l'ordre  industriel,  doivent  donc  invoquer 
les  principes  de  notre  loi  de  1890. 

En  dehors  des  personnes  que  je  viens  d'indiquer,  il  n'y  a  aucune 
exception  qui  puisse  êtreadmise  pour  restreindre  l'étendue  de  la  loi.  Elle 
prévoit  les  relations  qui  s'établissent,  par  le  contrat  de  travail  à  durée 
indéterminée,  entre  les  compagnies,  les  sociétés,  les  chefs  d'industrie 
et  leurs  ouvriers  ou  employés,  ingénieurs  ou  directeurs  techniques,  en 
un  mol  entre  tous  les  salariés  et  ceux  qui  les  emploient. 

140.  e)  De  la  clause  de  renonciation  au  droit  de  demander  une 
indemnité.  —  Le  législateur  a  voulu  sanctionner,  d'une  façon  certaine, 
le  droit  à  une  indemnité. 

Si  les  conventions  particulières  et  les  règlements  intérieurs  font  la  loi 
de  ceux  qui  les  acceptent,  c'est  à  la  condition  qu'ils  n'aient  rien  de  con- 
traire à  une  disposition  légale  considérée  comme  étant  d'ordre  public. 
Le  quatrième  alinéa  de  notre  article  1er  se  rattache  à  une  décision  de 
celte  nature,  lorsqu'il  nous  dit:  «  Les  parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'a- 
vance au  droit  éventuel  de  demander  des  dommages- intérêts  en  vertu  des 
dispositions  ci-dessus  ». 

Une  telle  renonciation  serait  faite  à  l'aveugle  et  constituerait  une 
clause  de  style  dans  les  règlements  d'ateliers.  On  l'y  rencontrait,  en 
effet,  souvent  autrefois,  elle  serait  aujourd'hui  nulle  en  vertu  de  notre 
loi  de  18902. 

Lorsque  la  rupture  du  conlrat  est  accomplie,  la  partie  lésée  peut 
apprécier  en  connaissance  de  cause  le  préjudice  souffert;  une  transac- 
tion peut  alors  justement  intervenir,  et  l'arlicle  2046  permet  de  tran- 
siger «  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  du  délit  ».  Mais  on  ne  peut  le  faire 
par  anticipation.  La  faute,  que  le  juge  doit  apprécier,  sera  le  plus  sou- 
vent la  cause  d'une  responsabilité  délictuelle  dérivant  de  l'article  1382; 
el  on  ne  peut  renoncer  à  l'avance  à  demander  une  indemnité  à  raison 
de  faits  qui  ne  sont  pas  nés,  que  l'on  ne  peut  apprécier  d'une  façon 
éclairée  et  équitable. 

La  disposition  de  notre  loi,  défendant  toute  renonciation  anticipée  à 
des  dommages-intérêts,  est  donc  conforme  à  la  raison  juridique. 

Les  clauses  pénales  ou  conventions  de  dédit,  ayant  pour  but  de  fixer 

i  Cass.,  18  novembre  1895.  D.  96.  1.  497. 

-  (,.  Huroberl,  Srnat,  séance  du  28  novembre  1890,  Débats,  p.  1094.  —  Cass.  civ.r 
29  mars  1895,  liev.  de  dr.  ind.,  95.  269;  9  juin  1896,  même  revue,  96.  209. 
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à  l'avance  et  à  forfait  le  chiffre  d'une  indemnité,  sont  également  inter- 
dites, car  elles  seraient  le  plus  souvent  un  moyen  détourné  de  violer  la 
prohibition  de  notre  alinéa.  Les  tribunaux  n'auront  qu'à  sanctionner 
ces  clauses,  si  elles  sont  équitables,  en  admettant,  comme  chiffre  d'in- 
demnité, le  taux  qu'elles  fixaient  '.  Une  clause,  déterminant  par  avance 
l'indemnité  à  un  chiffre  dérisoire,  équivaudrait  à  une  renonciation  indi- 
recte au  droit  éventuel  de  demander  des  dommages-intérêts. 

141.  f  Contestations  relatives  à  la  rupture  du  contrat  de  travail.  — 
Le  cinquième  alinéa  de  l'article  1er  nous  dit  :  «  Les  contestations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  l'application  des  paragraphes  précédents, 
lorsqu'elles  seront  portées  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les 
cours  d'appel,  seront  inscrites  comme  affaires  sommaires  et  jugées  d'ur- 
gence ». 

En  principe,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  en  traitant  de  l'orga- 
nisation judiciaire  relative  à  l'industrie,  les  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers  en  matière  de  congés,  sont  de  la  compétence  des  conseils 
de  prud'hommes  ou,  à  leur  défaut,  des  justices  de  paix.  Les  procès 
sont  alors  jugés  comme  affaires  sommaires. 

La  loi  a  voulu,  parle  paragraphe  que  je  viens  de  transcrire,  conserver 
à  ces  contestations  un  caractère  identique  et  une  même  règle  de  procé- 
dure, lorsqu'elles  sont  appelées  devant  les  tribunaux  civils  ou  les  cours 
d'appel. 

Notre  texte  se  réfère  uniquement  «  à  l'application  des  paragraphes 
précédents  »,  qui  ne  s'occupent  que  des  contrats  à  durée  indéterminée, 
d'où  il  résulterait  que  les  procès  relatifs  aux  ruptures  de  contrats  à 
durée  déterminée  ne  profiteraient  pas  de  la  disposition  favorable  de  notre 
loi.  Ce  serait  un  résultat  assez  choquant,  si  l'on  ne  peut  arriver  à  con- 
sidérer, ce  que  je  crois  possible  et  logique,  que  toutes  les  contestations, 
relatives  aux  résiliations  du  contrat  de  louage,  requièrent  célérité  et  doi- 
vent, à  ce  titre,  être  jugées  comme  affaires  sommaires. 

142.  g)  Règle  spéciale  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  —  L'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  27  décembre  1890  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  ledélai  d'une 
année,  les  compagnieset  administrations  de  cheminsde  fer  devront  sou- 
mettre à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  et  règlements  de  leurs 
caisses  de  retraite  et  de  secours  ».  Celte  disposition  spéciale  explique 
la  rubrique  de  cette  loi  de  1890  :  Loi  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les 
rapports  des  agents  des  chemins  de  fer  avec  les  compagnies  ». 

Dès  l'année  1871,  les  difficultés,  relatives  à  la  rupture  du  contrat  de 
louage,  surtout  au  point  de  vue  des  pensions  de  retraite,  avaient  été 
soulevées,  et  la  lenteur  qui  fut  apportée  à  leur  solution  venait  des  idées 

i  Aix,  3  mars  1897,  S.  97.  2.  140.  —  Planiol,  note  sous  D.  93.2.  545.  —  Baudry  et 
Wahl,  t.  II,  p.  249.  —  Voyez  toutefois,  Trib.  comm.  Seine,  3  juin  1893,  Gaz.  Pal., 
93.  2.  41  ;  note  de  Ch.  Constant  sur  ce  jugement  dans  la  liev.  prat.  de  dr.  ind.,  1894, 
p.  24. 
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différentes  de  la  Chambre  et  du  Sénat.  Celui-ci  voulait  une  loi  s'appli- 
quant  à  tous  les  ouvriers  et  patrons;  celle-là  désirait  une  réglementation 
spéciale  pour  les  employés  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  La  pre- 
mière opinion  l'emporta  d'autant  plus  que  les  compagnies  avaient  déjà 
modifié  leurs  statuts,  en  vue  d'assurer  aux  agents  congédiés  le  rembour- 
sement des  retenues  opérées  sur  les  salaires.  La  loi  du  27  décembre  1 890 
a,  comme  nous  l'avons  vu,  une  portée  générale  et  s'applique  à  tous  les 
ouvriers,  à  tous  les  agents  commissionnésou  non  commissionnésdes  che- 
mins de  fer. 

Mais  l'article  2  seul  concerne  spécialement  les  agents  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraite 
et  de  secours  doivent  être  homologués  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. La  garantie  d'intérêts  qui  lie  le  Gouvernement  et  les  compagnies 
justifie  suffisamment  cette  immixtion  de  l'État,  dont  le  but  doit  être, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  de  protéger  les  intérêts  des  employés  qui  par- 
ticipent à  ces  caisses  de  retraites.  Ce  droit  d'homologation  permet  donc 
désormais  au  ministre  de  s'ingérer  dans  l'administration  des  caisses  de 
retraites,  d'en  modifier  les  règlements  «  pour  obtenir  en  faveur  du  per- 
sonnel si  intéressant  et  si  dévoué  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  des 
conditions  favorables  que  justifieraient  à  tous  égards  les  fatigues  et  les 
exigences  de  leur  dur  métier  '  ». 

L'homologation  n'est  donnée  qu'aux  statuts  prévoyant,  au  profit  des 
employés  et  ouvriers,  l'existence  d'un  livret  individuel,  qui  garantit 
leurs  droits  en  cas  de  renvoi,  ou  admettant,  dans  le  même  cas,  le  rem- 
boursement des  retenues  subies  depuis  l'entrée  dans  la  compagnie. 
L'homologation  peut  être  faite  sous  la  réserve  que  la  compagnie  fera 
certaines  modifications  aux  statuts  présentés.  Si  celle-ci  n'y  consent 
pas,  il  en  sera  statué  par  un  décret  rendu  sur  avis  conforme  du  Conseil 
d'Etat.  C'est  ce  que  décide  la  loi  du  10  avril  1902. 


Section  IV 
Effets  du  contrat  :  obligation  de  l'ouvrier. 

Le  travail. 

143.  A.  Objet  de  l'obligation  pour  l'ouvrier  :  principe  et  garan- 
tie. —  L'étude,  que  nous  avons  faite  jusqu'ici,  nous  a  montré  le  contrat 
dans  sa  nature,  sa  formation,  ses  conditions  de  preuves,  sa  durée  et  ses 
causes  de  résiliation.  Il  faut  voir  maintenant  les  effets  qu'il  produit,  les 
obligations  réciproques  qu'il  engendre.  Pour  l'ouvrier,  c'est  le  travail 

«  M.   Guvinot,  au  Sénat,  Débats,  séance  du  28  novembre  1890,  p.  1100. 
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prorais;  pour  le  patron,  ce  sera  le  salaire,  en  y  ajoutant  toutes  les 
conséquences  que  la  responsabilité  de  l'entreprise  doit  nécessairement 
entraîner. 

144.  a  Principe  de  l'obligation  du  travail.  —  L'objet  de  l'obliga- 
tion doit  toujours  être  possible  et  licite;  les  travaux  qui  sont  interdits  à 
certaines  personnes,  comme  les  travaux  souterrains  pour  les  femmes,  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'un  contrat  de  travail.  Mais,  dans  la  limite  où  la 
morale  et  la  loi  l'autorisent1,  l'objet  peut  prendre  des  aspects  et  des  na- 
tures multiples  :  travaux  agricoles,  industriels,  à  titre  d'ouvriers,  d'em- 
ployés ou  d'agents,  labeur  purement  manuel,  ou  tenant  à  la  fois  de  l'exé- 
cution matérielle  et  de  la  surveillance. 

Chefs  d'ateliers,  contremaîtres,  simples  ouvriers,  tous  ont  un  rôle 
distinct  et  en  même  temps  commun,  puisqu'ils  concourent  à  l'exécution 
du  travail  que  dirigent  les  patrons  ou  entrepreneurs.  La  place  plus  éle- 
vée dans  la  hiérarchie  ne  fait  qu'ajouter  de  nouveaux  devoirs,  car  les 
agents  subalternes,  contremaîtres  ou  chefs  d'ateliers,  remplacent,  dans 
!a  direction  et  souvent  dans  le  soin  de  trancher  les  différends,  les  direc- 
teurs eux-mêmes. 

L'obligation  imposée  à  l'ouvrier  trouve  sa  meilleure  application  dans 
l'efficacité  même  du  travail,  assurant  les  bénéfices  industriels  et  la  pros- 
périté de  l'entreprise.  L'intérêt  général  est  intimement  lié  à  cette  exécu- 
tion perfectionnée  et  active,  susceptible  de  maintenir,  pour  un  pays,  la 
suprématie  industrielle  et  commerciale. 

L'ouvrier  lui-même  est  intéressé  à  la  productivité  de  son  travail,  puis- 
que les  produits  réalisés  sont  la  meilleure  garantie  du  maintien  et  du 
progrès  de  sa  rémunération.  Et  cependant,  que  de  préjugés  sur  ce  point 
obscurcissent  les  notions  les  plus  élémentaires  de  !a  justice  et  d'un  inté- 
rêt bien  entendu! 

Le  législateur  a  soin  d'assurer  cette  puissance  productive  par  les  insti- 
tutions qui  donnent  aux  personnes  et  aux  biens  la  liberté  et  la  sécurité; 
les  capitalistes  et  entrepreneurs  ne  reculent  pas  devant  les  perfectionne- 
ments de  l'outillage  industriel;  mais  l'ouvrier  résiste  souvent  et  ne  con- 
sent à  contribuer,  pour  sa  part,  à  ces  résultats  d'une  puissante  production, 
que  dans  la  mesure  la  plus  restreinte. 

La  restriction  volontaire  de  l'activité  de  l'ouvrier  a  reçu,  en  Angle- 
terre, le  nom  de  ca-canny.  Ce  système  consiste  à  enjoindre  aux  membres 
des  unions  ouvrières  de  ne  donner  qu'une  certaine  somme  de  travail 
déterminé,  afin  de  restreindre  les  chômages. 

De  telles  idées  affaiblissent  le  sentiment  du  devoir  dans  l'accomplis- 
sement de  l'obligation  résultant  du  contrat  de  travail.  Elles  conduisent 


1  L'ouvrier  peut,  en  effet,  refuser  d'obéir  à  des  ordres  illégaux  ou  immoraux.  — 
Trib.  civ.  Seine.  2  novembre  1895,  Gaz.  Pal.,  95.  2.  731  ;  Cass.,  15  février  1892,  S. 
92.  1.  143. 
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également  à  la  théorie  chimérique  de  l'égalité  des  salaires,  ne  voulant 
pas  que  l'homme  qui  travaille  mieux  soit  plus  payé  que  son  voisin.  Et 
cependant  il  faut  maintenir  ce  principe  :  l'intensité  et  l'efficacité  du  tra- 
vail, en  augmentant  sa  valeur  productive,  sont  la  source  des  bénéfices 
réalisés  comme  la  cause  de  salaires  plus  abondants.  L'augmentation  du 
travail  utile  et  l'accroissement  des  salaires  ne  doivent  pas  se  séparer  ' .  Dans 
la  vente  du  travail,  le  prix  est  subordonné  à  Y  effort  fourni  par  l'ouvrier. 

La  durée  du  travail  peut  d'ailleurs  être  légalement  limitée  dans  cer- 
tains cas  et  dans  certaines  mesures.  Nous  le  verrons  plus  loin  en  étu- 
diant la  réglementation  du  travail  industriel. 

145  b)  Garanties  relatives  à  la  bonne  exécution  du  travail.  — 
1°  Responsabilité  de  l'ouvrier.  —  L'observation  des  règlements  intérieurs 
s'impose  à  l'ouvrier;  Y  ordre  et  la  discipline  sont  en  efiet  nécessaires  à  la 
bonne  exécution  du  travail. 

Il  doit,  en  outre,  accomplir  son  travail  en  personne,  sans  pouvoir  se 
faire  remplacer,  à  moins  d'une  autorisation  expresse  du  patron,  et  il  n'est 
pas  libre  de  réduire  arbitrairement  le  temps  consacré  au  travail. 

Il  répond  des  détériorations  d'outils  ou  de  matériel,  lorsqu'elles  pro- 
viennent de  sa  faute  ou  de  sa  négligence,  non  d'un  cas  fortuit,  car  l'ou- 
vrier à  temps  ne  subit  pas  les  risques  du  travail  d'exécution.  II  doit 
compte  des  retards  volontaires  dans  l'exécution  du  travail,  ainsi  que  des 
malfaçons,  &  moins  quelepitron  n'ait  encouru  lui-même  une  responsa- 
bilité, en  livrant  des  matières  premières  de  mauvaise  qualité.  L'ouvrier 
est  déchargé  de  toute  obligation,  dès  que  le  patron  a  reçu  l'ouvrage  sans 
faire  de  réserves,  si  aucune  manœuvre  frauduleuse  n'est  venue  l'empêcher 
d'en  faire  la  vérification.  L'ouvrier  répond  donc  de  toutes  pertes  et  mal- 
façons qui  sont  le  résultat  de  sa  faute.  Toutefois,  le  déchet  que  subit  la 
matière  fabriquée  ne  peut  être  mis  sur  le  compte  de  l'ouvrier  que  s'il 
dépasse  la  moyenue  des  pertes  ordinaires,  constatées  d'après  les  modes 
en  usage  dans  les  différentes  industries.  Les  déchets  appartiennent, 
d'ailleurs,  aux  patrons,  à  moins  de  conventions  contraires  (Cpr.  art.  42, 
43  du  projet  de  loi). 

Les  principes  généraux  que  je  viens  de  poser  s'appliquent  à  toute 
espèce  de  contrat  de  travail.  Nous  verrons  plus  loin  les  différences  qui 
séparent  le  louage  de  services  ou  à  temps,  et  le  louage  d'ouvrage  ou  à  la 
tâche. 

146.  2°  Sanction.  Amendes  et  retenues  sur  le  salaire*.  —  En  cas  de 
trouble  et  de  désordre  causés  dans  l'atelier,  l'ouvrier  est  passible  des 
actions  de  droit  commun,  et  en  outre,  de  sanctions  spéciales  :  répri- 
mande, mise  à  pied,  ou  renvoi  temporaire  et  renvoi  définitif. 

i  Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  traduction  de  Charles  Rist, 
Introduction  de  Rist,  p.  47,  48;  1907.  —  Schulze-Gaevernitz,  La  grande  industrie. 

2  Lyon-Caen,  Monde  économique,  1891,  t.  II,  p.  144;  Rev.  politique  et  parlementaire, 
1899,  p.  154. 
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Toutes  les  difficultés,  relatives  à  l'exécution  du  travail  (malfaçons,  re- 
tards ,  sont  dévolues  aux  prud'hommes  ou,  à  défaut,  au  juge  de  paix. 

147.  Amendes  disciplinaires.  — La  pratique  industrielle  admet  une 
autre  sanction  dans  les  amendes  et  retenues  de  salaires  prévues  par  les 
règlements  d'atelier.  Cette  sanction  est  juste  dans  son  principe,  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  la  manufacture,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  observer  les  mesures  de  sécurité  destinées  à  prévenir  les 
accidents  du  travail.  L'ouvrier  s'y  est  soumis  à  l'avance,  comme  à  une 
clause  pénale,  en  acceptant  le  règlement  d'atelier;  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  maître  est  seul  juge  des  amendes  disciplinaires  qu'il  pro- 
nonce. Elles  sont  souvent  excessives,  prononcées  parfois  par  des  contre- 
maîtres, sans  que  l'ouvrier  puisse  utilement  protester. 

148.  Retenues  pour  malfaçons.  —  La.  déduction  de  salaires,  en  cas  de 
travail  défectueux,  paraît  plus  légitime,  à  raison  de  la  perte  subie  ;  elle 
n'a  pas  le  caractère  d'une  peine  comme  l'amende,  mais  représente  l'in- 
demnité due  au  patron.  Aussi,  la  Chambre  qui  voudrait  supprimer  les 
amendes  disciplinaires  (projets  de  1892,.  1898),  considère  ces  déduc- 
tions de  salaires,  en  cas  de  malfaçons,  comme  des  dommages-intérêts. 
Les  retenues  pour  malfaçons  se  comprennent  mieux  d'ailleurs  pour  le 
louage  d'ouvrage  à  la  tâche  que  pour  le  louage  de  services  à  temps,  qui 
s'exécute  dans  l'atelier  sous  la  surveillance  du  patron  ou  de  ses  délé- 
gués. On  peut  admettre,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'ouvrier,  coupable  ha- 
bituellement de  malfaçons,  peut  être  renvoyé  sans  indemnité,  mais  qu'il 
n'est  pas  pécuniairement  responsable.  Les  retenues  pour  malfaçons  ne 
s'appliqueraient  donc  qu'aux  ouvriers  travaillant  en  dehors  de  l'atelier 
du  maître1. 

149.  Retenues  à  titre  de  garantie.  —  Les  retenues  à  titre  de  garantie, 
encore  peu  usitées  en  France,  servent  de  cautionnement  au  patron,  dans 
le  cas  d'inexécution  des  obligations  de  l'ouvrier. 

150.  Législations  étrangères.  —  Les  amendes  disciplinaires  sont  pro- 
hibées par  quelques  législations,  pour  cette  raison  qu'étant  des  peines, 
elles  ne  peuvent  être  infligées  par  des  particuliers  (Loi  anglaise  de  1896, 
loi  de  Massachusetts  pour  l'industrie  du  tissage  du  27  mars  1891,  de 
l'Indiana,  du  28  février  1 899).  Certains  paysles  acceptent,  mais  les  régle- 
mententen  exigeant  :  1°  la  prévision,  dans  le  règlement  d'atelier,  de  toutes 
les  sanctions  édictées  par  le  patron,  2°  en  fixant  un  maximum  de  retenues 
(la  moitié  du  salaire  journalier  en  Allemagne  et  en  Suisse,  le  .tiers  en 
Russie,  le  cinquième  en  Belgique).  3°  Les  amendes  encourues  doivent 
être  affectées  à  des  œuvres  en  faveur  des  ouvriers  et  4°  un  registre  doit 
les  mentionner.  C'est  un  moyen  d'en  diminuer  l'application.  Les  lois  alle- 
mandes il"  juin  1891  et  30  juin  1900),  et  belge  (15  juin  1896)  ont  admis 
tous  ces  moyensque  j'ai  résumés;  les  lois  suisses  (23  mars  1877,  26  juin 

"  Cass.,  15  février  1892,  S.  93.  1.  143. 
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190-2)  el  norvégienne^?  juin  1892)  n'ont  édicté  que  les  trois  premiers; 
la  Hongrie,  le  premier  seulement  (loi  du  "21  mai  L884). 

Les  amendes  et  retenues  de  salaires  sont  des  garanties  conventionnelles 
de  la  bonne  exécution  du  travail.  Il  existait  autrefois,  avec  le  livret  obli- 
gatoire, une  garantie  contre  Y  inexécution  même  du  travail, 

151.  c)  Garantie,  au  profit  du  patron,  contre  l'inexécution  du 
travail  de  l'ouvrier.  Livret  obligatoire,  sa  suppression  par  la  loi 
du  2  juillet  1890.  —  Le  livret  proprement  dit  date  de  l'époque  du  Con- 
sulat, maison  peut  le  rattacher  à  des  institutions  de  l'ancien  droit,  afin 
d'en  connaître  exactement  l'origine. 

152.  1°  Aperçu  historique.  Avant  il 89.  — Les  règlements  corporatifs 
défendent  déjà  d'embaucher  un  ouvrier,  qui  n'est  pas  pourvu  d'un  congé 
écrit  donné  par  le  maître  chez  lequel  il  a  travaillé  précédemment;  c'est 
une  garantie  de  \&detle  de  travail.  On  trouve  des  prescriptions  de  même 
nature  dans  de  nombreuses  ordonnances,  surtout  dans  celles  du  2  jan- 
vier 1749  et  du  12  septembre  1781.  Ces  deux  derniers  édits,  qui  s'ap- 
pliquaient à  tout  genre  d'industries,  exigent  que  l'ouvrier  soit  muni, 
en  quittant  l'atelier  d'un  maître,  d'un  congé  par  écrit  et  qu'il  ait  rem- 
boursé les  avances  qui  lui  ont  été  faites  par  son  patron.  Les  prescrip- 
tions, relatives  au  congé,  sont  sanctionnées  quelquefois  par  l'emprison- 
nement, et  toujours  par  des  amendes  recouvrées  par  les  jurés  de  la 
corporation. 

153.  Depuis  1789  jusqu'à  la  loi  du  li  mai  1851.  —  Les  règlements 
de  l'ancien  droit  disparaissent  avec  les  maîtrises  et  les  jurandes,  et  les 
ouvriers  ne  sont  plus  obligés  de  demander  un  congé  d'acquit  pour  se 
placer  chez  un  nouveau  maître.  Mais  la  violation  des  engagements  rela- 
tifs au  travail  était  devenue  si  générale  au  lendemain  du  régime  nouveau, 
qu'on  s'empressa  de  revenir  au  système  de  réglementation  de  l'ancien 
droit. 

On  défendit  aux  patrons,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  rece- 
voir un  ouvrier  non  porteur  d'un  livret,  certifiant  l'acquit  de  ses  enga- 
gements envers  le  maître  chez  lequel  il  a  servi  (loi  du  22  germinal  an  XI, 
art.  Il,  12).  L'ouvrier  doit  s'adresser  aux  autorités  municipales  pour 
se  faire  donner  un  livret  (arrêté  consulaire  du  9  frimaire  an  XII).  Le 
livret  reste  dans  les  mains  du  maître,  qui  ne  peut  être  obligé  de  s'en  des- 
saisir que  si  l'ouvrier  a  rempli  ses  engagements.  En  cas  d'avances  faites 
à  l'ouvrier,  le  patron  qui  lui  remet  son  congé  peut  indiquer  sur  le  livret 
le  montant  des  ces  avances.  Le  nouveau  maîire  doit  alors  faire  subir,  au 
profit  du  patron  créancier  des  avances,  une  retenue  de  salaire  qui  ne 
peut  excéder  les  deux  dixièmes  de  la  rémunération  quotidienne  due  à 
l'ouvrier. 

Pendant  longtemps,  à  partir  de  l'époque  de  la  Restauration,  l'ins- 
titutiou  du  livret  fut  soumise  à  des  alternatives  d'oubli  ou  d'application, 
Le  ministère  public  n'osait  pas  poursuivre,  comme  vagabonds,  les  ou- 
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vriers  nomades,  pour  leur  infliger  des  sanctions  répressives.  Les  patrons 
intentaient  rarement,  contre  le  nouveau  maître  recevant  l'ouvrier  sans 
congé  d'acquit,  l'action  en  dommages-intérêts  qui  était  la  seule  sanction , 
lorsqu'il  s'agissait  d'ouvriers  sédentaires.  Mais,  parfois  aussi,  sous 
l'influence  du  développement  de  la  grande  industrie,  les  patrons  récla- 
maient l'application  des  lois  consulaires  pour  obvier  aux  inconvénients 
que  faisait  courir  à  leurs  établissements  l'instabilité  des  ouvriers.  C'était 
alors  le  travailleur  qui  faisait  entendre  ses  plaintes  contre  l'abus  que  les 
maîtres  faisaient  des  livrets,  surtout  en  ce  qui  concernait  les  avances. 
Beaucoup  d'ouvriers  imprévoyants  avaient  abusé  de  la  facilité  qu'ils 
trouvaient  à  emprunter  de  la  sorte  pour  dissiper  le  gain  de  l'avenir, 
et  les  industriels  spéculaient  parfois  sur  celte  faiblesse  pour  enchaîner 
l'ouvrier  à  son  travail,  abaisser  le  prix  des  façons,  imposer  des  condi- 
tions désastreuses,  avec  l'assurance  qu'un  nouveau  maître  n'accepterait 
jamais  la  responsabilité  des  dettes  de  l'ouvrier.  Dans  certaines  villes, 
le  total  des  avances  se  montait  jusqu'à  400.000  francs;  la  liberté  du 
travail  se  trouvait  gravement  compromise  avec  de  tels  usages1. 

154.  Des  lois  des  14  mai  1851  et  .2.2  juin  1 854  jusqu'à  la  suppres- 
sion du  livret  en  1 890.  —  D'après  la  loi  de  1851,  le  patron  ne  peut  plus 
retenir  le  livret  de  l'ouvrier  qui  a  fini  son  temps  ou  sa  tâche,  bien  qu'il 
lui  reste  une  dette  relative  aux  avances  reçues  de  son  patron.  Les 
avances  ne  peuvent  plus  être  inscrites  sur  le  livret  et  être  remboursa- 
bles, au  moyen  de  la  retenue,  que  jusqu'à  concurrence  de  30  francs.  La 
retenue  n'est  plus  que  du  dixième  du  salaire  journalier  de  l'ouvrier. o 

La  loi  de  1854,  en  remaniant  la  législation,  maintient  l'obligation  du 
livret  et  l'impose  aux  femmes.  Il  est  remis,  à  Paris,  par  le  préfet  de 
police;  à  Lyon,  parle  préfet;  ailleurs,  par  le  maire  et  l'adjoint.  Le  livret 
reste  dans  les  mains  de  l'ouvrier,  mais  il  doit,  à  la  fin  de  l'engagement, 
contenir  le  congé  d'acquit,  sans  lequel  un  nouveau  patron  ne  pourra 
pas  donner  de  travail  à  l'ouvrier.  Il  tient  lieu  de  passeport  à  l'intérieur 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  règlements  administratifs.  Enfin, 
cette  loi,  à  la  différence  de  toutes  les  lois  précédentes,  édicté  des 
peines  de  simple  police  sanctionnant  les  obligations  relatives  aux 
livrets. 

Après  l'Exposition  de  1867,  et  sur  les  réclamations  des  ouvriers,  une 
enquête  fut  ordonnée  pour  savoir  s'il  convenait  de  supprimer  le  livret. 
Le  résultat  de  cette  enquête  aboutit  à  un  projet  de  suppression  que  les 
événements  de  1870  empêchèrent  de  réaliser.  Le  projet  fut  repris  en 
1881,  etce  fut  la  loi  du  2  juillet  1890  qui  abrogea  le  livret  obligatoire 
pour  soumettre  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers  à  l'empire  du 
droit  commun. 


1  Villermé,  Rapport  sur  l'étal  physique  et  moral  de  l'ouvrier,  dans  les  Mémoires  de 
l'Académie  des  sciences  morales  el  politiques,  1837,  p.  94. 
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155.  2°  Caractère  et  utilité  du  livret.  — Nous  avons  va  que  le  livret 
était  indifférent  à  la  preuve  du  contrat  de  travail,  des  clauses  relatives 
au  salaire;  il  n'indiquait  que  son  existence.  Son  but  était  de  garantir  au 
patron  :  t°  [&  dette  du  travail  de  l'ouvrier  ;  2°  la  dette  d'argent  que  l'ouvrier 
a  contractée  en  obtenant  des  avances  sur  son  salaire;  3°  il  empêchait  la 
concurrence  déloyale  des  maîtres  qui  auraient  voulu  débaucher  l'ouvrier 
d'un  fabricant  rival. 

Il  revêtait,  en  second  lieu,  le  caractère  d'une  mesure  de  police,  comme 
l'indiquent  la  nature  des  autorités  chargées  de  le  donner,  l'assimilation 
entVe  l'ouvrier  nomade  et  le  vagabond  et  son  rôle  de  passeport  à  l'inté- 
rieur. 

Pour  l'ouvrier,  il  tenait  lieu  d'un  certificat  utile  et  d'une  recomman- 
dation honorable,  assurant  son  crédit,  et  le  mettant  à  l'abri  du  soupçon 
au  moment  des  agitations  populaires. 

156.  3°  Loi  du  2  juillet  1890.  Raison  d'être  de  la  suppression  du 
livret. —  Le  livret  obligatoire  mettait  l'ouvrier  hors  du  droit  commun. 

L'obligation,  résultant  du  contrat  de  travail,  est  une  obligation  de 
faire;  elle  doit,  en  cas  d'inaccomplissement,  se  résoudre  en  dommages- 
intérêts,  sous  peine  de  violer  le  principe  de  la  liberté  individuelle.  Le 
droit  de  rétention  du  livret  avant  1854,  le  refus  de  congé,  l'interdiction 
de  trouver  du  travail  sans  un  livret  régulier,  sont  des  moyens  d'assu- 
jettir l'ouvrier,  malgré  sa  volonté,  à  une  obligation  de  travail  qui,  pour 
lui,  ne  pourra  jamais  se  changer  en  indemnités,  contrairement  au  prin- 
cipe du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  faire.  Quant 
aux  avances,  le  patron  n'aurait-il  pas  pu  employer  la  saisie-arrêt,  faire 
opposition  au  paiement  des  salaires  dans  la  limite  où  ils  ne  sont  pas 
considérés  comme  une  créance  alimentaire? 

Le  patron  avait,  en  outre,  grâce  à  la  retenue,  faite  à  son  profit  par 
le  nouveau  maître,  des  deux  dixièmes  et,  plus  tard,  du  dixième  du 
salaire,  une  situation  privilégiée  sur  tous  les  autres  créanciers  de  l'ou- 
vrier. 

En  résumé,  la  législation,  relative  au  livret  obligatoire,  avait  donc  le 
tort  d'être  une  législation  spéciale,  exceptionnelle  pour  les  ouvriers; 
elle  blessait  chez  eux  un  sentiment  profond  et  énergique  :  celui  de  l'éga- 
lité devant  la  loi  '. 

De  plus,  Y  impopularité  du  livret,  qui  l'avait  fait  tomber  en  désuétude 
dans  la  plupart  des  centres  industriels,  qui  désarmait  l'action  du  minis- 
tère public,  s'ajoutait  à  la  raison  de  droit  pour  commander  son  aboli- 
tion. L'ouvrier  répugnait  à  ces  prescriptions  de  police  qui,  pour  la 
délivrance  du  livret,  mettaient  la  femme  en  contact  avec  les  prostituées, 

1  Marcel  Barthe,  Rapport  au  Stnal,  doc,  juin  1883,  ann.,  n°  188,  p.  794.  — 
Gomel,  La  suppression  des  livrets  d'ouvriers,  Journ.  des  écon.,  novembre  1882,  p.  123; 
décembre  1882,  p.  425.  —  Haussens,  Thi'orie  du  contrai  de  travail,  ch.  III,  §  1.  — 
Sauzet,  Le  livret  obligatoire,  1890.  —  Plantier,  Le  livret  d'ouvrier,  1900. 
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qui,  par  suite  des  visas  exigés  à  chaque  changement  de  résidence, 
assimilaient  les  ouvriers  à  des  condamnés  libérés  assujettis  à  un  permis 
de  résidence  et  à  la  surveillance  de  la  haute  police. 

En  mettant  les  ouvriers  sous  l'empire  du  droit  commun,  on  leur 
donnait  une  satisfaction  morale,  on  les  affranchissait  de  gênantes  et 
odieuses  formalités. 

157.  —  Disposition  de  la  loi  de  4890.  —  Cette  loi  abroge,  dans  son 
article  1er,  les  lois  de  1851  et  de  1854  qui  étaient  la  dernière  expression 
de  la  législation  sur  les  livrets;  mais  elle  conserve  les  dispositions  rela- 
tives aux  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon,  et  aux  livrets  de  compte 
pour  le  lissage  et  le  bobinage,  ainsi  que  ceux  exigés  par  la  loi  qui  pro- 
tège les  enfants  et  les  femmes  employés  aux  travaux  industriels. 

D'après  l'article  2,  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  entre  les  chefs  et 
directeurs  des  établissements  industriels  ou  commerciaux,  agricoles  ou 
forestiers,  et  leurs  ouvriers,  est  soumis  aux  règles  du  droit  commun  et 
peut  être  constaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux  parties  contractantes 
d'adopter  (Cfr.  loi  de  finances  du  26  déc.  1908,  art.  59;  J.  off.  du  27  déc. 
1908,  p.  8973). 

Cette  disposition  peut  être  considérée  comme  une  déclaration  de 
principe,  affirmant  le  droit,  annonçant  publiquement  qu'il  n'y  a  plus  de 
distinction  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  au  point  de  vue  des  rapports 
contractuels. 

L'article  2  ajoute  que  cette  nature  de  contrat  est  exempte  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement,  et  il  en  sera  de  même  du  certificat  que 
peut  exiger  l'ouvrier  et  dont  il  me  reste  à  parler.  C'est  là  un  privilège 
fiscal  pour  lequel  une  disposition  spéciale  était  nécessaire. 

La  loi  nous  dit,  dans  son  troisième  et  dernier  article,  que  toute  per- 
sonne qui  engage  ses  services  (ouvrier  ou  employé)  peut,  à  l'expiration 
du  contrat,  exiger  de  celui  à  qui  il  les  a  loués,  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  un  certificat  contenant  exclusivement  la  date  de  son  entrée, 
celle  de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel  il  a  été  employé. 

Ce  certificat  constitue  simplement  au  profit  de  l'ouvrier  une  lettre 
de  créance  pour  des  engagements  ultérieurs,  mais  l'autorité  muni- 
cipale n'intervient  pas  pour  sa  délivrance,  comme  elle  l'aurait  fait  pour 
un  livret  facultatif. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs,  malgré  le  mot  employé,  que  ce  soit 
un  certificat  de  moralité  que  l'ouvrier  peut  exiger.  Le  texte  n'impose 
pas  une  telle  obligation  et  «  nul  n'est  tenu  de  rendre  témoignage  en 
dehors  des  cas  et  des  formes  détermi nés  par  la  loi  '  ».  Le  patron  engage- 
raitsa  responsabilité  morale  et,  parfois  même,  sa  responsabilité  pécuniaire 
vis-à-vis  des  tiers,  s'il  délivrait  un   simple  certificat  de  complaisance. 

<  Chambéry,  21  juin  1878,  S.  78.  2.  231  ;  Trib.  civ.  Seine,  23  mars  1893,  Rev. 
prat.  de  d<\  iwt.,  1894,  p.  20.  —  Guillouard,  TV.  du  louage,  t.  il,  n»  732. 

G.  B?.v.  S 
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!  donc  un  certificat,  attestant  l'entrée  de  l'ouvrier,  sa  sortie  et  le 
genre  de  travail  duquel  il  a  été  employé.  Il  lui  sert  de  pièce  justificative 
pour  trouver  plus  facilement  du  travail  dans  d'autres  ateliers  ou  manu- 
factures. 

Le  droit  commun,  à  lui  seul,  aurait  suffi  pour  imposer  au  maître  l'o- 
bligation de  délivrer  un  certificat  à  l'ouvrier  qui  a  terminé  son  engage- 
ment et  exécuté  l'ouvrage  promis.  Mais  le  simple  refus  de  la  part  du 
maître  n'était  pas  sulfisanl  pour  servir  de  fondement  à  l'action  en  dom- 
mages-intérêts; il  fallait  l'attestation  d'un  préjudice  causé. 

L'article  3  ajoute  quelque  chose  aux  conséquences  du  droit  commun; 
il  sanctionne  le  refus  de  délivrer  le  certificat  :  sous  peine  de  dommages- 
intérêts,  lisons-nous  dans  cet  article. 

Le  préjudice  est  présumé;  l'ouvrier  n'a  qu'à  constater  le  refus  de 
délivrance  pour  obtenir  une  indemnité.  On  peut  dire  justement  que, 
sous  le  nom  de  dommages-intérêts,  se  cache  une  sorte  d'amende  pro- 
noncée par  les  tribunaux  civils1. 

Mais  si  le  refus  de  délivrer  tout  certificat  peut  toujours  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts,  que  décider  dans  le  cas  où  le  certificat  délivré 
ne  serait  pas  absolument  régulier?  Je  crois  que,  dans  ce  cas,  les  juges 
devront  apprécier  les  circonstances  et  la  réalité  d'un   préjudice  causé  2. 

Les  difficultés  relatives  à  la  rédaction  de  ce  certificat  peuvent  rentrer 
dans  la  compétence  des  conseils  de  prud'hommes. 

1  ô8.  1°  Législations  étrangères.  —  Le  livret  obligatoire  existe  encore 
en  Russie  loi  du  15  juin  1886),  en  Autriche  (loi  du  8  mars  1885  et  en 
Hongrie  (loi  du  "21  mai  1884).  La  loi  belge  a  consacré  le  livret  facul- 
tatif loi  du  10  juillet  1883).  Le  Sénat  français  voulait  l'admettre  en 
1&90  à  la  place  du  simple  certificat,  mais  la  Chambre  s'y  est  opposée  ; 
ce  livret,  délivré  par  le  maire,  aurait  eu,  par  son  origine  officielle,  un 
caractère  d'authenticité  que  ne  présente  pas  le  simple  certificat. 

La  Hollande,  les  Étals-Unis,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  ne  connais- 
sent pas  l'institution  du  livret.  La  loi  allemande  du  l"  juin  1891  l'a 
remplacé  par  un  certificat;  elle  n'exige  un  livret  que  pour  les  mineurs 
de  21  ans. 

159.  B.  Conséquences  du  travail.  Les  produits  réalisés.  Les 
profits  de  l'entrepreneur  Profits  et  salaires.  —  Le  travail  de  l'ou- 
vrier a  réalisé  un  produit,  un  objet  fabriqué;  il  importe  de  préciser 
les  règles  d'attribution  et  de  répartition  de  ce  produit. 

160.  1°  Attribution  du  produit  et  du  profit.  —  Le  produit  fabriqué 
appartient  à  l'entrepreneur;  les  marchandises  qu'il  conserve  dans  ses 
magasins  ou  le  prix  de  celles  qu'il  vend  sont  sa  propriété  ;  c'est  la  consé- 
quence du  contrat  de  travail.   L'ouvrier,  fait-il  même  une  découverte, 

1  Sau/et,  Le  livret  obligatoire,  p.  98.  —  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  198. 

2  Trib.  coram.  Seine,  8  septembre  1894,  Gaz.  Pal.,  16  janvier  1894. 
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suivant  des  instructions  ou  en  vertu  de  la  mission  spéciale  qui  lui  est  con- 
fiée dans  l'élude  de  tel  procédé?  Les  obligations  du  contrat  de  louage 
s'étendent  à  cette  découverte  prévue  et  préparée  par  le  patron;  c'est  ce 
dernier  qui  pourrait  se  faire  délivrer  le  brevet  d'invention.  L'ouvrier  ne 
pourrait  revendiquer  un  droit  privatif  sur  l'invention,  que  s'il  avait 
suivi  sa  propre  inspiration,  alors  même,  d'ailleurs,  que  ce  serait  en  tra- 
vaillant dans  l'atelier  du  maître.  Celui-ci  ne  peut  toujours  exiger  que 
l'exécution  du  travail  promis,  sauf  à  demander  compte  à  l'ouvrier  du 
temps  perdu  ou  des  outils  qu'il  a  fait  servir  à  ses  travaux  personnels. 
L'ouvrier  ne  peut  user,  dans  son  intérêt  personnel,  des  secrets  ou  pro- 
cédés de  fabrication  spéciaux  à  une  maison,  ni  les  divulguer  à  des 
tiers. 

Mais  ce  prix  de  vente  et  ce  stock  de  marchandises  ne  constituent 
que  le  produit  brut  de  la  fabrication.  Pour  dégager  le  profit  de  l'entre- 
preneur, pour  avoir  le  produit  net,  il  faut  déterminer  les  frais  de  pro- 
duction qui  comprennent  les  frais  spéciaux  de  l'entreprise  :  achats  de 
matières  premières,  du  combustible,  etc.,  et  les  frais  généraux  :  loyer 
payé  au  propriétaire,  intérêts  dus  aux  capitalistes,  salaires  promis  aux 
ouvriers,  entretien  du  capital  fixe. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  déduit  ces  éléments  constituant  le  coût  de 
production,  ces  richesses  consommées  dans  l'œuvre  productrice,  qu'on 
peut  parler  du  produit  net  de  l'entrepreneur.  Sans  doute,  le  patron 
possède  le  plus  souvent  les  capitaux  nécessaires  à  l'entreprise,  l'empla- 
cement sur  lequel  s'élève  sa  manufacture,  et  peut  ne  pas  avoir  d'inté- 
rêts ou  de  rentes  à  payer.  C'est  même  pour  cette  raison  que  la  produc- 
tion par  entreprise  est  souvent  appelée  production  capitaliste.  Dans 
ce  cas,  l'entrepreneur  n'a  pas  à  prélever  sur  le  produit  brut  l'intérêt 
de  capitaux  qu'il  n'a  pas  empruntés.  Ses  bénéfices  paraissent  plus  con- 
sidérables, mais  comme  il  aurait  pu  prêter  ses  capitaux  au  lieu  de  les 
mettre  dans  l'industrie  qu'il  a  créée,  il  est  bon  qu'il  tienne  compte  de 
l'intérêt  qu'ils  représentent  et  le  déduise  toujours,  au  moins  dans  sa 
comptabilité,  du  produitt  brut,  afin  d'apprécier  exactement  les  profits 
de  l'entreprise. 

L'excédent  du  produit  net  sur  le  produit  brut,  du  prix  de  vente  sur 
le  prix  de  revient  l,  constitue  donc  les  revenus  de  l'entrepreneur,  qui 
ne  se  livre  à  une  entreprise  qu'à  raison  du  profit  qu'il  espère.  S'il  ne 
faisait  que  rentrer  dans  ses  déboursés,  on  dirait  qu'il  a  couvert  ses 
frais;  mais  il  n'aurait  réalisé  aucun  bénéfice,  dont  l'espérance  seule 
soutient  l'esprit  d'entreprise. 

On  voit,  par  ce  simple  aperçu,,  que  l'ouvrier  ne  peut  revendiquer  la 
totalité  du  produit,  bien  que  ce  soit  son  travail,  semble-t-il,  qui  l'ait 
créé.  11  n'a  pas,  en  effet,  fourni  les  matières  premières,  les  instruments 

1  Gide,  L'abolition  du  profit,  dans  les  Questions  pratiques,  1906,  p.  33,  104. 
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de  travail,  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie.  Il  D'à  droit  qu'au 
salaire  fixé  par  le  contrat,  représentant  ce  qui  est  son  produit  propre- 
ment dit,  c'est-à  dire,  la  main-d'œuvre,  la  façon,  le  travail  manuel 
accompli.  Et  quant  au  profit  réalisé,  au  produit  net  qui  reste  après  la 
déduction  résultant  du  coût  de  production,  il  n'y  a  aucun  droit  et  l'en- 
trepreneur le  retient  légitimement  pour  des  causes  que  je  vais  indiquer 
brièvement. 

161.  2°  Fondement  et  légitimité  du  profit  de  V  entrepreneur  ;  lois  qui  le 
régissent.  —  On  peut  assigner  un  double  fondement  au  profit  de  l'en- 
trepreneur :  1°  c'est  lui  qui  supporte  les  risques  industriels  ou  commer- 
ciaux: 2°  c'est  lui  qui  monte  l'entreprise,  en  conçoit  l'idée,  réunit  tous 
les  moyens  et  les  éléments  propres  à  en  assurer  le  succès,  prévoit  les 
besoins  de  la  consommation,  s'inquiète  des  débouchés  à  obtenir  en 
temps  opportun. 

L'ouvrier,  pour  son  salaire,  le  capitaliste  pour  ses  intérêts  et  le  pro- 
priétaire pour  le  prix  de  son  loyer,  ne  courent  pas  les  risques  qui 
incombent  à  l'industriel.  Toutes  ces  personnes  ont  droit,  en  toute 
occasion,  à  une  valeur  fixée  à  forfait.  Sans  doute,  elles  peuvent  bien 
subir  certains  risques  provenant  d'une  faillite,  de  mauvaises  affaires 
de  l'entrepreneur;  ce  sont  des  risques  communs  à  tous  créanciers  d'un 
débiteur  devenant  insolvable.  Mais  l'entrepreneur  seul  subit  les  pertes 
résultant  d'une  mauvaise  fabrication  des  produits,  de  la  dépression  des 
prix  en  temps  de  crise.  Il  est  donc  juste,  qu'en  échange  de  ces  risques, 
il  jouisse  du  reliquat  qui  constitue  le  profit. 

Ce  bénéfice  peut  d'ailleurs  venir  du  mérite  de  la  direction,  de  l'ha- 
bileté à  trouver  les  matières  premières  dans.de  bonnes  conditions,  à 
perfectionner  les  instruments  de  travail.  En  un  mot,  les  qualités  intel- 
lectuelles et  morales  de  l'entrepreneur,  le  coût  de  production  et  \aconcen- 
tration  des  capitaux  sont  autant  de  causes  qui  influent  sur  le  taux  des 
profits.  L'elficacité  du  travail  des  ouvriers,  leur  intelligence  et  leur  ac- 
tivité contribuent  sans  doute  à  augmenter  les  profits.  Dans  ce  cas,  la 
force  productive  de  leur  labeur  mérite  un  salaire  plus  élevé,  mais  ils  ne 
peuvent  pas  exiger  une  part  dans  le  profit,  puisqu'ils  n'ont  assumé  au- 
cune part  dans  les  pertes. 

Les  profits  de  l'entrepreneur  peuvent  donc  varier  dans  leur  étendue: 
ils  sont  parfois  considérables  ou  tantôt  à  peine  suffisants  pour  vivre.  Ils 
ne  se  nivellent  pas  aussi  facilement  que  le  taux  de  l'intérêt:  c'est  qu'ils 
tiennent  à  des  éléments  variables  et  obéissent  aux  circonstances. 

Toutefois  il  y  a  une  limite,  un  minimum  au-dessous  duquel  on  ne 
peut  abaisser  le  profit  du  patron.  Si  ce  profit,  en  effet,  devenait  nu!  et 
se  réduisait  au  coût  de  production,  l'entreprise  ne  présenterait  plus 
aucun  intérêt  et  cesserait  d'exister. 

Trois  éléments  constituent  ce  minimum  de  profit  :  l°la  prime  d'assu- 
rance contre  les  risques  industriels,  prime  suffisante  pour  compenser 
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les  années  mauvaises  par  les  bonnes;  2°  l'intérêt  et  l'amortissement  du 

Capital  engagé  dans  l'industrie,  évalués  d'après  le  taux  moyen  de  l'inté- 
rêt que  pourraient  rapporter  des  capitaux  placés  ailleurs;  3°  le  salaire 
du  travail  dedirection  dont  le  chiffre  peut  variersuivant  les  circonstances, 
d'après  le  prix  courant  qu'il  peut  avoir  sur  le  marché  industriel,  mais  qui 
sera  toujours  supérieur  àceluiquele  patron  allouerait  à  un  employé  à  mé- 
rite égal.  Bien  que  les  patrons  aient  parfois  l'habitude  de  mettre  à  leur 
crédit  une  certaine  somme  à  titre  de  traitement,  on  ne  peut  considérer 
ce  revenu,  fixé  par  le  patron  dans  son  compte,  comme  un  salaire  véri- 
table semblable  à  celui  de  l'ouvrier.  Le  salaire  est,  en  effet,  le  résultat 
d'une  convention  à  forfait,  tandis  que  la  rémunération  de  l'entrepreneur 
est  toujours  aléatoire. 

Ce  dernier  élément,  qui  peut  entrer  dans  le  profit,  suppose  d'ailleurs 
un  entrepreneur  qui,  individuellement,  conçoit  une  entreprise  et  la 
dirige.  Les  actionnaires  d'une  société  par  actions,  que  les  Anglais  ap- 
pellentsi  bien  les  sleeping  partners  (associés  dormants  ),  touchent  les  béné- 
fices sous  le  nom  de  dividendes  ;  on  ne  peut  faire  rentrer,  parmi  les  élé- 
ments de  ces  bénéfices,  le  salaire  de  direction,  puisque  les  actionnaires 
se  bornent  à  donner  des  capitaux  et  paient  un  directeur  pour  faire  mar- 
cher l'entreprise.  Dans  ce  cas,  le  directeur  n'est  que  l'agent  salarié  des 
capitalistes  qui  sont  alors  les  véritables  entrepreneurs  ayant  droit  au 
profit.  En  fait,  les  vrais  patrons  sont  alors  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, parfois  même  le  président  ou  le  secrétaire  qui  a  conçu 
l'entreprise  et  la  dirige;  c'est  toujours  une  entreprise  individuelle. 

On  peut  conclure,  dès  lors,  que  c'est  bien  toujours  à  l'entrepreneur 
que  va  la  propriété  des  produits,  et  que  le  profit  rémunère  tantôt  le 
capital  et  le  travail  de  direction,  si  l'entrepreneur  (ce  qui  arrive  le  plus 
souvent)  a  un  capital  propre,  ou  le  travail  de  direction  seul,  si  l'entre- 
preneur n'a  aucun  capital,  ou  les  capitaux  associés,  si  l'on  est  en  pré- 
sence des  actionnaires  d'une  société  anonyme  qui  ne  dirigent  pas  eux- 
mêmes  l'entreprise. 

162.  3°  Rapport  du  profit  et  des  salaires.  —  Bien  qu'on  puisse  dire, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  que  le  profit  représente  un  intérêt,  une 
prime  d'assurance,  et  un  salaire  pour  le  travail  de  direction,  il  faut 
cependant  mettre  le  profit  en  dehors  du  coût  de  production  ;  il  ne  peut 
faire  tort  à  l'ouvrier,  car  il  n'est  nullement  prélevé  sur  les  salaires. 

L'école  anglaise  établit  nécessairement  un  antagonisme  entre  le  pa- 
tron et  l'ouvrier,  entre  le  profit  et  le  salaire.  D'après  elle,  les  profits 
sont  en  raison  inverse  des  salaires;  plus  les  salaires  sont  bas,  plus  les 
profits  sont  élevés.  Sans  doute,  il  est  bien  vrai  que  le  patron  peut  res- 
treindre les  salaires  des  ouvriers  dans  le  but  d'augmenter  d'autant  ses 
revenus,  mais  la  formule  de  l'école  anglaise  est  fausse  dans  sa  forme 
absolue.  Et  l'on  peut  bien  lui  opposer  cette  autre  formule,  que  plus  le 
patron  fera  de  profits,  plus  les  salaires  seront  élevés. 
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La  masse  à  partager  provient  du  travail  des  ouvriers:  si  les  produits 
sont  abondants,  cette  masse  sera  d'autant  plus  considérable.  La  part 
du  patron  et  celle  de  l'ouvrier,  les  bénéfices  et  le  salaire  augmenteront 
ensemble. 

Ud  examen  superficiel  tend  à  grossir  le  taux  des  profits  de  l'entre- 
preneur, en  les  comparant  surtout  aux  salaires,  et  l'on  aime  à  opposer 
l'extrême  richesse  des  patrons  à  l'extrême  pauvreté  des  ouvriers.  Mais 
il  faut  éviter  de  ne  considérer  que  le  patron  seul  en  face  d'un  seul  ou- 
vrier, pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'importance  respective  des  profits 
et  des  salaires.  Les  bénéfices  sont  attribués  à  une  seule  personne  ou  à 
quelques-unes  seulement,  tandis  que  la  somme  des  salaires  se  partage 
entre  des  milliers  d'ouvriers.  Et  si  l'on  distribuait  entre  ces  derniers  le 
profit  réservé  aux  entrepreneurs,  on  ruinerait  ceux-ci  et  en  même  temps 
l'industrie,  sans  enrichir  l'ouvrier. 

Concluons  en  disant  que  si,  au  début  de  la  grande  industrie,  les  pro- 
fits ont  pu  être  considérables,  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  en  règle 
générale,  depuis  que  la  concurrence  a  mis  en  présence  toutes  les  nations 
du  monde.  Prendre  au  patron  pour  donner  à  l'ouvrier  est  une  chimère 
dont  l'ouvrier  serait  la  première  victime. 

On  a  constaté  toutefois  que,  dans  certaines  industries,  la  hausse  des 
salaires  n'avait  pas  été  aussi  rapide  que  celle  des  profits,  surtout  depuis 
un  demi-siècle.  La  proportion  des  salaires  aurait  diminué,  pendant  que 
l'ensemble  de  la  fortune  privée,  des  revenus  mobiliers,  suivait  une  mar- 
che ascendante.  Nous  verrons,  en  étudiant  le  salaire,  par  quelles  combi- 
naisons on  essaie  de  le  relever  et  de  le  faire  progresser  parallèlement  au 
profit. 

Section  V 
Effets  du  contrat  :  obligations  du  patron. 

I 
Le  salaire1. 

163.  Les  obligations  du  patron  peuvent  se  résumer  sous  ces  trois 
chefs  :  \°  payer  le  salaire;  "2°  accomplir  les  prestations  d'usage;  3°  prendre 

i  Beauregard,  Théorie  des  salaires.  —  Villey,  La  question  des  salaires.  —  Fawcetts, 
Travail  et  salaires.  —  Chevalier,  Les  salaires  au  xix"  siècle.  —  Lavollée,  Les  classes 
ouvrières  en  Europe.  —  Levasseur,  Traité  des  classes  ouvrières  depuis  1789.  Les  causes 
régulatrices  du  salaire,  dans  la  Hev.  d'éc.  polit.,  1894.  —  D'Avenel,  Paysans  et  ouvriers 
depuis  sept  siècles,  les  salaires  aux  temps  modernes.  —  De  Foville,  Le  taux  des  salaires 
et  le  coût  de  la  vie  en  France  à  la  fin  du  .\/x*  siècle,  dans  Y Econ.  franc.,  1902.  —  Scbloss, 
Modes  de  rémunération  du  travail,  traduction  avec  introduction  et  appendices  de  Ch. 
RisL,  1902.  —  Gibon,  Divers  modes  de  rémunération  du  travail.  —  Villerme,  Tableau 
de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  1840. 
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les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  en  vue  de  prévenir  les  accidents  du 
travail  et  répondre  des  accidents  survenus. 

La  première  obligation  est  relative  au  salaire.  Il  ne  peut  y  avoir,  en 
effet,  de  contrat  de  travail  sans  un  prix  qui  est  pour  l'ouvrier  la  cause 
pour  laquelle  il  s'oblige.  L'article  1710  du  Code  civil  nous  dit  que  le 
louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'engage  à 
faire  une  chose  pour  l'autre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles.  Ce 
prix  doit,  en  principe,  consister  en  argent. 

J'étudierai  successivement  sous  des  paragraphes  distincts  :  1°  les 
caractères  et  les  lois  économiques  du  salaire:  2°  les  règles  qui  concer- 
nent sa  protection;  3°  les  bases  et  les  modes  de  la  rémunération  avec 
les  moyens  d'améliorer  le  régime  du  salariat. 


1°  Caractères  et  lois  économiques  du  salaire. 
Modes  de  fixation. 

164.  Définition  et  idée  générale  du  salaire.  Le  salariat,  origine 
et  développement.  —  On  pourrait  dire,  dans  un  sens  large,  que  le 
salaire  est  le  revenu  que  l'on  perçoit  en  échange  d'un  travail.  Si  l'on 
s'arrêtait  à  ce  sens  large,  il  faudrait  y  faire  rentrer  le  traitement  du 
fonctionnaire,  les  gages  du  domestique,  le  prix  donné  à  l'artisan  et  les 
honoraires  du  médecin  ou  de  l'avocat.  Ces  derniers,  les  artisans,  ou  ceux 
qui  exercent  des  professions  libérales  travaillent  pour  le  compte  d'un 
client  et  non  d'un  patron. 

Or,  le  salarié  proprement  dit,  celui  que  nous  avons  eu  en  vue  jusqu'ici 
dans  le  contrat  de  louage  de  travail,  c'est  l'ouvrier  au  service  d'un  pa- 
tron, d'un  entrepreneur.  Le  salaire,  c'est  donc  le  revenu  touché  par 
l'ouvrier  ou  l'employé  au  service  d'an  entrepreneur.  Salariat  et  entreprise 
ne  peuvent  se  séparer.  L'entrepreneur  achète  la  main-d'œuvre,  le  travail 
qu'il  demande  ;  l'ouvrier  vend  le  travail  qu'il  offre.  Le  prix  qu'il  reçoit 
est  un  revenu  dérivé  de  la  production,  et  déterminé  à  forfait,  en  vue  des 
résultats  futurs  et  des  bénéfices  espérés.  Il  place  le  travailleur  dans  une 
condition  indépendante  des  risques  de  l'entreprise,  de  l'intelligence  ou 
de  l'incapacité  du  patron. 

Le  contrat  de  salaire  n'est  donc  que  le  contrat  de  travail,  que  le 
louage  de  services  ou  d'ouvrage  conclu  librement  entre  un  entrepreneur 
et  un  ouvrier. 

Le  salaire  aété,  dès  les  temps  primitifs,  la  rémunération  du  travail  libre 
et  les  sociétés  anciennes,  qui  admettaient  l'esclavage,  n'ont  jamais  fait 
du  salaire  qu'un  emploi  restreint.  Le  mot  «  salarium  »,  dans  son  sens  ori- 
ginaire, désignait  la  paye  donnée  au  soldat  romain  pour  se  procurer  du  sel. 

Mais  ce  travailleur  libre,  ainsi  rémunéré  dans  l'industrie  domestique 
des  temps  anciens,  est  plutôt  un  artisan  qu'un  salarié  proprement  dit. 
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C'est  un  auxiliaire  que  le  chef  de  famille  ajoute  à  ses  enfants  ou  à  ses 
serviteurs,  lorsqu'il  le  trouve  nécessaire,  pour  se  procurer  tout  ce  qui 
lui  est  indispensable. 

L'ouvrier,  dans  la  corporation,  est  plutôt  encore  un  associé  du  maître, 
un  commensal  [compagnon,  cum  pane).  Le  salaire  ne  met  pas  en  oppo- 
sition celui  qui  le  reçoit  et  celui  qui  le  donne.  Il  y  a  deux  travailleurs 
qui  se  trouvent  à  des  degrés  différents  de  la  vie  professionnelle. 

Plus  tard,  lorsque  la  production  augmente,  que  les  compagnons  se 
séparent  des  maîtres,  à  raison  des  difficultés  qu'ils  éprouvent  pour  aspi- 
rer à  la  maîtrise,  on  voit  des  chefs  d'industrie  mettre  leur  capital  au  ser- 
vice des  entreprises,  et  devenir  les  patrons  des  ouvriers  associés.  Le 
régime  du  salariat  va  s'accentuer. 

Il  se  précise  et  se  développe  sous  sa  forme  actuelle,  au  moment  où  la 
liberté  du  travail  fait  place  à  la  réglementation  des  corps  de  métier,  et 
à  celle  des  ordonnances  relatives  aux  manufactures.  Aucun  statut  ne 
vient  plus  restreindre  la  convention  des  parties,  et  le  contrat  de  salaire, 
librement  débattu  entre  l'entrepreneur  et  les  ouvriers  qu'il  emploie, 
nous  apparaît  dans  sa  manifestation  la  plus  complète. 

Cette  liberté  et  cette  concurrence  ont  permis  d'agrandir  la  production 
industrielle,  mais  l'ouvrier  a  souffert  tout  d'abord  de  son  isolement,  et 
il  a  fallu  la  puissance  de  l'association,  conquise  avec  peine,  et  l'inter- 
vention du  législateur  pour  améliorer  la  condition  première, 

Les  socialistes  se  sont  plu  à  flétrir  le  salariat  en  le  considérant  comme 
une  forme  adoucie  de  l'esclavage  et  du  servage,  créant  une  dépendance 
nécessaire  de  l'ouvrier  à  l'égard  du  patron.  Nous  avons  vu  que  le  salaire 
a  toujours  été,  au  contraire,  la  rémunération  du  travailleur  libre.  Il  pré- 
sente tant  d'avantages,  pour  l'ouvrier,  qu'il  restera  longtemps  encore 
le  moyen  le  plus  général  et  le  plus  pratique  pour  le  rémunérer.  On  a  pu 
l'améliorer  par  d'ingénieuses  combinaisons,  mais  sans  détruire  son 
principe  et  ses  caractères  généraux. 

L'école  collectiviste  se  trompe,  d'ailleurs,  lorsqu'elle  nous  présente 
l'abolition  du  salariat  comme  une  conséquence  de  ses  principes.  Elle  le 
généralise  au  contraire,  puisqu'à  la  place  des  entreprises  individuelles, 
il  y  aurait  un  patron  unique,  la  Nation,  dont  tous  les  citoyens  seraient 
les  salariés. 

L'école  coopérative  aboutirait  mieux  à  celte  abolition,  en  associant  la 
propriété  et  le  travail.  Tous  seraient  propriétaires  des  instruments  de 
production,  et  se  partageraient  la  valeur  des  produits;  il  n'y  aurait  plus 
de  salariés,  c'est  la  copartnership  des  Anglais.  Les  conflits  d'intérêts 
inévitables  seraient  par  là  même  écartés,  et  les  ouvriers  seraient  inté- 
ressés plus  sérieusement  à  la  production. 

Parmi  les  écoles  qui  croient  à  l'avenir  du  salariat,  l'une,  celle  des 
«  catholiques  sociaux  »,  désire  qu'à  défaut  de  corporation  l'État  puisse 
intervenir  pour  déterminer  un  juste  salaire,  l'autre,  celle  des  «  écono- 
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misles  libéraux  ».  veut  que  le  contrat  de  salaire  reste  le  «  type  du  con- 
trat libre  »,  se  développe  et  s'améliore  par  la  liberté.  Dans  ce  but,  M.  de 
Molinari  propose  la  création  de  «  Bourses  de  travail  »,  où  la  valeur  de 
la  main-d'œuvre  serait  cotée  comme  celle  des  effets  mobiliers  dans  les 
Bourses  de  commerce  ou  de  fonds  publics,  et  M.  Yves  Guyot,  l'institu- 
tion de  «  sociétés  commerciales  »  qui,  mieux  que  les  ouvriers  isolés,  ven- 
draient la  main-d'œuvre  des  travailleurs  associés.  Quant  au  juste  sa- 
laire, les  lois  économiques,  dont  je  parlerai  plus  loin,  serviront  à  lu  dé- 
terminer l. 

165.  Salaire  nominal,  salaire  réel.  —  Hausse  graduelle  des  sa- 
laires 2.  —  La  somme  payée  chaque  semaine,  ou  aux  différentes  épo- 
ques fixées  par  la  convention,  est  le  salaire  nominal.  Le  degré  d'aisance 
ou  de  bien-êLre,  que  cette  somme  procure,  constitue  le  salaire  réel.  La 
puissance  d'acquisition  de  l'argent  n'est  pas  toujours  et  partout  égale  et 
conduit  à  des  conditions  bien  diverses  les  ouvriers  qui  touchent,  à  des 
époques  distinctes  ou  dans  des  contrées  différentes,  un  salaire  nomina- 
lement identique 

Lorsqu'on  parcourt  l'histoire  industrielle  dans  ses  différentes  phases, 
on  trouve,  à  part  quelques  époques  de  grandes  crises,  une  progression 
constante  dans  le  salaire  envisagé  sous  le  double  point  de  vue  que  je 
viens  d'indiquer. 

1(>6.  Le  salaire  nominal  s'élève  successivement  dans  l'antiquité 
grecque  et  romaine;  il  est  faible  en  Gaule  après  la  conquête  des  Bar- 
bares (de  0  fr.  15  à  0  fr.  35),  mais  il  progresse  dans  les  siècles  suivants, 
surtout  au  xive  siècle  et  à  l'époque  de  la  Renaissance  (1  fr.  40  à  2  francs). 
La  hausse  s'accuse  lentement  au  début  et  pendant  la  première  moitié  du 
xixe  siècle;  elle  ne  dépasse  pas  25  0/0  jusqu'en  1853.  Mais  de  1853  à 
1880,  elle  atteint  77  0/0  (2,85  0/0  annuellement).  La  progression 
est  plus  lente  dans  les  années  qui  suivent;  dans  les  vingt  dernières 
années  du  xixc  siècle,  elle  n'est  que  de  5,10  0/0  (1/4  0/0  annuel- 
lement). 

Au  début  du  xxe  siècle,  le  salaire  moyen  journalier  dans  le  déparle- 
ment de  la  Seine  esi,  pour  l'industrie,  de  6  fr.  25  pour  les  ouvriers  adul- 
tes et  de  3  fr.  15  pour  les  ouvrières  (annuellement,  en  comptant  290 
jours  de  travail,  1.812  fr.  50  pour  les  hommes,  913  fr.  50  pour  les  fem- 
mes;. Mais  certaines  industries  (celles  des  charpentiers,  chapeliers, 
boulangers,  imprimeurs,  tailleurs,  menuisiers)  donnent  à  leurs  ouvriers 

1  Leroy-Beaulieu,  L'économiste  français,  1886,  II,  p.  429-507.  — De  Molinari.  Les 
Bourses  de  travail.  —  Yves  Guyot,  Les  con/lils  du  travail  et  leur  solutien. 

2  Office  du  travail  :  Salaires  et  durée  du  travail  dans  l'industrie,  1893-1897;  Borde- 
reaux de  salaires,  1902,  La  petite  industrie,  salaires,  1893-1896.  —  Gide,  Economie  so- 
ciale, 1905,  p.  63.  —  Coste,  Statistique  des  salaires  des  travailleurs,  —  March.  Les 
salaires  et  la  durée  de  travail  dans  ïind.  franc.,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  sta- 
iist.  de  l'aris,  1898.  —  Ajoutez  ouvrages  cités  plus  haut  page  118. 
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de  8  à  10  francs.  En  province, \n  salaire  moyen  journalier  est  de  3  fr.  90 
pour  les  hommes  et  de  2  fr.  15  pour  les  femmes  (annuellement  1.131 
francs,  ti23  fr.  50).  Les  ouvrier*  agricoles  ont  vu  leurs  salaires  passer  du 
simple  au  double,  dans  le  cours  du  xixe  siècle;  leur  salaire  moyen  est 
de  2  fr.  95  en  été,  de  2  fr.  03  en  hiver  (nourris,  les  ouvriers  agricoles 
ont  I  fr.  So,  1  fr.  30  .  On  peut  dire  que  la  hausse  du  salaire  a  été  pour 
tout  le  xixe  siècle  de  118  0/0.  Mais  la  progression  se  trouve  presque 
tout  entière  dans  la  dernière  moitié  de  cette  période;  de  2  francs,  le  sa- 
laire moyen  s'est  élevé  à  4  fr.  20  pour  toute  la  France,  c'est  une  aug- 
mentation de  100  0/0. 

167 '.  Le  salaire  réel  n'a  pas  toujours  correspondu  à  cette  augmen- 
tation du  salaire  nominal.  Il  donne  une  certaine  aisance  au  temps  de  la 
puissance  romaine,  mais  les  travailleurs  libres  eurent  souvent  besoin 
des  largesses  de  l'État.  Le  progrés  n'apparaît  pas  dès  le  début  de  la 
féodalité,  et,  si  les  premières  années  du  xive  siècle  montrent  une  situa- 
tion favorable,  il  n'en  est  plus  ainsi  après  la  peste  noire  de  1350,  et  à  la 
suite  du  brigandage  des  grandes  compagnies,  des  famines  et  des  guerres 
de  ces  époques  troublées.  Ce  n'est  qu'avec  Colbert,  au  xvne  siècle,  que 
la  grande  industrie,  en  se  développant,  accroît  la  richesse  générale  et 
améliore  le  sort  des  classes  ouvrières.  Cette  prospérité  s'arrête  par  suite 
des  fautes  de  la  monarchie,  et  le  salaire  réel  descend  à  un  taux  infime 
pour  ne  se  relever  que  vers  le  milieu  du  xixe  siècle. 

La  monnaie  a  bien  perdu  sans  doute,  depuis  un  siècle,  une  partie  de 
sa  valeur,  et  une  hausse  générale  des  prix  a  été  la  conséquence  de  cette 
baisse  de  valeur  de  l'étalon  monétaire.  Cependant,  depuis  1880,  cette 
hausse  des  prix  semble  enrayée. 

Quelques  statistiques  nous  montrent,  d'ailleurs,  que  si  certains  pro- 
duits alimentaires  (viandes,  légumes,  beurre,  etc.)  et  le  logement  ont 
augmenté,  le  pain,  certaines  denrées  (sucre,  épicerie),  les  vêtements  et 
les  meubles  ont  diminué.  Si  le  prix  de  la  vie  matérielle  a  augmenté 
d'un  tiers  en  moyenne,  le  salaire  a  plus  que  doublé,  et  l'on  peut  résumer 
l'ensemble  des  résultats  obtenus,  en  disant  que,  depuis  1850,  le  prix  des 
subsistances,  dans  leur  ensemble,  a  augmenté  de  30  à  40  0/0,  mais  que 
le  salaire  réel  donne  encore  une  plus-value  de  77  0/0. 

Les  statistiques,  il  est  vrai,  ne  tiennent  pas  compte  des  chômages, 
des  nombreuses  familles,  de  toutes  les  causes  qui  peuvent  rendre  le 
salaire  insuffisant.  A  Roubaix,  tout  ouvrier,  ayant  plus  de  quatre  en- 
fants, a  le  droit  de  se  faire  inscrire  au  bureau  de  bienfaisance.  Le 
salaire  manque  de  souplesse;  à  vingt  ans  l'ouvrier  a  le  maximun  de  sa 
rémunération.  Loin  d'augmenter  avec  l'âge,  le  salaire  diminue  à  mesure 
que  les  forces  s'affaiblissent. 

Depuis  le  début  du  xxe  siècle,  la  progression  ne  s'est  pas  continuée; 
il  y  a  même  une  régression  dans  certaines  industries  (mines,  lingerie, 
couture,  etc.  . 
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168.  En  pays  étranger*,  le  phénomène  économique,  constaté  en 
France  à  travers  les  âges,  apparaît  sous  le  même  aspect.  Chez  tous 
les  peuples,  il  y  a  eu  un  mouvement  progressif  dans  le  taux  des  salai- 
res, pendant  la  dernière  moitié  de  ce  siècle.  La  progression  a  été  con- 
stante en  Allemagne  et  s'est  même  manifestée  à  la  fin  du  xixe  siècle  (de 
1880  à  1900),  alors  qu'elle  diminuait  dans  les  autres  pays.  Elle  était 
alors  de  25  0/0,  de  50  même  pour  les  ouvriers  mineurs. 

En  Angleterre,  le  salaire  moyen  représente  50  0/0  en  plus  du  salaire 
français,  et,  aux  États-Unis,  plus  du  double.  Les  salaires  y  sont  plus  éle- 
vés, qu'on  les  envisage  sous  le  rapport  nominal  ou  réel,  bien  que  ce 
soit  surtout  au  premier  point  de-  vue  que  la  différence  s'affirme.  Si  la 
vie  matérielle  n'est  pas  beaucoup  plus  chère  qu'en  France,  les  besoins 
y  sont  plus  grands. 

En  Belgique,  une  période  de  50  ans,  comprise  entre  1846 et  1896,  nous 
montre  une  hausse  de  plus  du  double. 

169.  Lois  économiques  du  salaire.     -  Modes  de  fixation.  — 
1.  Juste  salaire2.  —  Le  travail  a  pour  principe  un  acte  vital  et  humain  : 

il  a,  pour  terme,  un  objet  matériel  extérieur,  qu'il  transforme  en  le  ren- 
dant utile.  Le  salaire  doit  être  également  considéré  sous  ce  double 
aspect  :  il  a  pour  expression  le  besoin  de  l'ouvrier,  et  il  doit  répondre 
au  prix  du  travail;  c'est  en  tenant  compte  de  ces  deux  éléments  qu'on 
arrive  à  un  salaire  juste  et  équitable. 

L'ouvrier  doit  vivre  de  son  labeur,  et  le  juste  salaire  doit  s'harmoniser 
avec  les  exigences  du  progrès  matériel  et  intellectuel.  Son  minimum 
devrait  atteindre  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien,  le  renouvelle- 
ment et  le  progrès  des  travailleurs.  Il  a,  d'ailleurs,  un  maximum  qui  est 
la  plus-value  donnée  aux  objets  fabriqués  dans  l'œuvre  de  la  production. 
Le  prix  de  la  main-d'œuvre  ne  peut  dépasser  la  valeur  produite;  il 
doit  s'arrêter  devant  la  rémunération  due  au  capital  et  aux  risques  in- 
dustriels. 

Mais  ce  juste  salaire  n'est  pas  un  salaire  permanent;  il  faut  voir  les 
règles  qui  viennent  le  modifier  suivant  les  circonstances. 

170.  II.  Salaire  courant  ou  effectif.—  Le  juste  salaire  peut  osciller 
entre  les  deux  termes  que  je  viens  d'indiquer,  sans  toutefois  les  dépas- 
ser, sauf  à  des  époques  de  crises  temporaires.  S'il  descend  au-dessous 
du  minimum  indiqué,  les  changements  de  métier,  l'émigration,  la  mor- 
talité même  amèneront  bientôt  une  hausse  inévitable;  s'il  dépasse  le 
maximum,  la  demande,  que  le  patron  fera  du  travail,  ne  tardera  pas  àse 
ralentir  et  les  salaires  baisseront.  La  force  des  choses  rétablira  l'équili- 

1  Recensement  général  des  industries  et  des  métiers,  par  le  ministère  de  l'Industrie 
et  du  Travail  de  Belgique. —  Ashley,  The  progress  of  the  Germau  working  classes  in  the 
last  quarter  of  century.  —  Rapports  du  Department  of  Labor  de  Washington,  A  com- 
pilation of  wages,  1900;  Cost  of  Living  and  retail  price  of  food,  1904. 

2  Léon  Polier,  L'idée  du  juste  salaire,  1903. 
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bre.  Or,  cette  variation  constitue  le  salaire  courant,  que  des  causes  mul- 
tiples peuvent  influencer.  Je  vais,  pour  les  apprécier,  me  placer  en  face 
de  la  fixation  résultan  t  de  la  convention.  Je  parlerai  ensuite  de  la  fixation 
émanant  de  la  coutume  et  de  la  loi. 

171.  A.  Fixation  résultant  de  la  convention.  Causes  principales 
et  générales  qui  peuvent  influer  sur  elle.  —  La  convention  des  pal- 
lies règle,  sans  aucun  doute,  les  salaires  comme  les  prix  de  toutes  mar- 
chandises. Mais  elle  obéit  à  certaines  lois  qu'elle  ne  peut  laisser  de 
côté.  Il  faut  préciser  la  portée  qu'elles  peuvenl  avoir  ou  qu'on  leur  a 
donnée. 

172.  Loi  de  l'offre  etde  la  demande.  —  Une  égalité  parfaite  de  droits 
et  la  libre  concurrence  sont  nécessaires  pour  donner  aux  parties  contrac- 
tantes le  moyen  de  fixer,  d'une  façon  équitable,  le  prix  du  travail. 

La  convention  des  parties  fixera  le  taux  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
suivant  les  conditions  du  marché  du  travail.  La  concurrence  entre  ou- 
vriers, la  loi  de  l'offre  etde  la  demande  trouvera  son  application  dans  les 
rapports  qui  vont  naître  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  l'on  peut 
dire  avec  raison  que  la  théoriedu  salaire  est  une  dépendance  de  la  théo- 
rie générale  delà  valeur. 

«  Le  salaire  baisse,  disait  Cobden,  quand  deux  ouvriers  courent  après 
un  maître;  le  salaire  monte  quand  deux  maîtres  courent  après  un  ou- 
vrier ». 

Cette  formule  a  le  mérite  d'être  précise  et  offre,  en  outre,  une  part 
de  vérité;  mais  il  ne  faut  pas  la  prendre  à  la  lettre  et  surtout  en  tirer 
de  fausses  conséquences. 

Le  nombre  des  maîtres  n'a  pas  toujours  une  portée  absolue;  un  seul 
entrepreneur,  employant  cent  ouvriers,  exerce  sur  le  marché  du  travail 
autant  d'influence  que  deux  entrepreneurs  qui  n'en  demandent  chacun 
que  cinquante. 

Le  nombre  des  ouvriers  n'est  pas  non  plus  une  raison  décisive,  et  il 
ne  faut  pas  en  conclure  nécessairement  que  les  salaires  seront  d'autant 
plus  élevés  que  la  population  ouvrière  sera  moins  nombreuse  et  d'au- 
tant plus  bas  qu'elle  sera  considérable.  On  oublie  deux  choses  en  accep- 
tant ces  solutions  sans  réserve  :  la  multiplicité  des  emplois  que  le  progrès 
industrie]  et  la  richesse  publique  permettent  de  donner  à  tous  ceux  qui 
viennent  offrir  leur  travail;  la  productivité  du  travail  qui  augmente  en 
même  temps  les  profits  et  les  salaires. 

La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  a  paru  trop  vague  et  insuffisante 
pour  déterminer  le  taux  des  salaires.  On  a  voulu  la  préciser  par  des  for- 
mules, découlant  d'ailleurs  de  cette  loi  générale,  et  qui  n'échappent  pas 
à  la  critique. 

173.  Théorie  du  fonds   des  salaires  (wage-fund)\  —  Ce  terme  de 

1  Stuart  Mill,  Principes  d'écon.  pot.,  l.  I,  p.  397.  —  Ricardo,  p.  68. 
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wage-fund.  désigne,  d'après  les  économistes  anglais,  le  capital  circulant 
d'un  pays,  destiné  à  entretenir  les  ouvriers  pendant  le  cours  de  leur 
travail. 

D'après  cette  théorie,  il  y  aurait,  dans  la  société,  un  capital  circulant 
en  argent,  le  capital-monnaie  qui  serait  épargné  en  vue  de  payer  les 
salaires.  La  main-d'œuvre  se  trouve  limitée  par  ce  fonds  des  salaires 
que  les  ouvriers  doivent  se  partager,  et  le  taux  de  la  rémunération  se 
trouve  déterminé  par  le  nombre  des  travailleurs  mis  en  rapport  avec  le 
capital.  La  hausse  du  salaire  ne  pourrait  donc  se  produire  que  si  le  fonds 
à  partager  augmentait,  ou  si  la  population  ouvrière  diminuait. 

Cette  théorie  est  inexacte.  L'entrepreneur  ne  fixe  pas  les  salaires  sur 
un  capital  qu'il  possède  actuellement,  mais  en  vue  delà  production  qu'il 
espère.  Le  fonds  à  parlager.  c'est  la  masse  produite.  Dans  les  pays  neufs 
où  les  capitaux  sont  encore  rares,  la  main-d'œuvre  est  souvent  plus 
rémunérée  que  dans  les  contrées  qui,  comme  l'Angleterre  et  la  France, 
ont  un  capital  accumulé  considérable. 

L'abondance  des  capitaux  n'est  pas  indifférente  à  la  détermination  du 
taux  des  salaires,  mais  son  influence  n'est  qu'indirecte.  Le  capital  fixe 
ou  circulant  tend  à  développer  et  à  multiplier  les  entreprises,  à  perfec- 
tionner les  moyens  d'exploitation,  et,  à  ce  titre,  il  développe  la  puis- 
sance productive.  //  a  un  intérêt  direct  au  point  de  vue  de  la  production, 
mais  non  de  la  répartition. 

La  formule,  qui  découle  de  cette  théorie,  est  peu  rassurante,  car  la 
population  ouvrière  court  le  risque  de  s'accroître  plus  rapidement  que 
le  capital  disponible.  Une  seconde  théorie,  qui  se  rattache  également  à 
la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  est  plus  pessimiste  encore. 

174.  Salaire  nécessaire  ou  naturel.  Théorie  de  la  loi  d'airain.  —  Ce 
"mot  de  «  salaire  nécessaire  »  signifie  que  le  salaire  est  irréductible  et 
strictement  limité  à  la  quantité  de  nourriture  indispensable  au  maintien 
des  forces.  C'est  un  minimum  naturel  et  suffisant  et,  en  même  temps,  un 
maximum  auquel  les  circonstances  ramèneront  toujours  le  salaire  de 
l'ouvrier. 

Turgot  et  Ricardo  disaient  que  le  prix  naturel  du  travail  est  celui  qui 
fournit  aux  ouvriers,  en  général,  le  moyen  de  subsister  et  de  perpétuer 
leur  espèce  sans  accroissement  et  diminution. 

On  fait  intervenir  les  idées  de  Malthus  sur  la  population.  Celle-ci  a 
une  tendance  à  s'élever  dès  que  les  salaires  augmentent,  et  la  multi- 
plicité des  unions  et  des  naissances  ramène  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
à  son  minimum  fatal.  Mais  cette  théorie  manque  de  base  ,:  l'élévation 
des  salaires  n'a  pas  pour  effet  d'augmenter  la  population  ouvrière. 
C'est  dans  les  pauvres  quartiers  de  l'Irlande  qu'il  faut  chercher  les 
familles  nombreuses  et  non  pas  en  Angleterre  chez  les  ouvriers  les  plus 
rétribués.  En  France,  les  départements  les  moins  riches  renferment  les 
ménages  qui  ont  le  plus  d'enfants  et,  à  mesure  que  l'aisance  augmente, 
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on  constate  une  diminution  de  la  natalité  telle  que  celle-ci  De  compense 
plus  le  chiffre  des  décès. 

La  diminution  des  naissances  tient  à  d'autres  causes  et  à  des  causes 
multiples,  mais  il  faut  reconnaître  que  cette  théorie  et  la  précédente 
ue  sont  pas  de  nature  à  encourager  le  progrès  de  la  natalité. 

175.  Les  socialistes  n'ont  pas  manqué  de  s'emparer  de  cette  théorie 
du  salaire  nécessaire  que  les  économistes  classiques,  avec  Turgot,  Ri- 
cardo,  Malthus,  J.-B.  Say,  avaient  exposée  et  défendue. 

Ce  salaire  irréductible,  qui  fatalement  ne  peut  s'améliorer,  est 
devenu  «  la  loi  d'airain  »  dont  Lassalle  a  fait  son  arme  favorite,  et  dont 
le  nom  sonore,  dit  M.  Gide1,  a  retenti  pendant  trente  ans  «  comme  le 
refrain  d'une  Marseillaise  socialiste  ».  «  Vous  êtes  malheureux,  disait 
Lassalle  aux  ouvriers,  vous  le  resterez  toujours,  c'est  une  loi  d'airain  ». 

Les  faits  démentent  une  telle  théorie  et  l'arrêt  porté  contre  la  classe 
ouvrière,  qui  se  trouverait  toujours  réduite  au  strict  nécessaire,  c'est 
à-dire  à  la  pauvreté  la  plus  misérable. 

L'école  libérale  a  répudié  cette  théorie,  dès  qu'elle  a  vu  les  consé- 
quences qu'on  en  avait  tirées;  les  socialistes  eux-mêmes  l'ont  reniée 
devant  l'évidence  des  faits  (Liebknecht  au  congrès  de  Hall,  en  1890). 

Bien  plus,  on  prendra,  dans  un  sens  large,  la  formule  d'après  laquelle 
l'ouvrier  doit  avoir  son  minimum  de  salaire  nécessaire  à  l'existence.  Ce 
sera  l'existence  dans  un  milieu  civilisé  (standard  of  life),  ce  sera  un 
minimum  variable  suivant  la  race  et  le  climat,  la  multiplicité  des 
besoins,  les  exigences  de  la  civilisation.  On  dira  que  ce  n'esL  plus  le 
salaire  qui  doit  régler  les  besoins,  mais  les  besoins  qui  déterminent  les 
salaires2.  Présentée  sous  ce  jour  optimiste,  «  la  loi  d'airain  deviendra  la 
loi  d'or  des  salaires3  ». 

176.  Théorie  de  la  productivité  du  travail.  —  Bien  que  soumis  à  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  le  travail  doit  être  avant  tout  considéré 
comme  un  instrument  de  production,  dont  la  valeur  dépend  du  rende- 
ment. La  productivité  du  travail  doit  donc  servir  à  déterminer  le  taux 
du  salaire.  C'est  la  théorie  de  Walker  et  de  Stanley  Jevons. 

Cette  théorie  a  un  fondement  de  vérité  indiscutable,  car  la  produc- 
tivité, en  augmentant  la  masse  à  partager,  exerce  son  influence  sur  le 
taux  des  salaires,  et,  en  outre,  un  travail  plus  productif  est  mieux  rému- 
néré. H  faut  cependant  compter  avec  la  rareté  ou  l'abondance  de  la 
main-d'œuvre.  Il  y  a  des  pays,  aux  États-Unis  par  exemple,  où  la  pro- 
ductivité s'est  accrue  dans  une  large  mesure,  sans  que  les  salaires  aient 
accusé  une  augmentation  analogue.  C'est  que  le  nombre  des  ouvriers 
est  devenu  tellement  considérable,  qu'il  a  fallu  prendre  des  mesures, 
édicter  des  lois  contre  l'immigration. 

'  Gide,  Princ.  d'écon.  polit.,  9e  édit.,  p.  470. 

-  Gunton,   Wealth  and  progress. 

s  Gide,  Princ.  d'écon.  polit.,  9"  édit.,  p.  472. 
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17  7.  Il  n'y  aurait  pas  autant  de  conflits  naissant  de  la  convention 
qui  fixe  le  salaire  à  forfait,  s'il  y  avait  une  loi  naturelle,  une  cause  précise 
servant  àdélerminer  le  taux  du  salaire,  une  loi  rationnelle  même  indi- 
quant a  priori  la  part  de  chacun. 

En  résumé,  il  existe  une  foule  de  causes,  générales  ou  spéciales,  fixes 
ou  variables,  qui  découlent  de  ces  deux  idées  envisagées  dès  le  début  de 
cette  étude  :  1°  c'est  l'homme  qui  loue  la  marchandise-travail,  et  il  ne 
faut  pas  faire  abstraction  de  la  personne  pour  déterminer  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  :  le  travail  n'est  pas  une  marchandise  ordinaire  ;  2°  on 
ne  peut  faire  abstraction  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  dans 
toutes  les  influences  qui  agissent  sur  la  valeur  des  choses,  Nous  avons 
résumé  les  principales  théories;  il  importe  de  ne  pas  négliger  les  autres 
causes  qui  peuvent  influer  sur  les  salaires. 

178.  —  Autres  causes  qui  peuvent  influer  sur  la  convention  relative  au 
taux  des  salaires.  —  1°  Le  coût  de  la  vie  détermine  un  salaire  minimum 
au-dessous  duquel  l'ouvrier  ne  peut  pas  consentir  normalement  à  tra- 
vailler. Mais  il  ne  faut  pas  attribuer  au  coût  de  la  vie  une  influence  que 
les  faits  viennent  démentir. 

Le  taux  des  salaires  n'augmente  pas  nécessairement,  parce  que  les 
denrées  deviennent  plus  chères  et  que  l'ouvrier  a  plus  de  difficultés  pour 
vivre.  Souvent  même,  il  s'abaissera  dans  les  circonstances  de  cette  na- 
ture, parce  qu'il  y  aura  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  qui  recherche- 
ront du  travail. 

179.  2°  Le  prix  des  marchandises  fabriquées  sert-il  à  le  fixer?  —  La 
fixation  du  prix  de  la  main-d'œuvre  dépend  du  produit  qu'on  espère,  et 
du  rapport  qu'il  faut  établir  entre  ce  produit  et  la  somme  nécessaire  pour 
rémunérer  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs  qui  contribuent  à  l'œuvre 
de  la  production.  Mais  la  valeur  des  produits,  au  jour  de  la  vente,  n'in- 
flue pas,  d'une  façon  directe,  sur  des  salaires  fixés  et  payés  par  antici- 
pation. 

Cependant,  on  peut  comprendre  une  fixation  future  des  salaires ,  basée 
sur  des  mercuriales,  sur  le  prix  de  vente  des  marchandises.  On  en  a  vu 
une  application  dans  le  système  essayé  en  Angleterre,  dans  les  houillè- 
res de  Durham  (1877),  pratiqué  plus  tard  largement  dans  l'industrie 
minière  de  1884  à  1898,  et  aussi,  dans  plusieurs  régions  de  la  Grande- 
Bretagne,  pour  les  industries  du  fer  et  de  Y  acier.  Ce  mode  de  fixation 
est  connu  aux  États-Unis  et  en  France  ;  il  existe,  depuis  1896,  aux  mines 
de  charbon  de  Saint-Louis. 

C'est  le  système  de  l'échelle  mobile  {sliding  scale) i .  Chaque  trimestre, 

1  Munro,  Les  échelles  mobiles  des  salaires  en  Angleterre,  dans  la  Rev.  d'éc.  polit.,  1891, 
p.  327,  352  et  3.;  Sliding  scale  in  the  coal  industry,  1885.  —  Saint-Guilbem,  Échelle 
mobile  des  salaires  dans  les  houillères  de  la  Grande-Bretagne,  1901.  —  Cauwès,  Cours 
d'éc.  polit.,  3  édit.,  t.  III,  p.  167.  —  Travers,  L'échelle  mobile  des  salaires,  Hev.  int. 
des  soc,  1893. 


128  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

une  commission  composée  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers  détermine  le 
prix  moyen  pour  la  vente  de  la  houille;  le  taux  du  salaire,  pour  le  tri- 
mestre suivant,  dépend  du  prix  de  vente  fixé  pour  les  marchandises. 
Les  salaires  suivent  donc  la  même  marche  que  les  profits,  et  ce  rapport, 
fixé  à  la  suite  d'une  entente  entre  les  représentants  du  capital  et  du  tra- 
vail, peut  faciliter  l'union  entre  les  deux  facteurs  de  la  production. 

Cependant,  ce  système  a  des  inconvénients  qui  ne  lui  ont  pas  permis 
d'avoir  le  succès  qu'on  pouvait  espérer.  Il  exige,  en  effet,  que  le  patron 
communique,  à  un  comptable  de  laTrade-Union,  la  quantité  des  produits 
et  les  prix  de  vente,  afin  que  chaque  partie  puisse,  en  connaissance  de 
cause,  déterminer  le  prix  moyen  des  marchandises  et,  en  conséquence, 
le  taux  des  salaires.  L'arbitrage  doit  trancher  le  différend  qui  peut  s'éle- 
ver sur  cette  fixation.  Ce  contrôle  de  l'association  ouvrière  sur  les  livres 
et  les  opérations  des  entrepreneurs  porte  atteinte  à  l'indépendance  de  ces 
derniers,  et  cependant,  le  principal  obstacle  au  succès  de  V échelle  mo- 
bile est  venu  des  ouvriers. 

L'application  logique  de  ce  système  exige  que  les  salaires  baissent  en 
même  temps  que  les  prix,  or  ils  se  maintenaient  parfois,  sous  le  régime 
de  la  convention  ordinaire,  à  leur  niveau,  malgré  une  baisse  momenta- 
née dans  la  valeur  des  produits. 

Au  lieu  du  salaire  type,  variant  d'après  la  fluctuation  des  cours,  les 
ouvriers  anglais  préfèrent  actuellement  un  salaire  minimum  fixé,  pour 
un  certain  temps,  par  une  commission  mixte  (sliding  scale  joint  commit- 
tee).  Mais  ils  ne  veulent  plus  d'échelle  mobile  qui  ne  comporterait  pas 
un  arrêt  en  cas  de  baisse,  un  minimum  représentant  le  salaire  vital 
(living  wage). 

Ce  système  a  donc  le  grand  inconvénient  de  faire  considérer  par 
l'ouvrier,  comme  un  bien,  tout  ce  qui  peut  élever  les  prix.  L'intérêt 
social  et  celui  du  consommateur  n'y  trouvent  pas  leur  compte. 

180.  3°  Il  existe  encore  bien  des  causes  spéciales  qui  influent  sur 
la  convention  des  parties  et  conduisent  à  une  inégalité  de  salaires 
entre  les  ouvriers. 

On  les  trouvera  dans  la  différence  des  qualités  du  travail,  résultant  de 
l'éducation,  de  la  moralité,  du  goût  et  de  l'énergie  des  ouvriers,  de  la 
continuité  du  labeur  «qui  dirige  le  salaire  vers  une  élévation  progres- 
sive' »  ;  dans  la  nature  des  industries,  avec  leur  outillage  plus  ou  moins 
perfectionné;  dans  les  inconvénients  du  métier,  avec  ses  désagréments, 
ses  dangers,  surtout  s'il  exige  de  l'expérience  et  de  l'habileté. 

Le  fabricant  a-t-il  des  débouchés  assurés  pour  l'écoulement  de  ses 
produits,  il  voudra  s'entourer  d'ouvriers  actifs,  auxquels  il  donnera  une 
rémunération  avantageuse.  Une  industrie  subit-elle  deschômages  pério- 
diques, les  salaires  seront  plus  élevés  pendant  le  temps  du  travail. 

1  Beau  regard,  Théorie  du  salaire,  p.  231. 
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A  l'inverse,  des  crises  industrielles,  des  concurrences  anormales  peu 
vent  causer  des  inégalités  et  des  insuffisances  de  salaires. 

181.  Le  travail  dans  les  prisons  peut  nuire  à  certaines  industries, 
surtout  lorsqu'il  s'effectue  sous  le  régime  de  l'entreprise,  qui  était  pres- 
•qu'universellement  appliqué,  en  France,  avant  le  Ier  janvier  189X. 
L'entrepreneur,  auquel  l'État  loue  les  détenus,  garde,  pour  se  couvrir 
de  ses  dépenses  d'entretien,  la  plus  grande  partie  de  leurs  gains.  Il 
ne  rémunère  pas  leur  travail,  parfois  insuffisant  ou  médiocre,  psr  un 
salaire  égal  à  celui  que  réclament  les  ouvriers  de  l'extérieur.  Les  pro- 
duits sont,  en  outre,  vendus  à  un  prix  inférieur  à  celui  du  commerce, 
car  le  coût  de  production  est  moins  élevé,  avec  la  discipline  du  régime 
répressif.  L'industrie  privée  subit  donc  la  concurrence  de  la  production 
et  la  concurrence  des  prix. 

La  suppression  du  travail  dans  les  prisons,  essayée  en  1848,  a  trop 
d'inconvénients  pour  qu'on  s'y  arrête.  Mais,  avec  le  système  de  la  régie, 
qui  prévaut  en  France  comme  en  pays  étranger,  l'État  peut  diriger  le 
travail  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  l'industrie  privée.  Il  peut  contrain- 
dre les  prisonniers  à  des  travaux  de  défrichement,  de  construction  de 
routes,  de  défenses  contre  les  inondations,  d'assainissement,  de  fortifi- 
cations, de  ponts,  etc.  Les  statistiques  montrent,  d'ailleurs,  qu'on  a  sou- 
vent exagéré  les  effets  de  la  concurrence  résultant  du  travail  des  pri- 
sons '. 

Aux  États-Unis,  certaines  lois  fixent  le  nombre  maximum  des  détenus, 
qui  peuvent  être  employés  dans  chaque  industrie.  Elles  prennent  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  travail  pénitentiaire  ne  fasse  pas  une 
trop  grande  concurrence  au  travail  libre  (Loi  du  Massachusetts,  7  avril 
1897,  Ann.  de  législ.  étr.,  1898,  p.  899).  Une  licence  spéciale  autorise 
parfois  la  vente  du  produit,  et  une  marque  distinctive  atteste  l'origine 
de  la  marchandise  (Loi  de  New- York,  17  mai  1897). 

182.  On  s'est  plaint  également  de  la  concurrence  que  le  travail, 
fait  dans  les  couvents,  les  ouvroirs,  les  orphelinats,  peut  susciter  à  celui 
des  femmes  qui,  dans  le  monde,  s'adonnent  aux  mêmes  industries.  Mais 
si  l'État  peut  réglementer  le  travail  de  ses  prisonniers,  il  ne  peut  empi  é- 
ter  sur  les  droits  d'associations  libres,  se  livrant  au  travail  dans  l'inté- 
rêt des  membres  qui  les  composent  -. 

183.  L'ouvrier   agricole,  qui  peut    vivre  à  meilleur  compte,  qui 


1  Cauwès,  Coum  d'econ.  polit.,  3e  édit.,  t.  III,  p.  83,  note  2.  —  Beauregard,  Théorie 
du  salaire,  p.  332.  —  Laine,  Tr.  de  dr.  criminel,  nos  520,  532.  —  L'Économiste  fran- 
çais, 9  janvier  1892,  p.  39.  —  Garraud,  Traité  de  dr.  pénal,  t.  II,  p.  246  et  s.  — 
D'Haussonville,  Les  établissements  pénitentiaires,  p.  239.  —  Herbette,  Lceuvre  péni- 
tentiaire, p.  89.  —  H.  Joly,  Le  combat  contre  le  crinn-,  p.  208.  —  Roux,  Le  travail 
dans  les  prisons,  1902.  —   Clément,  Le  travail  dans  les  prisons,  dans   la  Réforme  soc, 

1902.  —  Rullelin  de  la  Soc.  des  prisons,  1890,  p.  55G.  —  Revue  pénitentiaire,  1896,  1901. 

2  P.  Leroy  Beaulieu,  Le  travail  des  femmes,  p.  360. 
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trouve  sur  les  lieux  mêmes  les  objels  nécessaires  à  sa  subsistance,  qui 
n'a  pas  à  faire  un  long  apprentissage,  a  toujours  eu  un  salaire  inférieur 
à  celui  de  l'ouvrier  industriel.  L'influence  du  milieu,  les  différences,  qui 
séparent  la  ville  et  la  campagne,  les  grands  centres  industriels  des  cen- 
tres moins  importants  sont  des  causes  que  Ton  ne  peut  négliger  dans 
fappréciation  du  taux  des  salaires. 

184.  L'inégalité  des  forces  et  des  conditions  économiques  influe  né- 
cessairement sur  le  taux  des  salaires.  —  Les  salaires  des  enfants  et  des 
jaunies  'ont  toujours  été  inférieurs  à  ceux  des  ouvriers  adultes.  Les  en- 
trepreneurs ont  une  certaine  tendance  à  les  employer  dans  les  usines, 
afin  de  diminuer  le  coût  de  production,  en  donnant  un  prix  moins  élevé 
pour  un  travail  qui  équivaut  souvent  à  celui  des  hommes. 

L'infériorité  se  comprend  tout  de  suite  pour  Venfant,  dont  l'appren- 
tissage n'est  pas  terminé  et  dont  le  travail  est  nécessairement  moins 
productif. 

Pour  la  femme,  on  a  donné  bien  des  raisons  pour  expliquer  l'infério- 
rité de  son  salaire  par  rapport  à  celui  des  ouvriers.  Beaucoup  d'écono- 
mistes se  réfèrent  à  deux  causes  :  1°  la  coutume;  2°  la  différence  des 
besoins  entre  lliomme  et  la  femme. 

La  coutume  résulte  des  causes  qui  la  font  naître,  elle  est  moins  un 
principe  qu'un  résultat  et,  en  la  constatant,  on  n'est  pas  édifié  sur  les 
raisons  qui  l'ont  introduite. 

La  différence  dans  les  besoins  n'explique  pas  suffisamment  l'écart 
entre  les  salaires  qui  varient  de  la  moitié  au  tiers,  alors  que  les  besoins 
de  la  femme  ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  de  l'homme  de  plus  d'un 
sixième.  Les  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  de  l'homme  et  de  la 
femme  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  mêmes  et  arrivent  à  se  faire  équilibre; 
l'homme  dépensera  davantage  pour  sa  nourriture,  la  femme  pour  ses 
vêtements. 

Il  existe,  en  outre,  une  considération  qui  enlève  à  ces  deux  raisons 
toute  la  portée  qu'on  leur  donne.  Dans  le  travail  à  la  tâche,  les  salaires 
de  la  femme  atteignent  souvent  le  niveau  du  prix  de  la  main-d'œuvre 
des  ouvriers.  Pourquoi  cette  égalité,  dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
raisons  qui  viennent  influer  sur  la  différence  qui  sépare  habituellement 
les  salaires  de  l'homme  et  ceux  de  la  femme? 

Il  faut  ajouter  deux  causes  importantes  et  décisives  à  celles  que  je 
viens  d'indiquer  :  3°  le  rapport  du  nombre  des  femmes  avec  les  emplois 
quelles  peuvent  occuper;  1°  (a  productivité  moins  grande  de  leur  travail. 

Les  méliers  qui  sont  réservés  aux  femmes  se  trouvent  encombrés  par 
une  concurrence  excessive,  d'autant  plus  qu'ils  sont  naturellement 
restreints  à  raison  de  circonstances  multiples.  Les  travaux  de  couture, 
Jes  fabrications  de  dentelle  ou  de  broderie  sont  l'attribut  des  femmes, 

1   René  Gonnard,  La  femme  dans  l'industrie,  l'.K)i. 
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et,  dans  les   autres  industries,  elles  subissent  la  concurrence  des  ou- 
vriers. 

J'ajoute  que  ces  emplois  disponibles  pour  les  femmes  sont  ceux  où  le 
travail  est  le  moins  productif.  C'est  vrai  tout  d'abord  pour  les  industries. 
qui  leur  sont  exclusivement  réservées,  couture,  broderie,  fabrication  de 
dentelle,  et  qui  ont  à  lutter  contre  la  concurrence  des  machines. 

Dans  les  métiers  où  elles  partagent  le  travail  avec  l'homme,  elles  ne 
peuvent  exercer,  soit  à  raison  de  leur  faiblesse  physique  ou  de  l'insuffi- 
sance de  leur  instruction  professionnelle,  que  les  emplois  les  plus  faci- 
les et  les  moins  productifs. 

Toutefois,  on  a  vu,  dans  certaines  industries,  les  salaires  de  la 
femme  demeurer  légèrement  inférieurs  à  ceux  de  l'homme,  malgré 
l'égalité  de  la  puissance  productive  du  travail,  parce  qu'une  raison 
d'amour-propre  empêchait  l'ouvrier  d'accepter  un  prix  égal  à  celui 
d'une  femme. 

Ce  ne  sont  cependant  pas  ces  idées  qui  dictent  aujourd'hui  les  reven- 
dications ouvrières.  Elles  tendent  plutôt  à  l'égalité  entre  l'homme  et  la 
femme,  au  point  de  vue  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  lorsqu'elles  ne 
demandent  pas  l'exclusion  des  femmes  de  tous  travaux  industriels. 
On  justifie  cette  exclusion  par  l'intérêt  des  enfants,  de  la  femme  elle- 
même,  de  la  jeune  fille  exposée  à  la  promiscuité  de  l'usine.  Il  est  bien 
difficile,  toutefois,  d'empêcher  les  femmes  de  gagner  leur  vie  par  le 
travail.  Et  on  ne  peut  songer  à  le  défendre  uniquement  aux  femmes 
mariées,  car  ce  serait  nuire  au  mariage  et  à  la  maternité. 

185.  La  différence  de  races.  L'immigration  exerce  une  influence  sur 
le  montant  de  la  rémunération.  —  Les  ouvriers  étrangers,  qui  viennent 
se  fixer  dans  un  autre  pays,  augmentent  la  concurrence  et  se  contentent 
le  plus  souvent  d'un  salaire  inférieur  à  celui  des  nationaux.  La  liberté 
du  travail  existe  en  France  pour  les  étrangers,  et  les  lois  n'exigent 
qu'une  justification  de  leur  identité  (voir  nos  8-12).  Mais  des  conflits 
s'élèvent  souvent  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  à  raison  des  étran- 
gers admis  dans  les  manufactures  ou  sur  les  chantiers;  des  grèves  écla- 
tent dans  le  but  d'obtenir  leur  expulsion  ou  leur  réduction.  Les  ouvriers 
redoutent,  avec  cette  concurrence,  une  infériorité  de  salaires  qui  tend  à 
l'avilissement  de  la  main-d'œuvre. 

Les  juifs  polonais  ou  russes  engendrent  à  Londres  le  sweating  System, 
les  Italiens  viennent  en  France  partout  où  il  y  a  un  salaire  infime  à 
gagner  et  acceptent  les  besognes  les  plus  pénibles.  Les  immigrations 
d'ouvriers  chinois  et  hindous  ont  produit  dans  certains  pays,  États-Unis, 
Australie  et  Californie,  une  concurrence  redoutable  pour  les  ouvriers 
d'origine  européenne.  Tous  ces  ouvriers  sont,  pour  la  plupart,  d'une 
sobriété  excessive,  opiniâtres  au  travail,  et  gardent  leur  exclusivisme 
national  sans  s'assimiler  aux  éléments  indigènes.  C'est  ce  qui  expliqua 
les  rixes  sanglantes  qui  ont  eu  lieu  dans  certains  pays  et  les  mesures 
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prises  pour  entraver  l'immigration.  Les  Italiens  sont  lynchés  à  la  Nou- 
velle-Orléans et  les  coolies  chinois  massacrés  en  Californie,  et,  aux  États- 
Unis,  l'immigration  chinoise,  et  même  l'immigration  européenne,  se 
trouvent  entravées  par  des  lois  spéciales. 

180.  B.  Fixation  des  salaires  résultant  de  la  coutume.  —  La 
libre  convention  des  parties  est  souvent  encore  dominée  par  des  usages 
qui,  sans  supprimer  les  variations  de  prix,  les  rendent  moins  fréquentes. 

Sous  l'ancien  régime  des  corporations,  la  coutume  exerce  son  influence 
et  maintient  des  traditions  qui  sont  souvent  nuisibles  aux  ouvriers, 
dont  le  salaire  ne  s'accroît  pas  en  raison  de  l'élévation  générale  des 
prix. 

La  coutume  n'a  pas  disparu  de  nos  joiu's  et  Ton  trouve,  sous  son 
influence,  une  inégalité  dans  les  salaires  de  deux  industries  de  même 
Dature,  situées  à  peu  de  distance  Tune  de  l'autre.  Certains  travaux  sont 
réglés,  en  dehors  de  toute  convention,  à  l'aide  de  tarifs  fixés  d'une  ma- 
nière générale  et  impersonnelle.  Il  eu  est  ainsi  pour  le  travail  des 
typographes,  pour  celui  des  menuisiers  de  certaines  villes,  pour  V indus- 
trie des  bâtiments,  où  des  tarifs  réglementaires  constituent  la  notoriété 
du  prix  courant,  une  moyenne  faisant  loi  à  défaut  de  conventions  con- 
traires. Pour  les  travaux  agricoles,  un  accord  tacite,  né  de  la  coutume, 
maintient,  à  l'égard  des  moissonneurs  par  exemple,  le  tarif  de  l'année 
précédente. 

On  voit,  en  outre,  dans  quelques  villes,  des  séries  de  prix  fixées  par 
les  municipalités,  doot  l'ingérence  en  cette  matière  a  suscité  parfois  de 
nombreuses  plaintes  de  la  part  des  patrons.  Ces  fixations,  qui  concernent 
les  entrepreneurs  des  travaux  d'une  ville,  constituent  comme  une  sorte 
d'usage  établi,  dont  le  contre-coup  se  fera  sentir  dans  les  rapports  parti- 
culiers des  patrons  et  des  ouvriers  de  toute  industrie. 

187.  C.  Fixation  résultant  de  la  loi.  —  a)  Époque  ancienne: 
Maximum  légal  de  salaires.  —  H  y  a  longtemps  que  le  législateur  a 
cru  devoir  intervenir  dans  la  question  des  salaires  et  cette  ingérence  se 
manifestait  autrefois,  en  faveur  des  patrons,  par  la  fixation  d'un  maxi- 
mum  de  salaires. 

Un  édit  de  Dioctétien  fixait  à  25  deniers  la  journée  d'un  manœuvre, 
à  50  celle  d'un  maçon,  d'un  menuisier  et  d'un  forgeron,  à  60  celle  d'un 
ouvrier  en  mosaïque.  La  violation  de  ce  taux  légal  était  punie  de  mort; 
mais  cette  loi  ne  reçut  pas  d'exécution  et  fut  plus  tard  rapportée.  A  l'é- 
poque franque,  une  loi  des  Wisigoths  déterminait  également  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  pour  les  mercenaires  (L.  XI,  t.  II,  §  -4). 

En  France,  au  Moyen  âge,  on  rencontre  une  réglementation  de  même 
nature.  Une  ordonnance  royale  de  1330  porte  «  injonction  aux  baillifs 
et  aux  sénéchaux  de  mettre  à  juste  prix  les  vivres  et  de  fixer  les  jour- 
nées des  ouvriers...  Vu  la  clameur  du  peuple  qui  reproche  aux  mar- 
chands de  vendre  à  la  forte  monnaie  qui  court  à  présent,  aussi  cher 
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comme  ils  faisaient  à  la  faible  ».  Les  termes  de  celte  ordonnance 
s'expliquent  par  la  différence  qu'il  y  avait,  à  cette  époque,  à  la  suite  de 
la  mauvaise  gestion  financière,  entre  les  prix  et  la  valeur  des  mon- 
naies. 

En  1351,  après  la  peste  noire  qui  avait  diminué  le  nombre  des  travail- 
leurs et  amené  une  forte  augmentation  des  salaires,  Jean  le  Bon  fixa 
un  tarif  maximum  des  prix  delà  main-d'œuvre,  et,  dans  les  années  sui- 
vantes, en  1355  et  1360,  on  trouve  encore  des  ordonnances  contenant 
des  séries  de  prix  que  Ton  ne  peut  dépasser  '. 

Les  interventions  législatives  furent,  toutefois,  assez  rares  en  France 
sous  ce  rapport.  La  coutume,  sous  le  régime  des  corporations,  fixait  les 
traditionsque  devaientsuivre  les  intéressés,  qui  évitaient  souvent  encore. 
à  cette  époque,  les  difficultés  relatives  aux  conditions  du  contrat  par  des 
engagements  à  long  terme  ou  par  les  salaires  en  nature. 

Toutes  ces  lois  sur  la  taxation  des  salaires  furent,  d'ailleurs,  assez 
mal  observées;  il  en  fut  de  même  des  lois  de  maximum  qui  eurent  pour 
but,  en  1793,  de  fixer  le  prix  des  denrées  et  des  objets  de  consomma- 
tion courante. 

Les  pays  étrangers  nous  rendent  témoins  également  d'une  fixation 
légale  du  salaire. 

En  Angleterre,  leStatute  of  labourers,  de  1350,  conçu  dans  l'intérêt 
des  patrons,  détermine  le  taux  des  salaires  pour  prévenir  la  grande 
hausse  qui  s'était  produite,  après  les  ravages  de  la  peste  noire,  et  à  rai- 
son de  la  rareté  de  la  main-d'œuvre.  L'ouvrier  ne  pouvait  même  pas 
quitter  sa  paroisse  pour  aller  chercher  ailleurs  un  salaire  plus  rémuné- 
rateur. 

Une  loi  d'Elisabeth  fixe  également  un  tarif  maximum  et  punit  d'une 
peine  de  dix  jours  de  prison  le  maître  qui  le  dépasserait  et,  'd'une  peine 
de  vingt  et  un  jours,  l'ouvrier  qui  exigerait  un  salaire  supérieur.  Ces 
édits  furent  renouvelés  sous  Jacques  Ier,  et  des  tarifs  furent  imposés  aux 
garçons  tailleurs  sous  le  règne  de  Georges  III.  Le  plus  récent  exemple 
de  l'ingérence  de  l'État  se  trouve  dans  leSpitalfields  Act  qui  réglementa 
le  salaire  des  ouvriers  en  soie  j  usqu'en  l'année  1 8  "24,  et  qui  fut  alors  rap- 
porté sur  la  demande  même  des  patrons,  dont  l'industrie  souffrait  de 
cette  réglementation. 

L'Allemagne  a  pratiqué  cette  fixation  légale  dans  une  large  mesure 
et,  en  1731,  une  ordonnance  donnait  aux  pouvoirs  publics  de  Saxe  le 
droit  de  fixer  les  salaires  dans  leur  ressort.  Ces  prescriptions  tombèrent 
ea  désuétude,  mais  non  sans  que  les  entrepreneurs  en  eussent  parfois 
réclamé  l'application. 

Les  autres  contrées  de  l'Europe,  l'Espagne  en  particulier,  ont  connu 
la  réglementation  légale  des  salaires,  et  on  la  rencontrait  même  à  la  fin 

i  lltcueil  des  ordonnances,  t.  II,  p.  58,  351,  t.  III,  p.  438. 
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du  xviii6 siècle,  dans  les  pays  nouvellement  exploités,  par  exemple  dans 
la  .Xouvelle-Galles  du  Sud. 

ISS.  b)  Époque  actuelle.  Minimum  légal  des  salaires  dans  l'in- 
dustrie privée  ' .  —  Toutes  ces  dispositions,  intervenant  presque  toujours 
en  faveur  des  patrons,  avaient  pour  but  d'entraver  la  libre  entente  des 
parties  intéressées  dans  les  débats  relatifs  aux  contrats  de  travail.  On 
voulait  prévenir  les  conflits  entre  les  facteurs  de  la  production  et 
empêcher  les  prétentions  exagérées  des  ouvriers.  La  liberté  du  travail 
et  l'égalité  juridique  ne  permettaient  pas  de  maintenir  un  tel  régime  et 
aujourd'hui  les  législations  ne  contiennent  plus  de  fixation  d'un  maxi- 
mum des  salaires,  bien  que  des  tentatives  aient  été  souvent  faites  pour 
arriver  à  ce  but.  Mais  on  réclame  du  législateur  la  fixation  d'un  mini- 
mum de  salaires. 

IS9.  1°  Revendication  d'un  minimum  légal  de  salaires.  —  La  demande 
d'un  tarif  minimum  de  salaires  est  faite,  dès  le  17  septembre  1790,  à 
l'Assemblée  nationale  ;  elle  inspire  l'insurrection  des  canuts  lyonnais  en 
1831  ;  elle  reparaît,  en  1844,  dans  une  pétition  adressée  à  la  Chambre 
des  Pairs  et  n'y  trouve  pas  un  seul  défenseur2. 

Mais  les  préoccupations  de  l'heure  actuelle,  en  faveur  des  ouvriers, 
lui  ont  donné  une  importance  plus  réelle:  elle  a  été  de  nouveau  mise  au 
jour  par  les  écoles  de  réformation  sociale,  par  les  ouvriers  et  les  hom- 
mes politiques. 

Les  socialistes  ont  voté,  dans  plusieurs  de  leurs  congrès,  le  principe 
d'un  minimum  légal  de  salaires,  et  les  propositions  delois,  déposées  dans 
ce  but  devant  le  Parlement,  émanent  presque  toutes  des  représentants 
de  leur  parti. 

Les  catholiques  sociaux,  les  démocrates  chrétiens  veulent  qu'un  juste 
salaire  soit  déterminé  par  la  loi,  à  raison  de  l'inégalité  qui  existe  entre 
le  patron  et  l'ouvrier  pour  discuter  librement  les  conditions  du  contrat. 
Ils  ont  pu  se  fonder  sur  l'Encyclique  de  Léon  XIII,  relative  à  la  «  con- 
dition des  ouvriers  »,  et  qui  ne  rejette  pas  «  l'appui  de  l'État  »,  à  défaut 
d'une  solution  possible  par  les  corporations  ou  syndicats. 

Les  associations  professionnelles  ont  émis  des  vœux  dans  le  même  sens, 
sans  qu'il  y  ait  toutefois  un  accord  unanime  sur  le  procédé  à  employer 
pour  l'établissement  du  salaire  minimum  (Le  congrès  international  des 


4  Consultez,  Les  traités  de  législ.  industrielle  et  les  Éludes  sur  le  contrat  de  travail. 
cités  ci-dessus.  Ajoutez:  Pic,  La  question  des  salaires  devant  le  Parlement,  1895.  —  J. 
Chaffat,  Du  minimum  de  salaire.  —  De  Locht,  Le  minimum  de  salaire,  dans  la  Réforme 
sociale,  1891.  —  De  Seilhac,  Les  congrès  ouvriers,  1899.  —  Hubert-Valleroux,  Le  mi- 
nimum de  salaires,  dans  la  Réf.  sociale,  10  août  1895.  —  Gonnard,  Le  juste  salaire  et 
la  politique  d'autorité,  dans  les  Questions  pratiques  de  législ.  ouvrière,  1902,  p.  50.  — 
Forzano,  Le  minimum  des  salaires  (thèse),  1904. 

2  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières  depuis  1789,  t.  I,  p.  136,  t.  II,  p.  5.  —  Journ. 
des  économistes,  1884,  t.  IX,  p.  43. 
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mineurs,  à  Berlin,  en  189  i  ;  la  corporation  française  des  mineurs  au  con- 
grès national  de  1903). 

Les  propositions  de  loi  en  faveur  d'un  tarif  minimum  se  sont  succédé 
depuis  l'année  1892.  Les  unes  confient  la  fixation  de  la  rémunération 
minima  aux  conseils  généraux,  les  autres  à  des  délégués  élus  par  les 
salariés  de  l'industrie  que  l'on  veut  protéger,  ou  encore  par  des  cham- 
bres ou  conseils  de  travail.  Certains  projets  de  loi  veulent  étendre  la 
mesure  à  tous  les  salariés,  la  plupart  se  préoccupent  d'industries  spé- 
ciales :  mines,  agriculture,  industrie  du  bâtiment1. 

Tous  ces  projets  différents  n'ont  eu  aucun  succès  devant  le  Parle- 
ment, qui  a  reconnu  l'impossibilité  de  fixer  le  salaire  minimum  en 
dehors  de  l'accord  des  parties  contractantes. 

190.  2°  liaisons  en  faveur  d'un  minimum  légal  de  salaires.  —  Si  l'on 
consulte  les  statistiques  sur  les  salaires  nominaux  ou  réels,  on  voit  une 
augmentation  progressive  dans  le  cours  des  siècles.  On  serait  tenté  de 
dire  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  salaires  insuffisants,  que  tous  dépassent  le 
coût  de  la  vie  et  que  la  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaires  man- 
que de  base.  C'est  bien,  en  effet,  cette  insuffisance  qui  seule  peut  justi- 
fier l'intervention  du  législateur.  Mais  toutes  les  statistiques  nous  don- 
nent le  salaire  moyen.  «  On  ne  mange  pas  une  moyenne  »,  dit  M.  Ch. 
Benoist2.  La  concurrence  oblige  souvent  de  nombreux  ouvriers  à  des 
salaires  infimes.  C'est  le  salaire  individuel  qu'il  faut  considérer  en  le 
comparant  au  coût  de  la  vie  dans  une  région  déterminée.  Or,  cette  com- 
paraison montre  combien  le  salaire  annuel  de  l'ouvrier  est  le  plus  sou- 
vent au-dessous  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  de  l'ouvrier  et  de 
sa  famille. 

Or,  un  tel  fait  est  contraire  à  la  justice,  à  la  charité  et  à  l'intérêt  social. 
11  faut  que  l'État  intervienne  pour  protéger  ceux  dont  le  travail  aug- 
mente la  richesse  publique,  aider  à  la  conservation  de  la  race,  et  préve- 
nir les  haines  et  les  vices  de  la  misère,  s'il  est  vrai  «  qu'une  certaine 
abondance  de  bien  est  requise  pour  l'exercice  de  la  vertu"  ». 

191.  3°  Raisons  contre  la  fixation  légale  d'un  minimum  de  salaires. — 
11  y  a,  semble-t-il,  une  impossibilité  à  fixer  légalement  un  taux  de 
salaires,  qui  varie  sous  l'influence  de  causes  multiples  :  état  du  marché, 
nature  des  industries,  importance  des  commandes,  différences  du  tra- 
vail et  des  localités.  Une  fixation  officielle  ne  peut  se  plier  à  cette  mobi- 

«  16  février  1892  et  20  novembre  1899  (salariés  en  gàiérat  ,  J.  offîc.  Débats,  Cb., 
17  février  1892,  ann.  n°  1201.  —  15  février  1894  (ouvriers  agricoles),  J.  offre,  Doc, 
Ch.,  p.  174:  1898,  n°  118  ;  1903,  p.  491.  —22  octobre  1901  [ouvriers  mineurs), 
■I.  offre,  Débats,  Ch.,  23  octobre  1901.  — 18  mars  1902  ilnd.  du  bâtiment),  J.  offre,  Dé- 
bats,Ch.,19  mars  1902.  —  5  nov.  1906,  11  juin  1907,  D.  P. ,  n<»  374, 1043  [tous  ouvriers  . 

*  Bévue  des  Deux-Mondes,  l"r  juin  1903,  p.  641. 

3  Parole  de  saint  Paul  reproduite  par  Léon  XIII  dans  l'Encyclique  sur  la  condi- 
tion des  ouvriers. 
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iilé  du  marché  du  travail.  Quel  serait  d'ailleurs  le  minimum  indispen- 
sable à  l'existence,  suivant  le  milieu  social  où  vit  l'ouvrier,  ce  liviny 
umge,  d'après  l'expression  anglaise?  Le  Conseil  du  Comité  de  Londres 
l'a  évalué  à  24  schillings  ^30  francs)  par  semaine  et  le  socialiste Keir  Har- 
die à  3  £  (75  fr.). 

Si  les  entrepreneurs  ne  peuvent  pas  payer  le  salaire  fixé  par  la  loi, 
les  obligera-t-on  à  travailler  à  perte?  Peut-on  maintenir  de  force  leurs 
ateliers  et  fixer  un  prix  pour  toutes  les  marchandises  en  contraignant 
les  consommateurs  à  les  acheter?  Et  si  les  ouvriers  sans  travail  étaient 
disposés  à  accepter  un  salaire  inférieur  au  minimum  fixé,  n'auraient-ils 
pas  le  droit  de  se  retourner  contre  l'État  et  de  le  rendre  responsable  du 
chômage  qu'il  leur  impose? 

La  fixation  légale  est  condamnée  par  les  lois  économiques  naturelles  ; 
elle  nuirait  à  l'industrie,  au  patron,  à  l'ouvrier  lui-même.  Elle  provo- 
querait le  renvoi  des  demi-ouvriers,  de  ceux  qui,  pour  des  raisons  d'in- 
validité ou  de  défaut  d'éducation  technique,  trouvent  encore  à  gagner 
hur  vie  avec  un  salaire  approprié  à  leur  travail  effectif.  Au  salaire 
minimum,  le  patron  opposera  le  principe  du  rendement  minimum.  La 
productivité  de  tout  ouvrier  pourrait  d'ailleurs  diminuer  en  présence 
d'une  rémunération  qui  tiendrait  plus  compte  de  ses  besoins  que  de  son 
travail.  Peut-on  d'ailleurs  imposer  un  salaire  aux  entreprises  privées» 
alors  que  le  patron  est  toujours  libre  de  ne  pas  employer  l'ouvrier? 

Une  loi,  fixant  un  tarif  minimum,  serait  une  véritable  loi  sur  la 
«  tarification  des  salaires  »,  et  la  pensée  de  la  plupart  de  ceux  qui  le 
proposent  est  d'agir  en  vue  de  forcer  artificiellement  la  hausse  des 
salaires.  Quelques-uns  vont  même  jusqu'à  demander  un  salaire  familial, 
sinon  progressif,  déterminé  par  une  proportion  moyenne  de  trois 
à  quatre  enfants.  C'est  oublier  que  la  rémunération  doit  être  le  juste 
salaire  du  travail  effectué,  qu'elle  dépend  d'une  appréciation  fondée  sur 
la  notion  du  droit  et  de  la  justice  et  non  sur  une  règle  de  charité  et 
d'assistance.  Ne  serait-ce  pas,  d'ailleurs,  aller  encore  à  rencontre  de 
l'intérêt  de  l'ouvrier,  des  familles  ouvrières  et  de  la  société?  Le  patron 
aimerait  mieux  alors  choisir  ses  ouvriers  parmi  les  célibataires  que 
parmi  les  gens  mariés  et  chargés  d'enfants. 

192.  L'État  ne  peut  ni  ne  doit  soumettre  les  industriels  à  l'obliga- 
tion de  payer  un  salaire  minimum  aux  ouvriers.  Mais  s'il  accepte  de  le 
ijarantir  aux  travailleurs,  il  faut  qu'il  leur  accorde  une  subvention  si 
le  minimum  légal  n'est  pas  atteint.  On  voit  combien  les  charges  publi- 
ques s'accroîtraient  de  la  sorte,  et  combien  ce  travail  subventionné 
deviendrait  improductif  comme  était  celui  des  ateliers  nationaux  de 
1S48.  Les  patrons  s'en  prévaudraient  pour  payer  d'autant  moins  l'ou- 
vrier, comme  on  le  vit,  en  Angleterre,  sous  le  régime  des  subventions 
accordées  par  les  paroisses  depuis  lexvin6  siècle  jusqu'en  1834,  régime 
qui  accrut  notablement  le  paupérisme  (atlowance  System). 
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L'État  doit  se  borner  à  mettre  les  contractants  <  en  mesure  de  débat- 
tre, daûs  des  conditions  d'égalité  et  de  justice,  leurs  intérêts  quelquefois 
contradictoires;  mais  il  ne  peut  intervenir  directement  par  des  mesures 
qui  resteraient  forcément  inappliquées  et  qui  se  heurteraient  à  la  nature 
même  des  choses1  ». 

193.  Certains  auteurs,  sans  laisser  à  la  loi  le  soin  de  fixer  directe- 
ment le  minimum  légal  de  salaires,  voudraient  que  les  pouvoirs  publics 
fussent  appelés  à  contrôler  et  à  sanctionner  les  tarifs  établis,  d'un  com- 
mun accord,  entre  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers.  C'est  le  mini- 
mum contractuel  obligatoire,  auquel  la  loi  apporte  sa  force  coercitive.  Les 
nuances  dans  le  procédé  ne  changent  pas  le  principe.  On  ne  peut  impo- 
ser ce  tarif  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  accepté,  aux  patrons  et  aux  ouvriers 
non  syndiqués. 

194.  4'  Fixation  d'un  minimum  en  dehors  de  C  intervention  de  la  loi. 
—  Certains  chefs  d'industrie,  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  des 
sociétés  coopératives  ont  adopté,  dans  leurs  usines  ou  leurs  exploitations, 
la  pratique  d'un  supplément  de  salaire  dans  le  but  de  pourvoir  aux  né- 
cessités de  l'existence  de  leurs  ouvriers.  Il  semble  que  ce  soit  l'établis- 
sement d'un  salaire  minimum  et  même  familial  qui  se  trouve  réalisé. 

Mais  il  faut  observer  que  ce  n'est  pas  le  salaire  lui-même,  déterminé 
par  le  contrat,  qui  se  trouve  atteint  par  cette  fixation.  C'est  un  supplé- 
ment qui  s'y  ajoute  dans  un  esprit  de  charité.  Le  rapport  contractuel  s'ar- 
rête au  salaire  courant.  Une  œuvre  de  patronage,  d'assistance  vient  com- 
pléter la  rémunération. 

L'exemple  de  Y  usine  du  Val-des-Bois,  près  de  Reims,  nous  permet  de 
comprendre  la  portée  d'une  telle  institution.  Il  existe  dans  cet  établisse- 
ment une  «  caisse  de  famille  »,  dont  le  but  est  de  parer  à  l'insuffisance 
du  salaire.  Le  patron,  M.  Harmel,  en  expose,  en  ces  termes,  le  fonc- 
tionnement :  «  Nous  avons  cru  pouvoir  fixer  le  minimum  indispensable 
pour  la  vie  à  0  fr.  60  par  tête  et  par  jour,  sans  défalcation  des  jours 
fériés  ou  chômés.  Supposons  une  famille  de  sept  enfants  (soit  en  tout 
neuf  personnes),  où  le  père  seul  travaille  et  gagne  A  francs  par  jour 
ouvrable,  soit  24  francs  par  semain?.  Le  calcul  du  minimum  fixé  donne, 
pour  cette  famille  9  X  0,60  X  "),  un  minimum  de  37  fr.  80.  La  caisse 
de  famille  devra  remettre  13  fr.  80  pour  la  semaine.  Nos  conseils  ont 
pensé  qu'il  valait  mieux  remettre  cette  somme  en  nature  suivant  les 
besoins  et  les  désirs  des  intéressés2  ». 

Les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord,  du  P.-L.-M.,  de  l'Ouest, 
etc.,  versent  à  leurs  agents,  qui  reçoivent  annuellement  moins  de  1 .800 

1  J.  officiel,  Ch.,  doc.  pari.,  annexe  n°  1949,  p.  562  rapport  concluant  au  rejet 
d'un  projet  de  loi  voulant  confier  aux  conseils  généraux  la  fixation  d'un  minimum 
do  salaires,. 

2  Guérin,  Le  patronage  moral  et  religieux  à  l'usine  du  Val-des-Bois,  dans  la  Réforme 
sociale,  1S96. 
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à  2.000  francs,  un  supplément  de  salaire  par  enfant  au-dessus  de  trois1. 
Quelques  industriels  du  Nord  de  la  France  donnent  aussi  une  rémuné- 
ration supplémentaire  aux  familles  nombreuses. 

Cette  initiative  patronale  est  digne  d'intérêt,  mais  elle  n'estque  le  résul- 
tat d'un  sentiment,  d'uneœuvrede  charité  et  non  la  conséquenced'un  droit. 

195.  La  convention  collectivede  travail,  intervenant  librement  entre 
les  entrepreneurs  et  les  ouvriers,  peut  contenir  une  clause  relative  à  la 
fixation  d'un  salaire  minimum,  d'un  tarif  général  servant  de  base  aux 
contrats  individuels.  Nous  en  verrons  l'application  dans  un  chapitre 
ultérieur. 

L'État  peut  intervenir,  en  favorisant  la  formation  de  ces  conventions 
collectives  de  travail,  la  création  de  Chambres  de  travail,  de  Conseils 
d'usine,  d'institutions  permanentes  de  conciliation.  Tous  ces  moyens, 
permettant  de  rapprocher  constamment  les  chefs  d'industrie  et  les  ou- 
vriers, arriveraient  à  faciliter  l'accord  en  vue  d'un  minimum  de  salaires? 
d'une  manière  à  la  fois  efficace  et  inoffensive. 

196.  5°  Le  salaire  minimum  légal  à  l'étranger  dans  l'industrie  privée. 
—  En  Suisse,  la  loi  Genevoise  du  10  février  1900  (modifiée  par  celle  du 
c26  mars  1904)  fixe  le  mode  d'établissement  de  tarifs  d'usage  entre 
ouvriers  et  patrons.  A  défaut  d'accord  entre  ces  derniers,  les  tarifs  et 
les  conditions  d'engagement  des  ouvriers,  en  matière  de  louage  de  ser- 
vices ou  d'ouvrage,  sont  réglés  par  des  arbitres,  ou  par  la  Commission 
centrale  des  prud'hommes  et  les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Les  tarifs  ne  peuvent  être  établis  pour  une  durée  supérieure  à  cinq  ans 
et,  pendant  la  durée  d'un  tarif  en  vigueur,  aucune  suspension  générale 
de  travail  ne  peut  être  décrétée  ni  par  les  patrons,  ni  par  les  ouvriers, 
dans  le  but  de  modifier  ce  tarif.  La  loi  genevoise  n'a  pas  fixé,  sans  doute, 
un  salaire  minimum,  mais  elle  arrive  à  un  résultat  identique,  puisque 
les  parties  sont  tenues  d'accepter  les  tarifs  de  salaires  et  les  conditions 
de  travail,  déterminés  par  les  arbitres.  Le  but  de  cette  loi  est  d'arriver, 
par  l'intermédiaire  des  pouvoirs  publics,  à  prévenir  les  grèves. 

197.  Le  même  procédé  de  l'arbitrage  obligatoire,  donnant  aux  juges 
de  la  Cour  arbitrale  le  droit  de  fixer  les  salaires  pour  l'avenir,  est  em- 
ployé en  Australie-,  dans  la  Nouvelle-Zélande  depuis  la  loi  du  18  octobre 

<  Turmann,  Le  développement  du  catholicisme  social,  p.  C5. 

2  Albert  Métin,  Le  socialisme  sans  doctrine  (Australie  et  Nouvelle-Zélande).  — 
Pierre  Leroy-Baulieu,  Le  socialisme  dans  les  colonies  australiennes,  dans  la  Ré- 
forme  sociale,  1896.  —  André  Siegfried,  Nouvelle-Zélande,  dans  la  Revue  politique 
et  parlementaire,  1900.  —  Chablaye,  L'arbitrage  obligatoire  en  Nouvelle-Zélande, 
dans  la  lievue  politique  et  parlementaire,  1903.  —  Reeves,  The  minimum  wage  law  in 
Victoria  and  soulh  Auslrulia,  dans  The  Economie  Journal,  1901.  —  Bulletin  de  l'office 
du  travail.  1899,  p.  1015;  1900,  p.  183;  1903,  p.  52,  237,  758  et  s.  —  Soziale  praxis, 
llseptembre  1901.  — Schwiedland,  Eine  vorgeschrillene  Fabriksgeselzgebung,  Vienne, 
1897  —  Revue  d'econ.  politique,  1897,  p.  <i93;  1898,  p.  181.  —  Le  minimum  des  salaires 
n  Melbourne,  dans  le  Joum.  des  Economistes,  25  août  1897. 
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1891  (modifiée  le  8  avril  190'»j.  Un  salaire  minimum  n'est  indiqué  for- 
mellement que  pour  les  jeunes  ouvriers  (L.  21  ocl.  1899). 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud  a  imité  la  Nouvelle-Zélande  dans  sa  légis- 
lation sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  et  a  établi  le  salaire  minimum  de 
la  même  far-on.  La  Cour  d'arbitrage  (Loi  du  lOdéc.  1901  )  peut  modifier 
à  son  gré  le  contrat  de  travail  en  litige,  imposer  des  conditions  nou- 
velles, fixer  un  salaire  minimum  et  le  salaire  des  demi-ouvriers.  Cette 
Cour  est  entrée  en  fonction  le  16  mai  1902.  Elle  a  déjà  jugé  de  nom- 
breux conflits  portant  presque  tous  sur  les  salaires  (Ajoutez  loi  19  février 
1 902,  Australie  occidentale). 

Le  procédé,  pour  le  salaire  minimum,  a  été  différent  dans  l'État  de 
Victoria.  La  loi  du  28  juillet  1896  modifiée  le  30  oct.  1903)  l'a  établi 
directement  pour  certaines  professions,  celles  qui  sont  le  plus  menacées 
par  le  sweatiny  System;  le  salaire  minimum  y  est  fixé  par  des  commis- 
sions mixtes.  Le  système  a  été  étendu  à  l'Australie  du  Sud  (L.  22  déc. 
1906).  Mais  létaux  moyen  contractuel  est  resté,  dans  beaucoup  d'indus- 
tries, supérieur  à  la  tarification  minima  obligatoire.  Les  Unions  ouvriè- 
res sont  assez  puissantes  dans  ce  pays  pour  maintenir  la  hausse  des 
salaires. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  salaire  courant  est  resté  souvent 
inférieur  à  la  rémunération  légale.  Celle-ci,  en  augmentant  le  prix  de 
revient,  a  déterminé  une  hausse  dans  la  valeur  des  produits.  Les  mar- 
chandises étrangères  ont  ainsi  pu,  sur  le  marché  australien,  faire  une 
concurrence  nuisible  aux  produits  indigènes.  L'application  des  lois  de 
minimum,  dans  l'industrie  privée,  n'a  pas  toujours  servi  l'intérêt  géné- 
ral et  celui  des  parties  intéressées.  Les  industriels  australiens  ont  élevé 
parfois  des  protestations  contre  les  tarifs.  Les  ouvriers  médiocres  ont 
été  moins  employés;  la  majorité  des  travailleurs  n'a  eu  toutefois  qu'à 
se  louer  de  la  mesure. 

198.  c)  Minimum  légal  de  salaires  pour  les  travaux  de  l'État, 
des  départements  et  des  communes.  Travaux  publics1.  —  L'État 
ne  peut,  d'autorité,  déterminer  létaux  minimum  des  salaires  pour  l'in- 
dustrie privée;  mais  rien  n'empêche  qu'il  édicté  une  telle  mesure  pour 


<  Pierre  Baudin,  llapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  travail  sur  les 
conditions  du  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics,  1899.  —  H.  Bazire, 
Des  conditions  du  travail  imposées  aux  entrepreneurs  dans  les  adjudic.  de  trav. 
publics,  1898.  —  Bouge,  Les  conditions  du  travail  et  le  Collectivisme,  dans  la  fiev.  polit. 
et  parlem.,  1896,  p.  241.  —  Oubert,  Des  conditions  du  travail  dans  les  adj.  de  trac, 
publics,  1900.  —  Courrégelongue,  Des  conditions  du  trav.  dans  les  marchés  de  trav. 
publics  en  France,  1901.  —  Franck,  Le  règlement  du  trav.  dans  les  trav.  publics,  dans  la 
ftei-.  d'Éc.  polit..  1895.  —  Weber,  Les  conditions  du  trav.  de  la  ville  de  Paris,  dans  la 
Rev.  socialiste,  1897.  —  Lavy,  Les  cond.  du  travail,  dans  la  liev.  soc,  1899.  —  Lam- 
beau, Les  conditions  du  travail  dans  les  chantiers  communaux,  Imprimerie  nation., 
1896.  —  Mazoyer,  Les  condil.  du  trav.  dans  les  chantiers  de  la  ville  de  Paris,  1900.  — 
Bulletin  de  l'Office  du  travail,  depuis  l'année  1894. 
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les  travaux  el  services  qui  dépendent  de  lui.  Il  est  alors  partie  contrac- 
tante; c'est  à  ce  titre  qu'il  détermine,  en  faveur  de  ceux  qu'il  emploie, 
un  taux  rémunérateur  que  les  ouvriers  acceptent  en  concluant  le  mar- 
ché. Il  faut,  toutefois,  distinguer  su;vant  que  l'Etat  fait  travailler  direc- 
tement pour  son  compte,  en  régie,  ou  par  l'intermédiaire  d'adjudicatai- 
res soumis  aux  clauses  d'un  cahier  des  charges. 

199.  l°  Travaux  en  régie.  Ouvriers  au  service  direct  de  l'État,  des 
départements  ou  des  communes.  —  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  dans 
ce  cas;  l'administration  peut  se  lier  par  un  minimum  pour  les  travaux 
qu'elle  fait  exécuter  elle-même.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  décidait, 
le  22  juillet  1892,  que  les  ouvriers  employés  par  la  ville  recevraient  un 
salaire  minimum  de  5  francs  par  jour. 

En  Angleterre,  certaines  autorités  locales  acceptent,  pour  les  ouvriers 
qu'elles  font  travailler  avec  la  journée  de  huit  heures,  les  prix  fixés 
par  les  Trade-Unions. 

Une  loi  du  22  mai  1888,  en  Portugal,  assure  un  minimum  de  salaire 
aux  ouvriers  employés  par  la  régie  de  la  fabrication  des  tabacs. 

En  Amérique,  certains  États  de  l'Union  américaine  et  TÉtat  fédéral 
lui-même  admettent  un  salaire  minimum,  pour  les  ouvriers  qu'ils  em- 
ploient directement  ou  non,  en  régie  ou  à  l'entreprise. 

200.  2°  Adjudication  de  travaux  publics,  marchés  de  fournitures 
passés  au  nom  de  VEtat,  des  départements  et  des  communes.  —  Il  ne 
s'agit  plus,  dans  ce  cas,  d'un  contrat  de  travail  conclu  directement  par 
l'Etat  et  un  ouvrier,  mais  d'une  obligation,  imposée  à  un  entrepreneur 
en  faveur  de  ses  ouvriers,  par  une  clause  du  cahier  des  charges  relatif 
à  des  travaux  publics.  Il  est  plus  facile  de  fixer  un  taux  des  salaires,  pour 
cette  catégorie  spéciale  d'entrepreneurs,  que  pour  toutes  les  industries 
privées.  L'intérêt  général  et  celui  des  ouvriers  semblent  l'exiger.  Les 
rabais  souvent  excessifs  des  adjudications  peuvent  exercer  une  in- 
fluence sur  les  salaires.  L'adjudicataire  veut  compenser  par  des  tarifs 
réduits  les  sacrifices  que  lui  impose  la  concurrence  entre  les  différents 
soumissionnaires.  La  bonne  exécution  des  travaux  se  trouve  dès  lors 
compromise.  Il  est  donc  utile  d'empêcher  les  conséquences  désastreuses 
qui  peuvent  en  résulter.  Voyons  les  procédés  qui,  dans  ce  but,  ont  été 
employés. 

201.  Premières  tentatives.  Séries  de  prix.  —  Depuis  1872,  la  ville 
de  Paris  inscrivait,  dans  ses  séries  de  prix,  des  salaires  acceptés  d'iot 
commun  accord  par  les  patrons  et  les  ouvriers.  En  1887,  elle  voulut 
imposer  aux  entrepreneurs  une  nouvelle  série  de  prix,  la  réduction  de 
la  journée  de  travail  à  neuf  heures,  ïe  repos  du  dimanche,  l'interdiction 
du  marchandage.  La  délibération  du  Conseil  municipal  (27  avr.  1887) 
fut  annulée  par  le  Gouvernement,  comme  violant  les  règlements  qui 
obligent  toute  commune  à  donner  les  entreprises  de  travaux  avec  con- 
currence et  publicité  (Ord.  du  14nov.  18.37). 
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La  ville  de  Paris  ayant,  le  2  mai  1888,  repris  sa  première  délibéra- 
tion, les  entrepreneurs  voulurent  la  soumettre  au  Conseil  d'État  qui 
condamna  l'insertion  de  pareilles  clauses  dans  le  cahier  des  charges, 
comme  contraires  à  la  liberté  du  travail.  Les  délibérations,  prises  dans 
le  même  sens  par  d'autres  villes  de  France,  eurent  le  même  sort 
devant  la  justice  administrative  (Conseil  d'État,  1  i  juin  189 i). 

Quelques  cahiers  des  charges  avaient  toutefois  échappé  à  l'annulation 
et  l'État,  pour  des  travaux  concernant  la  guerre  ou  les  ponts  et  chaus- 
sées, insérait,  dans  ses  conventions  avec  les  entrepreneurs,  certaines 
conditions  qu'il  était  interdit  aux  municipalités  d'exiger. 

11  convenait  de  mettre,  en  celte  matière,  un  peu  d'unité.  Des  projets 
de  lois  ',  déposés  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  depuis  l'année 
1893,  tendaient  à  faire  consacrer  le  principe  d'un  minimum  de  salaires 
dans  les  adjudications  de  travaux  publics. 

202.  Le  10  décembre  1897,  le  Conseil  supérieur  du  travail,  au  lieu 
d'admettre  la  fixation  précise  d'un  minimum  de  salaires,  émet  le  vœu 
«  que  la  loi  décrète  l'obligation  pour  l'entrepreneur  de  se  conformer  au 
taux  des  salaires  et  à  la  durée  du  travail,  considérés  comme  normaux  et 
courants  dans  la  ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté  ».  La  commis- 
sion du  travail  de  la  Chambre  s'empara  de  cette  idée  pour  modifier  le 
texte  des  projets  de  loi  déposés.  Mais  le  ministre  du  Commerce  d'alors, 
M.  Millerand,  dessaisit  brusquement  laChambre  pour  réaliser  la  réforme 
par  voie  de  décrets.  Il  évitait  ainsi  la  longueur  des  discussions,  les  con- 
flits possibles  entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  et,  comme  c'est  une  ordon- 
nance du  1 4  novembre  1837  qui  a  déterminé  les  règles  de  l'adjudication, 
un  simple  décret  paraissait  suffisant  pour  y  ajouter  des  modifications2. 
Les  clauses  sont  imposées  à  tous  les  soumissionnaires  qui  les  connais- 
sent; on  ne  porte  pas  atteinte  au  principe  de  la  concurrence  et  de  la  pu- 
blicité. 

203.  Décrets  du  10  août  1 899  relatifs  aux  adjudications  et  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  de  bienfaisance.  —  1°  Portée  des  décrets.  —  Trois  décrets 
ont  été  rendus  le  même  jour  au  sujet  de  ces  adjudications  et  marchés. 
Le  premier  concerne  l'État,  le  second  les  départements,  le  troisième  les 
communes  et  établissements  publics.  Leurs  règles  sont  les  mêmes,  une 
différence  de  rédaction  importante  distingue  toutefois  leur  article  1er.  Le 
premier  qui  se  réfère  à  l'État  nous  dit  :  «  tes  cahiers  des  charges  devront 
contenir»  ;  les  deux  autres,  qui  se  réfèrent  aux  départements  et  aux  com- 
munes, disent  au  contraire  :  «  les  cahiers  des  charges  pourront  contenir  ». 


«  J.  offic.  Ch.,  doc,  1894,  p.  103,  1055,  1425;  1808,  Gh.,  doc.,n°»  27,  116,  309, 
383;  1899,  Ch.,  doc,  n°  800. 

2  Dalloz,  Rép.,  v°  Marché  de  fournitures,  n°  19.  —  Revue  d'i-c.  politique,  1899, 
p.  827. 
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Les  prescriptions  des  décrets  sont  obligatoires  pour  l'Etat,  facultatives 
pour  les  départements  et  les  communes. 

Les  conditions,  déterminées  par  ces  décrets,  ne  concernent  pas  la  main 
d' œuvre  de  tous  les  marches  et  imites  les  fournitures,  mais  seulement  cel- 
les qui  sont  relatives  aux  produits  fabriqués  spécialement  pour  le  compte 
de  l'État,  des  départements  ou  des  communes.  Il  faut  mettre  en  dehors 
le  travail  relatif  aux  fournitures  courantes  du  commerce,  fabriquées  sans 
affectation  spéciale.  Les  décrets  parlent,  en  effet,  des  travaux  et  fourni- 
tures «  (huis  les  chantiers  ou  ateliers  organisés  ou  fonctionnant  en  vue  de 
l'exécution  du  marche  ».'  Il  s'agit,  en  un  mot,  des  entrepreneurs  de  mar- 
chés ou  de  fournitures  spécialement  et  uniquement  commandés  pour  le 
compte  de  l'administration,  et  non  d'un  fabricant  ou  fournisseur  de  pro- 
duits au  service  de  tout  le  monde,  et  auquel  l'Etat  ou  un  établissement 
public  pourrait  également  s'adresser. 

204.  2°  Salaire  normal  égal  au  taux  courant  de  la  région.  Principe  et 
sanction.  —  D'après  l'article  1er  §  3  de  ces  décrets,  l'entrepreneur  de 
marchés  de  fournitures  ou  de  travaux  publics,  par  adjudication  ou  de  gré 
à  gré,  doit  s'engager  par  le  cahier  des  charges  à  payer  aux  ouvriers  un 
salaire  normal  égal  au  taux  courant  de  la  ville  ou  de  la  région  où  le  tra- 
vail est  exécuté.  Cette  décision  s'applique  à  toute  profession,  et,  dans 
chaque  profession,  à  toutes  les  catégories  d'ouvriers. 

Le  taux  normal  et  courant  des  salaires  est  vérifié  par  les  soins  de  l'Ad- 
ministration, qui  doit  se  référer  aux  accords  établis  entre  les  syndicats 
patronaux  et  ouvriers,  ou,  à  défaut,  provoquer  l'avis  de  commissions 
mixtes  composées,  en  nombre  égal,  de  patrons  et  d'ouvriers  et  se  munir 
de  tous  renseignements  utiles  près  de  personnes  compétentes  (art.  3). 
Les  bordereaux  de  salaires  sont  alors  annexés  aux  cahiers  des  charges  et 
connus  ainsi  des  entrepreneurs;  les  ouvriers  sont  renseignés  par  des 
affiches  apposées  dans  les  chantiers  ou  ateliers.  Les  entrepreneurs 
reprennent  leur  liberté  complète,  dans  tous  les  cas  où  il  est  impossible 
matériellement  de  dresser  par  avance  les  bordereaux  du  cours  des  sa- 
laires. 

Les  tarifs  peuvent  être  revisés,  sur  la  demande  des  patrons  ou  des 
ouvriers,  lorsque  des  variations,  relatives  au  taux  des  salaires  ou  à  la 
durée  du  travail  journalier,  reçoivent  une  application  générale  dans  C in- 
dustrie en  cause. 

Il  peut  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  à  une  révision  correspondante  des 
prix  du  marché,  caries  prix  généraux  de  l'entreprise,  peuvent,  en  effet, 
se  trouver  aggravés  ou  diminués  si  le  salaire  primitivement  ^ixé  aug- 
mente ou  s'abaisse  (art.  3). 

Les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour Jes  difficultés,  que  les  ques- 
tions de  louage  de  services  et  de  salaires  peuvent  soulever  dans  les  entre- 
prises île  Travaux  publics  (Trib.  des  conflits,  28  mars  1908,  Rev.  du  dr. 
ind.,  1908,  p.  US). 
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Afin  d'éviter  que  les  ouvriers  âgés  ou  peu  robustes  soient  toujours 
écartés,  les  décrets  invitent  l'entrepreneur  à  prévoir  l'emploi  d'un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  recevant  un  salaire  réduit.  La  proportion  maxima 
de  ces  ouvriers,  par  rapport  au  total  des  ouvriers  de  la  catégorie,  et  le 
maximum  de  la  réduction  possible  de  leurs  salaires  seront  fixés  parle 
cahier  des  charges  (art.  3,  dernier  alinéa).  Cette  disposition  évite,  dans 
une  certaine  mesure,  l'embauchage  exclusif  des  ouvriers  d'élite,  que 
l'entrepreneur,  obligé  de  payer  un  salaire  qui  lui  est  imposé,  sera  porté 
à  préférer  aux  demi-ouvriers.  On  a  voulu  qu'il  lui  fût  possible  de  pro- 
curer à  ces  derniers  un  travail  moins  rémunéré  sans  doute,  mais  qui  les 
aide  à  vivre  sans  les  laisser  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

Les  ouvriers  lésés,  qui  n'auraient  pas  un  salaire  égal  au  taux  courant, 
recevraient  une  indemnité  au  moyen  des  sommes  dues  à  l'entrepreneur 
et  sur  son  cautionnement.  L'entrepreneur  pourrait  être,  en  cas  d'in- 
fraction, exclu  pour  un  temps  et  à  toujours  des  marchés  de  travaux 
publics,  sans  préjudice  des  sanctions  habituelles  prévues  au  cahier  des 
charges  (art.  4  et  5). 

Ces  sanctions  administratives  sont  les  seules  qui  peuvent  s'appliquer. 
Ainsi  la  convention,  passée  par  un  entrepreneur,  lié  par  un  cahier  des  char- 
ges qui  l'oblige  à  payer  un  salaire  normal,  ne  serait  pas  déclarée  nulle 
parce  qu'elle  aurait  pour  objet  le  paiementd'un  salaire  inférieur.  Aucun 
texte  ne  prohibe,  sous  peine  de  nullité,  une  convention  de  cette  na- 
ture'. 

Les  décrets,  comme  on  a  pu  facilement  le  voir,  par  l'exposé  qui  pré- 
cède, ne  fixent  donc  pas  directement  un  minimum  de  salaires,  ayant  pour 
base  ce  qui  est  indispensable  à  l'existence.  Ils  veulent  uniquement, 
comme  on  l'a  fait  en  Angleterre  (résolution  de  la  Chambre  des  commu- 
nes du  13  février  1891),  que  le  salaire  des  ouvriers  soit  égal  au  taux  cou- 
rant dans  une  région  et  que  les  contrats,  passés  par  l'État,  les  départe- 
ments et  les  communes,  ne  puissent  troubler  le  cours  normal  de  la 
main-d'œuvre.  Le  taux  courant  devient  cependant  un  minimum  au- 
dessous  duquel  il  n'est  pas  permis  de  descendre. 

205.  3°  Autres  conditions  du  travail.  —  Les  décrets  décident,  en 
outre,  qu'une  clause  du  cahier  des  charges  rappellera  V interdiction  du 
marchandage,  que  l'entrepreneur  ne  pourra,  sans  autorisation  de  l'Ad- 
ministration, céder  à  des  sous-traitants,  et  que  cet  entrepreneur  restera 
tenu  tant  envers  l'Administration  que  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  tiers 
(art.  8). 

Ils  assurent  aux  ouvriers  un  jour  de  repos  par  semaine,  limitent  la 
durée  du  travail  journalier,  non  d'une  façon  uniforme,  mais  suivant  la 
durée  du  travail  en  usage  pour  chaque  catégorie,  dans  la  région  où  le 
travail  doit  élre  exécuté,   et  enfin  défendent  d'employer  des  ouvriers 

1  Cass.,25  marsiyu-!,  Bull,  del'ofl.  du  travail,  1908,p.577  et  786  (Cire  I2juill.  1908  . 
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étrangers  au  delà  d'une  proportion  fixée  par  l'Administration,  suivant  la 
nature  des  travaux  et  la  région  où  ils  sont  exécutés  (art.  1er,  §§  1,  2,  i). 

20<».  1°  Avenir  des  décrets.  —  Le  Gouvernement  se  hâta,  dès  le 
lendemain  de  la  promulgation  des  décrets,  de  réunir,  à  l'aide  des  com- 
missions mixtes,  tous  les  renseignements  relatifs  au  taux  courant  des 
salaires.  L'Office  du  travail  a  publié  un  bordereau  de  salaires  pour 
diverses  catégories  d'ouvriers  (1902).  Un  grand  nombre  de  départe- 
ments et  de  communes,  pour  lesquels  l'application  des  décrets  est 
facultative,  ont  adopté  leurs  prescriptions  dans  leurs  cahiers  des  char- 
ges. A  l'heure  actuelle,  la  majeure  partie  des  ouvriers,  employés  en 
France  dans  les  travaux  publics,  bénéficie  de  la  protection  légale.  La 
pratique  antérieure  d'un  système  analogue,  dans  les  pays  étrangers, 
en  a  montré  les  avantages  et  il  est  à  croire  que  la  mesure  ne  pourra 
que  se  généraliser. 

207.  5°  Les  conditions  de  travail  dans  les  marchés  de  travaux  publics 
à  l'étranger* .  —  En  Angleterre,  dès  le  13  juillet  1891,  à  la  suite  de 
l'enquête  de  la  Chambre  des  Lords  sur  le  sweating-system,  la  Chambre 
des  communes  votait  une  résolution  invitant  le  Gouvernement  à  «  faire 
tous  ses  eflorts  pour  assurer  le  paiement  de  salaires  égaux  à  ceux  qui 
sont  généralement  acceptés  comme  courants,  dans  chaqua  métier,  par 
les  ouvriers  compétents  ».  Sept  jours  après,  le  ministre  des  Travaux 
publics  présentait  un  cahier  des  charges  conçu  dans  ce  sens  et,  depuis 
lors,  par  extension  successive,  la  clause  a  été  généralisée  pour  tous  les 
ministères. 

Quant  aux  administrations  locales,  le  schoal  Board  et  le  Conseil  de 
comté  de  Londres  imposaient,  dès  1888,  à  leurs  adjudicataires,  le  paie- 
ment du  salaire  courant.  Cette  mesure  s'est  étendue  depuis  lors;  les 
districts  urbains,  en  matière  de  voirie,  et  les  municipalités  l'ont  large- 
ment appliquée. 

La  fixation  du  salaire  courant  est  indiquée,  suivant  les  cas,  par  les 
Unions  ouvrières  et  patronales, ou  par  les  Trade-Unions,  ou  par  l'adju- 
dicataire lui-même  à  ses  risques  et  périls. 

En  Belgique,  après  une  tentative  d'abord  infructueuse,  faite  en  1893, 
la  clause,  relative  au  taux  minimum  admis  dans  la  région  où  le  travail 
doit  s'exécuter,  est  inscrite  aujourd'hui  dans  les  cahiers  de  l'Etat.  Un 
arrêté,  du  "2  juillet  1896,  détermine  les  conditions  du  travail  que  l'on 
peut  y  insérer. 

Les  municipalités  et  les  conseils  de  provinces  ont  adopté  la  même 
mesure,  et  quelques  villes  ont  même  voulu  fixer  un  salaire  supérieur  à 

1  Oubert,  Des  condit.  du  Irav.  dans  les  adjudic.  des  trav.  publics  en  Angleterre  et  en 
Belgique,  dans  les  Questions  pratiques  de  législ.  ouvr.,  1900,  p.  181  et  s.  —  Le  Foyer, 
Le  minimum  de  salaire  en  Belgique,  1897.  —  Conseil  supérieur  du  travail  en  Belgique, 
2*  session,  1893-1894,  1"  partie,  Minimum  de  sa'aire,  1  vol.  in-4°,  Bruxelles,  1894. 
—  Questions  pratiques  de  législ.  ouvr.,  1901,  p.  29;  1902,  p.  266. 
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celui  qui  est  couramment  adopté.  En  Belgique,  comme  en  Angleterre, 
une  amende  et  l'exclusion  des  marchés  de  travaux  publics  sont  les 
sanctions  prononcées  contre  les  adjudicataires,  qui  contreviennent  aux 
clauses  du  cahier  des  charges. 

Un  minimum  de  salaires  figure  encore  dans  les  cahiers  des  charges 
d'un  certain  nombre  de  villes  hollandaises,  suisses,  allemandes,  dans 
ceux  du  Canada,  de  l'Australie,  de  certains  Étals  de  l'Union  améri- 
caine, de  l'Espagne.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'Union  américaine  accep- 
tait la  fixation  d'un  salaire  minimum  pour  les  ouvriers  qu'elle  emploie 
directement  ou  non. 

2°    De    LA    PROTECTION    LÉGALE    DES   SALAIRES. 

208.  L'étude,  que  nous  allons  faire  sous  le  présent  titre,  doit  se  bor- 
ner aux  quatre  points  suivants  :  1°  protection  du  salaire  à  l'encontre  du 
patron  débiteur  du  prix  de  la  main-d'œuvre;  2°  protection  du  salaire  à 
l'encontre  des  créanciers  de  l'ouvrier,  y  compris  le  patron,  créancier  de 
ses  avances  en  fournitures  ou  en  espèces;  3°  protection  du  salaire  à 
l'encontre  des  créanciers  du  patron  ;  4°  protection  du  salaire  dans  la 
famille  :  mineurs,  femmes  mariées. 

20*>.  A.  Protection  du  salaire  à  l'encontre  du  patron  débiteur 
du  prix  delà  main-d'œuvre.  —  L'ouvrier  est  créancier  de  son  patron 
pour  le  prix  du  travail  qu'il  a  exécuté.  Il  importe,  dans  l'intérêt  de  la 
rémunération  à  laquelle  il  a  droit,  de  fixer  le  mode,  V époque  et  le  lieu  du 
paiement,  et  d'en  garantir  l'intégralité.  C'est  à  ces  différents  points  de 
vue  qu'il  faut  se  placer  pour  protéger  la  créance  de  l'ouvrier. 

210.  a)  Modes  de  paiement  en  argent,  en  nature.  Question  des 
économats.  Truck-System1.  —  1"  Principe  général.  —  Il  n'y  apas  de 
louage  de  services  sans  un  prix,  que  le  patroD  s'engage  à  payer  à  l'ou- 
vrier en  échange  du  travail  que  celui-ci  doit  exécuter.  Ce  prix  doit  avoir, 
en  principe,  pour  objet  une  somme  d'argent.  C'est  l'élément  principal  du 
salaire,  auquel  s'ajoutent  souvent  des  prestations  en  nature,  fournies  par 
le  maître  à  l'ouvrier  :  logement,  chauffage,  éclairage,  résidus  de  char- 
bon, déchet  des  matières  premières,  allocations  en  denrées  ou  en  ani- 


1  Consultez  les  ouvrages  relatifs  à  la  législ.  industrielle  ou  au  conlr.  de  travail,  et, 
en  OQtre  :  Lyon-Caen,  Happort  au  nom  de  la  commission  parlementaire  du  salaire,  Impr. 
nat..  1898. —  Marion,  Les  institutions  patronales  des  grandes  compagnies  de  chemins  de 
fer.  —  Lambert,  Étude  sur  la  protection  du  salaire  à  l'égard  du  patron  (thèse).  — 
Recorbet,  Étude  historique  et  législ.  de  paiement  du  salaire  en  nature  (thèse),  1899.  — 
Morisseaux.  Happort  sur  les  abus  qui  se  commettent  dans  le  paiement  des  salaires.  —  Du 
Maroussem,  La  question  ouvrure  :  Les  ébénistes  du  faubourg  Saint- Antoine.  —  Yermak. 
Truck-syslem  et  amendes,  dans  les  Quest.  pratiques  de  législ.  ouvr.,  1901 ,  p.  97.  — 
Leguay,  La  législ.  contre  le  Iruck-system  en  Belgique,  1903.  —  Brocard,  liapp.  sur  >e 
conlr.  de  trav.  [Bulletin  de  la  Soc.  d'études  législ.,  1906). 
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maux  pour  les  ouvriers  agricoles  et  même,  parfois,  une  pièce  de  terre 
qu'ils  cultivent  à  leur  profit  (allotment  System}.  Ces  prestations  acces- 
soires n'enlèvent  pas  au  contrat  son  caractère  de  louage  proprementdit. 
Mais  un  paiement  de  salaire  exclusivement  en  nature  modifierait-il  le 
caractère  du  contrat?  Certains  auteurs  le  pensent  et  s'en  tiennent  à  la 
conception  romaine,  reproduite  par  Pothier,  consistant  à  voir  un  con- 
trat innommé  dans  la  convention  qui  n'aurait  pas  pour  objet  un  prix  en 
argent.  Ce  serait  d'ailleurs  les  règles  du  contrat  le  plus  voisin,  du  louage 
par  conséquent,  qu'il  faudrait  appliquer;  la  question  présente  peu  d'in- 
térêt pratique  \  Les  termes  de  l'article  1710  n'empêchent  pas  de  recon- 
naître aux  parties  le  droit  de  fixer,  comme  elles  l'entendent,  la  rémuné- 
ration du  travail. 

En  fait,  comme  en  droit,  le  paiement  du  salaire  en  argent  demeure, 
actuellement  surtout,  la  règle  générale.  Mais  le  paiement  en  nature  est 
pratiqué,  et  aucune  loi  n'est  venue,  en  France,  en  défendre  ou  en  régle- 
menter l'usage.  Les  abus  qu'il  a  occasionnés,  surtout  en  Angleterre,  ont 
été  flétris  sous  le  nom  de  Tmtck-system  ;  les  ouvriers  rançonnés  ont  em- 
ployé un  mot  plus  énergique  :  plitcl,  me,  pillez-moi. 

211.  2°  Origine  des  paiements  en  nature  et  du  irueh-sijstem.  — 
L'origine  de  ce  paiement  en  marchandises  remonte  à  une  époque  déjà 
ancienne;  on  en  trouve  des  exemples  ,au  xme  siècle  en  Belgique,  au 
xve  siècle  en  Angleterre.  Sa  pratique  s'étend,  dès  qu'apparaît  la  grande 
industrie,  et  l'on  peut,  au  début,  trouver  des  raisons  pour  la  justifier. 
Lorsqu'au  milieu  du  xvnie  siècle  l'invention  des  machines  eut  révolu- 
tionné l'industrie  anglaise,  des  manufactures  s'établirent  près  des  chutes 
d'eau,  loin  des  villes  et  des  centres  importants.  L'entrepreneur  dut 
pourvoir  à  la  subsistance  des  ouvriers  et  remplacer  la  monnaie  par  des 
denrées  et  des  fournitures  utiles.  Il  les  revendait,  en  détail,  au  prix  du 
gros,  et  les  ouvriers  y  trouvaient  un  bénéfice.  Mais,  plus  tard,  des 
villes  s'établirent;  les  magasins  patronaux,  devenus  inutiles,  se  main- 
tinrent, perdant,  avec  leur  utilité  première,  le  caractère  bienfaisant  qu'ils 
avaient  au  début.  La  spéculation  s'y  introduisit,  les  ouvriers  ache- 
tèrent à  crédit,  en  payant  plus  cher,  et  continuèrent  à  travailler  pour 
un  prix  souvent  inférieur  qu'on  leur  payait  en  bons  de  consommation. 

212.  3°  Différents  aspects  du  truck-system.  —  On  peut  dire  d'une 
façon  générale  qu'il  existe  toutes  les  fois  que  le  salaire  se  trouve  réduit 
ou  compromis  pour  le  bénéfice  du  patron  ou  d'un  tiers.  Mais  il  a  pris, 
dans  le  cours  du  xixe  siècle,  différents  aspects.  1°  Le  patron  paie  tout 
ou  partie  du  salaire  en  marchandises  qu'il  estime  à  un  taux  supérieur  à 
leur  valeur  réelle  ;  2°  Il  donne  bien  une  rémunération  en  espèces,  mais 

1  Guillouard.  Tr.iu  contr.  de  louaje,  n°»  02,  688.  —  Dalloz,  Rép.,  Louage  d'ouvrage 
et  d'ind.,  n°  8  et  la  note.  —  Fuzier-Herman,  Répert.,  Louage  d'ouvrage,  u°  91.  — 
Cabouat,  De  la  réglementation  ligisl.  des  salaires,  Revue  critique,  1894,  n.  221.  — 
Baudry  et  Wahl.  t.  II,  p.  188. 
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l'ouvrier  doit  s'approvisionner  dans  un  magasin  tenu  par  le  patron,  un 
parent  du  patron  ou  une  personne  protégée  par  lui;  le  paiement  ne  se 
fait  même  souvent,  ni  en  espèces,  ni  en  marchandises,  mais  en  jetons 
ou  bons  de  consommation  échangeables;  3*  C'est  un  contremaître  qui 
tient  le  magasin  où  l'ouvrier  doit  se  procurer  ce  qui  lui  est  nécessaire; 
4°  Le  sous-entrepreneur,  Y  intermédiaire  paye  l'ouvrier  à  un  cabaret  où 
les  consommations  s'imposent;  5"  le  paiement  se  fait  parfois  en  coupons 
ou  effets  de  commerce:  l'ouvrier  en  supporte  l'impôt,  et,  si  les  coupons 
ne  sont  pas  échus,  la  perte  de  l'escompte;  6°  Les  ouvriers,  employés  à 
des  travaux  de  terrassement,  à  des  routes,  à  l'établissement  de  lignes 
de  chemins  de  fer,  dans  les  pays  pauvres,  loin  des  villes,  sont  obligés 
de  se  nourrir  dans  des  cantines  qui  se  déplacent  avec  eux.  Ils  reçoivent 
des  jetons  de  présence  qu'ils  donnent  en  paiement  de  leur  nourriture. 
On  a  souvent,  dans  ce  dernier  cas,  justifié  le  paiement  en  nature  mal- 
gré les  inconvénients  qu'il  présente  pour  l'ouvrier,  forcé  moralement  de 
di'-penser  tout  son  salaire  dans  les  cantines. 

213.  i°  Inconvénients  du  truck-system,  et,  en  général,  du  paiement  en 
nature.  —  Quels  sont  donc,  en  effet,  les  inconvénients  principaux  du 
truck-system?  L'ouvrier  ne  peut  savoir  exactement  la  valeur  des  objets, 
des  marchandises  qu'il  reçoit  en  paiement.  Il  peut  craindre  de  n'avoir 
pas  reçu  l'exact  équivalent  de  son  travail.  Escroquerie  sur  la  valeur  des 
choses  reçues,  perte  sur  le  gain  du  travail,  ce  sont  deux  conséquences, 
souvent  constatées,  du  truck-system. 

Un  salaire  qui  n'est  payé  qu'en  nature  n'inspire  pas  à  l'ouvrier  Vidée 
de  prévoyance  et  V esprit  d'économie.  I!  ne  peut  rien  épargner,  n'avant 
an  budget  établi  qu'en  denrées  et  en  bons  de  papier;  il  ne  peut  paver  la 
prime  d'assurance  qui  doit  lui  garantir  des  soins  et  des  secours  en  cas 
de  maladie  et  de  vieillesse. 

Sa  personnalité  et  sa  liberté  se  trouvent  aliénées,  le  crédit  qu'on  lui 
donne  dans  les  magasins  patronaux  a,  par  anticipation,  consommé  le 
salaire.  Il  était  créancier  de  son  patron,  il  en  devient  débiteur  pour  les 
fournitures  qu'il  en  reçoit.  Doit-on,  toutefois,  condamner  nécessaire- 
ment ces  magasins  patronaux? 

214.  5°  Le  truck-system  et  les  économats.  —  C'est  une  pensée  philan- 
thropique qui  a  fait  naître  en  France  ces  institutions,  où  l'ouvrier  trouve 
les  choses  les  plus  nécessaires  à  l'existence  de  chaque  jour  :  denrées, 
habillement,  nourriture.  Leur  but  est  d'augmenter  le  salaire  réel  de 
l'ouvrier,  en  lui  procurant  des  fournitures  à  bon  marché,  et  d'être  une 
garantie  pour  la  famille  contre  la  dissipation  de  l'ouvrier. 

Ces  économats,  qui  sont  des  magasins  de  vente  créés  par  les  em- 
ployeurs au  profit  de  leurs  ouvriers,  ont  été  fondés  par  de  grandes  com- 
pagnies industrielles,  notamment  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
La  Compagnie  du  Nord  les  inaugurait  en  1847,  et  son  magasin  de  den- 
rées alimentaires  servait  successivement  de  modèle  aux  Compagnies 
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d'Orléans  (1855),  du  Midi  (1856),  el  de  l'Ouest  (1876).  L'administration 
de  l'Étal,  ce  qu'il  est  bon  de  remarquer,  en  faisait  autant  pour  son 
réseau  en  1888.  Les  agents  des  compagnies  ne  sont  nullement  obligés 
de  se  fournir  aux  magasins  patronaux,  dont  l'usage  est  entièrement 
facultatif  et  restreint  à  la  consommation  personnelle  des  agents  ou  de  la 
famille  habitant  avec  eux.  Le  commerce  local  ne  peut  y  voir  une  con- 
currence très  étendue  et  ce  sont  même  souvent  des  commerçants  accré- 
dités qui  sont  chargés  de  la  vente.  Le  crédit  accordé  à  chaque  employé 
est  strictement  limité;  il  varie  du  tiers  aux  trois  cinquièmes  du  mon- 
tant du  traitement.  Les  compagnies  ne  font  aucun  bénéfice  sur  les 
économats,  mais  subissent  plutôt  des  perles  dans  la  revente  des  mar- 
chandises. Les  prix  de  l'achat  en  gros  sont  parfois  conservés  dans  la 
vente  en  détail;  s'ils  sont  quelque  peu  majorés,  c'est  pour  couvrir  les 
frais  généraux.  Aussi,  les  ouvriers  et  employés,  qui  n'y  voient  pas  une 
spéculation,  protestent  conlre  la  suppression  des  économats.  On  a 
remarqué  que  le  développement  de  l'économat  correspondait  à  une 
diminution  de  saisie  des  traitements. 

215.  Les  socialistes  ont  donc  tort  de  condamner  tous  les  magasins 
patronaux.  Quelques  économats,  dans  certaines  industries,  ont  toutefois 
dévié  de  leur  but,  offrant  aux  ouvriers  des  marchandises  médiocres  ou 
ne  sachant  pas  les  préserver  du  danger  de  l'alcoolisme.  Les  ouvriers  tou- 
chent peu  d'argent  et  sont  obligés  d'échanger  leurs  jetons  conlre  des 
marchandises  qu'ils  revendent  avec  perte,  afin  de  se  procurer  du  numé- 
raire. La  grande  grève  de  Decazeville  n'a  pas  eu  d'autre  cause;  les  tra- 
vailleurs ne  recevaient  que  8  à  10  francs  à  chaque  paye. 

Ajoutons  que  la  vente  au  prix  de  revient,  qui  est  favorable  aux  ou- 
vriers, suscite  les  rancunes  du  commerce  local.  Pour  les  apaiser,  le  maga- 
sin patronal  pourra  vendre  au  prix  courant.  Mais  la  question  des  béné- 
fices est  une  cause  de  difficultés.  Les  ouvriers  ne  veulent  pas  que  le 
bénéfice  aille  au  patron,  et  exigent  la  vérification  des  livres  s'il  doit 
aller  à  une  oeuvre  de  bienfaisance.  C'est  cette  dernière  exigence  qui 
amena  la  fermeture  d'économats  florissants,  tels  que  ceux  du  Creuzot  et 
de  Bessèges. 

«  Les  économats,  disait  M.  Léon  Say,  dans  son  rapport  à  l'Exposition 
de  1889,  ne  forment  qu'une  étape  où  l'on  s'arrête  avant  la  forme  défini- 
tive à  laquelle  il  faut  tendre,  et  qui  parait  devoir  être  la  Société  coopé- 
rative de  consommation  ». 

Certains  économats  sont,  en  France,  en  voie  de  transformation  et  ré- 
vèlent la  nature  de  ces  sociétés,  qui  affranchissent  l'ouvrier  de  la  tu  tell» 
(patronale. 

216.  6°  Projets  de  loi  français*.  —  M.  Lyon-Caen,  dans  son  rappor 

i  J.  vff.,  Ch.,  Doc,  1801,  p.  1431.  —  Revue  pratiquede  dr.  ind.,  1894,  p.  210.  - 
J.  off.,  Ch.,  Doc,  1899,  n°  1064,  p.  1898;  n°  1202,  p.  138. 
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à  la  commission  extra-parlementaire  des  salaires  en  1890.  avait  demandé 
la  nullité  des  paiements  en  nature.  Le  Conseil  supérieur  du  travail  avait 
adopté  la  même  conclusion  dans  sa  première  session  de  1891.  Le  projet 
de  loi,  relatifau  paiement  des  salaires,  volé  par  le  Sénat  le  -21  avri 
et  par  la  Chambre  le  6  décembre  1898,  admet  :  «  que  les  salaires  des 
ouvriers  et  employés  doivent  être  payes  en  monnaie  métallique  ou  fidu- 
ciaire ayant  cours  légal,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  à  peinede 
nul  li 

Des  demandes  en  vue  de  la  suppression  des  économats  ont  été  faites 
à  la  Chambre  dans  deux  propositions  de  loi,  en  1899;  elles  ont  été 
renouvelées  depuis,  et  la  Commission  du  travail  de  la  Chambre  a  reçu, 
éTi  1905,  les  protestations  des  agents  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  contre  ces  proposions. 

-  doléances  prouvent  l'utilité  des  économats  suivant  les  circon- 
stances et  les  nécessités  des  industries.  11  vaut  donc  mieux  les  mainte- 
nir, sauf  à  les  réglementer  pour  réprimer  les  abus  de  ceux  qui  prati- 
quent le  truck-system  et  ne  songent  qu'à  faire  des  bénéfices  sur  le 
salaire  aux  dépens  de  l'ouvrier.  La  Chambre  a  adopté  un  projet  de  loi 
les  supprimant  dans  ses  séances  des  4  et  6  juin  1  907  (Bull,  office  tra- 
vail, 1907,  p.  717  . 

217.  7°  Législations  étrangères.  —  En  Angleterre,  plusieurs  lois, 
datant  des  xve  et  xvie  siècles,  réprimaient  déjà  la  spéculation  dessous- 
entrepreneurs,  qui  n'embauchaient  que  les  ouvriers  décidés  à  se  four- 
nir dans  leurs  boutiques.  Au  xvme  siècle,  un  act  interdit  le  paiement 
des  salaires  en  marchandises,  par  voie  de  truc k ;  mais  toutes  ces  prohi- 
bitions, jusqu'en  1831,  furent  limitées  à  certaines  industries. 

L'act  du  15  octobre  1831  forme  la  base  de  ia  législation  actuelle, 
qui  fut  remaniée  et  complétée  en  1887,  en  1890  et  par  la  loi  du  -i  août 
1896.  Le  patron  doit  payer  le  salaire  en  monnaie  courante,  ne  faire  ni 
avances,  ni  retenues,  sauf  dans  certains  cas  déterminés  :  pour  frais  de 
logements,  d'aliments  préparés  et  consommés  dans  l'établissement, 
d'éducation  des  enfants,  d'outillage,  de  soins  médicaux.  Il  ne  peut  ven- 
dre à  son  personnel  aucune  marchandise,  autre  que  celles  que  je  viens 
d'indiquer,  et  lui  imposer  les  fournisseurs  auxquels  i!  devrait  s'a- 
dresser. 

La  loi  allemande,  du  1er  juin  1891,  exige  le  paiement  des  salaires  en 
monnaie  d'empire. 

Le  paiement  en  nature  est,  en  principe,  également  prohibé  en  Autri- 
che1 et  en  Hongrie,  en  Norvège,  en  Suisse,  en  Russie  et  dans  quatorze 
Etats  de  l'Union  américaine. 


'  Autriche,  !..  du  8  mars  1885;  Hongrie,  L.  du  22  mars  1884;  Norvège,  L.  du 
H  juillet  1842  et  du  27  juin  1892;  Suisse,  L.  fédérale  du  27  mars  1877;  Russie, 
L.  du  3  juin  1886. 
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En  Belgique z  le  truck-system  est  fréquent,  surtout  dans  la  moyenne 
et  la  petite  industrie.  Des  mesures  étaient  déjà  prises,  au  xme  siècle, 
pour  interdire  aux  drapiers  le  paiement  en  marchandises  sous  peine  de 
60  sols  d'amende.  De  nombreuses  ordonnances  réglementèrent  le  paie- 
ment des  salaires,  pendant  le  cours  du  xvin°  siècle.  La  législation  pro- 
tectrice fut  reprise  en  1887  (Loi  du  16  août  complétée  par  celle  du  17 
juin  1896). 

D'après  cette  loi,  les  salaires  doivent  être  payés  en  monnaie  métalli- 
que ou  fiduciaire  ayant  cours  légal.  Le  patron  peut,  toutefois,  fournira 
ses  ouvriers,  à  charge  d'imputation  sur  les  salaires,  le  logement,  la 
jouissance  d'un  terrain,  les  outils  et,  avec  l'autorisation  de  la  députa- 
tion  permanente,  les  denrées,  vêtements  et  combustibles  au  prix  d? 
revient.  L'économat  est  donc  admis,  mais  il  doit  être  libre  et  ne  peut 
se  constituer  qu'avec  une  autorisation  préalable. 

La  loi  de  1896  punit,  en  outre,  toutes  les  fraudes  relatives  à  la  déter- 
mination du  salaire  et  les  inspecteurs  du  travail  ont  le  droit  d'entrer, 
pour  les  prévenir  ou  les  réprimer,  dans  les  locaux  affectés  au  paiement 
du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

En  Espagne,  un  décret  du  18  juillet  1907  interdit  aux  patrons  d'instal- 
ler des  magasins  ou  des  cantines  dans  leurs  établissements  et  de  payer 
les  salaires  autrement  qu'en  monnaie  légale. 

En  Hollande  et  en  Italie,  aucun  projet  de  loi  n'a  encore  abouti.  La 
question  ne  s'est  jamais  posée  dans  le  Portugal,  en  Suède  et  en  Dane- 
mark. 

218.  b)  Lieu  de  paiement  du  salaire.  —  1°  Intérêt  de  la  question. 
Droit  actuel.  —  Les  différents  aspects,  sous  lesquels  nous  avons  aperçu 
la  manifestation  du  truck-system,  nous  ont  montré  l'intérêt  qui  s'attache 
à  la  question  du  lieu  de  paiement  des  salaires.  Alors  même  qu'ils  s'effec- 
tueraient en  argent  et  non  en  nature,  ils  ne  seraient  pas  efficacement 
protégés,  si,  à  raison  du  lieu  où  le  paiement  s'opère,  l'ouvrier  était 
exposé  à  en  dépenser  une  partie  immédiatement. 

La  loi  française  n'a  pas  interdit  le  paiement  en  nature,  elle  n'a  pas 
davantage  déterminé  le  lieu  où  le  patron  doit  payer  son  ouvrier. 

Il  n'y  a  eu  également,  sur  ce  point,  que  des  projets  qui  indiquent  bien 
les  préoccupations  du  législateur. 

219.  2°  Projets  de  loi  français.  —  Les  projets  de  loi,  discutés  par  les 
Chambres  en  1894  et  en  1898.  ont  posé  le  principe  que  le  paiement 
devait  s'effectuer  dans  l'usine  ou  dans  l'un  des  bureaux,  et  non  dans  des 
débits  de  boissons  ou  dans  des  magasins  de  vente  au  détail,  afin  d'éviter 
toute  occasion  de  débauche  ou  de  gaspillage  des  salaires. 

220.  3°  Lois  étrangères.  —  Les  législations  des  pays  étrangers  sont, 
à  ce  point  de  vue,  en  avance  sur  la  législation  française.  Leurs  lois 
industrielles  contiennent,  soit  la  défense  de  payer  le  salaire  dans  tel  ou 
tel  lieu,  soit  l'obligation  de  le  payer  dans  tel  endroit  déterminé. 
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Les  lois  anglaise,  autrichienne,  belge,  luxembourgeoise,  espagnole 
consacrent  la  première  solution  ;  elles  interdisent  le  paiement  dans  les  dé- 
bits de  boissons,  ou  lieux  de  récréation.  La  loi  belge  étend  cette  mesure 
aux  magasins,  boutiques  et  locaux  attenant  aux  cabarets,  car  les  ouvriers 
y  seraient  exposés  aux  mêmes  dangers. 

En  Angleterre,  l'interdiction  ne  s'est  appliquée  tout  d'abord  qu'à  l'in- 
dustrie minière  où  les  abus  étaient  les  plus  considérables.  Depuis  Vact 
du  20  août  LS83,  elle  s'applique  à  toutes  les  industries. 

Les  législations  suisse  et  norvégienne  ont  adopté  la  deuxième  solution. 
Elles  exigent  que  le  paiement  se  fasse  à  l'usine  même.  Ce  moyen  sup- 
prime tous  les  abus  et  vaut  mieux  que  le  système  allemand,  qui  permet 
le  paiement  dans  les  débits  de  boissons  avec  l'autorisation  administra- 
tive. 

Ces  lois  fortifient  leurs  prescriptions  par  des  amendes  dont  le  taux 
varie  suivant  les  pays,  mais  qui  s'élèvent  souvent  au-dessus  de  2.000 
francs,  et  par  la  sanction  civile  de  la  nullité  des  paiements. 

221.  c)  Époque  des  paiements.  —  1°  Principe  et  application.  —  La 
nature  du  contrat  de  travail  et  le  but  du  salaire  indiquent  les  solutions 
qu'il  est  juste  d'admettre,  au  sujet  de  l'époque  du  paiement.  Le  prix  de 
la  main-d'œuvre  est  fixé  à  forfait  sans  attendre  le  résultat  final  des  opé- 
rations et  la  vente  des  produits.  Il  doit  subvenir  aux  besoins  immédiats 
de  l'ouvrier  et  exige  un  paiement  à  intervalles  fréquents  et  réguliers. 

Le  paiement  à  des  époques  trop  éloignées  cause  à  l'ouvrier  une  gêne 
véritable,  l'oblige  à  recourir  au  crédit,  à  payer  plus  cher  les  objets  de 
consommation,  et  l'invite  au  gaspillage,  lorsqu'il  reçoit,  en  une  seule 
fois,  une  somme  relativement  considérable.  II  se  voit  forcé  de  demander 
des  avances,  un  acompte  au  patron  et  s'expose  aux  dangers  du  truck- 
system. 

Il  est  difficile  d'exiger  des  paiements  tous  les  jours  ou  trop  rapprochés 
qui  imposeraient  une  comptabilité  compliquée  ou  continue.  Il  faut  d'ail- 
leurs, le  plus  souvent,  dans  les  travaux  à  la  tâche,  que  l'unité  de  travail 
et  de  compte  soit  terminée,  avant  qu'on  songe  à  payer  le  salaire.  Il  y  a 
donc  une  juste  mesure  que  l'expérience  indique  et  que  les  conventions 
des  parties  peuvent  fixer  suivant  les  circonstances. 

L'abondance  des  capitaux,  agissant  sur  le  crédit,  facilite  des  paie- 
ments périodiques  réguliers,  chaque  semaine  ou  tous  les  quinze  jours,» 
tandis  que  si  le  capital  est  rare,  il  faudra  que  le  patron  vende  ses  pro- 
duits pour  payer  ses  ouvriers;  on  peut  dire  alors  que  «  c'est  le  travail 
qui  fait  crédit  au  capital  J  ». 

La  législation  française  n'est  pas  encore  intervenue  pour  fixer  une 
époque  de  paiement;  la  convention  de  travail  ou  le  règlement  d'atelier 
peuvent  la  déterminer  au  gré  des  parties.   En  pratique,  les  ouvriers 

1  Cauwès,  Cours  d'écon.  polit.,  III,  p.  17, 
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subissent  les  usages  de  rétablissement  industriel  ou  de  la  région.  Une 
enquête,  faite  parl'Office  du  travail,  montre  que  le  paiement  se  fait  par 
mensualités  dans  42  0/0  des  maisons  industrielles  de  province  et  dans 
15  0/0  des  maisons  de  la  Seine.  La  proportion  des  patrons  payant  tous 
les  huit  jours,  est  de  22  0  0  en  province,  et  de  41  0/0  dans  la  Seine;  le 
paiement  par  quinzaine  réunit  36  0/0  des  premiers  et  44  0/0  des  seconds. 
En  résumé,  c'est  ce  dernier  mode  de  paiement  qui  prévaut  dans  l'en- 
semble. 

Quant  au  jour,  le  paiement  se  fait,  en  général,  le  samedi,  aussi  bien 
en  France  qu'à  l'étranger.  Un  paiement  au  milieu  de  la  semaine 
éviterait  à  l'ouvrier  l'occasion  de  gaspiller  son  salaire  le  dimanche. 

222.  2°  Projets  Je  loi  français.  —  Le  5  novembre  1892,  la  Chambre 
décidait  «  que  les  patrons  seraient  tenus  de  régler  leurs  ouvriers  au  moins 
toutes  les  quinzaines  au  comptant  ».  En  1894,  le  Sénat,  auquel  la  Chambre 
se  ralliait  sur  ce  point  le  8  décembre  1898,  admettait  que  «  les  salaires 
des  ouvriers  doivent  être  payés  au  moins  deux  fois  par  mois,  à  seize  jours 
au  plus  d'intervalle,  à  moins  de  conventions  écrites  et  contraires.  » 

Ce  n'est  plus  l'obligation  d'un  paiement  par  quinzaine,  qui  résulte  de 
celle  dernière  disposition,  et  l'on  peut  craindre  que  la  liberté,  laissée 
aux  parties  de  pouvoir  déroger  au  principe  posé,  le  rende  pratiquement 
illusoire. 

223.  3°  Législations  étrangères.  —  Les  unes  (Lois  autrichienne,  hon- 
groise, norvégienne)  admettent,  comme  le  dernier  projet  de  loi  français, 
que  la  convention  des  parties  peut  indiquer  l'époque  du  paiement  et 
modifier  ainsi  le  principe  légal,  consacrant  le  paiement  hebdomadaire. 

La  loi  allemande  respecte  également  la  volonté  des  contractants,  en 
leur  laissant  le  soin  de  déterminer  l'époque  du  paiement  des  salaires. 
Toutefois,  les  communes  peuvent,  pour  certaines  industries,  l'imposer 
et  fixer  des  intervalles  réguliers.  En  outre,  le  règlement  d'atelier  doit, 
dans  les  fabriques  occupant  20  ouvriers  au  moins,  prévoirie  lieu  et  l'é- 
poque des  paiements. 

Les  autres  législations  (belge,  luxembourgeoise,  suisse,  russe,  amé- 
ricaine) posent  un  principe  d'obligation,  que  la  volonté  des  parties  ne 
peut  modifier. 

D'après  la  loi  belge,  les  salaires,  ne  dépassant  pas  5  francs  par  jour, 
doivent  être  payés  à  l'ouvrier  au  moins  deux  fois  par  mois  à  seize  jours 
d'intervalle  au  plus.  Pour  les  ouvrages  à  façon,  à  la  pièce  ou  par  entre- 
prise, le  règlement  partiel  ou  définitif  sera  effectué  au  moins  une  fois 
chaque  mois  (Loi  de  1887,  art.  5).  Le  même  système  est  adopté  par  la 
loi  luxembourgeoise. 

En  Suisse,  le  paiement  effectué  en  principe  tous  les  quinze  jours,  sauf 
convention  contraire,  doit  avoir  lieu  au  moins  tous  les  mois.  La  con- 
vention des  parties  ne  peut  le  régler  librement  que  pour  le  travail  aux 
pièces  (Loisde  1877  et  de  1902). 
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La  loi  russe  exige  que  la  paye  soit  faite  aux  ouvriers  au  moins  uue 
fois  par  mois,  si  le  louage  est  fait  pour  un  terme  indéterminé. 

Aux  États-Unis,  de  nombreux  Etats  ont  fixé,  de  8  à  15  jours,  l'inter- 
valle maximum  des  époques  où  le  paiement  doit  s'effectuer. 

224.  </  )  Paiement  intégral  du  salaire;  retenues  exercées  par  le 
patron.  —  Toutes  les  mesures,  qui  sont  édictées  ou  projetées,  en  ce 
qui  concerne  le  mode,  le  lieu  et  l'époque  du  paiement,  n'ont  qu'un  but  : 
assurer  à  l'ouvrier  le  paiement  efficace  et  régulier  de  son  salaire.  Elles 
en  garantissent  en  même  temps,  d'une  façon  indirecte,  mais  certaine, 
l'intégralité,  car  tous  les  expédients  du  truck-system  tendent  cà  le  com- 
promettre et  à  l'entamer. 

Mais  il  peut  y  avoir  d'autres  procédés,  qui  empêchent  directement 
l'exécution  loyale  et  complète  du  contrat  de  travail;  ce  sont  toutes  les 
retenues  de  salaire  que  le  patron  exerce  pour  des  causes  multiples. 

225.  1°  Retenues  pour  amendes,  malfaçon,  à  titre  de  garantie.  —  J'ai 
déjà  parlé  de  ces  retenues  à  l'occasion  des  règlements  d'atelier  (n°  1 14) 
et  surtout  des  garanties  relatives  à  la  bonne  exécution  du  travail  (n°  U7). 
Il  est  inutile  de  revenir  ici  sur  les  observations  que  comporte  ce  droit 
exorbitant  du  patron.  Sa  suppression  pourrait  exposer  l'ouvrier  à  des 
sanctions  plus  rigoureuses,  telles  que  la  mise  à  pied  ou  le  renvoi.  Mais 
il  importe  de  le  réglementer,  afin  d'empêcher  les  abus  de  ces  juridictions 
patronales  et  les  bénéfices  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  chef  d'in- 
dustrie. 

226.  2°  Retenues  pour  des  institutions  de  prévoyance,  caisses  de 
secours,  de  retraites,  d'assurances.  —  Principe.  Législation  française.  — 
L'ouvrier,  qui  ne  trouve,  dans  son  salaire,  que  les  moyens  de  se  procu- 
rer les  choses  essentielles  à  l'existence,  ne  songe  pas  à  restreindre  ses 
besoins  pour  épargner  en  vue  de  la  vieillesse  ou  de  la  maladie.  Les 
patrons  créent,  dans  ce  but,  des  caisses  de  secours  et  surtout,  dans  la 
grande  industrie,  des  caisses  de  retraites.  L'affiliation  en  est  souvent 
obligatoire  et  l'ouvrier  subit,  à  chaque  paye,  une  retenue  sur  son  sa- 
laire. L'administration  de  ces  caisses  de  prévoyance  est  aujourd'hui  sou- 
mise au  contrôle  des  intéressés,  et  les  statuts  relatifs  à  leur  établisse- 
ment ne  sont  définitifs  qu'après  le  vote  des  ouvriers.  Il  en  est  ainsi  en 
Angleterre,  en  Norvège  et  en  Suisse. 

La  législation  française  n'impose  aucune  règle  particulière  aux  insti- 
tutions de  cette  nature,  émanant  des  patrons,  en  ce  qui  concerne  leur 
création.  Toutefois,  la  loi  du  27  décembre  1895  s'occupe  du  versement 
des  salaires  retenus  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  ou  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  l'emploi  des  fonds  versés  aux  caisses  patro- 
nales ou  syndicales,  de  la  vérification,  de  la  gestion  et  des  restitutions 
àexigerpar  les  ouvriers  en  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  oude 
déconfiture  du  patron  (Voir  n°  250). 

Nous  avons  vu  que  la  loi  du  27  décembre  1890  (art.  2)  exige  l'homolo- 
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gatiùD  du  ministre  des  Travaux  publics  pour    les  Caisses   de  retraites 
établies  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  loi  réglemente  les  caisses  de  secours  dont  les  mineurs  (Loi  du 
js juin  1894  et  les  marins  français  (Loi  du  29  déc.  1905)  font  partie, 
d'une  façon  obligatoire  (Voir  n08  913,  925,  897).  Les  retenues  à  opérer 
sur  les  salaires  sont,  dans  tous  ces  cas.  strictement  déterminées. 

Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  relative  aux  accidents  du  travail,  les 
patrons  exerçaient  valablement  une  retenue  sur  le  salaire,  pour  la  con- 
tribution des  ouvriers  à  la  prime  d'assurance.  La  théorie  nouvelle  du 
risque  professionnel,  qui  met  à  la  charge  de  l'industrie  la  réparation  de 
tous  les  accidents  du  travail,  exonère  les  ouvriers  de  l'obligation  de 
payer  désormais  une  part  contributive  en  vue  de  la  prime  d'assurance. 
La  convention,  par  laquelle  ils  consentiraient  à  des  prélèvements  de 
cette  nature,  serait  même  considérée  comme  nulle. 

227.  Législations  étrangères  en  ce  qui  concerne  les  retenues  pour 
institutions  de  prévoyance.  —  Les  États,  qui  ont  reconnu  aux  caisses  de 
secours  le  caractère  obligatoire,  ont  pris  soin  de  les  réglementer,  lien 
est  ainsi,  par  exemple,  pour  les  caisses  d'assurances  contre  la  maladie, 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Hongrie.  La  loi  détermine  la  part  contri- 
butive des  patrons  et  des  ouvriers,  et  en  exige  le  dépôt  dans  une  caisse 
spéciale. 

En  Angleterre,  la  loi  de  1831  exigeait  un  écrit  pour  attester  l'engage- 
ment de  l'ouvrier  et,  depuis  1887,  le  compte  des  retenues,  dressé  cha- 
que année  par  le  patron,  est  soumis  au  contrôle  de  deux  vérificateurs 
payés  par  les  ouvriers. 

Une  convention  écrite  est  exigée  par  les  lois  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
vège, et  la  surveillance  du  Gouvernement  est  imposée  par  la  législation 
de  plusieurs  cantons  suisses  (par  ex.,  Unterwald,  21  avr.  1887;  Zurich, 
16  févr.  1889;  Thurgovie,  19  mai  1890),  par  la  loi  fédérale  du  26  juin 
1902.  Cette  dernière  loi  limite  les  amendes  à  la  moitié  du  salaire  jour- 
nalier, le  produit  en  est  consacré  à  des  caisses  de  secours1. 

Certains  pays,  comme  la  Russie,  défendent  les  retenues  pour  frais 
médicaux.  Il  n'existe  pas  cependant,  en  général,  de  restriction,  en  ce 
qui  concerne  les  motifs  des  retenues  pour  des  caisses  de  secours,  et 
quelques  pays  laissent  aux  contractants,  sous  ce  rapport,  la  liberté  la 
plus  complète. 

228.  3°  Retenues  pour  fournitures,  pour  avance*  en  urgent  faites  par 
le  patron.  —  Ce  genre  d'avances,  faites  en  fournitures  ou  en  espèces, 
nous  montre  le  patron  devenu  créancier  de  ses  ouvriers.  Il  doit,  pour 
rentrer  dans  les  dépenses  qu'il  a  faites,  exercer,  au  jour  de  la  paye, 
une  retenue,  se  payer  par  compensation.  La  loi  du  12  janvier  1895  a 
prévu  et  réglé  ce  cas  spécial.  Elle  est  relative,  dans  chacune  de  ses 

»  bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1902,  p.  4  i4. 
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parties,  à  la  protection  du  salaire  contre  les  créanciers  de  l'ouvrier; 
nous  allons  en  faire  l'étude  sous  un  paragraphe  spécial. 

229.  B.  Protection  du  salaire  à  rencontre  des  créanciers  de 
l'ouvrier,  y  compris  le  patron  créancier  de  ses  avances  en  four- 
nitures ou  en  espèces. —  Le  salaire  est  indispensable  à  l'existence  de 
l'ouvrier.  C'est  à  ce  titre  qu'il  importe  de  le  protéger  contre  des  saisies 
de  la  part  des  créanciers,  contre  des  cessions  anticipées,  contre  la  com- 
pensation que  le  patron  peut  opposer  à  raison  des  avances  qu'il  a  con- 
senties. 

La  loi  du  I  '■!  janvier  1  Silo  a  prévu  ce  triple  danger  pour  l'ouvrier. 
Je  vais  L'étudier  en  me  plaçant  aux  trois  points  de  vue  qu'elle  envi- 
sage :  saisie-arrêt,  cession,  compensation. 

230.  a  Saisie-arrêt  :  1°  Principes  généraux  et  antécédents  de  la  loi 
du  I  i  janvier  J  S  95.  —  Les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  qui  peuvent  opérer  des  saisies  pour  se  faire  payer 
de  leurs  créances.  Mais,  à  côté  de  ce  principe,  il  existe  uDe  raison 
d'humanité  qui  fait  exempter  de  la  saisie  certains  biens  ou  certaines 
créances. 

Ainsi,  d'après  l'article  592  du  Code  de  procédure,  le  créancier,  qui 
veut  saisir  les  biens  de  son  débiteur,  doit  laisser  au  saisi  ce  qui  lui  est 
nécessaire  pour  son  coucher  et  celui  de  ses  enfants  vivant  avec  lui,  les 
habits  dont  les  saisis  sont  couverts,  et  certaines  autres  choses  que  la  loi 
énumère. 

D'autres  lois  ont  déclaré  insaisissables,  dans  une  certaine  mesure  ou 
pour  le  tout  :  1°  les  traitements  des  fonctionnaires  publics;  2°  la  solde 
militaire;  3°  les  pensions;  et  -4°  les  loyers  des  matelots1. 

On  voit  qu'il  n'est  pas  question  des  salaires  des  ouvriers.  Et  cepen- 
dant, les  salaires  des  ouvriers  ne  sont-ils  pas  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance? C'est,  en  général,  leur  seule  fortune  et  elle  est  souvent  compro- 
mise déjà  par  les  chômages,  les  accidents  et  les  maladies. 

La  loi  était  donc  muette  sur  les  salaires,  et,  si  Von  s'en  tenait  aux 
textes  que  nous  connaissons,  les  créanciers  n'étaient  arrêtés  par  aucun 
d'eux  et  pouvaient  obliger  les  patrons  à  leur  remettre,  en  vertu  d'une 
saisie-arrêt,  la  totalité  des  salaires,  si  le  montant  de  leurs  créances 
s'élevait  à  la  somme  intégrale  due  par  le  travail. 

Toutefois,  la  jurisprudence  avait  voulu  suppléer  au  texte  par  l'esprit 
général  de  la  législation,  et  décidait  que  les  salaires  pouvaient  être  dé- 
clarés insaisissables,  ainsi  que  les  traitements  des  employés  privés,  lors- 
qu'à raison  de  leur  quotité  ou  de  la  situation  de  celui  qui  les  reçoit,  ils 
devaient  être  considérés  comme  ayant  une  nature  alimentaire. 


1  Lois  des  22  ventôse  an  XI,  19  pluviôse  an  III,  18  nivôse  an  XI;  art.  580  du 
Code  de  procédure;  lois  des  18  août  1831,  19  mai  1834;  ordonn.  du  1er  novembre 
1745  et  décret  du  2  prairial  an  XI. 
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Elle  n'admeUait  la  saisie  que  pour  un  cinquième  du  salaire;  elle  la 
rejetait  même  pour  [es salaires  modiques. 

Toutefois,  il  valait  mieux,  pour  éviter  toute  difficulté,  une  loi  proté- 
geant les  salaires  des  ouvriers  et  i  m  pi  o  y  es  contre  une  saisie  intégrale 
opérée  par  leurs  créanciers. 

231.  v2°  Conditions  d'application  de  la  loi1  :  a)  Quant  aux  personnes 
et  à  la  portion  saisissable.  —  La  loi  s'applique  aux  ouvriers  et  gens  de 
service  dont  les  salaires,  quel  qu'en  soit  le  montant,  ne  peuvent  plus 
être  saisis  que  jusqu'à  concurrence  du  dixième;  les  neuf  dixièmes  sont 
considérés  comme  indispensables  à  la  subsistance  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille.  La  créance  du  saisissant  comme  celle  de  l'ouvrier  saisi  doivent 
être  certaines.  La  saisie-arrêt  ne  pourrait  pas  s'opérer  contre  un  ouvrier 
qui  loue  accidentellement  ses  services  comme  journalier;  il  y  a,  dans 
ce  cas,  une  incertitude  dans  le  contrat  qui  rend  incertaine  la  créance 
elle-même.  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  exclure  pour  cette  raison  l'ou- 
vrier payé  à  la  journée,  lorsque  le  louage  de  services  ne  présente  pas 
un  caractère  accidentel  2. 

La  loi  s'applique  encore  aux  employés,  commis  et  fonctionnaires, 
dont  les  appointements  ou  traitements  sont  insaisissables,  jusqu'à  con- 
currence du  dixième,  lorsqu'ils  ne  dépassent  pas  2.000  francs  par  an. 
La  loi  fixe,  dans  ce  cas,  un  maximum,  parce  qu'il  est  facile  de  le  con- 
naître à  raison  du  caractère  de  stabilité  qu'il  présente;  il  n'est  pas, 
comme  le  montant  des  salaires,  soumis  à  des  variations  dues  aux  temps 
de  chômage  et  de  crises  industrielles.  La  loi  ne  s'applique  pas  aux  ho- 
noraires essentiellement  variables  des  professions  libérales. 

Elle  ne  s'applique  pas  au  médecin  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
s'il  est  rétribué  d'après  le  nombre  de  ses  visites;  c'est  alors  an  hono- 
raire variable.  Il  en  sera  autrement  s'il  reçoit  une  indemnité  fixée,  par 
année,  à  un  chiffre  invariable;  c'est  alors  un  traitement.  La  loi  est  ap- 
plicable aux  médecins  chargés  de  la  constatation  des  décès. d'une  ville 
et  des  autres  services  municipaux3. 

L'ouvrier  est  celui  qui  fait  un  travail  manuel;  l'employé,  le  commis, 
le  fonctionnaire  sont  ceux  qui  font   un  travail  plutôt  intellectuel,  sans 

1  Cézar-Bru,  La  saisie-arrêt  d",s  salaires,  1896.  —  Lesage  et  Compain,  Traité  de  la 
saisie-arrêt  d'après  la  loi  de  1S95.  —  Emion.  La  saisie-arrêt  sur  les  salaires.  —  Schalï- 
hauser  et  Chevresson,  La  saisie-arrêt  des  gages,  salaires  et  petits  traitements  (Lois 
nouv.  .  —  Lambert,  Essai  sur  la  protection  des  salaires.  —  Bender,  Le  salaire  effec- 
tif, 1898.  —  Garsonaet  et  Cézar-Bru,  Tr.  de  procédure,  t.  IV,  p.  180,  §  1306;  p.  482, 
n°  1W8  bis.  — HémarJ,  L'insaisistabilitc  et  l'incessibilité  des  salaires,  1906. —  Tisne?, 
La  saisie  arrêt  des  salaires,  100"/.  —  Cézar-Bru,  Tr.  de  la  proc.  des  voies  d'exécution. 

—  Garsonnet  et  Josserand,  Tr.  des  voies  d'exécution.  —  Office  du  travail;  saisie-arrêt 
sur  les  salaires,  1899. 

2  Trib.  de  paix  de  Saint-Denis,  1er  mars  1895,  Moniteur  des  juges  de  paix,  9f>.  161. 

—  Trib.  de  paix  du  Havre,  7  novembre  1895,  Le  greffier,  96,  151. 
s  Trib.  d'Yvetot,  4  novembre  1904,  S.  1906.  2.  147  (et  la  note). 


LOUAGE  DE  TRAVaIL  l    OBLIGATIONS  DU  PATRON.  SALAIRE.   157 

distinguer  d'ailleurs  s'ils  sont  au  service  d'un  patron,  d'un  établisse- 
ment public  ou  de  l'Etat.  Mais  pour  eux,  tout  est  fixé  :  la  portion  sai- 
sissable,  le  dixième  ;  la  créance  qui,  dans  celle  limite,  peut  faire  l'objet 
d'une  saisie,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  un  gain  de  2.000  francs  au 
plus.  L'employé  gagne-t-il  une  somme  supérieure?  Il  faut  appliquer  le 
droit  commun;  pour  les  commis  et  employés,  ce  sera  la  jurisprudence 
qui  déterminera  la  porLion  saisissable  comme  elle  le  faisait  avant  1895, 
en  indiquant  la  somme  qui  doit  être  considérée  comme  ayantla  nature 
alimentaire;  pour  les  fonclionnaires,  les  lois  et  décrets  qui  les  concer- 
nent garderont  leur  application  (Loi  du  21  ventôse  an  IX.  —  Décret  du 
19  pluviôse  an  III).  Ces  lois  spéciales  ne  cessent  donc  d'être  appli- 
quées, pour  faire  place  à  la  loi  nouvelle,  que  dans  le  cas  où  le  traitement 
du  fonctionnaire  public  ne  dépasse  pas  2.000  francs.  Les  soldes  et  trai- 
tements déclarés  insaisissables  pour  le  tout  par  des  lois  antérieures  con- 
servent leur  ancien  privilège. 

Il  faut,  pour  apprécier  le  montant  de  cette  somme,  tenir  compte  du 
gain  personnel  de  chaque  individu.  Cette  remarque  a  de  l'intérêt,  lors- 
qu'il s'agit  de  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  communauté  et 
dont  les  appointements  respectifs  ne  sont  pas  supérieurs  à  2.000  francs, 
alors  que  réunis  ils  dépassent  cette  somme.  Il  faut  faire  abstraction  de 
la  communauté  qui  n'est  pas  une  personne  morale,  et  considérer  la 
créance  spéciale  de  chaque  époux  '. 

232.  à"5  Conditions  d'application  quant  au  calcul  du  dixième  saisis- 
sable. —  Il  faut  comprendre,  sous  le  nom  de  salaire  ou  de  traitement, 
pour  en  calculer  le  dixième,  toute  rémunération  résultant  d'un  contrat 
de  travail,  d'un  louage  d'ouvrage  ou  de  services. 

Il  faut  donc  y  comprendre  :  1°  Les  salaires  ou  appointements  payés 
en  argent,  à  la  journée,  au  mois  ou  à  l'année,  quelle  que  soit  la  nature 
du  travail,  qu'il  s'agisse  de  sommes  dues  à  un  ouvrier,  à  un  employé, 
aux  choristes  d'un  théâtre,  à  un  voyageur  de  commerce,  au  médecin 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  à  un  fonctionnaire  quelconque.  Il  ne  sau- 
rait y  avoir  sur  ce  point  aucune  difficulté; 

2°  Les  sommes  payées  aux  ouvriers  ou  employés  pour  les  heures  sup- 
plémentaires de  travail:  c'est  un  salaire  véritable  et  non  une  gratification; 

3°  Celles  qu'un  patron  retient  en  vue  de  constituer  à  l'ouvrier  ou  à 
l'employé  une  retraite  pour  la  vieillesse2.  C'est  toujours  une  partie  du 
salaire  nominal;  sa  destination  spéciale  ne  peut  porter  atteinte  à  l'éten- 
due des  droits  des  créanciers  qui  n'ont  à  se  préoccuper  que  du  chiffre 
brut  des  appointements  ou  du  salaire.  Les  retenues,  qui  sont  entrées 
dans  le  calcul  du  dixième  saisissable,  ne  peuvent  plus,  d'ailleurs,  faire 
ensuite  l'objet  d'une  saisie  particulière. 

1  Montpellier,  25  novembre  1895,  S.  97.  2.  84;  Lyon,  20  décembre  1895,  S. 96.  2.  52. 

2  Dijon,  5  mars  1896,  Dali.,  97.  2.  41,  et  la  dissertation  de  M.  Glasson.  —  Nancy, 
31  mars  1897,  Dali.,  98.2.40.  —  Trib.civ.  Dijon,  10  décembbre  1898,  Dali.,  99.  2.  294. 
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•4°  Les  remises  et  commissions,  les  paris  d'intérêts  allouées  aux  com- 
mis dans  les  affaires  d'une  maison  de  commerce  '. 

5°  Les  allocations  et  prestations  en  nature.  Elles  font,  en  effet,  partie 
intégrante  du  salaire  qui  ne  consiste  pas  nécessairement  en  argent.  Elles 
forment  la  rémunération  du  travail  et  ne  peuvent  échapper  à  l'applica- 
tion de  la  loi.  Le  logement,  le  chauffage,  l'éclairage  ont  une  valeur  facile 
à  déterminer  et  dont  l'importance  diminue  le  montant  du  salaire  donné 
en  argent,  mais  qui  doit  compter  dans  l'ensemble  de  la  rémunération. 
La  théorie  contraire  2  a  toutefois  été  soutenue  à  raison  des  difficultés 
que  pourrait  présenter  l'évaluation  de  ces  prestations  en  nature.  On  peut, 
d'ailleurs,  saisir  parfois  les  objets  eux-mêmes,  et,  dans  le  cas  contraire, 
l'évaluation  en  argent  des  avantages  fournis  n'est  jamais  impossible3. 

233.  Il  ue  faut  pas  compter,  au  contraire,  pour  le  calcul  de  la  por- 
tion saisissable  : 

1°  Les  gratifications  qui  sont  un  don  facultatif  du  patron  et  non  une 
rémunération  fixe  et  certaine  du  travail; 

i°  Les  pourboires,  alors  même  qu'ils  seraient  l'unique  rétribution  de 
certains  employés,  car  on  ne  pourrait  pas  les  saisir  dans  les  mains  du 
patron  qui  ne  les  détient  pas,  ni  dans  celles  des  clients  qui  les  donnent; 

3°  Les  indemnités,  dues  pour  frais  de  route,  allouées  à  un  commis 
voyageur;  elles  représentent  non  la  rémunération  du  travail,  mais  le 
remboursement  des  dépenses  que  l'employé  est  obligé  de  faire  pour 
l'accomplissement  de  son  service. 

i°  Les  sommes  allouées  par  un  jugement  à  un  ouvrier  ou  employé, 
à  titre  de  dommages-intérêts ,  en  réparation  du  préjudice  résultant  de 
son  brusque  renvoi  par  le  patron,  alors  que  cette  somme,  d'après  le  ju- 
gement, ne  constitue  ni  un  salaire,  ni  un  traitement,  mais  représente 
un  dommage  subi,  des  frais  de  déplacement  4. 

Toutes  ces  sommes,  qui  seront  ou  non  saisissables  dans  les  limites  d^ 
la  loi  de  1895,  supposent  des  ouvriers  ou  des  employés  exerçant  actuel- 
lement une  profession.  Mais  s'ils  abandonnent  leur  métier  ou  leur  fonc- 
tion, ils  se  trouvent  aussitôt  en  dehors  de  la  protection  de  la  loi. 

Pensions  de  retraite.  —  Les  ouvriers,  quittant  le  métier,  pourront 
avoir  droit  à  une  pension  de  retraite,  ou,  s'ils  sont  arrêtés  dans  leur 
travail  par  un  accident,  à  des  indemnités.  Ce  n'est  plus,  sans  doute,  un 
salaire,  mais  il  existe  une  relation  étroite  entre  l'idée  du  salaire  et  ces 
pensions  ou  indemnités,  car  les  unes  sont  souvent  constituées  par  des 
retenues  de  salaires  et  les  autres  représentent  la  rémunération  perdue. 

*  Trib.  cir.  Lyon,  20  janvier  1898,  Dali.,  99.  2.  220. 

2  Trib;  civ.  Gorbeil,  2  mars  1898,  Dali.,  99.  2.  22;  Justice  de  paix  de  Versailles, 
6  juillet  1898,  Gaz.  des  Trib.,  98.  2  .  414, 

-Trib.  civ.  Lisieux,  6  février  1900,  Gaz.  Pal.,  24  février,  Consultez  Josserand, 
dans  la  Revue  :  Questions  pratiques  de  lègisl.  ouvrière,  1900,  p.  189. 

•  Cass.  req.,  18  décembre  1905,  S.  1906.  1.  66. 
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Sont-elles  insaisissables"?  Les  pensions  de  retraite  des  fonctionnaires, 
des  membres  de  la  Légion  d'honneur  sont  insaisissables  en  partie  (Lois 
des  11  avril  1831,  art.  28;  18  avril  1831,  art.  30;  9  juin  1853,  art.  26). 

Sont  insaisissables  encore,  pour  la  totalité,  les  rentes  constituées  par 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'accident  (L.  11  juillet  1868, 
art.  13);  pour  la  moitié,  et  jamais  au-dessous  de  600  francs,  les  sommes 
assurées  par  la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  (art.  4,  L. 
1868);  jusqu'à  concurrence  de  360  francs,  les  rentes  viagères  servies,  en 
vertu  de  !a  loi  du  20  juillet  1886,  par  la  Caisse  nationale  des  retraites. 
Mais  que  décider  pour  les  pensions  émanant  de  caisses  particulières, 
syndicales  ou  patronales?  La  loi  de  1895  ne  s'était  pas  occupée  de  pro- 
téger l'ouvrier  dans  ce  cas.  Les  pensions  de  retruite,  constituées  par  des 
caisses  autres  que  les  caisses  nationales,  pouvaient  donc  être  saisies, 
sauf  aux  tribunaux  à  limiter  la  quotité  saisissable  de  la  pension,  à 
raison  de  la  nature  alimentaire,  en  s'inspirant  de  l'article  581-4°  du 
Code  de  procédure.  En  189(5,  le  Conseil  supérieur  du  travail  avait  émis 
le  vœu  que  les  pensions  de  retraite  des  ouvriers  et  employés  ne  puissent 
être  ni  saisies  ni  cédées  jusqu'à  concurrence  de  360  francs.  Ce  vœu  a 
été  ratifié  par  l'article  65  de  la  loi  du  17  avril  1906,  portant  fixation  du 
budget.  Toute  pension  de  retraite  est  désormais  incessible  et  insaisissable 
dans  la  limite  de  360  francs. 

Quant  aux  indemnités  dues  en  cas  d'accidents,  elles  ne  peuvent  plus 
être  saisies,  depuis  la  loi  du  9  avril  1898  (art.  3),  lorsqu'elles  sont 
allouées  sous  forme  de  rentes. 

234.  b)  Cession.  —  Quelle  est  la  portion  cessible  des  salaires  et 
petits  traitements  ? —  Aux  termes  de  l'article  2  :  «  Les  salaires,  appoin- 
tements et  traitements  visés  par  l'article  Ier,  ne  pourront  être  cédés  que 
jusqu'à  concurrence  d'un  autre  dixième  ».  Il  résulte  de  cet  article 
qu'un  second  dixième,  qui  n'est  pas  saisissable,  est  seul  cessible. 
La  saisie  et  la  cession  se  trouvent  nettement  séparées  ;  le  dixième 
saisissable  ne  peut  être  cédé,  le  dixième  cessible  ne  peut  être  saisi. 
Les  créanciers  saisissants  ne  courent  plus  le  risque  de  rencontrer 
des  créanciers  cessionnaires  sur  le  dixième  saisissable;  il  n'y  a  plus 
à  se  préoccuper  de  réglementer  un  concours  qui  ne  peut  pas  se 
présenter. 

On  n'a  pas  voulu  que  l'ouvrier  ou  l'employé  ne  pussent  que  céder  la 
portion  saisissable,  «  afin  d'empêcher  un  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se 
procurer  le  bénéfice  de  l'insaisissabilité  complète  en  cédant  Tunique 
dixième  à  un  compère  (rapport  du  Sénat)  ».  La  cession  a  donc  lieu  pour 
un  autre  dixième  afin  délaisser  à  l'article  Ie*,  qui  s'occupe  delà  saisie, 
toute  sa  portée. 

Cette  modification,  apportée  aux  principes  généraux,  peut  avoir  une 
conséquence  fâcheuse.  Supposez  que  l'ouvrier  ait  déjà  cédé  un  dixième 
à  l'un  de  ses  créanciers  ;  s'il  a  un  second  créancier,  il  ne  peut  plus  lui 
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consentir  de  cession  môme  pour  le  dixième  qui  demeure  saisissable  ;  la 
saisie  s'impose  donc  avec  les  frais  qu'elle  entraîne. 

On  pouvait  objecter  que  la  disposition  de  l'article  2,  enlevant  à  l'ou- 
vrier la  libre  disposition  des  neuf  dixièmes  insaisissables,  le  privait  de 
tout  crédit,  et  le  gratifiait  d'une  protection  qui  le  mettait  en  tutelle. 
Mais  le  législateur  a  voulu  précisément  le  prémunir  contre  les  trafiquants 
qui  abusent  de  sa  situation,  et  qui  éviteront  de  commettre  à  son  préju- 
dice des  actes  frauduleux  qu'un  crédit  limité  ne  pourra  plus  encourager. 

Le  cessionnaire  devra  prouver  son  droit  par  un  transport  régulier, 
constaté  par  écrit,  fait  en  double,  signé  par  les  deux  parties  et 
enregistré.  Dans  le  cas  d'une  double  cession,  la  date  de  signification  du 
transport  faite  au  débiteur  cédé  indiquerait  la  priorité  du  droit  des  ces- 
sionnaires. 

235.  c)  Saisies  et  cessions  faites  pour  le  paiement  des  dettes 
alimentaires  prévues  par  les  articles  203  à  207,  214  et  349  du 
Code  civil.  —  «  Ces  saisies  et  cessions,  dit  l'article  3,  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  restrictions  qui  précèdent».  11  faut  supposer  que  l'ouvrier  ou 
l'employé  est  débiteur  de  l'une  des  créances  alimentaires  prévues  aux 
articles  énumérés.  Dans  ce  cas,  le  salaire  peut  être  saisi,  non  pas  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  du  dixième,  mais  dans  la  limite  de  la  créance 
alimentaire  qu'il  faut  apprécier  suivant  les  besoins  de  celui  qui  la 
demande,  et  suivant  les  ressources  de  celui  qui  la  doit. 

Par  les  articles  indiqués,  la  loi  de  1895  (art.  3)  ne  vise  que  la  créance 
alimentaire  des  enfants,  des  ascendants,  des  gendres,  des  belles-filles, 
des  beau-père  et  belle-mère,  de  la  femme  et  du  mari,  de  l'adoptant  ou 
de  l'adopté.  Elle  n'indique  pas  les  articles  259  et  268  du  Code  civil, 
relatifs  à  la  provision  alimentaire  de  la  femme  en  instance  de  divorce, 
ni  les  créances  alimentaires  résultant  des  rapports  de  parenté  illégitime. 
Pour  les  exclure  de  l'exception  prévue  par  l'article  3,  on  peut  dire  que 
l'énumération  de  cet  article  est  limitative,  qu'on  ne  peut  étendre  les 
dérogations  apportées  au  principe  général  de  l'article  1er.  Il  faut,  tou- 
tefois, remarquer  que  les  articles  qui  n'ont  pas  été  désignés  expressé- 
ment (259,  268,  762)  sont  des  applications  des  premières  dispositions  et 
s'y  rattachent  étroitement. 

Lorsque  la  créance  alimentaire  absorbe  plus  d'un  dixième  du  salaire 
ou  du  traitement,  les  créanciers  ordinaires  ont  perdu  tout  droit  de 
saisie.  Le  dixième  saisissable  ne  se  trouve  plus,  en  effet,  dans  le  patri- 
moine de  l'ouvrier  et  le  reste  est  considéré  par  la  loi  comme  nécessaire 
à  sa  subsistance. 

Le  droit  de  cession  ne  se  trouve  pas  également,  dans  le  cas  de  créance 
alimentaire,  limité  à  un  dixième,  il  peut  atteindre  la  totalité  de  la 
créance  elle  même.  Si  la  cession  dépasse  alors  le  dixième  du  salaire, 
comprend,  par  exemple,  deux  ou  trois  dixièmes,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
saisie,  ni  cession  au  profit  des  créanciers  ordinaires. 
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23(5.  il)  Compensation.  —  Rapports  de  l'ouvrier  avec  le  patron. 
—  1°  Principe.  —  «  Aucune  compensation,  dit  l'article  i,  ne  s'opère 

au  profit  des  patrons  entre  le  montant  des  salaire*  dus  par  eux  à  leius 
ouvriers  et  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux-mêmes,  pour  fourni- 
tures diverses,  quelle  qu'en  soit  la  nature  ».  Suivant  le  droit  commun, 
le  patron,  débiteur  du  salaire  et  devenu  créancier  de  son  ouvrier,  pour 
uûe  cause  quelconque,  aurait  pu  opposer  à  l'ouvrier  la  compensation. 
L'article  i  y  fait  obstacle;  le  patron  ne  pourra  que  recourir  à  la  saisie 
du  dixième,  faire  une  saisie-arrêt  sur  iui-mème. 

Cette  disposition  de  la  loi  nous  met  en  présence  des  économats  et  des 
dangers  du  paiement  en  nature.  Je  renvoie,  pour  les  observations  rela- 
tives aux  magasins  patronaux,  aux  nos  210  et  suivants. 

La  loi  n'édicte  aucune  sanction  pénale,  mais  la  compensation  serait 
considérée  comme  absolument  nulle  à  l'égard  de  tout  intéresse. 

Cet  article  ne  parle  que  des  ouvriers,  peut-on  l'appliquer  aux  em- 
ployés? Le  législateur  a  voulu  prévenir  les  dangers  des  économats;  il 
n'y  a  pas  de  raison  de  soustraire  les  employés  à  celte  protection.  Tou- 
tefois, il  faut  remarquer  que  le  projet  portait  les  mots  «  ouvriers  et 
employés  »,  et  que  cette  dernière  expression  a  disparu  de  la  rédaction 
définilive. 

237.  2°  Exception  dans  le  cas  de  certaines  fournitures.  —  La  loi  au- 
torise la  compensation  entre  la  créance  du  patron  et  le  salaire  dû  à  l'ou- 
vrier, lorsque  le  droit  du  patron  est  né  à  l'occasion  :  1°  des  fournitures 
d'outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail;  2°  des  fournitures  de  ma- 
tières et  matériaux  dont  l'ouvrier  a  la  charge  et  l'usage;  3°  des  sommes 
avancées  pour  l'acquisition  de  ces  mêmes  objets.  Le  caractère  de  néces- 
sité pour  le  travail,  que  revêtent  ces  fournitures,  explique  l'exception 
consacrée  par  l'article  4.  Il  faut  les  faciliter  à  l'ouvrier  et  encourager  le 
patron  à  ne  pas  les  refuser.  La  compensation,  à  raison  de  ce  motif  même, 
devra  s'opérer  enlre  le  montant  des  créances  du  patron  et  le  montant 
intégral  du  salaire.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  paye  hebdomadaire 
ou  de  quinzaine  faite  à  l'ouvrier  puisse  être  entièrement  absorbée  ;  il  faut 
laisser  chaque  fois  à  l'ouvrier  une  part  de  salaire  pour  sa  subsistance;  il 
suffit  que  le  patron  puisse  recevoir,  dans  un  temps  déterminé,  l'intégra- 
lité de  ses  avances  pour  les  fournitures  indiquées.  A  défaut  d'entente, 
le  juge  prononcera. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  de  véritable  compensation  que  si  la  créance  du 
patron  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  dans  le  cas  de  sommes  avan- 
cées. S'il  s'agit  d'outils  ou  de  matériaux  fournis,  choses  non  fongibles 
avec  la  somme  due  à  l'ouvrier,  il  faudra  s'entendre  sur  leur  valeur  ou 
faire  liquider  la  créance  par  le  juge  avant  d'opérer  la  compensation. 

238.  3°  Disposition  spéciale  en  cas  d'avances  en  espèces  faites  par  le 
patron. 

La  question  des  avances  en  argent  se  rattache  à  l'histoire  des  congés 
G.  Bry.  il 
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d'acquit  et  du  livret  obligatoire.  Dans  une  première  phase,  des  lettres 
patentes  de  1749  à  la  loi  de  1851  (pour  ne  pas  remonter  jusqu'à  l'ori- 
gine des  corporations),  le  patron,  grâce  à  l'inscription  de  sa  créance  sur 
le  livret,  se  fera  rembourser  de  toutes  ses  avances.  Il  est,  d'ailleurs, 
détenteur  du  livret  et  peut  le  garder  jusqu'au  remboursement  intégral, 
empêchant  ainsi  l'ouvrier  de  se  placer  ailleurs.  Dans  une  deuxième  jt/tase, 
de  1851  à  1890,  l'ouvrier  garde  son  livret,  et  le  patron  n'a  de  privilège 
pour  sa  créance  d'argent  que  jusqu'à  concurrence  de  30  francs.  Dans 
une  troisième  phase,  depuis  la  loi  du  2  juillet  1890  jusqu'en  1895,  depuis 
la  suppression  du  livret,  le  patron  rentre  dans  le  droiteommun,  n'a  plus 
de  privilège  pour  ses  avances;  il  ne  pouvait  qu'exercer  des  retenues  ou 
faire  des  saisies-arrêls.  La  loi  de  1895  a  voulu  concilier  le  droit  du 
patron  de  faire  des  avances  en  argent  avec  la  liberté  de  l'ouvrier  et  la 
proteclion  de  son  salaire  (Voir  pour  plus  de  détails  sur  le  livret  obligatoire 
et  les  antécédents  de  notre  loi  de  1895;  n"s  loi  et  suiv.). 

D'après  la  loi  du  12  juillet  1895,  art.  5,  le  patron,  qui  fait  des  avan- 
ces en  argent  à  son  ouvrier,  en  dehors  de  toute  fourniture,  a  une  situa- 
tion préférable  à  celle  des  créanciers  ordinaires.  Il  lui  est  attribué  exclu- 
sivement un  troisième  dixième  qu'il  pourra  retenir  à  chaque  paye,  de 
façon  à  parvenir  à  l'extinction  de  sa  créance  par  ces  retenues  successives. 

Le  patron  peut  d'ailleurs  obtenir,  en  outre,  la  cession  du  dixième  ces- 
sible, car  c'est  un  paiement  volontaire.  Mais  il  ne  pourrait  pas  saisir  le 
dixième  saisissable  réservé  aux  autres  créanciers.  Le  paiement  forcé 
sous  forme  de  compensation  ne  peut  dépasser  le  dixième  réservé  au 
patron.  Tout  patron,  dit  l'article  5,  ne  peut  se  rembourser  qu'au  moyen 
de  retenues  successives  ne  dépassant  pas  le  dixième  des  salaires  ou  ap- 
pointements exigibles. 

Les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  avances;  c'était  inutile  à  dire.  Il  en  sera  de  même  des  paiements 
faits  pour  un  travail  effectué.  Le  patron  ne  fait,  dans  ce  cas,  que  payer 
sa  dette  ou  une  partie  de  sa  dette. 

La  combinaison  des  règles,  édictées  par  la  loi  du  12  juillet  1895,  nous 
montre  que  l'ouvrier  est  toujours  certain  de  toucher  les  sept  dixièmes  As 
son  salaire,  à  moins  de  retenues  pour  fournitures  d'outils  ou  de  maté- 
riaux  ou  pour  des  caisses  de  secours  ou  de  retraite. 

239.  e)  Procédure  de  la  saisie-arrêt.  —  Je  ne  veux,  sur  ce  point, 
que  résumer  les  principes  et  renvoyer,  pour  les  détails,  aux  traités  spé- 
ciaux relatifs  aux  voies  d'exécution.  La  saisie-arrêt  de  droit  commun 
est  lente,  compliquée  et  coûteuse;  à  ce  triple  point  de  vue,  il  importait 
d'instituer  une  procédure  plus  rapide  et  plus  simple.  C'est  ce  qu'a  fait  la 
loi  du  12  janvier  1895  dans  ses  articles  6  et  suivants  '.  Cette  procédure 

A  Cézar-Bru,  Traité  de  laprocéd.  des  voies  d  exécution,  p.  82.  —  Garsonnet  et  Josse- 
rand,  Traité  des  voies  d'exécution,  p.  11  i. 


LOUAGE   DE    TRAVAIL    :    OBLIGATIONS    DU    PATRON.    SALAIRE.       163 

doit  être,  bien  entendu,  limitée  aux  personnes  et  aux  cas  visés  par  l'ar- 
ticle 1er.  Je  l'appliquerai,  toutefois,  aux  saisies  faites  par  les  créanciers 
alimentaires  contre  les  débiteurs  prévus  à  l'article  1er,  même  pour  une 
somme  supérieure  au  dixième  saisissable. 

240.  Compétence.  —  Compétence  «  ratione  malerise  ».  —  C'est  le  juge 
de  paix  qui  devient  désormais  compétent,  aux  lieu  et  place  du  tribunal 
civil,  pour  la  plupart  des  questions  que  la  procédure  de  saisie-arrêt 
pourra  faire  naître.  Cette  procédure  sera  plus  rapide,  mieux  à  la  portée 
des  justiciables,  plus  paternelle  et  moins  coûteuse,  sans  avoués  ni  avo- 
cats. 

Le  juge  de  paix  sera  compétent  :  t°  pour  autoriser  la  saisie-arrèt  du 
créancier  qui  n'a  pas  de  titre  ou  pour  apposer  le  visa  exigé  par  l'arti- 
cle 6,  lorsque  le  créancier  est  muni  d'un  titre;  2°  pour  les  questions 
relatives  à  la  validité  ou  à  la  mainlevée  de  la  saisie.  Le  saisissant  qui 
n'a  pas  de  titre  doit  obtenir  un  jugement  de  condamnation  contre  le 
débiteur  saisi.  Le  juge  de  paix  a  pu  autoriser  la  saisie-arrêt,  mais  il 
n'est  pas  nécessairement  compétent  pour  connaître  des  difficultés  rela- 
tives à  l 'existence  ou  à  la  quotité  de  la  créance.  Si,  par  sa  nature  ou  son 
taux,  la  demande  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil  ou  du  tribunal 
de  commerce,  le  juge  de  paix  devra  renvoyer  les  parties  à  fa  juridiction 
compétente  et  reprendre  ensuite  la  procédure  d'exécution ' .  Pour  cette 
procédure,  il  est  compétent,  d'ailleurs,  quelle  que  soit  la  nature  de  la 
créance,  civile  ou  commerciale2. 

Compétence  «  ratione  personas  ».  —  Cette  compétence  est  attribuée  au 
juge  de  paix  du  domicile  de  l'ouvrier  défendeur.  On  a  voulu. lui  éviter 
tout  déplacement  et  consacrer  en  sa  faveur  la  règle  :  Actor  sequilur  fo- 
rum rei. 

Cette  compétence  exclusive  donnée  au  juge  du  domicile  du  débiteur 
saisi  présente,  toutefois,  des  inconvénients,  à  raison  de  l'instabilité  des 
ouvriers,  de  la  dispersion  d'un  personnel  qui  peut  résider  dans  plu- 
sieurs cantons.  L'attribution  de  compétence  au  domicile  du  patron 
(tiers  saisi)  aurait  simplifié  la  procédure  et  évité  beaucoup  d'inconvé- 
nients. 

241.  Formes  de  la  saisie-arrêt.  —  1°  Afin  d'éviter,  s'il  est  possible, 
les  frais  de  la  saisie,  la  loi  exige  tout  d'abord  une  tentative  de  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix  où  les  parties  seront  appelées  en  vertu  d'un 
simple  avertissement  (art.  6). 

Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cet  essai  de  conciliation  que  le  juge  peut 
autoriser  la  saisie  si  le  créancier  n'a  pas  de   titre,  ou  laisser  le  greffier 

1  Beauvais,  7  mai  1898,  D.  1900,  2.  217,  note  de  M.  Appleton;  Trib.  civ.  Seine, 
9  février  1900,  Droit,  2  mars  1900. 

2  J.  Appleton,  Note  sous  Dali.,  97.  2.  355.  —  Trib.  de  paix  Lectoure,  5  août  1898, 
Revue  des  justices  de  paix,  99,  p.  42.  —  Contra,  Trib.  de  paix  d'Amiens,  16  août 
1896,  D.  97.  2.  360. 
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mettre  son  visa  sur  l'original  de  l'exploit  signifié  déjà  par  le  créancier 
qui  a  un  litre  '.  Comme  une  seule  saisie-arrêt  est  possible  (art.  7,  £  3) 
le  visa  permettra  de  constater  s'il  existe  déjà  une  première  saisie. 

L'exploit,  rédigé  et  signifié  par  huissier,  a  été  conservé  comme  acte 
initial  de  cette  voie  d'exécution.  Il  échappe  aux  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  art.  15);  il  doit  contenir  Vexlrait  du  litre,  si  le  créan- 
cier en  est  muni,  la  simple  énoncialion  ne  suffirait  pas  (art.  6-3°). 

Il  indique  le  créancier,  le  débiteur,  les  causes  de  la  saisie,  mais  non 
le  montanl  de  la  créance  saisie-arrètée,  car  le  saisissant  pourra  le  plus 
souvent  l'ignorer, 

«  L'exploit  est  signifié  au  tiers  saisi  ou  à  son  représentant  préposé  au 
paiement  des  salaires  ou  traitements  dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur 
saisi  »  (art.  (>,  3e  alin.).  Ce  n'est  pas  à  la  personne  seule  du  tiers  saisi 
ou  à  son  domicile  que  se  fait  la  signification,  comme  l'article  560  l'in- 
dique pour  le  droit  commun,  mais  à  celui  qui  est  chargé  de  payer  un 
ouvrier  sur  un  chantier,  par  exemple;  on  évite  ainsi  des  frais  et  on  fa- 
cilite la  saisie.  Le  patron  peut  être  absent  ou  son  domicile  peut  être 
éloigné  du  lieu  où  travaille  l'ouvrier. 

242.  Effets  de  la  saisie.  —  Voies  de  recours.  —  La  signification  de  l'ex- 
ploit équivaut  à  une  défense  de  payer  faite  au  tiers  saisi,  sans  faire  sortir 
du  patrimoine  du  débiteur  la  créance  frappée  d'opposition.  Celte  défense 
de  payer  est  partielle,  puisqu'il  n'y  a  qu'un  seul  dixième  saisissable. 

La  signification  de  l'exploit  fait  obstacle  à  toute  nouvelle  saisie-arrêt 
sur  le  même  salaire  ou  le  même  traitement.  Au  système  de  la  plura- 
lité des  oppositions,  coûteux  et  compliqué,  la  loi  de  1895  a  préféré  ce- 
lui de  Vunitè  d'opposition  dont  le  principe  se  trouve  garanti  par  l'autori- 
sation ou  le  visa,  donnés  seulement,  lorsque  le  greffier  ou  le  juge  de 
paix  ont  constaté,  par  l'examen  du  registre  de  l'article  14,  qu'il  n'y  a 
pas  d'opposition  faite  antérieurement.  Mais  les  droits  desautrescréanciers 
sont  sauvegardés  par  une  réclamation  signée  et  déclarée  sincère.  Ils  pro- 
fitent de  la  procédure  déjà  faite  et  qui  n'a  créé  aucun  privilège  en  faveur 
du  premier  opposant. 

Sur  la  réquisition  de  l'un  des  intéressés,  créancier  saisissant  ou  in- 
tervenant, débiteur  saisi  ou  tiers  saisi,  le  juge  de  paix  fixe,  par  une 
ordonnance,  le  jour  de  la  comparution  et  le  greffier  doit  dans  les  48  heu- 
res, depuis  la  réquisition,  avertir  les  parties  par  lettre  recommandée. 

Le  juge  de  paix  prononce  donc,  suivantes  cas.  la  validité  de  la  saisie, 
ou  la  mainlevée  ou  la  nullité  de  l'opposition. 

Le  tiers  saisi,  le  patron,  doit,  sur  l'avertissement  qu'il  a  reçu,  com- 
paraître pour  faire  sa  déclaration  affirmative  (art.  9,  alin.  3),  relative  au 
montant  des  salaires  du  débiteur  saisi,  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 

1  D'après  des  auteurs,  l'essai  de  concilialion  ne  serait  pas  exigé  lorsque  le  saisis- 
sant a  un  titre  exécutoire.  —  Garsonnet  et  Josserand,  Traité  des  voies  d'exécution, 
p.  136. 
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cile  de  ce  débiteur,  et  non  devant  celui  de  son  domicile  (Comparez 
art.  561,  C.  proc.  civ.). 

Doit-il  comparaître  en  personnel  L'article  9,  alinéa  3,  semble  l'exiger 
en  parlant  d'une  déclaration  faite  «  audience  tenante».  La  jurispru- 
dence refuse  d'admettre  une  déclaration  par  lettre  recommandée  et  con- 
damne par  défaut  le  tiers  saisi  qui  ne  comparaît  pas1.  Dans  ce  cas,  ce- 
lui-ci est  responsable  et  comme  tel  reconnu  débiteur  pur  et  simple  de 
la  portion  saisissable  et,  de  plus,  condamné  aux  frais  qu'il  occasionne. 
A  défaut  de  déclaration,  il  sera  difficile  de  savoir  au  juste  le  montant 
des  sommes  dues  par  le  patron.  Mais  on  tiendra  compte  des  déclarations 
faites  par  le  saisissant,  des  simples  présomptions;  ce  sera  la  vraie  sanc- 
tion du  défaut  de  déclaration. 

Si  le  tiers  faisait  une  déclaration  reconnue  fausse,  il  serait  condamné 
à  réparer  le  préjudice  causé  par  son  affirmation  mensongère. 

Si  l'un  des  intéressés  ne  comparait  pas,  le  juge  de  paix  peut  néan- 
moins statuer  aussitôt  sur  le  fond,  sauf  au  défaillant  à  former  oppo- 
sition dans  les  8  jours  qui  suivront  la  notification,  que  le  greffier  doit  faire 
par  lettre  recommandée  dans  les  5  jours  du  prononcé  (art.  10). 

Si  le  jugement  est  contradictoire,  Yappel  est  formé  dans  les  10  jours 
du  prononcé  du  jugement;  s'il  est  rendu  par  défaut,  le  délai  court  du 
jour  de  l'expiration  des  délais  d'opposition. 

Le  droit  commun  doit  s'appliquer  au  pourvoi  en  cassation  pour  lequel 
la  loi  de  1895  n'a  pris  aucune  disposition  spéciale. 

243.  Distribution  des  deniers  saisis-arrêtés.  —  Des  frais. —  e  droit 
commun  et  une  disposition  spéciale  de  l'article  1 1  de  la  loi  de  1895  con- 
sacrent pour  les  parties  intéressées  le  droit  de  régler  la  distribution 
des  deniers  saisis, à  L'amiable,  à  l'aide  d'une  convention.  La  distribution 
par  contribution  judiciaire  est  faite  par  le  juge  qui  a  validé  la  saisie,  dès 
que  le  jugement  n'est  plus  susceptible  d'opposition  ou  d'appel.  Mais 
il  peut  y  surseoir,  lorsque  la  somme  saisie  ne  pourrait  pas  procurer  aux 
créanciers  saisissants  un  dividende  de  20  0/0,  déduction  faite  des  frais 
de  la  saisie  et  des  créances  privilégiées;  on  évite  ainsi  les  frais  des  pe- 
tites répartitions.  Chaque  intéressé  reçoit  la  copie  de  l'état  de  réparti- 
tion, dressé  par  le  juge  et  reporté  sur  le  registre  qui  centralise  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  tous  les  actes  de  la  procédure  (art.  14).  Les 
créanciers  présentent  cette  copie  au  patron  pour  obtenir  le  paiement  de 
leur  collocation  ;  ils  ont  le  droit  d'en  assurer  l'exécution  par  toutes  les 
voies  de  droit.  La  libération  du  tiers  saisi  peut  être  constatée  par  une 
quittance  ordinaire  ou  par  une  quittança  en  marge  de  l'acte  de  réparti- 
tion remis  au  tiers  saisi  (art.  9,  10,  11). 

Tous  les  actes,  décisions,    formalités  auxquels  donne  lieu  l'exécu- 


<    Trib.   civ.  Lille,    21    décembre   1897,  fie»,  des  justices  de  paix,    1898,  p.  128  ; 
Paris,  17  décembre  1898,  Pand.  />.,  99,  2.  231. 
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tion  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  sont,  quel  qu'en  soit  le  nombre, 
rédigés  sur  papier  non  timbré  et  enregistrés  gratis  Loi  de  finances  du 
23  avril  1905,  art.  8). 

244.  f  Critique  delà  loi.  —  On  a  critiqué  la  réglementation  nou- 
velle dans  ses  cas  d'application  et  dans  la  procédure  que  l'on  trouve 
encore  trop  compliquée  et  trop  coûteuse. 

Des  ouvriers,  dit-on,  gagnent  plus  de  2.000  francs  :  ils  sont  soumis 
à  la  loi  nouvelle,  tandis  que  le  commis  qui  a  un  traitement  supérieur  à 
cette  somme  demeure  sous  l'empiri  du  droit  commun.  Pourquoi  cette 
différence?  La  fixation  invariable  au  dixième  se  justifie  peu  avec  les 
variétés  de  situation,  de  famille  et  de  milieu;  une  jurisprudence  appré- 
ciant les  circonstances  est  plus  équitable.  Pour  restreindre  l'arbitraire 
du  juge,  on  aurait  pu  fixer  un  maximum  qu'il  n'aurait  pu  dépasser,  tout 
en  lui  laissant  la  latitude  de  se  mouvoir  entre  certaines  limites. 

Quant  à  la  procédure,  la  simplification  des  formalités  multiplie  les 
saisies  et  les  frais  sont  encore  considérables;  ils  dépassent  souvent  le 
capital  de  la  créance.  Ce  sont  surtout  les  inconvénients,  résultant  de  la 
procédure  pour  tous  les  intéressés,  saisissant,  saisi  et  tiers  saisi,  qui 
ont  inspiré  des  pensées  et  des  projets  de  réforme.  Les  uns  voudraient 
proclamer  l'insaisissabilité  totale  du  salaire.  Les  autres  maintiennent  le 
principe  de  la  saisissabilité  et  se  bornent  à  vouloir  en  améliorer  les 
applications  ;  c'est  le  but  du  projet  de  loi  du  1er  avril  1 898  1  et  du  texte 
voté,  en  1906,  par  le  Sénat,  dontla  commission  s'était  prononcée  en  fa- 
veur de  l'insaisissabilité  complète,  à  lasuite  de  l'enquête  de  1899.  Parmi 
les  Chambres  de  commerce,  les  syndicats,  les  grands  établissements  in- 
dustriels, qui  avaient  été  consultés,  412  s'étaient  prononcés  en  faveur 
de  l'insaisissabilité  absolue,  368  en  faveur  de  la  saisissabilité. 

245.  g).  Législations  étrangères.  —  Les  pays  étrangers  ont  adopté 
des  solutions  diverses.  Les  uns,  l'Allemagne,  Y  Angleterre,  la  Norvège 
admettent  Vinsaisissabilité  complète2.  Ce  principe  s'étend  également 
aux  pensions  et  indemnités,  d'après  la  loi  allemande.  Les  autres,  l'Autri- 
che, la  Hongrie,  VEspagne  consacrent  le  principe  de  l'insaisissabilité 
jusqu'à  concurrence  d'un  certain  minimum".  En  Autriche,  les  pensions 
sont  saisissables  au  delà  de  800  florins. 

1  Trois  projets  fondus  en'  un  seul  par  la  Commission  avaient  été  déposés  à  la 
Chambre  :  5  novembre  1897,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2840;  10 décembre  1897.  Ch.,  Doc. 
pari..  n°  2888;  13  janvier  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  2949.  —  Rapport  sur  ces  trois 
projets,  Ch.  dép.,  21  mars  1898,  n°313i,  consultez,  Bender,  dans  la  revue  :  Questions 
pratiques  de  Icyislation  ouvrière,  1900,  p.  28,  113.  Quest.  prat.,  1906,  383. 

2  Allemagne,  lois  des  21  juin  1869,  10  avril  1892,  29  mars  1897;  Angleterre,  Act 
du  14  juillet  1870;  Norvège,  loi  du  29  mars  1890. 

*  Autriche,  loi  du  26  mai  1888(insaisissabilité  jusqu'à  concurrence  des  2,8;  et,  pour 
les  travaux  de  durée,  salaires  n'excédant  pas  800  florins  par  ani  ;  Hongrie,  loi  du 
i«*  juin  1881,  art.  62  insaisissabilité  au-dessous  de  1  florin  50);  Espagne,  Code  civil 
et  loi  du  12  juill.  1906    pas  de  saisie  pour  salaires  inférieurs  à  6  francs  par  jour). 
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La  Belgique,  le  Luxembourg,  la  Russie,  la  Suisse  et  la  plupart  des  États 
de  l'Union  américaine  n'ont  pas  rejeté  le  droit  de  saisie-arrêt  et  en 
déterminent  la  limite  '  ;  c'est  l'insaisissabilité  partielle,  telle  que  notre  loi 
de  1895  l'a  reconnue. 

Les  lois  anglaises  et  suisses  permettent,  sans  limitation  aucune,  la 
cession  anticipée  du  salaire;  la  loi  belge  fixe  une  quotité  cessible  et  une 
quotité  saisissable  distinctes.  Mais,  en  général,  la  partie  insaisissable 
est  déclarée  incessible. 

246.  C.  Protection  du  salaire  à  rencontre  des  créanciers  du 
patron.  —  Certaines  créances  sont,  à  raison  de  leur  qualité,  garanties 
par  un  privilège,  afin  d'être  payées  par  préférence  à  celles  de  tous  autres 
créanciers.  Or,  est-il  une  créance  plus  digne  d'intérêt  que  celle  de  l'ou- 
vrier, à  raison  de  sa  nature  alimentaire?  Ne  mérite-t-elle  pas  de  passer 
avant  la  plupart  de  celles  que  d'autres  personnes  peuvent  avoir  contre 
le  patron? 

Il  faut  cependant  admettre  que.  d'après  notre  droit  actuel,  tout  sala- 
rié proprement  dit.  tout  ouvrier  au  service  d'un  entrepreneur  ne  peut  pas 
invoquer  un  privilège  pour  protéger  son  salaire.  Le  Code  civil  ne  lui 
en  reconnaît  pas  directement;  le  Code  de  commerce  ne  prévoit  que  certains 
travailleurs;  des  lois  spéciales  ne  s'occupent  que  de  certaines  catégories 
ou  de  prélèvements  opérés  sur  les  salaires,  en  vue  de  retenues  pour  des 
caisses  de  secours  ou  de  retraite. 

Je  vais  parcourir  ces  différentes  législations  pour  voir  la  place  qui  est 
faite  aux  travailleurs  parmi  les  créanciers  privilégiés,  les  faveurs  que 
les  salariés  proprement  dits  peuvent  y  trouver.  Après  avoir  dégagé  les 
privilèges  de  la  créance  de  salaire,  je  parlerai  de  ["action  directe  que 
l'article  1798  donne  à  certains  ouvriers. 

247.  a)  Législation  actuelle  concernant  les  privilèges  de  la 
créance  de  salaire.  —  Code  civil.  —  Le  Code  civil,  dans  les  articles 
qui  s'occupent  des  travailleurs,  na  pas  eu  en  vue  les  ouvriers  de  l'indus- 
trie au  service  d'un  entrepreneur. 

L'article  v2101--i°  établit  un  privilège  au  profit  des  gens  de  service 
sur  les  meubles  et  subsidiairement  sur  les  immeubles  de  leur  maître, 
pour  les  salaires  de  l'année  échue  et  ceux  de  Tannée  courante,  c'est-à- 
dire  dans  laquelle  ce  débiteur  meurt,  est  déclaré  en  faillite  ou  tombe  en 
déconfiture.  L'ancien  droit  et  la  loi  du  11  brumaire  de  l'an  VII  ne  recon- 
naissaient ce  privilège  qu'au  profit  des  domestiques  attachés  au  service 
personnel  d'un   maître.   L'expression  de  gens  de  service  indique  une 

i  Belgique,  17  avril  1887  saisie  pour  1/5):  Luxembourg,  12  juillet  1895  1  lu 
pour  les  salaires  ne  dépassant  pas  6  francs;  1  5  pour  ceux  qui  dépassent  ce  chiffre); 
Russie,  loi  du  25  juin  1886  (1  4  ou  1  5  suivant  que  l'ouvrier  est  célibataire  ou  ma- 
rié ;  Suisse,  loi  du  11  avril  18S9  'quotité  saisissable  fixée  par  l'autorité  judiciaire 
pour  les  pensions  comme  pour  les  salaires  .  Province  de  Québec,  Act  de  1881  Sai- 
sie au  delà  de  la  moitié). 
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idée  de  même  nalure  et  ne  peut  s'étendre  aux  ouvriers  de  l'industrie, 
bien  que  l'idée  de  dépendance  et  de  pauvreté  ait  pu  autoriser  une  assi- 
milation l. 

2°  L'article  2 102-1°  accorde  aux  moissonneurs  et  journaliers  un  pri- 
vilège sur  le  prix  de  la  récolte,  à  raison  des  sommes  dues  pour  les  se- 
mences ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'année. 

3°  L'article  2103-4°  donne  aux  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et 
autres  ouvriers,  employés  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  un  privilège  garantis- 
sant les  sommes  qui  leur  sont  dues  et  affectant  l'immeuble  sur  lequel 
les  travaux  ont  été  exécutés.  Ce  privilège  se  réduit  à  la  plus-value  exis- 
tant à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  .travaux 
qui  ont  été  faits. 

Ce  privilège  ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  de  l'industrie,  aux  sala- 
riés proprement  dits,  mais  aux  artisans  employés  par  le  propriétaire; 
il  se  réfère  au  louage  d'ouvrage,  dont  je  parlerai  plus  loin,  et  non  au 
louage  de  services.  Les  ouvriers,  employés  par  un  entrepreneur,  peu- 
vent, toutefois,  aux  termes  de  l'article  ,1 166,  atteindre  le  propriétaire, 
du  chef  de  l'entrepreneur,  mais  celte  action  privilégiée  indirecte  qu'ils 
exercent  au  nom  de  leur  débiteur  est  le  gage  commun  de  tous  ses 
créanciers  et  la  somme  produite  sera  partagée  entre  eux  tous,  sans 
pouvoir  être  réservée  exclusivement  aux  ouvriers.  Ceux-ci  ont,  il  est 
vrai,  une  action  directe  que  leur  donne  l'article  1798  et  dont  je  parlerai 
plus  loin;  mais  cette  action  directe  n'est  pas  privilégiée. 

L'ouvrier  de  la  fabrique,  de  la  manufacture,  ne  se  trouve  donc  pas 
protégé,  pour  sa  créance  de  salaires,  par  le  Code  civil.  Est-ce  dans  le 
Code  de  commerce  que  nous  allons  trouver  une  loi  protectrice? 

248.  Code  de  commerce.  —  1°  L'article  191-8°  du  Code  de  commerce 
accorde,  sur  le  navire,  un  privilège  aux  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la 
construction  de  ce  navire,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  encore  fait  de  voyage, 
et  aux  ouvriers  qui  ont  aidé  à  le  réparer,  si  le  navire  n'a  pas  quitté  le 
port  où  il  a  été  radoubé. 

Ce  privilège  sur  le  navire  existe  certainement,  lorsque  l'armateur  a 
employé  le  système  de  la  construction  par  économie,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il a  fait  construire  lui-même  et  en  son  nom  un  navire  en  traitant 
directement  avec  les  ouvriers  et  fournisseurs. 

11  faut  l'admettre  encore,  dans  la  construction  à  forfait,  lorsque  l'ar- 
mateur s'adresse  à  un  constructeur  de  profession  et  lui  fait,  moyennant 
une  somme  déterminée,  la  commande  d'un  navire;  les  ouvriers  qui 
travaillent  pour  le  compte  du  constructeur  ont,  dans  ce  cas  encore,  un 

1  Aubry  et  Hau,  t.  III,  p.  133,  texte  et  notes  19,  22.  —  Glasson,  Le  Code  civil  et  la 
question  ouvrière,  p.  40.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VIII,  n°  827.  —  Paris, 
17  févr.  1866,  Sir.,  66.  2.  289.  —  Cass.,  9  juin  1873,  D.  P.  73.  1.  388.  —  Voyez  tou- 
tefois Montpellier,  25  mars  1862,  D.  63.  5.  562. 
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privilège  sur  le  navire.  Les  ouvriers  n'exercent  pas,  d'ailleurs,  leur 
privilège  contre  l'armateur,  en  tant  que  créanciers  directs;  mais  ils  ont 
acquis  un  privilège  à  l'égard  du  constructeur  qui  reste  propriétaire  du 
navire  jusqu'à  la  livraison,  or  ce  privilège,  à  raison  du  droit  de  suite 
qui  existe  dans  ce  cas  malgré  la  nature  mobilière  du  navire,  doit  rejail- 
lir sur  l'armateur  comme  sur  tous  les  acquéreurs'. 

On  peut  constater  ainsi  l'existence  d'un  privilège  au  profit  d'une 
catégorie  d'ouvriers  travaillant  pour  le  compte  d'entrepreneurs  de  con- 
struction. 

2°  L'article  549  du  Code  de  commerce,  modifié  par  la  loi  du  28  mai 
1838s«r  les  faillites,  puis  par  la  loi  du  4  mars  1889,  article  22,  sur  la 
liquidation  judiciaire,  déclare  privilégiés,  au  même  rang  que  les  gages 
des  gens  de  service  (art.  2101-4°),  les  salaires  acquis  aux  ouvriers  du 
failli  dans  les  trois  mois  qui  précèdent  la  déclaration  de  faillite,  et  ceux 
qui  sont  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  précèdent  le  même  évé- 
nement. Pour  bénéficier  de  ce  privilège,  il  faut  que  les  ouvriers  soient 
employés  directement  par  le  failli  lui-même.  Ceux  qui  ont  travaillé  pour 
lui,  sous  la  direction  d'un  entrepreneur,  n'ont  une  action  que  contre  ce 
dernier,  sauf,  pour  les  ouvriers,  l'exercice  de  l'action  prévue  par  l'arti- 
cle 1798. 

La  loi  de  1838  a  donc  comblé,  au  profit  des  ouvriers  et  employés, la 
lacune  de  l'article  2101-4°  du  Code  civil. 

Ainsi,  lorsque  le  patron  est  commerçant  et  peut,  à  ce  titre,  être  mis  en 
faillite  ou  en  liquidation  judiciaire,  les  ouvriers  ou  employés  ont  un  pri- 
vilège pour  leurs  salaires;  mais  s'il  s'agit  d'un  patron  non  commerçant 
ou  d'une  société  civile  constituée,  par  exemple,  pour  l'exploitation  d'une 
mine,  les  salaires  des  ouvriers  ne  sont  plus  protégés.  Il  est  juste  de  ne 
pas  laisser  au  Code  des  faillites  l'utile  disposition  consacrée  en  1838  et 
d'en  faire  un  article  de  la  législation  civile.  Il  faut  remarquer  que  la  loi 
du  lei'  août  1893  reconnaît  le  caractère  commercial  aux  sociétés  qui  re- 
vêtent la  forme  commerciale  de  la  commandite  ou  de  l'anonymat;  mais 
cette  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

L'article  549  ne  parlait  que  des  salaires.  La  jurisprudence,  interpré- 
tant strictement  cette  expression,  en  concluait  que  les  remises  propor- 
tionnelles, données  comme  rétribution  aux  commis  voyageurs,  aux 
vendeurs,  aux  comptables  attachés  à  plusieurs  maisons  de  commerce, 
n'étaient  pas  privilégiées.  La  loi  du  6  février  1895  a  dû  compléter  l'ar- 
ticle 549  du  Code  de  commerce,  afin  d'étendre  le  privilège  aux  person- 
nes que  je  viens   d'indiquer.  Les   appointements,  dus  pour  toutes  les 

'  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  VI,  nos  1690  et  s.  —  Cresp 
et  Laurin,  Droit  maritime,  p.  224  et  suiv.  —  Laurin,  Précis  de  dr.  mar.,  p.  21  et 
suiv.  —  Vermond,  Manuel  de  dr.  maritime,  2"  édit.,  1906,  nos  37  et  s.  —  Rennes,  18 
février  1887,  Cassation,  1"  juillet  1888,  J.  P.  88.  1.  ÎOÔS.  —  Cass.,  27  octobre  1890, 
S.  90.  1.  528. 
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commissions  acquises  définitivement  dans  les  trois  mois  précédant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  sont  désormais  privilégiés.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  étendre  ce  droit  aux  courtiers  et  aux  représentants  de  com- 
merce qui  sont  des  patrons  payant  patente,  et  non  des  employés1. 

249.  Lois  spéciales. —  1°  D'après  la  loi  du  2;~>  juillet  1 8  9  i ,  un  pri- 
vilège est  accordé  aux  ouvriers  et  fournisseurs  des  entrepreneurs  de  VE- 
lat,  des  départements,  des  communes  et  établissements  publies,  sur  les 
sommes  dues  auxdits  entrepreneurs  à  raison  de  leurs  entreprises2. 

Il  faut  limiter  le  privilège  aux  sommes  dues  sans  l'étendre  aux  fonds 
de  cautionnement.  Les  cessions  faites  par  l'entrepreneur  n'enlèveraient 
pas  aux  ouvriers  le  droit  de  préférence. 

Cette  loi  n'a  fait  que  généraliser,  pour  tous  les  travaux  publics,  une 
disposition  appliquée  seulement  aux  ouvrages  intéressant  l'Etat  par  la 
loi  des  26  pluviôse-28  ventôse  an  II3.  La  créance  des  ouvriers  est  pré- 
férée à  celle  des  fournisseurs  de  matériaux.  Ce  privilège  ne  donne  d'ail- 
leurs que  le  droit  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  l'État  des  sommes 
encore  dues  aux  entrepreneurs,  mais  non  le  droit  de  suite  sur  les  de- 
niers dont  l'État  s'est  déjà  dessaisi 4. 

Il  étaitjuste  d'étendre  à  tous  les  ouvriers,  travaillant  dans  les  entre- 
prises de  travaux  publics,  une  décision  faite  tout  d'abord  exclusivement 
pour  les  ouvrages  exécutés  pour  le  compte  de  l'État.  Mais  on  ne  com- 
prend guère  la  raison  qui  met  dans  une  situation  inférieure  l'ouvrier 
travaillant  pour  le  compte  d'entreprises  particulières. 

Il  faut  donc  qu'une  loi  généralise  toutes  ces  dispositions  éparses  dans 
le  Code  civil,  dans  le  Code  de  commerce,  dans  des  lois  spéciales,  afin 
d'arriver,  sous  ce  rapport,  à  l'unité  de  la  législation. 

250.  2°  Je  signale  encore  la  loi  du  27  décembre  1895  concernant  les 
caisses  de  retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des 
ouvriers  et  employés.  Cette  loi  veut  sauvegarder  les  retenues  opérées  sur 
les  salaires  et  les  versements  effectués  en  vue  d'une  institution  de  pré- 
voyance, pour  le  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire,  de  déconfiture, 
de  fermeture  de  l'établisssement  industriel  et  commercial.  L'opinion 
publique  avait  été  impressionnée  par  les  conséquences,  à  ce  point  de 

1  Consultez  sur  la  jurisprudence  avant  la  loi  du  6  février  1895  :  Paris,  21  juin 
1B87,  1).  88  2.  2i>;  17  lévrier  1892,  D.  93.  1.  3.  —  Sur  l'applicatiou  et  les  limites  de 
la  loi  nouvelle  :  Dalloz,  SuppL,  v°  Travail,  n°  226,  229  ;  Fuzier-Herman,  Rêp.,  v°  Com- 
mis. 

2  Guillonard,  Ducontr.  de  louage,  t.  II,  n°  897.  —  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  n°  1002. 
—  Baudry  et  de  Loynes,  Privilèges,  t.  I,  n°  723.  —  Cass.,  25  février  1885,  S.  85.  1. 
493. 

a  Un  privilège  semblable  existe  au  profit  des  sous-traitants  sur  les  sommes  dues 
aux  entrepreneurs  qui  traitent  avec  les  ministres  de  la  Guerre  et  des  Travaux  pu- 
blics (Décrets  du  13  juin  et  du  16  décembre  180o).  —  Labbé,  Revue  critique,  1876, 
p. 576  et  s.,  666  et  s.  —  Girard,  Revue  pratique  de  dr.  ind.,  1895,  173. 

*  Trib.  comm.  Seine,  11  septembre  1896,  Revue  de  dr.  ind.,  96.  350. 
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vue,  de  la  déconfiture  de  la  Société  de  Terrenoire  et  de  la  faillite  du 
Comptoir  d'escompte.  La  justice  avait  déclaré  que  les  ouvriers,  n'étant 
pas  propriétaires  des  fonds  retenus  et  versés  dans  les  caisses  de  secours, 
ne  viendraient  qu'au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers.  Or  les 
sommes,  objet  du  litige,  s'élevaient  à  près  de  deux  millions. 

Les  bénéficiaires  des  caisses  de  prévoyance  peuvent  désormais  récla- 
mer la  restitution  des  sommes  non  employées  conformément  aux  statuts. 
Cette  même  loi  prévoit  les  dépôts  de  ces  fonds  aux  caisses  nationales 
de  retraite  ou  des  dépôts  et  consignations,  la  gestion  des  caisses  syndi- 
cales ou  patronales.  Elle  confère  un  droit  de  gage,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 2073  du  Code  civil,  sur  les  sommes  ou  valeurs  déposées  à  une  caisse 
quelconque  et  affectées  aux  institutions  de  prévoyance.  La  restitution 
des  sommes  affectées  à  ces  institutions  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation,  n'auraient  pas  été  effectivement  versées  à  l'une  des  caisses 
prévues  à  cet  effet,  sera  garantie,  pour  la  dernière  année  et  l'année  cou- 
rante, par  un  privilège  sur  les  meubles  et  les  immeubles  du  chef  de  l'en- 
treprise. Ce  privilège  prend  rang  concurremment  avec  celui  des  salaires 
des  gens  de  service  établi  par  l'article  2101  du  Code  civil. 

Ces  retenues,  opérées  en  vue  des  caisses  de  prévoyance,  formaient 
une  partie  du  salaire  ;  le  privilège  qui  s'y  applique  se  rattache  donc  aux 
mesures  prises  pour  protéger  le  salaire  de  l'ouvrier. 

251 .  b)  Projets  de  lois  relatifs  au  privilège  des  salaires.  —  Le 
projet  de  loi  sur  les  salaires,  déposé  le  11  juin  1891,  proposait  d'intro- 
duire dans  la  législation  une  disposition  accordant  aux  ouvriers  et  aux 
commis,  dans  le  cas  de  déconfiture  du  patron  non  commerçant,  le  même 
privilège  sur  leur  salaire  que  dans  le  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire. 

Ce  privilège  serait  général  et  s'exercerait  sur  tous  les  meubles  et  sub- 
sidiairement  sur  les  immeubles. 

Uu  second  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre  le  14  mars  1892,  s'oc- 
cupe d'un  privilège  qui  n'aurait  qu'un  caractère  spécial  et  s'exercerait 
sur  certains  meubles.  Ce  projet,  repris  en  1893,  propose  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle 2102-3°  une  disposition  comprenant,  parmi  les  privilèges  sur  cer- 
tains meubles  :  «  les  salaires  des  ouvriers  sur  le  mobilier  et  l'outillage 
garnissant  l'usine,  la  ferme  ou  les  chantiers,  et  sur  les  objets  ou 
marchandises,  produits,  extraits  ou  manufacturés,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  individuellement,  soit  collectivement  par  eux  ».  11  est  juste,  disent 
les  auteurs  de  ce  projet,  de  préférer  à  toute  créance  sur  le  prix  d'une 
chose,  les  frais  faits  pour  sa  conservation  et  surtout  pour  sa  fabrication. 
C'est  à  cause  de  ce  second  principe  que  les  auteurs  du  projet  veulent 
intercaler  ce  privilège  dans  l'article  2102-3°,  à  la  suite  de  celui  qui  con- 
cerne les  frais  faits  pour  la  conservation  de   la  chose1.  Mais  ce  projet 

«    Journ.  off.,  Ch.,  Doc,  1892,  p.  616;  1893,  Ch.,  p.  82,  196. 
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omel  les  employés  ;  il  vaudrait  mieux  compléter  l'article  2101  du  Code 
civil  et  y  comprendre  tous  les  salariés  (Sic,  Cli.  Dép.,  Commission,  1907). 

l*r>!2.  c)  Lois  étrangères  relatives  au  privilège  des  salaires.  — 
La  plupart  de  ces  lois  admettent  la  faillite  des  non-commerçants  et  sont 
dès  lors  plus  larges  que  la  législation  française  actuelle. 

En  Allemagne  (loi  du  16  février  1S77  ,  tous  les  salariés,  au  service 
d'un  commerçant  ou  d'un  non-commerçant,  ont  un  privilège  garantis- 
sant la  créance  de  la  dernière  année  de  salaire. 

Le  salaire  des  ouvriers,  d'après  la  loi  anglaise  du  24  décembre  1888, 
est  protégé  sans  distinction  par  un  privilège,  pour  les  deux  derniers  mois 
précédant  la  faillite  ou  la  liquidation  d'une  société,  jusqu'à  concurrence 
de  25  livres  sterling.  Les  gages  des  employés  et  domestiques  sont  pri- 
vilégiés pour  les  quatre  derniers  mois  jusqu'à  concurrence  de  50  livres 
sterling. 

En  Suisse,  la  loi  du  21  avril  1880  relative  à  la  faillite  donue  également 
un  privilège  à  tous  les  salariés  pour  un  temps  qui  varie  suivant  les  cas  : 
trois  mois  pour  les  ouvriers,  six  mois  pour  les  commis,  un  an  pour  les 
domestiques. 

La  loi  hypothécaire  belge,  du  16  décembre  1851,  a  étendu,  par  son 
article  19-4°,  aux  ouvriers  d'un  débiteur  non-commerçant,  le  privilège 
accordé  autrefois  au  seul  cas  de  faillite  qui,  dans  ce  pays,  ne  s'applique 
qu'aux  commerçants. 

La  plupart  de  ces  législations  garantissent,  par  le  privilège  général 
accordé  pour  le  salaire,  les  retenues  et  cotisations  que  ie  patron  n'a  pas 
encore  versées  dans  les  caisses  de  prévoyance. 

2T>3.  d)  Action  directe  des  ouvriers  employés  à  la  construction 
d'un  bàtimant  et  de  tous  autres  ouvrages  faits  à  l'entreprise  ^arl. 
1798,  C.  civ.).  —  .Nous  avons  vu  que  les  entrepreneurs  et  ouvriers,  qui 
traitent  directement  avec  un  propriétaire,  ont  un  privilège  garantissant 
les  sommes  qui  leur  sont  dues  (art.  2103-4°).  Mais  les  ouvriers,  qui 
travaillent  pour  le  compte  d'un  entrepreneur,  n'ont  pas,  d'une  façon  im- 
médiate, de  privilège  sur  l'immeuble  appartenant  au  propriétaire  qui  fait 
exécuter  les  travaux  en  traitant  avec  l'entrepreneur. 

Toutefois,  l'article  1798  décide  que  les  ouvriers,  employés  à  la  con- 
struction d'un  bâtiment  ou  d'un  autre  ouvrage  fait  à  l'entreprise,  ont 
action  contre  le  maître  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'entrepreneur  au 
moment  où  l'acLion  est  intentée. 

254.  1°  Nature  de  cette  action.  —  C'est  une  action  directe  permettant 
aux  ouvriers  d'atteindre  le  maître,  sans  l'intermédiaire  de  l'entrepreneur 
qui  est,  cependant,  leurvéritablecréancier.etau  nom  duquel  ilsdevraient 
agir  aux  termes  de  l'article  1166.  Mais  cette  action  directe  nest  pas  pri- 
vilégiée, puisque  les  ouvriers  n'ont  d'action,  contre  celui  pour  le  compte 
duquel  les  ouvrages  ont  été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
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se  trouve  débiteur  lui-m'me  envers  V entrepreneur,  au  moment  où  l'action 
des  ouvriers  est  intentée  '. 

Si  l'action  était  privilégiée,  toute  la  créance,  mise  par  le  travail  des 
ouvriers  dans  le  patrimoine  de  l'entrepreneur,  serait  grevée  du  privilège 
et  indépendante  de  tout  paiement  et  de  toute  cession  consentie  par  l'en- 
trepreneur. 

Les  privilèges  doivent  s'interpréter  restrictivement  et  on  ne  peut  en 
créer  par  analogie.  Le  Code  civil  ne  parle  pas  de  privilèges  spéciaux  sur 
les  créances,  et  aucun  texte  ne  nous  permet  de  donner  ce  caractère  à 
l'action  directe  des  ouvriers. 

Mais  s'il  ne  faut  pas  étendre  le  caractère  de  cette  action,  il  ne  faut 
pas  non  plus  le  restreindre.  Celte  action  directe  permet  aux  ouvriers  de 
s'attribuer  d'une  façon  privative  les  sommes  dues  à  l'entrepreneur,  et 
non  de  les  faire  entrer  dans  son  patrimoine  où  elles  deviendraient  le 
gage  commun  de  ses  créanciers.  L'action  directe  s'étend  à  toutes  les 
sommes  restant  dues  pour  l'exécution  générale  de  l'entreprise,  alors 
même  que  l'ouvrier  n'aurait  concouru  qu'à  une  certaine  partie  de  l'ou- 
vrage. L'article  est,  en  effet,  général  et  parle  de  tout  ce  dont  le  maître 
se.  trouve  débiteur  au  moment  où  l'action  est  intentée. 

255.  2°  Qui  peut  exercer  l'action  directe?  —  L'article  parle  des  ma- 
çocs,  charpentiers,  et  autres  ouvriers Il  en  résulte  qu'il  s'agit  uni- 
quement de  ceux  qui  apportent  à  l'entreprise  leur  travail  manuel. 

La  loi  comprend  donc  l'ouvrier  qui  sert  à  la  construction  d'une  mai- 
son, à  des  Lravaux  de  terrassement  ou  même  qui,  dans  une  manufac- 
ture, fabrique  des  machines  ou  autres  objets,  locomotive  ou  pont  métal- 
lique, pour  le  compte  de  celui  qui  les  a  commandés.  Dans  tous  ces  cas, 
l'ouvrier  travaille  à  l'entreprise,  sous  la  direction  d'un  patron  qui  fait 
exécuter  des  travaux  pour  le  compte  d'un  maître;  c'est  bien  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  1798. 

Il  en  est  différemment,  si  l'industriel  travaille  pour  écouler  ses  pro- 
duits, sans  avoir  en  vue  un  acheteur  déterminé  qui  les  a  commandés  à 
l'avance.  L'action  directe  des  ouvriers  ne  peut  s'exercer  que  contre  un 
maître  «  pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits  »  ;  ils  doivent  l'assigner 
en  leur  nom  sans  recourir  à  la  saisie-arrêt. 

La  nécessité  du  travail  manuel  exclut  les  commis  aux  écritures  que 
l'entrepreneur  avait  avec  lui  pour  l'aider  dans  la  partie  administrative 
de  ses  affaires,  les  sous-entrepreneurs3  qui  obtiennent  une  partie  du  tra- 
vail et  la  font  exécuter  à  leur  compte  et  par  leurs  ouvriers. 

•  Paris,  27  juill.  1867,  S.  68.  2.  80.  —  Guillouard,  t.  II,  n»  897.  —  Thézard,  Pri- 
vilège* et  hypoth.,  n°  292.  —  Baudry  et  de  Loynes,  t.  I,  n°  631.  —  Voyez  toutefois 
Labbé,  fievue  critique,  1876,  p.  571,  665.  —  Laurent,  t.  VI,  n»  81.  —  Pic,  Tr.  de  législ. 
ind.,  3«  édit.,  n°  1017.  —  Cass.,  12  nov.  1865,  S.  67.  1.  429. 

2  Guillouard,  Du  contrai  de  louage,  II,  n°  902.  —  Gass  ,  28  janvier  1880,  Dali.,  80. 
1.  254;  Caen,  15  mai  1882,  liecueil  de  Caen,  82,  n°  268. 
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Mais  il  De  faut  pas  assimiler  aux  sous-entrepreneurs,  n'ayant  pas 
l'action  directe,  les  tricherons  qui  font  eux-mêmes  un  travail  manuel, 
avec  l'aide  d'ouvriers  travaillant  à  la  journée  sous  leurs  ordres.  Leur 
situation  est  différente;  ils  ont  bien  un  risque  à  courir  dans  l'exécution 
du  travail,  mais  ils  ne  participent  pas  aux  risques,  industriel  et  commer- 
cial, de  l'entreprise  et  leur  salaire  leur  est  aussi  nécessaire  qu'aux  sim- 
ples ouvriers  travaillant  sous  leurs  ordres.  La  spéculation  qu'ils  ont 
en  vue  ne  doitdonc  pas  leur  faire  refuser  l'action  directe  de  l'article  1798. 

En  résumé,  les  ouvriers  à  la  journée,  les  maîtres  ouvriers,  les  tâche- 
rons qui  se  font  aider  pard'aulres  ouvriers,  tout  en  prenant  part  au  tra- 
vail manuel,  jouissent  du  bénéfice  de  notre  action.  11  en  sera  de  même 
de  ceux  qui  transportent  des  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  du 
travail;  ce  sont  des  ouvriers  exerçant  manuellement  leur  état  et  aux- 
quels doit  s'appliquer  la  disposition  de  notre  loi. 

Mais  ceux  qui  fournissent  ces  matériaux  n'ont  pas  l'action  directe 
contre  le  maître  pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  fournitures  '.  L'arti- 
cle 1798  est  muet  sur  ce  point,  et  on  ne  peut  admettre  qu'en  parlant 
des  ouvriers  il  ait  entendu  parler  des  fournisseurs  de  matériaux,  car 
la  loi,  lorsqu'elle  veut  les  mettre  sur  la  même  ligne  pour  leur  accorder 
une  faveur  identique,  a  soin  de  le  dire  expressément.  C'est  ainsi  que  le 
décret  du  26  pluviôse  an  II,  relatif  aux  travaux  publics,  parle  :  «  des 
créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  et  des  sommes  dues  pour 
fournitures  de  matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction  des 
ouvrages  »  confirmé,  loi  du  25  juillet  1891).  Les  deux  créances  sont 
bien  prévues,  tandis  que  l'article  1798  n'a  en  vue  que  celle  des  ouvriers. 

On  peut  regretter  cette  lacune,  car  les  fournisseurs  des  matériaux, 
ont  procuré  la  valeur  sur  le  prix  de  laquelle  ils  réclament  leur  paiement. 

Toutefois,  l'ouvrier  qui  loue  son  travail,  et  qui,  accessoirement, 
fournit  les  matériaux  dont  il  se  sert,  peut  exercer  l'action  directe  pour 
le  paiement  des  salaires  et  du  prix  des  matériaux  qu'il  a  fournis. 

Cette  action  est  exercée  devant  les  tribunaux  civils,  car  le  lien  de 
droit  que  l'article  1798  établit  entre  les  ouvriers  de  l'entrepreneur  et  le 
maître  est  un  lien  de  droit  civil.  Si  l'entrepreneur  tombait  en  faillite, 
les  ouvriers  devraient  appeler  incidemment  en  cause  le  syndic  de  la 
faillite  devant  le  tribunal  civil. 

251».  3°  Fins  de  non  recevoir  contre  l'action  directe.  —  L'action  di- 
recte ne  peut  être  exercée  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  maître 
se  trouve  débiteur  envers  l" entrepreneur  au  moment  où  elle  est  intentée. 

Or,  cette  action  peut  devenir  inefficace  dans  trois  circonstances  :  1°  si 
le  maître  a  payé  intégralement  l'entrepreneur,  même  par  anticipation, 
pourvu  que  ce  paiement  ait  lieu  de  bonne  foi,  dans  le  but,  par  exemple, 
de  faciliter  l'exécution  des  travaux  à  un  entrepreneur  qui  n'a  pas  d'a- 

I  Cass.,  12  février  1880,  S.  80.  1.  416. 
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vances.  Oq  oe  peut  appliquer  à  notre  situation  l'article  1753  qui  défend 
à  un  sous-locataire  de  payer  par  anticipation  un  locataire  principal,  au 
préjudice  des  droits  du  propriétaire.  Une  quittance,  n'ayant  pas  date 
certaine,  ou  délivrée  par  l'entrepreneur  après  l'action  des  ouvriers,  est 
valable,  et  c'est  aux  ouvriers  à  démontrer  qu'elle  n'est  pas  sincère. 

2°  Si  Ventre  preneur  a  transporté  sa  créance  de  bonne  foi  à  un  tiers, 
car  dans  ce  cas,  le  maître  n'est  plus  débiteur  envers  l'entrepreneur, 
mais  envers  le  cessionnaire;  on  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes  de  la 
loi. 

La  cession  faite  pendant  lexécution  des  travaux,  et  même  avant 
qu'ils  soient  commencés,  pour  garantir,  par  exemple,  une  ouverture  de 
crédit,  est  également  valable,  bien  que  ce  droit  mette  complètement 
l'exercice  de  l'action  directe  à  la  merci  de  l'entrepreneur. 

La  cession  ne  pourrait  être  paralysée  que  par  un  privilège  que  la  loi 
n'a  pas  encore  accordé  ou  par  une  opposition  faite  en  temps  utile  par 
les  ouvriers  entre  les  mains  du  propriétaire. 

3°  Si  des  tiers,  créanciers  de  l'entrepreneur,  ont  opéré  des  saisies- 
arrêts  entre  les  mains  du  maître.  Dans  ce  cas  encore,  ces  saisies,  vali- 
dées avant  l'action  des  ouvriers,  paralysent  le  droit  de  poursuite  de  ces 
derniers. 

257.  D.  Protection  du  salaire  dans  la  famille1  :  mineurs,  fem- 
mes mariées,  capacité  pour  toucher  le  salaire.  —  Les  ouvriers 
majeurs  ou  mineurs  émancipés  peuvent  loucher  seuls  les  salaires  dont 
ils  ont  la  jouissance  et  qu'ils  administrent.  Il  n'en  est  plus  ainsi  des 
enfants  mineurs  non  émancipés;  je  vais  préciser  les  règles  qui  les 
concernent.  J'indiquerai  ensuite  les  règles  relatives  aux  femmes  ma- 
riées. 

1  Af talion,  Lois  relatives  à  l'épargne  de  la  femme  mariée,  1899.  —  Frank,  Les  salaires 
de  la  famille  ouvrière,  1S97.  —  Boistel,  Des  limites  à  apporter  aux  pouvoirs  du  mari  dans 
l'administration  de  la  communauté,  dans  la  Réforme  sociale,  1er  janvier  1902.  —  Bridel, 
Du  droit  de  la  femme  mariée  sur  le  produit  de  son  travail,  dans  la  Revue  critique,  1893, 
p.  206.  —  Cazettes,  La  protection  du  salaire  dans  la  famille  (thèse  1902).  —  Cauwès, 
De  la  protection  des  intérêts  économiques  de  la  femme  mariée,  1894.  —  Damez,  Le  libre 
salaire  de  la  femme  mariée  et  le  mouvement  féminin,  1905.  —  Binet,  La  femme  dans  le 
ménage,  1904.  —  Guntzberger,  De  l'extension  des  droits  de  la  femme  mariée  sur  les  pro- 
duits de  son  industrie  personnelle,  1896.  —  Lambert,  Protection  du  salaire,  1897.  — 
Morizot-Thibault,  L'autorité  maritale,  1899.  —  Dollfus-Francoz,  Essai  historique  sur 
la  condition  légale  du  mineur,  apprenti,  ouvrier  d'industrie  ou  emplogé  de  commerce.  — 
Glasson,  Le  Code  civil  et  la  question  ouvrière. —  Turgeon,  Le  féminisme  français,  1902. 
—  Petit,  Les  droils  de  la  femme  mariée  sur  les  produits  de  son  travail,  1899.  —  Bive, 
Condition  civile  de  la  femme  en  droit  moderne,  1900;  Droits  de  la  femme  mariée  aux  pro- 
duits de  son  travail  dans  les  questions  pratiques  de  législ.  ouvr.,  1901,  p.  33.  —  Thaller, 
Le  contrat  de  mariage  et  le  régime  normal  des  biens  u  établir  entre  époux,  dans  la  Ré- 
forme sociale,  octobre  1901.  —  Ajoutez  les  Traités  de  législ.  ind.,  les  études  sur  le 
Contr.  de  travail,  cités  ci-dessus,  et  les  traités  de  droit  civil.  —  Baudry-Lacantinerie, 
Planiol,  Le  Courtois  et  Surville,  Contrat  de  mariage.  —  Guillouard,  Contrat  de  ma- 
riage. 
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2.'S.  E.  Enfants  mineurs  non  émancipés.  —  Leur  droit  au  sa- 
laire. —  a)  Principe  et  conséquences.  —  Les  enfants  ne  peuvent  avoir 
la  libre  disposition  de  leur  salaire,  qu'ils  soient  sous  la  puissance  pater- 
nelle ou  sous  la  tutelle.  Bien  qu'en  fait  le  patron  puisse  payer  à  l'en- 
fant le  salaire  qui  lui  revient,  les  père  ou  tuteur  peuvent  exiger,  s'ils 
craignent  de  la  part  de  l'enfant  un  mauvais  emploi  de  ses  biens,  la 
remise  en  leurs  propres  mains  des  gains  réalisés  par  le  mineur  (Cpr. 
art.  38  du  projet  de  loi  relatif  au  contrat  de  travail). 

La  jouissance  légale  des  salaires  acquis  par  l'enfant,  dans  une  indus- 
trie séparée  de  celle  du  père,  n'est  pas  sans  doute,  dans  ce  cas,  un  attri- 
but de  la  puissance  paternelle;  mais  le  père  en  conserve  toujours  l'ad- 
ministration et  reste  juge  du  meilleur  emploi  de  ces  biens.  Ce  pécule, 
ainsi  réservé  à  l'enfant,  lui  est  acquis,  dès  qu'il  travaille  pour  son 
compte,  que  ce  soit  chez  son  père  ou  dans  un  atelier  situé  en  dehors  de 
la  maison  paternelle. 

Il  existe  ainsi  une  différence  entre  l'enfant  employé  dans  les  ateliers 
ou  les  magasins  de  son  père  et  celui  qui  exerce  une  industrie  séparée, 
mais  l'inégalité  s'efface  en  pratique.  Dans  le  premier  cas,  les  salaires 
auxquels  l'enfant  aurait  droit  se  compensent  avec  les  soins  qu'il  reçoit 
dans  la  maison  paternelle,  mais  le  père  récompensera,  par  une  rému- 
nération légitime,  un  travail  utile  et  productif.  Dans  le  second  cas,  l'en- 
fant jouit  bien  des  salaires  qu'il  reçoit,  mais,  s'il  n'a  pas  d'autres  biens, 
dont  le  père  soit  usufruitier,  il  devra  lui  remettre  ses  salaires,  dans  la 
mesure  qu'il  conviendra,  pour  ses  frais  de  nourriture  et  d'entretien. 
Lorsque  le  père  fait  un  usage  utile  des  gains  de  l'enfant,  on  ne  peut 
songer  à  regretter  les  droits  que  la  loi  lui  confère.  Mais  il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi  dans  la  pratique. 

L'enquête  faite  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  par  l'Office  du  travail, 
en  1899,  nous  a  montré  que  la  toi  du  1*2  janvier  1895,  dont  nous  venons 
de  faire  l'élude,  a  eu  pour  résultat  de  multiplier  les  saisies  souvent  pour 
des  sommes  infimes,  et  dont  les  victimes  étaient  des  enfants,  à  raison 
des  dettes  contractées  par  leurs  parents.  Or,  50  0/0  de  ces  saisies  sont 
opérées  par  les  marchands  de  vins. 

On  peut  admettre,  toutefois,  que  les  créanciers  du  père  n'ont  pas  le 
droit  de  saisir  les  salaires  acquis  par  les  enfants  mineurs  dans  un  travail 
séparé  et  dont  le  père  n'a  pas  la  jouissance  légale.  Une  législation  pro- 
tectrice, sauvegardant  le  salaire  des  enfants  contre  les  abus  dont  ils 
peuvent  être  victimes,  serait  toutefois  utile  pour  prévenir  les  difficultés 
que  le  silence  ou  l'insuffisance  des  textes  laissent  subsister. 

259.  b)  Droits  reconnus  aux  enfants  mineurs  par  des  lois 
spéciales.  —  1°  Lois  du  9  avril  i881  sur  la  création  d'une  caisse  d'épar- 
gne postale  et  du  20  juillet  4895 sur  les  caisses  d'épargne.  —  Les  mineurs, 
émancipés  ou  non,  en  puissance  paternelle  ou  en  tutelle,  sont  admis  à 
opérer  des  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  postales  ou  ordinaires,  à  se 
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faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'intervention  de  leur  représentant  légal. 

Cette  disposition  se  justifie  déjà  par  celte  seule  raison,  qu'il  est  utile 
de  facilitera  l'enfant  l'habitude  de  l'épargne  dans  son  propre  intérêt  et 
dans  l'intérêt  social.  Elle  procure,  en  même  temps,  le  moyen  de  prolé- 
ger une  partie  du  salaire  contre  les  dilapidations  de  l'enfant  lui-même 
ou  de  ses  parents. 

Les  enfants  ne  peuvent  demander  le  retrait  de  ces  dépota  avant  Vâge 
de  seize  ans;  juqu'à  cet  âge,  le  remboursement  doil  être  fait  entre  les 
mains  de  leurs  représentants  légaux. 

Après  seize  ans,  le  mineur  a  le  droit  d'exiger  le  retrait  des  versements 
opérés,  mais  la  loi  donne  alors  au  père  ou  au  luteur  la  faculté  de  former 
opposition  à  la  demande  du  mineur.  Le  dépôt  facilite  l'épargne;  on 
devait  laisser  loute  liberté  à  l'enfant  pour  l'opérer.  On  peut  craindre,  au 
contraire,  qu'en  retirant  les  sommes  versées  le  mineur  n'en  fasse  un 
emploi  préjudiciable  à  ses  intérêts.  Il  peut  y  avoir,  d'ailleurs,  des  diffi- 
cultés pour  le  retrait,  lorsqu'il  n'est  pas  exercé  par  le  titulaire  même  du 
livret;  je  les  indiquerai  en  parlant,  dans  un  instant,  de  la  femme  mariée. 

260.  2°  Loi  du  20  juillet  1886  relative  à  la  caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse.  —  Les  enfants  mineurs  peuvent  opérer  des 
versements  à  la  caisse  nationale  des  retraites.  S'ils  ont  moins  de  seize 
ans,  ils  doivent  être  autorisés  par  leur  père,  mère  ou  tuteur  ;  à  dater  du 
cet  âge,  il  leur  est  loisible  d'opérer  seuls  des  versements. 

261.  3°  Loi  du  rT avril  1898  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 
—  Tous  les  mineurs  peuvent  faire  partie  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels sans  l'intervention  de  leur  représentant  légal  art.  3).  Ils  ont  ainsi 
le  moyen,  en  sauvegardant  leur  salaire,  de  s'assurer  des  secours  et  des 
pensions,  qui  jouiront  du  bénéfice  de  l'insaisissabilité  et  de  l'incessibi- 
lité dans  les  limites  prévues  à  l'article  12  :  360  francs  par  an  pour  les 
rentes  et  3.000  francs  pour  les  capitaux  assurés. 

En  dehors  de  ces  lois,  il  n'existe  pas  de  mesure  protectrice  générale 
relative  au  salaire  des  mineurs,  et  l'on  peut  craindre  que  ceux-ci  ne  puis- 
sent ou  ne  veuillent  pas  user  des  facultés  qu'on  leur  concède.  Il  serait 
utile  de  les  protéger  en  même  temps  contre  leur  imprévoyance  et  les 
dilapidations  possibles  du  chef  de  famille. 

262.  c)  Lois  étrangères.  —  En  Allemagne,  d'après  l'article  119  du 
Code  industriel  (loi  du  1er  juin  1891),  les  communes  peuvent,  par  voie 
statutaire,  édicter  les  mesures  relatives  au  paiement  des  salaires  dus  aux 
ouvriers  mineurs.  La  crainte  d'un  mauvais  emploi  de  la  rémunération, 
par  l'enfant,  peut  leur  inspirer  le  désir  d'exiger  que  le  montant  en  soit 
versé  dans  les  mains  du  père  ou  du  tuteur,  du  représentant  légal.  Elles 
peuvent  édicter  encore  l'obligation  pour  les  industriels  de  communi- 
quer aux  parents,  dans  certains  délais,  l'indication  des  salaires  payés 
à  leurs  enfants. 

Mais,  dans  la  pratique,  les  salaires  sont  payés  directement  aux  en- 
G.  Bry.  12 
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fants.  Les  chefs  d'industrie  ont  souvent  déclaré  aux  inspecteurs  du  tra- 
vail qu'il  était  inutile  de  renforcer  l'autorité  paternelle  sous  ce  rapport. 
Des  règlements  spéciaux  ont  dû  prendre  des  mesures  pour  proléger  les 
salaires  des  enfants  contre  les  dilapidations  du  chef  de  famille. 

Eu  Belgique,  la  Chambre  des  représentants  a  été  saisie,  dès  janvier 
1891,  de  projets  de  loi  relatifs  au  produit  du  travail  et  à  l'épargne  de 
la  femme  mariée  et  du  mineur.  Ces  projets  ont  abouti  aux  lois  du  10  fé- 
vrier 1900  sur  l'épargne,  et  du  10  mars  1900  sur  le  contrat  de  travail. 
Remédier  aux  abus  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, tel  a  été  le  but  de  la  législation  belge. 

Le  mineur  a  le  droit  de  toucher  son  salaire  et  peut  opérer  seul  des 
dépôts  à  la  caisse  d'épargne.  Il  ne  peut  en  demander  le  retrait  s'il  est 
âgé  de  moins  de  seize  ans:  à  partir  de  cet  âge,  il  peut,  dans  une  cer- 
taine limite,  opérer  des  retraits  mensuels. 

Mais  ie  représentant  légal  de  l'enfant  peut  former  opposition  à  la  de- 
mande de  retrait.  Toutefois,  d'après  l'article  30  de  la  loi  relative  à  l'é- 
pargne, le  juge  de  paix  peut,  si  l'intérêt  du  mineur  l'exige,  soit  d'office, 
soit  sur  réquisition  d'un  membre  de  la  famille,  et  après  avoir  entendu  le 
père  et  les  autres  intéressés,  autoriser  le  mineur  à  encaisser  la  rémuné- 
ration de  son  travail  et  à  en  disposer  en  tout  ou  en  partie,  ou  lui  dési- 
gner un  tuteur  ad  hoc  chargé  de  disposer  de  cette  rémunération  pour 
les  besoins  du  pupille. 

La  loi  du  U  décembre  1887,  sur  la  Caisse  d'épargne,  a  consacré, 
pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  mêmes  principes  que  la  loi 
belge  :  dépôt  autorisé  pour  tous  les  mineurs,  et  retrait  effectué  dès  l'âge 
de  seize  ans  révolus,  sauf  opposition  du  représentant  légal. 

Les  tendances,  qui  s'accusent,  en  Suisse,  dans  le  mouvement  législa- 
tif, montrent  la  pensée  de  laisser  aux  père  et  mère  le  produit  du  travail 
de  l'enfant  aussi  longtemps  qu'il  habite  avec  eux.  Mais  il  doit  pouvoir  en 
disposer  librement  lorsqu'il  vit  hors  de  la  famille.  L'autorité  publique 
conserve  le  droit  d'intervenir  pour  réprimer  les  abus  de  l'administration 
et  de  la  jouissance  légale  des  parents. 

263.  F  Femmes  mariées.  Leur  droit  au  salaire.  —  a)  Régime 
du  droit  commun  antérieur  à  la  loi  du  13  juillet  1907.  —  La  com- 
munauté légale  est  le  régime  ordinaire  des  familles  ouvrières,  qui  se 
marient  sans  faire  de  contrat.  Or,  les  salaires,  comme  tous  les  bénéfices 
résultant  d'opérations  industrielles  ou  commerciales,  étaient  compris 
dans  l'actif  de  la  communauté.  Le  mari  en  avait  l'adminstration  et  la 
jouissance,  et  la  femme  devait  lui  remettre  ses  gains,  sauf  les  sommes 
nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession.  Le  mari  pouvait  même  exiger 
que  le  patron  lui  remît  à  lui-même  les  salaires  de  la  femme. 

Sous  les  autres  régimes  matrimoniaux  :  régime  sans  communauté, 
régime  dotal  avec  constitution  de  dot  pour  les  biens  présents  et  à  venir, 
le  mari  avait  également  l'administration  et  la  jouissance  des  salaires  de 
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la  femme.  Le  régime  de  séparation  de  biens,  le  régime  dotal,  avec  con- 
stitution de  dot  seulement  pour  les  biens  présents,  laissaient  à  la  femme 
le  droit  de  toucher  librement  les  gains  de  son  travail. 

Mais  il  est  inutile  de  s'arrêter  à  ces  hypothèses.  La  pratique  ne  con- 
naît guère,  pour  les  ménages  ouvriers,  que  la  communauté  légale  avec 
les  conséquences  que  je  viens  d'indiquer. 

Le  mari,  comme  chef  de  la  communauté,  était  donc  le  maître  de  dis- 
poser, comme  il  l'entendait,  du  salaire  de  la  femme.  En  fait,  le  chef 
d'industrie  remettait  souventà l'ouvrière  le  montant  de  sa  rémunération. 
Il  y  a  même  quelques  établissements  industriels,  comme  l'usine  de 
M.  Harmel  au  Val-des-Bois,  près  de  Reims,  où  le  patron  remet  à  la 
femme,  à  la  fin  de  la  semaine,  le  salaire  de  toute  la  famille  ouvrière, 
le  sien,  celui  des  enfants  et  mêmecelui  du  mari. 

Mais  ce  système,  pratiqué  également  dans  quelques  ateliers  belges, 
n'est  pas  général.  Le  mari  venait  parfois  réclamer  au  patron  le  paie- 
ment des  salaires  dus  à  sa  femme,  et,  souvent  encore,  ce  sont  les  créan- 
ciers qui  les  saisissaient,  dans  la  limite  légale,  pour  se  payer  des  dettes 
contractées  parle  mari. 

L'enquête,  faite,  en  1899,  par  l 'Office  du  travail  sur  la  saisie-arrêt  des 
salaires,  a  révélé  des  faits  qui  étaient  de  nature  à  justifier  la  réalisation 
d'une  loi  protectrice  des  salaires  de  la  femme.  Des  ouvrières  subissent 
des  retenues  pour  le  paiement  des  dettes  de  leur  mari,  avec  lequel  elles 
ne  vivent  pas;  quelques-unes  voient  des  saisies  pratiquées  à  la  requête 
de  marchands  de  vins,  créanciers  d'un  mari  ivrogne,  ou  même  de  bi- 
joutiers ayant  fourni  au  mari  des  bijoux  offerts  à  sa  maîtresse  ' . 

264  b)  Droits  reconnus  à  la  femme  par  des  lois  spéciales.  — 
1°  Lois  sur  le*  caisses  d'épargne  (9  avril  1881,  20  juillet  I  895  .  — On 
sait  que  la  femme  est  considérée,  par  les  auteurs  et  la  jurisprudence, 
comme  investie  d'un  mandat  tacite  de  son  mari  pour  toutes  les  dépen- 
ses du  ménage.  En  vertu  de  cette  même  idée,  il  lui  est  permis  de  placer 
les  économies  réalisées  sur  les  ressources  que  le  mari  lui  laisse  en  vue 
du   ménage  et  de  disposer   des  fonds  dont  elle  a  opéré  le  placement. 

L'article  6  de  la  loi  du  9  avril  1881,  sur  la  caisse  d'épargne  postale, 
ne  fait  qu'étendre  cette  idée  du  mandat  tacite,  en  accordant  aux  femmes 
mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  le  droit  de 
se  faire  ouvrir  des  livrets  sans  l'assistance  de  leurs  maris;  elles  peuvent 
également  retirer,  sans  cette  assistance,  les  sommes  inscrites  aux  livrets, 
sauf  opposition  de  la  part  de  leurs  maris. 

Dans  l'esprit  du  législateur,  cette  loi  ne  tendait  pas  à  détruire  les  pou  - 
voirs  du  mari,  comme  chef.  On  restait  sous  l'empire  de  l'idée  de  man- 
dat. Le  mari  pouvait  le  révoquer  ad  nutum,  en  retirant  lui-même  les 
fonds  déposés,  ou  en   formulant  une  opposition  à  la  caisse  d'épargne.  A 

1  Etiquete  sur  la  saisie-arrêt  des  sa'aires,  Office  du  travail.  1899,  p.  25. 
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dater  de  celte  opposition,  la  femme  n'avait  plus  le  droit  de  retirer  les 
fonds  dont  elle  avait  opéré  le  versement. 

Mais  la  loi  du  20  juillet  1895  (art.  16)  a  restreint  ies  droits  du  mari, 
étendu  ceux  de  la  femme  et  modifié  le  principe  même  du  mandat  sur 
lequel  reposait  la  première  loi.  Le  mari  peut  toujours  s'opposer  au  re- 
irait des  sommes  versées  librement  par  la  femme,  mais  il  ne  peut  plus 
retirer  lui-même  les  sommes  déposées.  La  révocation  du  mandat  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  termes  exprès,  par  la  voie  de  l'opposition,  et  celle-ci 
ne  produit  pas,  comme  autrefois,  des  effels  immédiats.  L'opposition 
doit  être  dénoncée  à  la  femme  par  lettre  recommandée,  à  la  diligence 
de  la  caisse  d'épargne.  Pendant  un  mois  après  cette  dénonciation,  ni  la 
femme,  ni  le  mari  ne  peuvent  toucher  les  sommes  inscrites  au  livret. 
Passé  ce  délai,  et  faute  parla  femme  de  s'èlre  pourvue  contre  l'opposi- 
tion par  les  voies  de  droit,  le  mari  peut  toucher  seul  le  livret,  si  le  ré- 
gime sous  lequel  il  est  marié  lui  en  donne  le  droit.  Si  la  femme  se  pour- 
voit, la  justice  règle  le  différend. 

Les  oppositions  sont,  en  fait,  devenues  moins  fréquentes,  d'autant 
plus  que  la  pratique  des  caisses  d'épargne  a  rendu  plus  difficile  l'appli- 
cation de  la  loi.  Les  maris  sont  assimilés  à  des  étrangers  auxquels  on 
ne  révèle  pas  les  dépôts  opérés.  Ils  doivent,  pour  obtenir  des  rembour- 
sements, présenter  le  livret;  ils  ne  peuvent  en  obtenir  un  duplicata,  car 
l'administration  n'est  tenue  d'en  délivrer  qu'au  titulaire. 

Celle  loi  avait  donc  fait  le  premier  pas  dans  la  voie  qui  devait  con- 
duire un  jour  à  la  constitution,  au  profit  de  la  femme,  d'un  patrimoine 
propre  composé  de  ses  gains  personnels. 

2G5.  2°  Loi  relative  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse [Loi  du  20  juillet  1886,  art.  13-A°).  —  D'après  cette  loi,  «  les  fem- 
mes mariées,  quel  que  soit  le  régime  de  leur  contrat  de  mariage,  sont 
admises  à  faire  des  versements  sans  l'assistance  de  leur  mari  ».  La 
rédaction  en  est  semblable  à  celle  des  lois  relatives  aux  caisses  d'épar- 
gne :  sans  V assistance  du  mari,  disent-elles;  il  valait  mieux  dire  :  sans 
l'autorisation,  car  le  mari  autorise  la  femme  plutôt  qu'il  ne  l'assiste.  La 
femme  peut  donc  faire  des  versements  sans  l'autorisation  de  son 
mari;  mais  la  loi  ajoute  :  «  le  versement  fait  pendant  le  mariage  par  Vun 
des  deux  conjoints  profite  séparément  à  chacun  d'eux  par  moitié».  Une 
telle  décision  renverse  tous  les  principes  du  droit  commun.  Sous  le  ré- 
gime de  communauté, leversement  opéré  aurait  dû  profiler  à  la  commu- 
nauté; il  devra  constiluer,  dans  l'espèce,  un  propre  pour  chaque  époux. 
Sous  un  autre  régime,  le  versement  n'aurait  profité  qu'au conjointqui  l'a 
opéré,  tandis  qu'il  va  profiter  à  chaque  époux  pour  la  moitié. 

Les  sommes  versées  restent  personnelles  au  déposant,  lorsque  les 
époux  sont  divorcés  ou  séparés  de  biens  par  leur  contrat  ou  judiciaire- 
ment. Il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix  autorise  l'un  des 
époux  à  faire  des  versements  à  son  profit  exclusif,  l'autre  conjoint  étant 
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absent  ou  éloigné  depuis  plus  d'un  an;  celte  décision  du  juge  de  paix 
peut  être  frappée  d'appel  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance.  Le  versement  demeure  encore  le  profit  exclusif  de 
celui  qui  l'a  opéré,  lorsque  le  conjoint  du  déposant  a  atteint  son  maxi- 
mum de  rente,  ou  lorsque  ses  versements  annuels  sont  arrivés  au  chiffre 
qu'ils  ne  peuvent  dépasser  d'après  les  règlements  de  la  caisse  'art.  7, 

12<><>.  :5°  Loi  relative  aux  sociétés  de  secours  mutuels.  —  D'après  la  loi 
du  1'TavrU1898  art.  3  2°  .  les  femmes  mariées  peuvent  faire  partie  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  en  créer  sans  l'assistance  de  leur  mari. 
La  femme  peut  ainsi  pourvoir  à  sa  sécurité  et  à  celle  de  ses  enfants. 
puisque  les  secours,  pensions,  contrats  d'assurance,  livrets  et  générale- 
ment toutes  sommes  et  tous  litres  à  remettre  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels  à  leurs  membres  participants.,  sont  insaisissables  et  incessibles 
jusqu'à  concurrence  de  360  francs  par  an  pour  les  rentes  et  de  3.000 
francs  pour  les  capitaux. 

Toutes  ces  lois,  qui  encourageaient  l'esprit  d'épargne  et  de  prévoyance 
des  femmes  mariées,  ne  sont  quedes  étapes,  dans  l'évolution  des  remèdes 
que  l'on  désirait.  La  séparation  judiciaire  est  une  ressource  suprême, 
mais  souvent  illusoire  avec  ses  frais  et  ses  lenteurs.  Voyons  les  réfor- 
mes qui  ont  établi,  au  profit  de  la  femme,  des  biens  réservés,  en  faisant 
cesser  le  désaccord  existant  entre  la  législation  et  l'état  social. 

267.  c  Loi  relative  au  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la 
contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage,  loi  du  13  juillet 
1907  '.  —  1°  Projets  primitifs.'- —  Eos'appuyant  sur  la  loi  du  12  janvier 
1895,  qui  déclare  les  salaires  insaisissables  et  incessibles  dans  une  cer- 
taine mesure.  M.  Thaller  les  excluait  de  la  communauté,  puisque  celle- 
ci  repose  sur  l'idée  d'une  cession  tacite.  Mais  ce  système  ingénieux  ne 
pouvait  se  concilier  avec  les  textes,  et  une  réforme  législative  s'imposait 
(Réforme  sociale,  1901,  p.  461  . 

Le  projet  de  loi,  qui  avait  été  déposé  devant  la  Chambre,  le  22  juil- 
let 1890,  permettait  à  la  femme,  en  cas  d'inconduite  du  mari,  de  deman- 
der à  toucher  Je  produit  de  son  travail.  Eu  cas  d'abandon,  elle  pouvait 
obtenir  du  juge  de  paix  l'autorisation  de  saisir-arrêter,  dans  une  cer- 
taine limite,  les  salaires  du  mari. 

1  J.  0.,  16  juill.  1907.  Lois  annotées.  Sir.  1908,  593.  —  Delà  Grasserie.  Lois  noue, 
1907,  I,  p.  405.  —  Jean  Sourdois,  Les  droits  de  la  femme  mariée  sur  les  produits 
de  son  travail  d'après  la  loidu  13  juillet  1907,  dans  la  Revue  trim.  de  droit  civil,  1907, 
p.  555.  —  Saleilles,  Le  principe  du  salaire  de  la  femme  [mariée  érigé  en  règle  d'ordre 
public,  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  d'éludés  législatives,  1907,  563.  —  Le  Courtois  et  Sur- 
ville, La  loi  du  13  juillet  1907,  sur  le  libre  salaire  de  la  femme  mariée,  1908.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houcques-Fourcade,  Traité  de  droit  civil,  1908,  t.  III,  p.  742.  — 
A.  Pichou,  Du  libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  de  ta  contribution  des  époux  aux 
charges  du  ménêge,  dans  la  Revue  critique,  1908.  p.  17  et  s.  —  P.  Morin.  Les  droits 
de  la  femme  mariée  sur  les  produits  de  son  travail,  1908. 
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En  1894,  la  publication  féministe,  l'Avant-Courriére,  s'était  donné  la 
mission  de  (aire  une  propagande  active,  en  vue  d'obtenir  une  loi  sur  la 
séparation  de  biens  quant  aux  salaires  sans  aller  jusqu'à  la  séparation 
complète  des  biens,  comme  régime  de  droit  commun,  que  voulaient  cer- 
tains f/zw/^v»  féministes  et  socialistes.  Le  projet1,  admis  par  la  Chambre, 
le  27  février  1 896,  ne  laissait  à  la  disposition  de  la  femme  que  les  gains 
de  son  travail. 

La  Société  d'études  législatives  (Bulletin  de  la  société,  1902),  a  voulu 
donner  plus  d'ampleur  au  principe  posé,  en  permettant  à  la  femme 
d'administrer  librement  les  gains  de  son  travail  et  de  se  constituer,  par 
l'économie,  un  patrimoine  à  l'abri  des  dissipations  du  mari  et  des  créan- 
ciers personnels  de  celui-ci.  Elle  prévoyait  le  cas  d'abandon  ou  d'incon- 
duite  du  mari  et,  à  l'inverse,  le  droit  pour  ce  dernier  de  faire  pronon- 
cer le  retrait  des  pouvoirs  spéciaux  accordés  à  la  femme,  lorsque  celle-ci 
en  ferait  un  mauvais  usage.  C'était  consacrer  le  mot  de  M.  Turgeon  : 
«  reconnaître  à  la  femme  tous  ses  droits,  ne  l'émanciper  d'aucun  de  ses 
devoirs2  ». 

2G8.  2°  Dispositions  de  la  loi  nouvelle.  —  Observations  préliminaires. 
C'est  une  loi  d'ordre  public  (art.  1er).  La  loi  veut  que  la  femme  ait  une 
protection  efficace,  indépendante  de  toute  convention  contraire  qui  au- 
rait pu  devenir  une  clause  de  style,  arrachée  à  l'ignorance  ou  à  la  fai- 
blesse de  la  femme. 

C'est  une  loi  qui  produit  un  effet  rétroactif  (art.  11).  Elle  peut  être 
invoquée  par  les  femmes  mariées  avant  sa  promulgation.  Elle  modifie 
donc  les  conventions  matrimoniales  antérieures. 

Elle  s'applique,  quel  que  soit  le  régime  matrimonial  des  époux.  Le 
sort  des  biens  réservés  peut,  sans  doute,  être  influencé  par  le  régime  ma- 
trimonial ;  mais  les  règles  de  capacité,  reconnues  à  la  femme,  sont  les 
mêmes,  sous  tous  les  régimes. 

Biens  réservés.  —  C'est  le  produit  du  travail  personnel  et  des  écono- 
mies qui  en  proviennent. 

Ainsi,  ce  sont,  tout  d'abord,  les  gains  acquis  dans  un  travail  séparé 
de  celui  de  son  mari;  ceux  qui  résultent  du  travail  commun  des  deux 
époux  sont  en  dehors  de  la  loi.  Bien  que  la  loi,  dans  son  texte,  parle  du 
salaire,  il  faut  comprendre  dans  celte  expression  tous  les  gains  prove- 
nant d'un  métier  ou  d'une  profession  quelconque,  même  les  bénéfices 
commerciaux  personnels  3,  que  le  travail  de  la  femme  soit  continu  ou 
non4.  Ce  sont  ensuite  les  économies,  les  acquêts  réalisés  avec  les  produits 
du  travail,  les  pensions  de  retraite,  les  indemnités  dues  en  cas  d'acci- 
dents du  travail.  Ces  économies  constituent  une  réserve  qu'il  fallait  sau- 

<  J.  0.,  1890,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  862;  1896,  Doc.  pari.,  n°  808,  1609. 

2  Turgeon,  Le  féminisme  français,  II,  p.  473. 

3  Valéry,  Annales  de  Jr.  comm.,  1907,  p.  396  et  s. 
1  E.  Perreau,  Revue  critique,  1908,  p.  151. 
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regarder  plus  encore  que  les  gains  actuels,  qui  sont  dépensés  constam- 
ment pour  le  ménage.  Aussi,  la  protection  de  la  loi  existe  encore,  bien  que 
la  femme  ait  cessé  d'exercer  la  profession  qu'elle  avait  antérieurement. 

Mais  il  ne  faut  pas  l'étendre  aux  gains  du  travail  acquis  avant  le  ma- 
riage. Ce  sont  les  produits  de  la  femme  déjà  mariée  qui  sont  réservés  : 
l'ensemble  de  la  loi  semble  l'indiquer  lorsqu'elle  oppose  les  gains  per- 
sonnels de  la  femme  aux  produits  réalisés  en  commun  par  les  époux. 

Le  cadre  des  biens  réserves  ne  peut  pas  être  restreint  par  la  conven- 
tion, puisque  la  loi  est  d'ordre  public.  Mais  on  ne  peut  pas  l'étendre 
également;  il  faut  se  tenir  dans  les   limites  de  la  loi. 

Capacité  de  la  femme  sur  les  biens  réservés  (art.  1).  —  Il  ne  serait  pas 
exact  de  dire  que  les  salaires  de  la  femme  se  trouvent  sous  le  régime 
de  la  séparation  de  biens:  ce  sont  des  biens  réservés,  mais  non  séparés _ 

La  femme  est  investie  d'un  droit  de  large  administration.  Elle  peut  re- 
cevoir ses  revenus,  ses  capitaux,  s'obliger  et  aliéner  ses  meubles  dans 
leslimites  d'une  bonne  administration,  passer  des  baux,  opérerdes  pla- 
cements. Son  droit  de  disposer  à  titre  onéreux  est  plus  étendu  que  ce- 
lui de  la  femme  séparée  de  biens.  Elle  peut  aliéner,  sans  autorisation  du 
mari,  les  immeubles  acquis  avec  ses  économies,  lesgrever  de  droits  réels; 
elle  peut  compromettre,  transiger. 

Mais  elle  ne  peut  aliéner,  sans  autorisation,  ses  biens  même  mobiliers, 
à  titre  gratuit,  même  pour  doter  un  enfant  commun,  à  moins  qu'on  ne 
considère  cette  constitution  de  dot  comme  un  acte  à  titre  onéreux  '. 

Si  la  femme  a  le  droit  de  toucher  les  gains  de  son  travail  et  d'en  dis- 
poser dans  la  limite  que  j'indique,  rien  ne  l'empêche  de  s'obliger  sur 
ces  biens  au  profit  du  mari,  ni  même  de  donner  à  celui-ci  mandat  de  les 
recevoir  à  sa  place  ;  sa  capacité  doit  s'exercer  aussi  bien  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  du  tiers. 

La  femme,  pour  jouir  de  la  capacité  que  lui  donne  la  loi,  doit  justifier 
quelle  exerce  un  métier  ou  une  profession  distincte  de  celle  du  mari. 
Cette  preuve  faite,  les  biens  que  la  femme  possède  sont  présumés  pro- 
venir de  son  travail,  à  moins  toutefois  qu'on  ne  puisse  prouver  la  mau- 
vaise foi  du  tiers  avec  lequel  la  femme  a  traité.  Ce  tiers  savait,  par 
exemple,  que  les  biens  provenaient  d'une  succession  échue  à  la  femme. 

La  capacité  légale  ne  peut  être  ni  restreinte,  ni  étendue.  Mais  ce  droit 
d'administration  et  de  disposition  reconnu  à  la  femme  ne  supprime 
pas,  pour  elle,  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  de  se  livrer  à  une 
industrie,  de  faire  le  commerce.  Les  principes  généraux  conservent 
sous  ce  rapport  leur  application. 

La  femme  peut  ester  en  justice,  sans  autorisation,  dans  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  droits  qui  lui  sont  reconnus  par  la  présente  loi 
(art.  6).  Cette  capacité,  pour  les  actes  judiciaires,  est  le  corollaire  de 

1   E.  Perreau,  Revue  critique,  1908,  p.  152. 
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celle  qui  lui  est  reconnue  pour  les  actes  extra  judiciaires.  La  règle  con- 
traire posée  par  l'article  215  pour  la  femme  commerçante  se  trouve  dès 
lors  abrogée. 

Tous  les  jugements,  rendus  en  vertu  de  celle  loi,  sont  exécutoires  par 
provision,  malgré  l'appel  et  sans  caution.  Ils  peuvent  être  modifiés, 
même  lorsqu'ils  sont  définitifs,  lorsque  la  situation  des  parties  l'exige. 

Retrait  des  pouvoirs  de  la  femme.  —  Intérêt  du  ménage,  saisie-arrêt. 
—  Lorsque  la  femme  trompe  la  confiance  qu'on  a  eue  en  elle,  abuse  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  dans  l'intérêt  du  ménage,  par  sa  dissipa- 
tion, son  imprudence  ou  sa  mauvaise  gestion,  le  mari  peut  les  lui  faire 
enlever  par  la  justice  pour  la  totalité,  ou  pour  partie,  suivant  l'étendue 
de  l'abus  (art.  2). 

C'est  le  tribunal  du  domicile  des  époux,  c'est-à-dire  du  mari,  qui 
prononce  ce  retrait,  en  chambre  du  conseil,  en  présence  de  la  femme 
ou  elle  dûment  appelée,  le  ministère  public  entendu.  Le  droit  commun 
reprend  alors  son  application. 

La  capacité  peut,  d'ailleurs,  être  restituée  à  la  femme  si  elle  présentait, 
dans  l'avenir,  des  garanties  d'ordre  et  de  gestion,  car  la  décision  peut 
toujours  être  modifiée  (art.  10).  La  loi  a  omis  d'exiger  une  publicité 
quelconque  pour  toutes  ces  décisions;  l'intérêt  du  tiers  l'aurait  exigée. 

En  cas  d'urgence,  pour  empêcher  certains  actes  importants,  le  mari 
peut,  par  la  procédure  des  référés,  obtenir  du  président  du  tribunal  l'au- 
torisation de  s'opposer  à  ces  actes  que  la  femme  voudrait  passer  avec  des 
tiers.  C'est  un  moyen  exceptionnel  qui  ne  peut  se  substituer  à  la  mesure 
d'ensemble,  pour  le  retrait  de  la  capacité,  que  dans  des  cas  déter- 
minés. 

Voici  maintenant  un  droit  réciproque  reconnu  à  chaque  époux.  Si 
l'un  d'eux  ne  subvient  pas  aux  charges  du  ménage,  l'autre  peut  obte- 
nir, du  juge  de  paix  du  domicile  du  mari,  l'autorisation  de  saisir- 
arréter  les  salaires  de  son  conjoint  en  proportion  de  ses  besoins.  Le 
mari  et  la  femme,  convoqués  par  lettre  recommandée,  doivent  compa- 
raître en  personne,  à  moins  d'empêchements  justifiés.  L'attribution  des 
sommes,  dont  la  saisie  a  été  autorisée,  a  lieu  de  plein  droit  par  la  seule 
signification  du  jugement  faite  au  conjoint  et  aux  tiers  débiteurs 
(art.  9). 

En  cas  de  séparation  de  fait,  la  femme,  qui  a  quitté  le  domicile  con- 
jugal, sans  prouver  qu'elle  y  a  été  contrainte,  ne  peut  demander  la 
saisie-arrêt  des  salaires  de  son  mari.  Mais  à  l'inverse,  elle  a  ce  droit,. 
si  c'est  lé  mari  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  '. 

Droits  des  créanciers.  —  Le  droit  de  saisie  sur  les  biens  réservés 
appartient  aux  créanciers  de  la  femme,  dans  les  limites,  bien  entendu, 

1  J.  Boulogoe-sur-Mer,  5  mars  1908,  V.  Bull,  des  sommaires,  1908.  2.  18.  —  Tr. 
paix  Saint-Gilles.  14  mai  1908,  Gaz.  Pal.,  27  mai  1908,  n"  148. 
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de  la  loi  du  12  janvier  1895  (V.  n°  229).  Il  appartient  aux  créanciers 
du  mari  sur  ces  mêmes  biens,  pour  les  contrats  relatifs  à  l'intérêt  du 
ménage,  lorsque  le  droit  commun  aurait  laissé  au  mari  l'administration 
des  salaires  de  la  femme.  Les  créanciers  doivent  faire  la  preuve  que.  la 
dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  du  ménage.  En  dehors  de  cet  intérêt, 
le  mari  ne  répond  des  dettes  de  la  femme,  ni  sur  les  biens  ordinaires 
de  la  communauté,  ni  sur  les  siens,  alors  même  que  la  femme  aurait  agi 
dans  les  limites  des  droits  que  lui  donne  l'article  1er,  mais  sans  autori- 
sation maritale.  La  consistance  et  la  provenanee  des  biens  réservés  peu- 
vent être  prouvées,  à  l'égard  du  mari  et  des  tiers,  par  toutes  preuves, 
même  par  témoin,  mais  non  par  commune  renommée  (art.  3,  4). 

Partage  du  fonds  commun.  —  Les  biens  réservés  entrent  dans  ce  par- 
tage, s'il  y  a  communauté  ou  société  d'acquêts  entre  les  époux.  Ces 
biens  ne  sont  pas  distraits  de  la  communauté  et  en  font  partie  tant  qu'elle 
dure.  Le  mari  et  la  communauté  sont  donc  tenus  du  passif  commercial, 
lorsque  la  femme  a  été  autorisée  à  faire  le  commerce  (art.  320,  1409-2°, 
1  \  19,  C.  civ.,  5,  C.  comm.  qui  continuent  à  s'appliquer).  La  femme,  tou- 
tefois, garde  et  retire  en  propriété  les  biens  réservés,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  francs  de  toutes  dettes,  autres  que  celles  dont 
ils  étaient  le  gage  antérieurement,  dans  les  limites  de  l'article  3.  Ses  héri- 
tiers en  ligne  directe  ont  le  même  droit.  Ces  biens  restent  à  la  femme 
sous  tous  les  régimes  ne  comportant  ni  communauté,  ni  société 
d'acquêts   art.  5   '. 

269.  ri)  Législations  étrangères2.  —  1°  La  plupart  des  pays  étran 
gers  ont  voulu  concilier,  dans  leurs  lois  relatives  à  la  protection  des 
salaires,  les  intérêts  de  la  femme  et  les  principes  du  régime  de  commu- 
nauté. Ils  ne  consacrent  pas,  au  profit  de  la  femme,  une  séparation  de 
biens,  même  limitée  aux  salaires,  mais  seulement  un  droit  de  libre  admi- 
nistration. Les  profits  personnels  de  la  femme  et  du  mari  tombent  dans 


1  Consultez  pour  toutes  les  modifications  apportées  aux  régimes  matrimoniaux  par 
notre  loi  de  1907,  Le  Courtois  et  Surville,  La  loi  du  13  juillet  1907,  1908,  p.  20. 

2  Lehr,  Dr.  civil  Scandinave.  —  D"Jlivecrona,  Rev.  de  droit  int.  privé,  t.  XV, 
p.  54.  —  Bufnoir,  Communie,  sur  ta  loi  genevoise  du  7  novembre  1894,  Bulletin 
de  législ.  comp.,  1896,  p.  168.  —  Dr  Huber,  Expoté  des  motifs  de  l' avant-projet 
de  Code  civil  suisse,  livres  I  et  II,  Dr.  des  personnes  et  de  la  famille.  —  Schir- 
maker,  Les  mariages  du  peuple  en  Allemague.  —  Gény,  Contrit,  à  l'élude  de  la 
question  des  biens  réservés  de  la  femme  mariée,  d'après  le  Code  civil  allemand 
de  1896  et  l'avant-projet  de  Code  civil  suisse  de  1900,  bulletin  de  la  soc.  d'études 
législ.,  p.  159.  —  De  Biéville,  Régime  matrimonial  du  Code  allemand,  p.  996.  — 
Saleilles,  La  condition  juridique  de  la  femme  dans  le  nouo.  Code  ciril  allemand. 
Réforme  sociale,  novembre  1901,  p.  740.  —  Colfavru.  Du  mariage  et  du  contrat 
de  mariage  en  Angleterre,  aux  Unis-Etats  et  en  France.  —  Annuaire  de  législ. 
étrangère,  1880,  p.  523;  1882,  p.  329;  1899,  p.  545;  1889,  p.  821;  1894,  p.  634;  1897, 
p.  663.  —  Ch.  des  représentants  de  Belgique,  Doc.  parlem.,  1896,  n°  26;  1892-93, 
n<>  15;  1895-96,  n<>  172;  1898-99,  n°  165. 
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la  communauté;  il  n'y  a  pas  de  séparation,  même  partielle.  La  femme 
peut  seulement,  pendant  la  durée  du  mariage,  se  constituer  un  pécule 
qui  est  soustrait  aux  droits  d'administration  et  de  disposition  du  mari 
(Lois  suédoise  du  H  décembre  1874,  danoise  des  7  mai  1880  et  7  avril 
1889,  norvégienne  du  27  juin  1888,  finlandaise  du  15  avril  1889,  gene- 
voise du  7  novembre  189-4,  de  Neuchâtel,  18  mai  1897,  belges  des 
10  février  et  10  mars  1900). 

2°  En  Allemagne,  le  mouvement  féministe  avait  donné  aux  revendica- 
tions des  droits  de  la  femme  le  moyen  de  se  manifester.  La  loi  indus- 
trielle du  /"  juin  4894  lui  reconnaissait  le  droit  de  faire  une  convention 
relative  à  son  travail  et  d'en  gérer  le  rendement.  Mais  on  voulut  aller 
plus  loin.  Le  Code  civil  allemand  de  1896-1900  consacre  le  régime  de 
l'union  des  biens,  donnant  à  chaque  époux  la  propriété  de  ses  biens,  au 
mari  l'administration  et  la  jouissance  de  ceux  de  la  femme,  sauf  des 
biens  réservés  :  produits  du  travail,  économies  réalisées.  En  ce  qui  les 
concerne,  la  femme  est  considérée  comme  séparée  de  biens.  Les  biens 
réservés  sont  en  dehors  de  l'union,  échappent  entièrement  au  mari  et  à 
ses  créanciers,  sauf  toutefois  qu'ils  devront  servir  aux  charges  du  mé- 
nage dans  la  mesure  où  les  revenus  patrimoniaux  ne  donnent  pas  au 
mari  des  ressources  suffisantes  (art.  1365  s.,  1441,  1526). 

Le  Code  civil  suisse  (art.  212  et  s.)  consacre  également  l'institution  des 
biens  réservés  et  une  sorte  de  séparation  partielle  de  biens. 

3°  Êlats-Unis.  Angleterre.  L'État  de  New-Yo?'k  fut  le  premier  à  recon- 
naître à  la  femme  mariée,  par  un  bil!  du  11  avril  1847,  la  propriété  par- 
ticulière et  distincte  de  ses  biens,  comme  si  elle  était  femme  libre.  Les 
autres  États  de  l'Union  américaine  entrèrent  successivement  dans  la 
même  voie  et  plusieurs  même  inscrivirent  le  principe  de  la  séparation 
complète  des  biens  dans  leur  constitution. 

L'exemple  des  États-Unis  fortifia  le  mouvement  féministe  anglais  dont 
J.  Stuart  Mill  prit  !a  tête.  Le  premier  projet  présenté  au  parlement,  en 
1857,  ne  fut  pas  favorablement  accueilli.  L'Act  du  9  août  1870  permit 
aux  femmes  mariées  de  conserver  la  propriété  de  certains  meubles, 
acquis  avant  ou  après  le  mariage,  et  parmi  lesquels  se  trouvent  les  som- 
mes provenant  de  leur  travail  personnel. 

La  loi  du  18  août  1882  est  venue  consacrer  le  régime  delà  séparation 
complète  et  entière.  La  femme  a  la  jouissance  et  la  libre  disposition  de 
tous  les  biens  qu'elle  possédait  au  jour  du  mariage  ou  qu'elle  acquiert 
postérieurement,  à  quelque  titre  que  ce  soit  (Ajoutez  lois  du  5  déc.  1893, 
25  juin  1896)*. 


'  Les  ménages  ouvriers,  en  Italie,  vivent  sous  un  régime  de  séparation,  semblable 
à  celui  des  pays  anglo-saxons,  la  paraphernalité  étant  le  droit  commun  en  l'absence 
d'un  contrat  (art.  1425,  Code  italien). 
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3°  Bases  et  modes  de  rémunération  l;  moyens  d'améliorer 

LE    RÉGIME    DU    SALARIAT. 

270.  A.  Principes  généraux,  salaires  au  temps,  salaires  aux 
pièces,  à  la  tâche  :  avantages,  inconvénients.  —  Le  contrat  de 
travail,  sous  son  aspect  juridique  de  louage  de  services,  a  pour  consé- 
quence normale  une  rémunération,  dont  le  temps  est  la  base:  c'est  le 
salaire  au  temps.  L'ouvrier  vend  au  patron  son  travail  pour  une  période 
de  temps  déterminée  heure,  journée,  semaine  .  Le  salaire  au  mois 
n'existe  guère  pour  les  ouvriers  de  l'industrie,  si  ce  n'est  parfois  pour 
les  contremaîtres:  on  le  trouve,  au  contraire,  dans  le  commerce,  pour 
les  commis  ou  employés. 

Le  salaire  au  temps  esl,  dans  tous  les  pays,  le  procédé  de  rémunération 
le  plus  répandu.  Dans  l'enquête  de  ï Office- du  travail  faite  en  France,  en 
1891.  il  accusait  une  proportion  de  70  0/0,  tandis  que  le  salaire  aux  piè- 
ces était  limité  à  30  0/0.  L'enquête  avait  laissé  de  côté  certaines  indus- 
trie, teiles  que  celles  des  chemins  de  fer,  où  tous  les  employés,  sauf 
quelques  ouvriers  d'atelier,  sont  rétribués  au  temps. 

Ud  préfère  ce  mode  de  rémunération  au  salaire  aux  pièces,  lorsque 
le  travail  exige  plus  la  perfection  et  le  fini  de  l'exécution  que  la  rapi- 
dité, lorsqu'il  est  difficile  d'en  assurer  la  continuité  ou  d'en  prévoir  la 
durée  nécessaire  pour  la  réalisation  du  produit. 

Le  salaire  aux  pièces  est  la  rémunération  d'une  certaine  quantité  de 
travail,  d'un  ouvrage  à  exécuter,  indépendamment  du  temps  nécessaire 
pour  la  réalisation  du  produit.  C'est  l'ensemble  des  pièces  faites,  des 
ouvrages  opérés,  qui  constitue,  dans  ce  cas.  l'objet  de  la  vente  de  tra- 
vail. 

On  emploie  parfois  l'expression  de  salaire  à  la  lâche  comme  svno- 
nyme  de  salaire  aux  pièces.  11  en  est  ainsi  dans  les  travaux  de  terras- 
sements, les  fabrications  de  briquettes,  etc.  ;  l'unité  rémunérée  au  lieu 
de  s'appeler  pièce  porte  le  nom  de  tâche.  Il  signifie  parfois  encore  un 
mode  de  rémunération  pour  un  travail  combinant  les  deux  procédés  que 
je  viens  d'indiquer  :  travail  au  temps,  travail  aux  pièces.  On  paie  les 
ouvriers  à  \&  journée,  mais  en  leur  assignant  une  tâche  minimum.  Il  en 
est  ainsi  dans  les  mines. 

Lorsqu'on  met  en  parallèle  l'ouvrier  de  l'usine,  payé  à  la  journée,  et 

1  Voyez  les  auteurs  cités  ci-dessus  (en  note  sous  le  n°  163)  et,  en  particulier, 
Schloss,  Des  modes  de  rémunération  du  travail  (traduction  française  de  Ch.  Rist,  1902  . 
—  Ajoutez  :  Ledoux,  Organisation  du  travail  dans  les  mines,  1890.  —  Bourguin.  La 
nouvelle  réglementation  du  travail,  Revue  d'économie  politique,  1901,  p.  26.  —  Office 
du  travail.  Statistique  des  grèves;  les  organisations  professionnelles  ouvrières.  —  Cle- 
menceau. Rapport  sur  la  grève  d'Anzin,  Chambre  1884,  n°  2695.  —  Seilhac,  La  grève 
de  Carmaux. 
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l'artisan,  le  chef  d'atelier  ou  même  les  ouvriers  travaillant  chez  eux, 
pour  exécuter  des  travaux  rétribué*  aux  pièces  ou  à  façon,  on  a  le  con- 
traste saisissant  du  louage  de  services  et  du  louage  d'ouvrage. 

Mais  le  travail  aux  pièces  s'effectue  souvent  à  l'usine  et  à  l'atelier.  Le 
louage  d'ouvrage  semble  se  confondre  alors  avec  le  louage  de  services 
et  ne  s'en  distingue  plus  que  par  le  mode  de  rémunération. 

Un  grand  nombre  de  patrons  préfèrent  le  salaire  aux  pièces,  parce 
qu'il  garantit  mieux,  et  avec  moins  de  surveillance,  l'exécution  du 
maximum  de  travail,  que  l'ouvrier  peut  donner.  Dans  certaines  indus- 
tries, où  le  travail  est  en  général  payé  à  la  journée,  on  met  aux  pièces 
les  équipes  de  nuit.  Un  patron,  qui  consent  à  réduire  la  durée  du  travail 
journalier,  introduit  le  plus  souvent  le  salaire  aux  pièces,  afin  de  com- 
penser la  perte  qu'il  redoute  dans  la  production.  Et  si  le  mode  de  rému- 
nération ne  lui  paraît  pas  suffisant  pour  stimuler  les  ouvriers,  il  exige 
un  minimum  de  produit. 

Les  ouvriers,  surtout  ceux  du  continent,  sont  opposés  au  travail  aux 
pièces.  11  a  sans  doute  des  avantages.  Il  stimule  l'intérêt  personnel  de 
l'ouvrier,  développe  ses  qualités  morales,  est  plus  rémunérateur,  et  pro- 
cure parfois  une  égalité  rationnelle  de  salaires  que  ne  présentent  pas  les 
les  travaux  à  la  journée.  On  a  constaté  que  la  femme  travaillant  aux 
pièces  obtient  souvent  un  salaire  égal  à  celui  de  l'homme  exerçant  un 
emploi  analogue. 

271.  Mais  il  a  de  grands  inconvénients  :  1°  Il  peut  produire  un  abus 
des  forces  de  l'ouvrier,  un  surmenage  physique  et  intellectuel  qui  com- 
promet sa  santé,  car  le  travail  est  d'autant  plus  rémunérateur  qu'il  est 
fait  en  moins  de  temps.  On  peut  craindre  un  chômage  volontaire  après 
ce  labeur  excessif,  un  emploi  moins  régulier  du  temps; 

2°  L'intensité  du  travail  s'accroît  souvent,  par  l'habitude  prise,  et  le 
tarif  de  la  rémunération  n'augmente  pas  en  conséquence;  il  y  a  dès 
lors  indirectement  un  véritable  abaissement  des  salaires.  Il  fait  naître 
ainsi  des  difficultés  entre  le  patron  et  les  ouvriers; 

3°  J'ai  fait  remarquer  que  le  patron  ne  l'employait  guère  dans  les 
industries  qui  exigent  le  fini  de  la  production,  parce  qu'il  excite  l'ou- 
vrier à  travailler  vite,  mais  moins  bien.  Les  ouvriers  eux-mêmes  répu- 
gnent parfois  à  l'exécution  rapide  et  négligée  qu'entraîne  ce  mode  de 
rémunération; 

i°  Il  suscite  une  concurrence  entre  ouvriers,  une  surproduction  telle 
qu'un  seul  ouvrier  arrive  parfois  à  faire  l'ouvrage  de  deux  hommes, 
sans  avoir  une  rémunération  égale  à  celle  que  ceux-ci  toucheraient 
par  semaine.  C'est  la  théorie  anglaise  du  «  lump  of  labour  »  de  la  «  masse 
du  travail  ».  Ce  surmenage  tend  à  enlever  à  des  ouvriers  l'ouvrage  qui 
pourrait  les  faire  vivre,  puisque  un  seul  homme  tient  la  place  de  deux 
ouvriers; 

5°  L'ouvrier  ne  pourrait-il  pas,  au  contraire,  se  tromper  sur  l'appré- 
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dation  du  temps  nécessaire  à  l'exécution  d'une  quantité  de  travail,  se 
trouver  alors  en  perle,  et  ne  pas  avoir  un  salaire  égal  à  celui  des  ou- 
vriers travaillant  à  la  journée?  Mais  les  patrons  assurent  aux  travail- 
leurs, pour  éviter  cet  inconvénient,  un  minimum  de  salaire  journalier 
égal  à  celui  que  leur  procurerait  le  travail  à  la  journée.  11  existe,  en 
effet,  dans  la  pratique  une  base  commune  pour  tout  système  de  salaire. 

272.  B.  Base  commune  de  tout  système  de  salaire.  —  En  prin- 
cipe, l'ouvrier  n'est  payé,  suivant  la  nature  du  contrat  de  travail  et  le 
procédé  de  la  rémunération  convenue,  qu'en  proportion  du  temps  em- 
ployé ou  de  l'ouvrage  exécuté.  Mais  cette  base  unique  n'est  plus  seule 
envisagée;  il  existe  une  base  commune  qui  rapproche  les  deux  procé- 
dés de  rémunération  ;  la  quantité  de  travail  ne  sera  pas  indifférente  dans 
la  fixation  du  salaire  au  temps,  et  la  durée  du  labeur  sera  pour  quelque 
chose  dans  la  détermination  du  salaire  aux  pièces.  Durée,  productivité 
et  ajoutons  difficulté  ou  fini  du  travail,  tous  ces  éléments  entrent  main- 
tenant en  ligne  pour  la  détermination  de  tout  salaire.  On  veut  le  mesu- 
rer à  l'effort  dont  l'importance  dépend  à  la  fois  de  la  durée  et  de  l'in- 
tensité du  travail.  On  tend  à  vendre  tout  cet  effort  moyennant  un  cer- 
tain prix.  C'est  pour  atteindre  ce  dernier  résultat  que,  dans  l'industrie 
du  tissage,  on  remplace  le  paiement  à  la  pièce  par  le  paiement  au 
mètre  ou  à  la  duite1,  que,  dans  la  boulangerie,  ou  fixe  l'unité  de  paie- 
ment à  la  «  fournée  »  en  établissant  le  nombre  de  kilos  que  celle-ci 
doit  comprendre,  que,  dans  la  tannerie,  c'est  la  «  cuvée  »  qui  servira 
d'unité  de  travail  et  de  paiement2. 

273.  Il  résulte  de  la  conception  nouvelle  qu'un  minimum  de  travail 
doit  être  exigé  pour  le  contrat  de  salaire  au  temps,  et  qu'un  minimum 
de  salaire  journalier  ou  même  un  maximum  de  travail  doit  accompagner 
celui  qui  est  fait  aux  pièces. 

Les  ouvriers  comme  le  patron  tiennent,  en  effet,  dans  leurs  accords 
réciproques  à  donner  au  salaire  au  temps  une  base  reposant  sur  la 
quantité  de  travail;  les  uns  et  les  autres  s'entendent  sur  un  travail  jour- 
nalier normal. 

A  l'inverse,  le  salaire  aux  pièces,  d'après  le  contrat  intervenu,  sera 
taxé  sur  le  temps  nécessaire  à  la  confection  du  produit.  Les  deux  parties 
contractantes  savent,  en  fixant  un  prix  pour  obtenir  une  tâche,  que  l'ou- 
vrier gagnera  tant  par  jour,  par  heure  ou  par  semaine,  puisqu'on  lui 
garantit  un  certain  gain  journalier.  Ainsi,  dans  les  mines,  le  salaire  est 
basé  sur  le  nombre  de  bennes  extraites  avec  un  minimum  assuré  de 
5  francs.  Qu'il  soit  à  la  tâche,  à  la  berline  ou  au  mètre  d'avancement,  il 
tend  à  devenir  uniforme  et  régulier.   Parfois  même,  comme  l'on  peut 


1  Jet  de  la  trame  de  chaque  coup   de  navette,  lorsqu'il  sert  à  faire  ,1e  corps  de 
l'étoffe. 

2  Ch.  Rist,  Introduction  aux  modes  de  rémunération  de  Schloss,  p.  XII. 
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compter  sur  une  intensité  plus  grande  de  travail  avec  le  salaire  aux  piè- 
ces, on  fixe  la  rémunération  de  telle  sorte  qu'elle  dépasse  d'une  fraction 
le  chiffre  normal  du  salaire  au  temps.  Quel  que  soit  le  procédé  employé, 
on  peut  dire  en  résumé,  que  la  rémunération  est  un  salaire  aux  pièces 
ou  à  la  tâche  à  base  de  temps. 

Cette  base  commune,  qui  rapproche  les  deux  procédés  de  rémunéra- 
tion, pour  reconnaître  de  la  même  façon  des  efforts  identiques,  tend  à 
consacrer  ce  principe  des  trade-unions  et  des  syndicats  :  «  à  travail 
égal,  salaire  égal  ». 

On  trouve  une  pensée  analogue  dans  ce  travail  en  conscience,  que  la 
fédération  du  Livre  (art.  1er,  §  -4  des  statuts)  admet  aux  lieu  et  place  du 
salaire  uniquement  aux  pièces.  Les  typographes  s'engagent  pour  une 
quantité  normale  et  régulière  de  travail  pendant  une  durée  également 
normale  et  régulière. 

274.  C.  Système  des  primes.  Sur-salaire.  Salaire  progressif, 
collectif.  Gratification.  Majoration  des  salaires.  —  Les  formes  de 
la  rémunération  se  compliquent  encore,  lorsqu'on  veut  tenir  compte  de 
la  quantité  de  travail  dépassant  une  moyenne  déterminée,  l'encourager 
par  un  supplément  de  salaire  sous  forme  de  prime  proportionnelle  à  la 
productivité. 

On  détermine  ce  qu'un  ouvrier  peut  produire  dans  une  journée,  une 
semaine  et  on  promet  une  prime  à  celui  qui,  par  un  surcroît  d'activité, 
dépasse  cette  production  normale. 

Cette  prime  suit,  en  général,  une  progression  dont  l'importance  aug- 
mente avec  le  produit  du  travail  et  même  dans  une  proportion  plus  forte. 
Si,  par  exemple,  un  tisseur,  dans  une  fabrique  de  toile,  reçoit  une  prime 
de  deux  francs  pour  une  pièce  produite  au-dessus  du  nombre  normale- 
ment déterminé,  le  patron  donnera  à  l'ouvrier  qui  aura  tissé  deux  pièces 
en  plus  du  nombre  normal,  non  seulement  deux  primes  de  deux  francs, 
mais  encore  un  franc,  et  ainsi  de  suite.  C'est  cette  augmentation  crois- 
sante qui  a  fait  donnera  ce  mode  de  rémunération  le  nom  de  salaire 
progressif. 

L'augmentation  progressive  stimule  sans  cesse  l'activité  de  l'ouvrier 
et  un  arrêt  volontaire  dans  son  travail  lui  enlèverait  tous  les  avantages 
de  la  progression.  Ce  tarif  progressif  aggrave,  il  est  vrai,  l'inconvénient 
du  salaire  aux  pièces  :  la  précipitation  du  travail.  Il  entretient  le  surme- 
nage dans  une  exploitation,  où  la  promesse  d'une  prime  à  un  seul  ou- 
vrier est  souvent  le  moyen  de  le  forcer  à  entraîner  les  autres  dans  un 
travail  plus  rapide.  C'est  lerôle  «  des  chasseurs  des  ateliers  mécaniques, 
des  coureurs  et  des  bell-horses  des  industries  du  bâtiment  *  ». 

Les  primes  à  la  qualité  n'ont  pas  cet  inconvénient  et  stimulent  la  va- 

i  Schloss,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  traduction  française  de  Ch.  Rist, 
p.  89. 
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leur  professionnelle;  c'est  un  moyen  d'assurer  la  perfection  et  le  fini  du 
travail. 

L'économie  sur  les  matières  premières,  la  fonte,  la  houille,  etc.,  est 
encore  la  cause  d'une  prime  donnée  par  l'entrepreneur  à  l'ouvrier. 

Dans  les  manufactures  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  méca- 
niciens et  les  chauffeurs  sont  intéressés  par  une  prime  à  brûler  le  moins 
de  combustible  possible,  tout  en  produisant  la  force  et  la  vitesse  régle- 
mentaires. 

275.  Jusqu'ici,  j'ai  supposé  des  primes  individuelles  accordées  à  des 
ouvriers  isolés,  à  raison  de  l'intensité  de  leur  travail  ou  de  l'économie 
des  matières  premières.  Mais  ce  système  n'a  vraiment  d'action  que  sur 
les  bons  ouvriers  et  ne  procure  aucun  bien-être  aux  ouvriers  médiocres, 
qui  ne  peuvent  dépasser  un  certain  effort  et  faire  un  travail  au-dessus 
de  la  moyenne. 

.Aussi,  dans  certaines  manufactures,  les  patrons  décernent  des  primes 
collectives  à  tout  le  personnel  d'un  atelier,  dont  la  production  dépasse 
une  moyenne  déterminée.  C'est  le  salaire  collectif  progressif .  Il  a  pour 
premier  fondement  une  rémunération  collective  payée  à  une  équipe  d'ou- 
vriers. Le  patron  peut  la  déterminer  lui-même,  donner  un  salaire  aux 
pièces  aux  chefs  d'équipe  et  unsalaireau  temps  aux  ouvriers  inférieurs. 
Il  peut  laisser  à  l'équipe  le  soin  de  répartir,  entre  ceux  qui  la  compo- 
sent, la  somme  totale  d'après  le  mode  qu'elle  préférera  ;  il  y  a,  dans  ce 
cas,  un  travail  coopératif  qui  ne  fait  pas  d'ailleurs  sortir  ce  cas  spécial 
du  régime  de  l'entreprise  patronale. 

Avec  le  système  du  salaire  collectif  progressif ,  tous  les  ouvriers  sont 
excités  au  travail  et  il  existe  entre  eux  une  surveillance  et  une  émula- 
tion qui  développent  la  production  du  travail. 

On  peut  craindre,  sans  doute,  que  les  meilleurs  ouvriers  soient  sacri- 
fiés dans  ce  système,  qui  profitera  surtout  aux  ouvriers  médiocres,  mais 
on  peut  concilier  les  primes  collectives,  données  au  personnel  d'un  ate- 
lier, avec  les  primes  individuelles  qui  sont  réservées  aux  ouvriers  les 
plus  actifs  et  les  plus  intelligents. 

276.  Les  primes,  dont  je  viens  de  parler,  se  rattachent  au  salaire 
par  leur  origine,  car  elles  sont  une  quote-part  déterminée  des  fruits  du 
travail  et  reposent  sur  la  productivité  de  l'effort  et  de  l'habileté  de  l'ou- 
vrier. 

Il  existe  encore,  dans  certaines  industries  (par  exemple  à  Delft  en 
•Hollande,  dans  les  deux  fabriques  Van  Marken,  celle  de  levure  et  l'im- 
primerie), des  primes  ou  gratifications  qui  ont  un  fondement  moral. 
Outre  les  primes  dues  à  la  capacité  pour  l'habileté  technique,  il  y  a  les 
primes  de  dévouement  pour  la  bonne  volonté,  de  collaboration  pour 
le  bon  accord  entre  les  équipes,  de  prévoyance  pour  un  accident  évité. 
Aux  États-Unis,  on  donne  des  gratifications  à  l'ouvrier  qui  suggère  des 
idées  ou  des  inventions  dont  la  maison  industrielle  puisse  tirer  parti. 
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La  majoration  des  salaires  vise  parfois  plus  l'avenir  que  le  présent  et 
tend  à  faire  un  sort  meilleur  à  l'ouvrier,  à  raison  de  son  âge  ou  de  l'an- 
cienneté de  ses  services1.  Elle  n'obéit  pas  scientifiquement  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  et  aux  autres  causes  qui  exercent  leur  influence 
surletauxdu  salaire  courant.  Le  patron.au  lieu  de  la  verser  à  l'ouvrier, 
la  capitalise  et  l'affecte  aux  caisses  de  retraite.  Ce  sur-salaire  se  déter- 
mine de  trois  manières  différentes  :  1°  il  constitue  une  majoration  fixe 
attribuée  chaque  année  à  chaque  ouvrier  ou  employé;  ou  2°  une  majo- 
ration proportionnelle  au  salaire  de  l'ouvrier  variant  dans  la  mesure 
de  2  à  15  0/0  suivant  les  établissements;  ou  3°  une  majoration  progres- 
sive suivant  l'âge  de  l'ouvrier  ou  l'ancienneté  de  ses  services. 
"Volci.un  exemple  qui  permet  de  comprendre  l'intérêt  de  la  majoration 
progressive.  Le  patron  donne  à  chaque  ouvrier,  tous  les  ans,  une  somme 
qui  s'accroît  de  50  francs  après  chaque  période  de  cinq  années  de  ser- 
vice. Le  premier  versement  est-il  de  50  francs?  la  donation  s'élève  à 
100  francs  la  sixième  année,  elle  s'élèvera  à  150  francs  !a  onzième  an- 
née, et  ainsi  de  suite.  Si  ces  valeurs  étaient  capitalisées  à  5  0/0,  un  ou- 
vrier, entrant  à  quinze  ans  dans  la  maison,  posséderait  à  soixante  ans 
un  capital  de  16.263  fr.  93  et  à  soixante-cinq  ans,  un  capital  de 
21.862  fr.  42. 

277.  D.  Participation  aux  bénéfices2.  — a)  Idée  générale,  ori- 
gine et  état  actuel.  —  On  peut  définir  la  participation  :  une  moda- 
lité du  contrat  de  travail,  d'après  laquelle  le  salarié  reçoit  de  l'entrepre- 
neur, en  plus  de  son  salaire,  une  part  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise, 
non  comme  associé  véritable,  mais  comme  travailleur,  coopérant  à  la 
production. 

Si  l'on  veut  constater  {'origine  immédiate  de  cette  combinaison  du 
contrat  de  salaire  avec  la  participation,  il  ne  faut  pas  remonter  au  delà 
de  soixante  ans. 

278.  Rôle  des  industriels.  —  C'est  en  1842  que  M.  Leclaire  eut 
l'honneur  de  mettre  en  pratique,  dans  sa  maison  de  peinture  en  bâti- 
ments, le  principe  de  la  participation  aux  bénéfices.  Ce  n'est  pas  sans 
difficulté  qu'il  put  faire  triompher  sa  pensée  généreuse.  Le  préfet  de 
police  d'alors  eut  la  singulière  idée  d'interdire  à  M.  Leclaire  de  s'enten- 
dre avec  ses  ouvriers  pour  le  partage  de  ses  bénéfices  :  «  C'est  là,  disait 


1  Lorsque  le  patron    alloue  à  la  fin  de  l'année,  à  titre  de  prime,  un  supplément, 
de  salaire  suivant  la  durée  des  services,   l'ouvrier,  qui  a  rompu  son   contrat  en 
cours  d'année  et  n'a  pas  été  congédié  indûment,  ne  peut  pas  demander  le  paiement 
de  cette  prime  (Cass.  civ.,  l*f  mai  1907,  Kev.  de  dr.  ind.,  1907,  p.  263. 

!  Gibon,  La  participation...  —  Ch.  Robert,  Le  contr.  de  participation..,  —  Ern. 
Brelay,  La  participation  et  le  malentendu  social.  —  Trombert,  Guide  pratique  pour 
ïapplic.  de  la  particip.—  Bôhmert,  La  particip.  ...,  traduction  de  Trombert,  1888.  — 
Bureau,  La  particip.  ...,  1898.  —  Schloss-Rist,  Les  modes  de  la  rémunération,  1902. 
—  Gide.  Economie  sociale,  p.  110.  400;  1907. 
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le  rapport,  une  question  de  règlement  de  salaire,  qui  ne  nous  paraît  pas 
devoir  être  encouragée  et  qui  est  même  défendue  par  les  lois;  l'ouvrier 
doit  rester  entièrement  libre  de  fixer  et  régler  son  salaire,  et  il  ne  doit 
pas  pactiser  avec  le  maître,  et  c'est  à  quoi  le  sieur  Leclaire  vise  aujour- 
d'hui (rapport  du  12  octobre  1843)  ».  «  L'administration  est  parfois  bien 
drôle,  ajoute  M.  Yilley1,  à  qui  j'emprunte  l'extrait  de  ce  rapport,  quand 
elle  s'ingère  dans  les  choses  qui  ne  la  regardent  pas  et  qu'elle  connaît 
mal  ». 

La  première  application  de  M.  Leclaire  fut  bientôt  imitée,  en  1844, 
par  M.  Edmond  Laroche- Joubert  dans  sa  papeterie  d'Angoulèrae,  par 
If.  Bartfiolonoy  au  chemin  de  fer  d'Orléans  et,  après  1848,  dans  cer- 
taines compagnies  d'assurances.  En  1859,  M.  Godin  essayait  également 
la  participation  aux  bénéfices  dans  son  familistère  de  Guise  qui,  comme 
l'entreprise  de  M.  Leclaire,  s'est  depuis  transformé.  Après  1871, 
M.  Chaix  renouvelait  avec  succès,  dans  son  imprimerie,  la  tentative 
faite  en  vain  par  son  père  en  1848,  et  l'élan  fut  tel,  après  187-2,  qu'il  y 
eut  en  France  soixante-huit  applications  nouvelles  du  système  de  la  par- 
ticipation. 

En  1893,  l'Office  du  travail  en  comptait  126  en  France.  M.  Charles 
Robert,  dans  l'Almanach  de  la  coopération,  donnait  à  la  même  époque, 
le  chiffre  de  335  pour  le  monde  entier,  dont  145  pour  la  France.  Ce 
nombre  a  diminué  depuis,  et  l'on  doit  s'en  tenir  au  commencement  du 
xxe  siècle  à  celte  statistique  approximative  :  107  en  France,  67  en  An- 
gleterre-, 32  en  Allemagne,  23  aux  États-Unis3  et,  en  plus,  une  quaran- 
taine se  répartissant,  en  nombre  inégal,  dans  d'autres  pays  :  Suisse, 
Belgique,  Italie.  Hollande,  Suède,  Russie.  Mais  on  Irouve  appliqué  ce 
système  de  la  participation  dans  des  entreprises  importantes  et  de  diffé- 
rentes natures  :  imprimerie,  peinture,  mécanique  et  serrurerie,  mines  de 
fer,  compagnies  d'assurances,  exploitations  agricoles.  11  avait  com- 
mencé, en  Prusse,  par  l'expérience  de  Thiinen,  dans  son  domaine  de 
Tellowen  184-7,  en  Angleterre  par  l'exploitation  agricole  d'Assington  eu 
1850,  et  aux  États-Unis,  en  1869,  par  les  plantations  de  coton.  L'indus- 
trie textile,  où  le  prix  des  produits  varie  d'une  façon  sensible,  suivant 
l'influence  de  la  spéculation,  ne  l'a  guère  appliqué. 

Le  nombre  des  ouvriers  de  l'industrie,  profitant  de  la  participation, 
diminue  d'ailleurs,  si  l'on  songe  que  les  assurances,  les  banques,  les 
grands  magasins  se  trouvent  compris  dans  les  chiffres  indiqués  par  les 
statistiques. 

279.  Rôle  des  économistes.  —  Toutefois,  le  système  de  la  participa- 

1  Yilley,  La  question  des  salaires,  p.  267. 

•  Publication  officielle  du  Board  of  Trade,  Labour  Gazette,  1902,  1C03  :  de  1829  à 
1902,  194  établissements  industriels  ont  pratiqué  la  participation;  en  1902,  il  n'y  en 
«  plus  que  75,  65  en  1903;  67  en  1907. 

3  Gilman,  Coopération  et  profit  sharing,  1900. 

G.  Bry.  13 
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tion  a  réuni  d'imposants  suffrages.  En  1848,  M.  Michel  Chevalier,  pro- 
fesseur d'économie  politique  au  Collège  de  France,  écrivait  déjà  que  la 
participation  doit  être  encouragée  pour  des  raisons  de  l'ordre  moral,  po- 
litique et  social  '. 

C'est  le  même  langage  qui  devait  être  tenu  plus  tard  par  des  hommes 
expérimentés  ou  des  économistes  de  talent  :  Alfred  de  Courcy,  Charles 
Robert,  Emile  Levasseur,  Cheysson,  Gide  et  Villey;  en  Angleterre,  par 
John  Stuart  Mill,  Henri  Fawcett,  Stanley-Jevons,  Vansittart-Neale;  en 
Allemagne,  par  les  docteurs  Engel  et  Bôhmert. 

Le  docteur  Engel,  conseiller  intime  de  Prusse,  disait  en  1867  :  «  la 
question  sociale  n'est  plus  une  question,  sa  solution  a  été  trouvée2  «. 
Le  docteur  Victor  Bôhmert  3  déclarait  également,  en  1878,  que  la  par- 
ticipation du  personnel  aux  bénéfices  de  l'entreprise  s'était  manifestée 
comme  un  moyen  efficace  d'améliorer  le  mode  actuel  de  rémuné- 
ration du  travail,  en  même  temps  que  l'ensemble  des  conditions 
sociales. 

En  France,  à  la  même  époque,  M.  Charles  Robert  fondait  la  Société  de 
participation  aux  bénéfices,  dont  le  but  était  de  vulgariser  les  moyens 
pratiqués  en  Europe  et  dans  toutes  les  parties  du  monde,  pour  permettre 
d'appliquer  avec  succès  le  partage  des  bénéfices  d'une  entreprise  au 
profit  des  coopérateurs. 

Malgré  tous  ces  exemples  donnés  par  certains  industriels  depuis 
soixante  ans,  malgré  ces  travaux  et  ces  efforts  d'hommes  éminents,  la 
participation  n'a  pas  atteint  un  développement  considérable.  A  la  dou- 
zième assemblée  générale  de  la  Société  en  participation,  réunie  à  Paris 
en  1891,  M.  Jules  Simon  qui  la  présidait  pouvait  prononcer  ces  mots 
qui  sont  encore  vrais  aujourd'hui  :  «  La  participation  aux  bénéfices  n'a 
pas  encore  été  pratiquée  en  grand  ». 

Toutefois  les  congrès  internationaux  de  la  participation  aux  bénéfices 
ou  de  la  coopération  entretiennent  l'idée  et  cherchent  à  définir  les  ca- 
ractères de  cette  institution  (en  particulier  le  congrès  de  Paris  en  1889 
et  celui  de  Delft  en  1897). 

280.  Rôle  du  législateur.  —  Le  législateur  a  voulu,  de  son  côté,  se 
donner  la  mission  d'intervenir  dans  le  débat  relatif  à  la  participation 
aux  bénéfices.  Deux  projets  de  loi,  dont  les  principes  sont  bien  diffé- 
rents, furent  élaborés;  l'un  est  général,  s'applique  à  toute  industrie  pri- 
vée et  respecte  la  liberté,  le  second  se  réfère  aux  concessionnaires  et 
aux  manufactures  de  l'Etat  et  impose  l'obligation  ;  ils  furent  présentés 
le  22  mars  1891. 

Le  premier  projet  est  venu  se  fondre  dans  une  proposition  sur  les 

1  Michel  Chevalier,  Question  des  travailleurs... 
-  Voir  le  Arbeiterfreund  de  1867,  p.  129-154. 

a  Voir  Bôhmert,  Die  Gewinbeteiligung,  2  vol..  Leipzig,  1878,  traduit  par  M.  Albert 
Trombert. 
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sociétés  coopératives  et  stw  le  contrat  de  participation  aux  bénéfices .  Cette 
propositioû,  admise,  par  la  Chambre,  le  27  avril  1893,  puis  adoptée  par 
le  Séoat,  est  revenue  devant  la  Chambre,  qui  la  votait  de  nouveau  le 
7  mai  1894-;  mais  la  lutte  du  commerce  de  détail  contre  les  coopératives 
obligeait  le  législateur  à  refuser  à  celles-ci  toute  immunité  fiscale 
(13  mars  1896),  et  le  projet,  qui  échouait  par  là  même,  n'a  pas  été  re- 
pris. Ce  projet  admettait  que  tout  commerçant,  industriel,  agriculteur, 
toute  société,  peut  admettre  ses  ouvriers  à  participer  aux  bénéfices  de 
l'entreprise,  sans  que  cette  participation  entraîne  pour  les  ouvriers  au- 
cune participation  en  cas  de  perte.  La  participation  émane-t-elle  de  la 
bienveillance  spontanée  du  patron,  elle  ne  donne  lieu  à  aucun  contrôle 
de  la  part  des  intéressés;  résulte-t-elle  d'un  contrat,  les  participants  ont 
le  droit  de  contrôler  les  comptes  (art.  41  du  projetj.  Mais,  en  l'absence 
d'un  texte  formel,  il  faut  admettre  que  les  parties  intéressées  peuvent 
renoncer  au  droit  de  contrôle. 

D'après  un  article  du  projet  voté  par  la  Chambre,  les  sociétés  coopé- 
ratives (le  production,  qui  utilisent  des  auxiliaires  en  dehors  de  leurs 
membres,  ne  devaient  jouir  des  immunités  fiscales  prévues  par  le  projet 
que  si  elles  faisaient  participer  ces  auxiliaires  amz  bénéfices. 

Le  second  projet  est  relatif  à  la  participation  aux  bénéfices  dans  les 
entreprises  et  concessions  de  l'État.  Il  établit  l'obligation  d'appliquer 
la  participation  pour  tout  concessionnaire  de  l'État,  des  départements 
et  des  communes.  L'État  organisera  lui-même  la  participation  au  profit 
des  ouvriers  et  employés  de  ses  chemins  de  fer  et  de  ses  manufactures  *. 

281.  b)  Nature  delà  participation,  —  Le  mode  de  rémunération 
dont  je  viens  de  donner  une  idée  générale,  en  indiquant  le  mouvement 
qu'il  a  créé,  ne  supprime  pas  le  salariat.  La  participation  ne  fait  que 
s'ajouter  au   salaire,  comme    «  une    surérogation,    un  condiment2  ». 

L'ouvrier  est  toujours  sous  la  direction  d'un  patron,  peut  être  congé- 
dié de  l'usine  ou  de  l'atelier  et  ne  subit  pas  les  pertes  de  l'entreprise. 
Le  plus  souvent,  ce  n'est  pas,  au  début  surtout,  un  droit  proprement 
dit,  c'est  un  essai,  un  acte  spontané  du  maître,  sans  engagement  déter- 
miné et  obligatoire,  et  qui  se  rattache  aux  institutions  de  patronage. 

Plus  tard,  la  participation  peut  revêtir  le  caractère  contractuel;  les 
ouvriers  ont  droit,  en  vertu  de  la  convention,  à  la  quote-part  fixée  par 
le  patron.  Même  avec  ce  caractère,  la  participation  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  rémunération  fixe;  il  serait  présomptueux  de  l'appeler  «  le 
nouveau  contrat,  le  quatrième  contrat  »  succédant  au  salariat;  elle  ne 
supprime  pas  le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,   le  contrat  de  travail. 

Mais  cette  seconde  convention,  qui  s'ajoute  au  louage  de  travail,  de- 
vient-elle la  cause  d'une  société  véritable  avec  ses  caractères  propres, 

•  J.  off.,  Chambre,  Doc,  1891,  p.  1250,  ana.,  n<>  1428;  1895,  p.  1439. 
2  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  reparution  des  richesses,  p.  370,  374. 
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ou  l'ensemble  de  l'acle  juridique  reste-t-il  toujours  un  simple  contrat  de 
travail  dont  le  mode  de  rémunération  se  trouve  modifié  et  perfectionné? 

L'tniention  des  parties,  les  circonstances  de  fait,  un  droit  d'immix- 
tion dans  les  affaires  de  la  maison,  l'ensemble  des  relations  existant  en- 
tre les  patrons  et  leurs  ouvriers,  commis  ou  employés,  peuvent  indiquer 
qu'il  y  a  une  société. 

Il  y  a  bien  les  éléments  d'apports  respectifs  :  l'entrepreneur,  l'indus- 
triel ou  le  commerçant  mettent  dans  l'association  leur  établissement, 
leur  outillage,  leur  clientèle,  leur  travail  de  direction.  L'ouvrier  ou 
l'employé  y  apportent  leur  labeur  et  leur  savoir  technique.  Ces  derniers 
auront  toujours  un  salaire  Cixe,  mais  s'il  n'y  a  pas  de  bénéfices,  ils  ne 
loucheront  pas  la  rémunération  sur  laquelle  ils  comptaient.  Us  contri- 
buent donc  aux  pertes  dans  une  certaine  mesure  et  le  contrat  de  société 
n'exige  pas  que  toutes  les  catégories  d'associés  aient  une  égale  situa- 
tion. 

Si  c'est  un  véritable  contrat  de  société,  les  ouvriers  et  employés  ont 
le  droit,  à  moins  d'une  clause  contraire,  de  se  faire  communiquer  les 
livres  et  les  inventaires,  et  la  justice  peut  ordonner  cette  communica- 
tion pour  opérer  le  partage  des  bénéfices  '  [Cpr.  art.  3'6  du  projet  de  loi 
sur  le  contrai  de  travail). 

Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  pratique.il  n'y  a  pas,  le  plus  souvent, 
un  contrat  de  société  véritable  s'ajoutant  au  contrat  de  salaires.  D'après 
l'intention  et  la  situation  respective  des  parties,  le  contrat  de  travail 
subsiste  tout  entier,  avec  une  modification  dans  la  rémunération. 

L'ouvrier,  le  commis,  l'employé  peuvent  alors  être  considérés  comme 
intéressés  à  l'entreprise,  mais  non  comme  des  associés  véritables  en  par- 
ticipation. Les  magistrats  peuvent  interpréter  souverainement  la  con- 
vention des  parties  et  décider  que  «  la  participation  aux  bénéfices  est 
un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  -  »,  «  un  contrat  de  salaire  amélioré  ». 

Les  ouvriers  ne  peuvent  donc  pas  exiger  la  communication  des  livres 
et  des  inventaires;  iis  ne  sont  pas,  d'ailleurs,  livrés  entièrement  à  la 
discrétion  de  l'entrepreneur  et,  en  cas  de  contestation,  les  tribunaux 
peuvent  ordonner  la  représentation  des  livres,  afin  que  les  juges  puissent 
en  extraire  des  éléments  propres  à  les  éclairer  dans  l'examen  du  diffé- 


»  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  n°  291  bis.  —  Bordeaux,  RO  janvier  1872,  S.  72. 
2.  66. 

i  Nîmes,  20  juillet  1864,  Dali.,  1866.2.  57.  —  Grenoble,  27  juin  1867,  S.  68.  3. 
223.  —  Rennes,  17  juin  1870,   Dàll.,  73.    2.  311.  —    Cass.  17  avr.  1872,  Dali.,    73. 

1.  311.  -  Cass.  t»  juin  1875,  Dali.,  75.  1.  417.  —  Aix,  6  décembre  1888,  Sir.,  89. 

2.  219.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  Il,  n°'  58,  291.  —  Paul  Pont,  Traité  des  soc. 
civiles,  n°  87.  —  Alauzet,  Comm.  du  Code  de  comm .,  t.  1er,  n°  149.  —  Baudry  et 
Wah),  t.  II,  p.  217.  —  Guillouard,  Sociétés,  n"  14.  —  Voir  art.  86  du  Code  de  com- 
merce italien  :  la  participation  n'attribue  pas  à  elle  seule  aux  ouvriers  la  qualité 
d'associés  ;  dans  le  même  sens,  Loi  anglaise  du  5  juillet  1886. 
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rend;  ils  doivent  prendre  toutes  les  précautions  pour  que  les  secrets 
commerciaux  ne  soient  pas  dévoilés. 

282  c)  Avantages  de  la  participation  :  conditions  de  succès. 
—  Elle  augmente  la  productivité  du  travail  et,  à  ce  titre,  elle  favorise  le 
développement  de  la  richesse  générale  et  accroît  le  gain  de  l'ouvrier, 
en  raison  de  son  activité  et  de  son  savoir  professionnel.  Elle  donne  à 
chaque  ouvrier  une  forte  impulsion  en  vue  du  succès  de  l'entreprise,  et 
lui  rappelle  la  communauté  d'intérêts  qui  l'unit  au  patron. 

Elle  développe,  en  outre,  la  stabilité  des  engagements  de  l'ouvrier,  et 
l'excite  à  s'ingénier  pour  trouver  des  choses  nouvelles  qui  profitent  au 
patron  dont  il  devient  l'associé,  dans  une  certaine  mesure. 

Elle  prévient  les  conflits  elles  grèves,  en  créant  des  intérêts  communs 
et  en  éclairant  les  ouvriers  sur  la  pratique  et  les  difficultés  des  affaires 
industrielles  et  commerciales.  Elle  fait  leur  éducation  économique,  elle 
modère  les  exigences  et  contribue  à  détruire  l'antagonisme  entre  le 
capital  et  le  travail.  L'enquête  sur  la  crise  industrielle,  en  1 884,  a  bien 
mis  cet  avantage  en  lumière.  M.  Laroche-Joubert  disait  :  «  Jamais  nous 
n'avons  eu  de  mouvement  de  grève  parmi  notre  personnel,  jamais  de  (lis- 
sentiment  entre  nous  ».  La  paix  sociale  est  à  peu  près  assurée  dans  les 
maisons  qui  adoptent  la  participation,  disait  .M.  Charles  Robert. 

A  peu  près,  sans  doute,  car  l'imprimerie  Chaix  n'a  pu  empêcher  ses 
ouvriers  de  prendre  part  à  la  grève  des  ouvriers  typographes  en  1899, 
et  le  Board  of  Trade  nous  indique  qu'en  Angleterre  les  grèves  ont  fait 
disparaître  trois  maisons  qui  pratiquaient  la  participation  ;  la  proportion 
est  faible  sans  doute,  3  0/0. 

Un  dernier  avantage,  que  je  puis  signaler,  consiste  dans  la  facilité 
donnée  à  l'épargne  par  la  division  du  revenu  en  deux  paris,  le  salaire 
fixe  payé  par  semaine  ou  par  quinzaine  et  qui  suffit  aux  dépenses  cou- 
rantes, et  le  dividende  auquel  l'ouvrier  a  droit  à  la  fin  de  l'aunée.  C'est 
un  excédent  qu'il  peut  placer,  et  que  même  le  patron  retient  parfois  en 
partie  dans  une  caisse  de  retraite,  au  compte  de  l'ouvrier. 

283.  Les  avantages  que  je  viens  de  signaler,  sont  réels  et  sérieux, 
mais  ils  sont  loin  de  pouvoir  donner  à  la  participation  une  application 
générale.  Elle  doit  réunir  certaines  condilioas  pour  assurer  son  succès. 

La  participation  réussira  surtout  dans  les  industries  où  la  main- 
d'œuvre  joue  vis-à-vis  du  capital  un  rôle  prépondérant,  où  la  surveillance 
est  impossible  ou  difficile,  parce  que  les  ouvriers  sont  disséminés.  Là  où 
la  surveillance  est  facile,  où  les  salaires  à  la  tâche,  les  primes  à  la  pro- 
duction et  à  l'économie  des  matières  premières  pourront  facilement  fonc- 
tionner, la  participation  sera  moins  nécessaire  et  moins  appliquée.  Le 
patron  trouve  d'autres  moyens  pour  accroître  la  production,  stimuler  le 
.zèle  des  ouvriers,  et  ces  derniers  préfèrent  les  profits  immédiats,  que 
leur  donnent  actuellement  les  salaires  à  la  lâche  ou  les  primes,  aux  bé- 
néfices éventuels  et  reculés  de  la  participation. 
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Elle  sera  donc  difficilement  un  mode  général  de  rémunération  du  tra- 
vail, et  nous  serons  surtout  édifiés  sur  cette  difficulté  d'application  abso- 
lue, en  étudiant  les  inconvénients  qu'elle  peut  présenter. 

284.  <l)  Inconvénients  de  la  participation.  —  Ces  inconvénients 
existent  pour  le  patron  comme  pour  l'ouvrier. 

Le  patron,  tout  d'abord,  peut  voir  un  obstacle  à  la  participation  dans 
l'obligation  qui  lui  serait  imposée  de  laisser  contrôler  sa  gestion  par  ses 
ouvriers,  de  leur  communiquer  ses  livres,  la  situation  exacte  de  ses 
affaires.  La  jurisprudence  a  quelquefois  reconnu  ce  droit  aux  ouvriers, 
en  reconnaissant  la  prédominance  de  L'association  sur  le  contrat  de  travail. 

Un  second  inconvénient  pour  le  patron  se  trouve  dans  l'inégalité  de 
situation  que  fait  naître  la  participation.  V ouvrier  prend  bien  sa  part 
dans  les  bénéfices,  mais  ne  supporte  pas  les  pertes. 

Certaines  maisons,  au  lieu  de  distribuer  immédiatement  la  part  de 
bénéfices,  la  mettent  en  réserve  pour  combler  le  déficit  éventuel,  ou 
compenser  au  moins  pendant  une  certaine  période,  à  l'aide  d'opérations 
d'écriture,  les  sommes  portées  à  l'actif  des  ouvriers,  et  la  part  corres- 
pondante dans  les  pertes  inscrites  à  leur  passif. 

Mais  avec  un  tel  système,  qui  dénature  la  participation  aux  béné- 
fices, en  faisant  contribuer  indirectement  les  ouvriers  aux  pertes,  les 
ouvriers  perdent  tout  stimulant  dans  le  travail,  et  les  patrons  ne  peu- 
vent plus  compter  sur  l'influence  pacificatrice  que  la  participation  devait 
enfanter. 

285.  Pour  l'ouvrier,  la  participation  donne  également  lieu  à  plusieurs 
inconvénients. 

Les  bénéfices  ne  dépendent  pas  toujours  de  son  savoir,  de  son  acti- 
vité, de  son  travail  personnel,  mais  souvent  de  la  capacité  commerciale 
du  patron.  En  outre,  un  personnel  d'élite,  stable  et  restreint,  sera  forte- 
ment encouragé  par  l'espoir  des  bénéfices;  mais  des  ouvriers  nomades 
ou  trop  nombreux  n'auront  pas  conscience  de  l'effet  produit  sur  la  pros- 
périté de  l'entreprise  par  l'habileté  professionnelle  et  l'activité  de  cha- 
cun. Il  est  vrai  que,  dans  certaines  maisons,  on  tient  compte,  pour  le 
classement  annuel,  non  seulement  de  la  production,  mais  aussi  du  nom- 
bre d'années  de  présence,  du  zèle  et  de  l'assiduité  au  travail  (art.  3  du 
règlement  de  la  Société  de  tissus  de  laine  des  Vosges). 

Un  deuxième  inconvénient  existe,  pour  les  ouvriers,  daus  la  rétribu- 
tion insignifiante  et  aléatoire  que  donne  la  participation.  La  prospérité 
des  usines  est  soumise  à  des  fluctuations  nécessaires  et  à  des  circon- 
stances multiples. 

La  quotité  de  la  part  à  distribuer  est  essentiellement  variable,  elle  va 
de  5  0/0  (Cie  d'assurances  générales)  à  75  0/0  (maison  Leclaire);  l'im- 
primerie Chaix  laisse  15  0/U  à  ses  ouvriers,  les  maisons  Van  Marken.  de 
Delft  f  Hollande),  6  0/0,  celle  de  Pilsburg,  à  Minneapolis  (États-Unis), 
33  0/0;  mais  en  général,  la  proportion  va  de  5  à  10  0/0. 
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Il  existe  une  autre  difficulté  relative  à  l'emploi  et  au  mode  des  répar- 
titions que  je  dois  préciser  sous  un  paragraphe  spécial. 

286.  e)  Modes  et  emploi  des  répartitions.  —  La  participation  peut 
se  présenter  sous  quatre  modalités  différentes  :  la  participation  à  jouis- 
sance immédiate,  à  jouissance  différée,  la  participation  mixte  et  celle 
qui  affecte  le  caractère  de  la  commandite. 

287.  Participation  à  jouissance  immédiate.  —  Dans  ce  cas,  le  patron 
distribue  à  ses  ouvriers,  chaque  année,  après  la  clôture  des  comptes,  la 
part  qui  leur  revient.  La  répartition  annuelle,  avec  jouissance  immé- 
diate, a  l'inconvénient  de  procurer  à  l'ouvrier  une  somme  qu'il  dépense 
aussitôt  et  dont  le  montant  n'est  pas  assez  élevé  pour  lui  inspirer  le 
désir  de  l'épargner. 

288.  Participation  à  jouissance  différée.  —  Ce  système  permet  de 
capitaliser,  au  profit  de  l'ouvrier,  par  l'intermédiaire  du  patron  lui-même 
ou  de  caisses  publiques,  les  parts  qui  font  l'objet  de  la  répartition.  C'est 
une  institution  de  patronage  véritable,  dont  le  but  est  d'imposer  à  l'ou- 
vrier une  épargne  pour  ses  vieux  jours  et  de  sauver  la  somme  répartie 
de  l'imprévoyance  et  de  l'incurie  de  l'ouvrier. 

Une  caisse  publique  est  préférable  pour  l'application  de  ce  système, 
car  les  institutions  patronales  peuvent  être  suspectes  aux  ouvriers  et 
devenir  une  source  de  conflits. 

Cette  jouissance  différée,  à  côté  de  l'utilité  qu'elle  présente  pour  l'é- 
pargne, offre  de  sérieux  inconvénients.  Ces  sommes,  marquées  sur  livret 
individuel  et  mises  au  compte  de  l'ouvrier,  sont  un  faible  excitant  pour 
la  productivité  de  son  travail  et  l'intérêt  qu'il  peut  porter  à  l'entreprise. 
Mais  quel  sera  le  droit  de  l'ouvrier  s'il  veut  quitter  l'atelier,  le  magasin 
ou  l'usine,  ou  si  son  patron  veut  le  renvoyer?  Les  conventions,  qui  se 
présentent,  le  plus  souvent,  sous  forme  de  règlement  d'atelier  accepté 
par  l'ouvrier,  prévoient  la  solution.  Mais  quel  est  le  meilleur  procédé? 
Celui  qui  reconnaît  à  l'ouvrier  le  droit  absolu  de  retirer  de  la  caisse, 
lorsqu'il  quitte  la  maison,  les  sommes  provenant  de  la  participation 
aux  bénéfices,  ou  celui  qui  lui  reconnaît  un  droit  éventuel  et  l'oblige  à 
abandonner  les  sommes  versées,  lorsqu'il  sort  de  la  maison  industrielle, 
sans  avoir  accompli  toutes  les  conditions  d'âge  ou  de  service,  fixées 
par  les  règlements,  pour  jouir  des  versements  opérés,  sauf  les  tempé- 
raments admis  pour  le  cas  de  mort  ou  d'infirmités? 

Le  système  du  droit  absolu  me  paraît  préférable  et  se  concilie  mieux 
avec  la  liberté  d'action  qu'il  convient  de  laisser  aux  parties  intéressées. 
Toutefois,  la  jouissance  différée,  avec  droit  simplement  éventuel  et 
perdu  en  cas  de  renvoi  ou  de  démission  de  l'ouvrier,  a  été  votée,  non 
Bans  difficulté  d'ailleurs,  par  le  congrès  international  de  1889. 

289.  Participation  mixte.  —  Certaines  maisons  industrielles,  telles 
que  les  maisons  Chaix,  Godechaux,  Poussielgue,  la  Société  anonyme  de 
tissus  de  laine  des  Vosges,  etc.,  font  deux  parts  des  bénéfices,  revenant, 
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chaque  année,  aux  ouvriers;  l'une  qui  leur  est  remise  directement  en 
argent,  et  l'autre  qui  est  capitalisée  dans  un  but  de  prévoyance.  Cette 
combinaison  a  pour  but  d'éviter  chacun  des  inconvénients  signalés  dans 
les  deux  modes  précédents,  mais  on  peut  dire  qu'avec  ce  mode  de  ré- 
partition les  sommes  à  recevoir  et  les  sommes  à  épargner  sont  l'une  et 
l'autre  bien  minimes  et  l'on  n'atteint  aucun  des  résultats  qu'on  se  pro- 
posait. 

On  peut  comprendre,  d'ailleurs,  plusieurs  variantes  dans  la  partici- 
pation mixte. 

A  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  on  a  proposé  le  système  sui- 
vant. La  moitié  du  compte  est  délivrée  directement  en  argent  après 
cinq  ans  seulement;  l'autre  moitié  est  capitalisée  en  vue  de  la  retraite. 

Quelques  établissements  suivent  cette  manière  de  voir  et  trouvent 
dans  la  répartition  quinquennale  le  moyen  de  retenir  l'ouvrier  à  l'usine 
et  de  distribuer  à  la  fois  une  somme  plus  importante  échappant  ainsi  à 
la  dissipation  et  à  l'imprévoyance. 

290.  Participation  sous  forme  de  commandite:  Copartnership.  —  Les 
bénéfices  ne  sont  plus  alors  distribués  immédiatement  ou  employés 
dans  un  but  de  prévoyance,  mais  ils  servent  à  commanditer  la  maison 
où  travaillent  les  ouvriers.  L'entreprise,  dans  ce  cas,  perd  le  caractère 
exclusivement  patronal  et  s'achemine  vers  la  société  coopérative.  L'ou- 
vrier, de  simple  participant,  devient  actionnaire,  associé  à  l'entreprise 
du  patron  ;  c'est  ce  que  les  Anglais  appellent  la  «  copartnership  ». 

291.  La  maison  Leclaire  qui,  la  première,  a  pratiqué,  en  France,  la 
participation,  a  subi  cette  transformation  et  l'on  peut  distinguer  deux 
phases  dans  l'histoire  qui  la  concerne.  De  sa  fondation  à  la  mort  de  son 
fondateur,  elle  nous  montre  la  participation  véritable,  et,  de  la  mort  de 
M.  Leclaire  jusqu'à  nos  jours,  elle  nous  offre  un  système  qui  ressemble 
à  une  société  de  production. 

M.  Leclaire  qui  avait  établi  à  Paris,  en  1827,  un  atelier  de  peinture 
en  bâtiments,  ne  songea  sérieusement  à  la  participation  aux  bénéfices 
qu'en  1840.  Il  avait  constaté  que  si  les  300  ouvriers  qu'il  occupait  à 
cette  époque  économisaient  davantage  les  couleurs  et  les  outils,  et  renon- 
çaient aux  profits  frauduleux  qui  leur  étaient  défendus,  il  pourrait  réali- 
ser journellement  un  bénéfice  de  85  centimes  par  ouvrier,  ce  qui  ferait 
dans  l'ensemble  76.500  francs  de  plus  par  an. 

Pour  arriver  à  ce  but,  il  leur  proposa,  en  1840,  de  les  admettre  au 
partage  des  bénéfices  après  déduction  de  l'intérêt  de  ses  capitaux  et  d'une 
somme  déterminée  pour  le  travail  de  direction. 

Ce  fut  en  1842  qu'il  parvint  à  faire  accepter  cette  proposition  par  ses 
meilleurs  ouvriers  sur  la  base  d'un  contrat  qui  lui  laissait  la  direction  de 
l'entreprise.  Dans  les  années  qui  suivirent,  il  répartit  entre  ses  80  meil- 
leurs ouvriers- 12.000  à  20.000  francs  de  bénéfices.  Il  étendit  plus  tard 
la  participation  aux  900  ouvriers  qui  composaient  sa  maison  industrielle. 
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Depuis  1875,  l'atelier  de  peinture  de  Leclaire  est  devenu  la  maison 
Eedouly,  Y  aime  et  Cie ,  et  voici  comment  fonctionne  la  participation  sous 
forme  de  commandite. 

Le  personnel  de  la  société  se  compose  des  associes  et  des  auxiliaires. 
Sur  1.000  ouvriers  environ  il  existe  120  associés,  âgés  de  vingt-cinq  à 
quarante  ans,  ayant  fait  un  stage  de  5  ans  au  moins,  et  élus  après  en- 
quête sur  leur  capacité  professionnelle.  Ils  forment  le  noyau  constituant 
la  société  de  prévoyance  dont  le  fonds  commandite  l'entreprise.  Les  asso- 
ciés sont  assurés  :  après  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans  de  service,  la 
pension  de  retraite  est  de  1.200  francs,  réversible  par  moitié  sur  la  tête 
des  veuves  et  des  orphelins  jusqu'à  la  majorité. 

Trois  associés  en  nom,  élus  à  vie,  dirigent  la  maison  ;  leur  apport  so- 
cial est  pour  chacun  de  100.000  francs  et  ils  ont  droit,  comme  gérants, 
à  18,75  0/0  des  bénéfices;  les  ouvriers  touchent  50  0/0  et  le  reste  (31,25 
0/0)  est  versé  dans  une  caisse  de  secours  mutuels,  en  vue  des  indemnités 
pour  le  cas  de  maladie,  et  des  pensions  de  retraite  en  cas  de  vieillesse. 
Celle  société  de  secours  mutuels  est  une  sorte  de  persoune  morale  avec  un 
fonds  inviolable,  constiluée  en  dehors  et  au-dessus  de  l'exploitalion  in- 
dustrielle. Les  ouvriers  du  noyau  nomment  les  gérants  en  assemblée 
générale,  ainsi  que  les  chefs  d'atelier  élus  pour  un  an,  et  le  comité  de 
conciliation  chargé  de  résoudre  les  difficultés  intérieures  et  de  donner 
son  avis  sur  les  renvois  d'atelier.  La  comptabilité  est  tenue  par  des  asso- 
ciés pris  parmi  les  chefs  d'atelier. 

La  maison  Leclaire-Redouly  nous  donne  le  modèle  d'un  système  in- 
termédiaire entre  la  participation  et  la  société  ouvrière  de  production  ; 
les  ouvriers  ne  sont  pas  copropriétaires  de  l'entreprise.  Son  succès  a  été 
merveilleux;  mais  il  faut  remarquer  que  l'entreprise  de  peinture  n'exige 
pas  un  outillage  considérable,  ne  comporte  pas  une  surveillance  facile 
des  ouvriers  dispersés,  et  que  la  qualité  du  travail  joue  un  rôle  impor- 
tant. La  participation  se  comprend  fort  bien  dans  de  telles  entreprises 
et  son  application  y  est  plus  facile  que  dans  beaucoup  d'autres. 

292.  La  papeterie  Laroche-Joubert  d'Angoulême  revêt  également,  de- 
puis 1842,  le  caractère  de  la  commandite;  elle  permetà  ses  ouvriers  ou 
employés  d'appliquer  leurs  bénéfices  à  l'achat  de  titres  de  la  société. 
Elle  ne  l'impose  pas,  d'ailleurs,  même  aux  gérants;  sur  1.500  ouvriers, 
113  sont  actionnaires.  L'achat  d'une  part  du  fonds  social  fait  de  l'ouvrier 
un  véritable  coopérateur.  S'il  ne  s'impose  pas  cet  achat,  il  ne  participe 
pas  aux  dettes. 

Sur  les  bénéfices,  25  0/0  sont  attribués  au  capital;  75  0/0  au  travail 
et  à  l'intelligence.  Le  personnel  a  58  0/0  sur  celle  quote-part, 
dans  la  mesure  suivante  :  un  quart  pour  tous  sur  l'ensemble  des 
opérations,  trois  quarts  suivant  les  résultats  des  diverses  spécialités 
pour  les  ouvriers  de  chaque  atelier.  La  gérance  a  une  part  fixée  à 
1 1  0/0. 
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2ÏKÎ.  Les  magasins  du  lion -Marche,  fondés  par  Boucicaut,  présentent 
une  entreprise  où  le  capital  social  appartient,  sous  forme  d'actions,  à 
800  employés  sur  3.000  environ  que  compte  la  maison.  Les  actionnaires 
se  partagent  les  bénéfices,  au  prorata  de  leurs  actions;  celles-ci  ne  peu- 
vent être  possédées  que  par  des  employés  de  l'établissement  commer- 
cial. Ceux  qui  veulent  avoir  une  part  du  fonds  social  doivent  acheter  des 
actions  aux  titulaires  actuels,  car  le  quantum,  d'ailleurs  indéterminé  de 
la  participation  aux  bénéfices,  est  converti  en  titres  d'épargne  et  non 
en  actions. 

2i>4.  La  maison  Godin  fondée  à  Guise,  en  1846,  pour  la  fabrication 
d'appareils  de  chauffage,  s'est  transformée  plus  que  les  précédentes.  En 
1876,  Godin  fondait  la  participation  aux  bénéfices.  En  1880,  il  commen- 
çait à  transférer  son  établissement  à  ses  ouvriers  qui  devaient  en  payer 
la  valeur  avec  leur  part  de  bénéfices.  Mais,  en  1888,  Godin  mourait  et 
léguait  à  son  personnel  les  3.100.000  francs  qu'il  aurait  dû  solder  pour 
acquérir  l'usine  évaluée  à  -4.600.000.  Les  1.800  ouvriers  qui  la  compo- 
sent, en  y  comprenant  ceux  delà  succursale  de  Shaerbeck,  en  Belgique, 
sont  actuellement  propriétaires  de  ce  magnifique  établissement.  Le  fami- 
listère est  une  véritable  association  de  production. 

La  situation  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  même  pour  tous,  et  il  faut  distin- 
guer plusieurs  catégories  parmi  lescoopérateurs  :  1°  Les  associés,  admis 
après  un  stage  de  cinq  ans,  constituent  l'assemblée  des  actionnaires  et 
ont  droit  à  une  double  part  dans  les  bénéfices.  Les  actions  ne  restent  la 
propriété  de  l'ouvrier  qu'autant  qu'il  fait  partie  de  l'usine;  la  société  les 
rachète  s'il  se  retire  et  les  transmet  à  son  successeur;  2°  Les  sociétaires, 
qui  obtiennent  ce  titre  après  trois  ans  de  stage  et  ont  droit  à  une  part 
et  demie;  3°  Les  simples  participants,  pour  lesquels  on  exige  un  stage 
d'un  an;  4°  Les  auxiliaires  travaillant  dans  l'usine,  mais  n'ayant  pas 
droit  aux  bénéfices;  ajoutons,  5°  Les  intéressés  qui  ne  travaillent  pas 
dans  la  maison,  mais  qui  participent  aux  bénéfices  (par  exemple,  les 
héritiers  du  fondateur). 

Quant  au  partage  des  bénéfices,  37  1/2  0/0  vont  au  travail,  37  1/2  0/0 
au  capital,  25  0/0  au  talent  (à  la  gérance);  c'est  la  formule  de  Fourier. 

295.  On  trouve  une  organisation  analogue  en  Hollande  dans  Vimpri- 
merie  Van  Marken,  de  Delft,  fondée  en  1892.  Les  ouvriers,  qui  consti- 
tuent la  société,  sont  propriétaires  d'office  d'une  part  d'actions  consti- 
tuées par  les  bénéfices.  L'emploi  des  bénéfices  en  achat  de  titres  de  la 
société  est,  au  contraire,  facultatif  dans  la  fabrique  de  levures  dirigée 
aussi  à  Delft  par  Van  Marken,  comme  il  l'est  dans  la  maison  Laroche- 
Joubert  d'Angoulême,  dans  la  compagnie  du  gaz  du  Sud  de  Londres, 
depuis  1894.  On  a  remarqué  que  les  ouvriers  sont  peu  empressés,  lors- 
qu'on leur  laisse  le  choix,  à  devenir  des  actionnaires,  et  à  subir  les  res- 
ponsabilités d'une  entreprise. 

En  Amérique,  un  système  analogue  à  celui  de  la  maison  Leclaire  est 
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pratiqué  par  M.  Nelson  dans  son  usine  de  fabrication  d'appareils  de 
cuivre  située  près  de  Saint-Louis.  Le  village,  où  est  située  cette  usine, 
porte  le  nom  deLeclaire,  en  l'honneur  de  celui  qui  a  été  l'initiateur  de 
cette  forme  de  coopération. 

296.  E.  Subventions  en  nature,  —  Nous  avons  vu  précédemment 
que,  si  le  salaire  doit  consister,  en  principe,,  dans  une  somme  d'argent, 
rien  n'empêche  le  patron  d'ajouter  à  cette  rémunération  normale  des 
prestations  en  nature  :  chauffage,  éclairage,  résidus  de  charbon,  etc. 
(voir  n°  -210;.  Ces  prestations  peuvent  dériver  delà  convention  expresse 
ou  tacite,  et  font  ainsi  partie  de  la  rémunération.  Mais  l'idée  peut  s'é- 
largir, et  de  nombreuses  subventions  en  nature  viennent  alors  procurer 
à  l'ouvrier,  en  plus  du  salaire  proprement  dit,  des  ressources  apprécia- 
bles. Ces  subventions  en  nature  ont  une  portée  fort  large  et  se  réfèrent 
à  des  besoins  multiples.  Elles  se  rattachent  aux  institutions  de  patro- 
nage que  le  chef  d'industrie  met  à  la  disposition  de  ses  ouvriers.  Elles 
peuvent  être  considérées  comme  agissant  sur  le  salaire  pour  le  majorer, 
puisque  l'ouvrier  économise  la  somme  des  frais  qu'il  lui  aurait  fallu  dé- 
bourser pour  se  procurer  les  ressources  que  le  patron  met  à  sa  disposi- 
tion. 

Il  est  difficile  de  donner  une  énumération  complète,  variable  d'ail- 
leurs suivant  les  industries,  de  toutes  ces  créations  patronales,  qui  sont 
autant  de  subventions  en  nature  :  logements  ;  crèches1  pour  les  enfants; 
écoles  et  ouvroirs;  caisses  de  prévoyance,  d'indemnités  pour  les  cas  de 
chômage  et  de  période  d'instruction  militaire;  services  médicaux  et 
hôpital;  établissements  de  bains;  lavoirs;  sociétés  de  sauvetage;  so- 
ciétés philharmoniques;  service  religieux  à  l'usine;  frais  funéraires. 

Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  majoration  que  ces  subventions 
procurent  aux  salaires,  on  n'a  qu'à  les  mettre  en  parallèle,  en  choi- 
sissant, comme  exemples,  des  exploitations  importantes  qui  usent  large- 
ment de  ces  fondations,  en  faveur  de  leurs  ouvriers  et  employés.  Or, 
dans  une  seule  année,  en  1899,  les  six  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  (non  compris  l'Etat)  avaient  donne  363  millions  de  francs  de 
salaires,  et  65.651.713  francs  d'allocations  diverses  (en  dehors  des 
primes  d'économie  de  combustible  qui  rentrent  dans  le  salairej.  Ces 
subventions,  dans  lesquelles  on  ne  faisait  rentrer  ni  le  logement,  le 
chauffage,  l'éclairage,  les  permis  de  transport  gratuit,  représentaient 
une  majoration  de  18  0/0  sur  les  salaires. 

La  plupart  des  industries  ne  dépassent  pas  une  proportion  de  10  à 
12  0/0,  pour  leurs  subventions  en  nature,  mais  ce  chiffre  moyen  est 
encore  supérieur  à  celui  de  la  participation  aux  bénéfices. 

297.  Il  faut  remarquer,  en  outre,  qu'un  grand  nombre  de  fabriques 
anglaises  et  américaines  tiennent  à  procurer  à  leurs  ouvriers,  au  siège 


20 i  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

mime  de  l'usine,  tous  les  moyens  d'améliorer  les  conditions  du  travail. 
C'est  le  «  confort  »  que  les  patrons  veulent  offrir  à  leur  personnel. 
Ces  moyens  n'agissent  pas  sans  doute  directement  sur  la  rémunération, 
mais  ils  rendent  moins  pénible  le  régime  du  salariat  l.  C'est  la  partici- 
pation àla  prospérité  de  l'entreprise  (prosperily  sharing),  par  opposition 
au  pmfd  sharing  qui  est  la  participation  ordinaire. 


Il 

Prestations  d'usage. 

298.  Le  patron  doit  mettre  à  la  disposition  de  l'ouvrier  tous  les 
moyens  nécessaires  à  ["accomplissement  du  travail  :  locaux,  instruments 
et  machines.  Ce  sont  des  prestations  accessoires  que  lasage  consacre  pour 
le  louage  de  services.  Le  patron  commettrait  une  faute  et  engagerait 
sa  responsabilité,  s'il  empêchait  l'ouvrier  d'exécuter  l'ouvrage  convenu. 
Il  lui  devrait  le  salaire  stipulé  et  même  des  dommages-intérêts. 

Le  patron  subit  les  risques  du  travail,  dans  le  cas  où  l'inexécution 
provient  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure.  L'ouvrier,  engagé  par 
le  louage  de  services,  ne  répond  pas  des  pertes  fortuites,  qui  atteignent 
les  objets  qu'on  lui  a  confiés.  Il  aura  toujours  droit  au  salaire  pour  le 
travail  effectif  qu'il  a  exécuté. 

Les  conditions  d'exécution  du  travail  ne  doivent  porter  atteinte  ni  à 
la  santé,  ni  à  la  sécurité,  ni  à  la  moralité  de  l'ouvrier  {Cpr.  art.  H  du 
projet  de  loi). 

lïl 

Hygiène  et  sécurité  :  Accidents  du  travail. 

299.  Mesures  préventives  contre  les  accidents  du  travail2.  — 

M.  Engel-Dollfus,  après  avoir  dit  aux  industriels  alsaciens  que  «  le  pa- 
tron doit  autre  chose  à  ses  ouvriers  que  le  salaire  »,  ajoutait  :  «  qu'il  est 
indispensable   qu'une   surveillance   spéciale  et  constamment  en  éveil 


1  Gide,  Economie  sociale,  p.  130;  1907. 

2  Félix  Jotlrand,  La  prévention  des  accidents  du  travail.  —  Le  Dr  Henri  Napias, 
Manuel  d'hygiène  industrielle.  —  Congrès  des  accidents  du  travail,  1889  :  Les  associations 
d'industriels  pour  prévenir  les  accidents  du  travail,  par  MM.  Périsse  et  Mamy.  — 
Congrès  des  accidents  du  travail  de  Berne,  1.S91,  Milan,  1894,  Paris,  1900.  —  Mamy, 
résultats  des  concours  publics  intern.  ouverts  par  l'Assoc.  des  industriels  de  France,  rap- 
port au  Congrès  des  assurances  sociales  à  Dusseldorf  en  1902.  —  Billy,  L'initiative 
privée  dans  la  prévention  et  l'atténuation  des  accidents  du  travail  (thèse),  1902. 
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nous  rappelle  de  temps  en  temps  la  nécessité  de  préserver  du  danger 
ceux  qui  y  sont  le  plus  exposés.  Rien  de  plus  dangereux,  rien  de  plus 
triste  que  cette  espèce  de  fatalisme  qui  nous  ferait  envisager  le  chiffre 
des  accidents  de  fabrique  comme  une  prime  à  peu  près  immuable  à 
payer  au  destin,  ou  comme  une  conséquence  inévitable  du  travail  ma- 
nufacturier ». 

La  prévention  s'impose  donc  tout  d'abord,  car  il  vaut  mieux  préser- 
ver la  vie  et  la  santé  des  travailleurs  que  d'être  obligé  d'indemniser  les 
victimes  après  l'accident. 

Les  congrès  internationaux  des  accidents  du  travail  et  des  assurances 
sociales  s'occupent,  non  seulement  de  la  responsabilité  et  des  assurances, 
mais  encore  des  procédés  destinés  à  prévenir  les  accidents  du  travail. 

300.  a)  Les  appareils  préventifs.  —  La  grande  industrie  s'est 
trouvée,  à  sa  naissance,  après  la  brusque  transformation  que  lui  a  im- 
primée la  machine  à  vapeur,  en  face  d'engins  formidables,  d'agglomé- 
rations ouvrières,  d'industries  dangereuses  et  insalubres. 

On  ne  s'est  guère  préoccupé,  à  celte  époque,  de  ménager  les  forces 
de  l'ouvrier  travaillant  de  longues  heures  dans  des  ateliers  malsains, 
ou  de  prendre  des  précautions  contre  les  dangers  provenant  des  mo- 
teurs, des  engrenages,  des  courroies  ou  des  laminoirs.  Mais,  depuis 
lors,  les  patrons  ont  eu  conscience  des  devoirs  qui  leur  sont  imposés 
et  ont  mis  à  profit  les  découvertes  ingénieuses  propres  à  prévenir  les 
accidents. 

Ces  moyens  préventifs  sont,  en  effet,  innombrables.  Ce  sont  :  des 
couvertures  d'engrenage,  des  clôtures  pour  les  puits  et  les  trappes,  des 
soupapes  de  sûreté  ou  des  plaques  fusibles  pour  éviter  les  explosions, 
des  arrêts  instantanés  des  transmissions  et  des  moteurs,  des  appareils 
permettant  le  graissage  en  marche  sans  danger,  des  aspirateurs  de  fu- 
mées et  de  poussières  malsaines,  des  lunettes  contre  les  projections, 
des  avertisseurs,  des  sifflets,  des  enclenchements  automatiques,  des 
enregistreurs,  des  lampes  de  sûreté  pour  les  mines,  des  chapeaux  de 
sûreté  pour  scies  circulaires,  etc. 

301.  L'association  de  Mulhouse  a  publié,  en  1889,  un  atlas  de 
42  planches  contenant  le  dessin  détaillé  des  appareils  destinés  à  éviter 
les  accidents  de  machines;  le  texte  explicatif  en  a  été  donné  en  trois 
langues. 

Afin  de  propager  la  connaissance  des  moyens  destinés  à  la  sécurité 
des  ouvriers,  des  expositions  d'appareils  préventifs  ont  eu  lieu  à 
Vienne,  à  Prague,  à  Berlin  et  à  Paris,  où  la  section  d'hygiène  leur  avait 
ouvert  une  place,  en  1889  et  en  1900,  dans  l'exposition  d'Économie 
sociale.  La  création  de  musées  permanents  permet  de  stimuler  davan- 
tage l'initiative  des  industriels.  La  première  et  l'une  des  plus  belles 
institutions  de  cette  nature  existe  à  Vienne,  en  Autriche,  où  un  inspec- 
teur général  de  l'industrie  l'a  inaugurée,  le  1er  mai  1890.  Les  contre- 
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maîtres  et  les  ouvriers  peuvent,  en  visitant  ce  musée  contenant  près  de 
300  modèles  d'appareils  préventifs,  en  apprendre  le  maniement  et  en 
apprécier  l'utilité. 

En  France,  une  société,  ayant  pour  but  la  création  d'un  Musée  d'éco- 
nomie sociale,  s'était  fondée  au  lendemain  d<j  l'Exposition  de  1889.  U  As- 
sociation des  industriels  de  France  lui  offrait  les  appareils  qu'elle  avait 
exposés;  c'étaient  les  premiers  éléments  du  musée  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité industrielles.  Le  Gouvernement  en  a  accepté  le  dépôt  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers,  et  a  donné  au  musée  une  existence  officielle 
(Décret  du  7  octobre  1904).  Le  Musée  de  prévention  des  accidents  du 
travail  et  d'hygiène  industrielle  a  été  solennellement  inauguré  par  le 
Président  de  la  République,  le  9  décembre  1905. 

VUnim  pour  protéger  les  fabriques  a  créé  à  Amsterdam,  en  1892,  un 
musée  de  même  nature,  qui  a  pris  une  remarquable  extension.  Les  orga- 
nisateurs ont  su  réaliser  l'enseignement  par  l'objet. 

Le  13  juin  1903,  on  a  inauguré  dans  la  banlieue  de  Berlin,  à  Chariot- 
tenbourg,  un  musée  divisé  en  deux  grandes  sections  :  l'une  relative  à  tout 
ce  qui  se  réfère  à  la  prévention  des  accidents  du  travail,  et  l'autre  à  l'hygiène 
industrielle  et  à  l'hygiène  sociale.  L'initiative  privée  a  donné  les  collec- 
ti<>os  exposées,  l'Etat  a  fourni  les  subventions  nécessaires  à  la  construc- 
tion et  à  l'installation  du  Musée,  qui  contient  des  modèles  de  grandeur 
naturelle,  et  pouvant  fonctionner  comme  dans  l'intérieur  d'une  usine'. 

302.  b)  Rôle  de  l'initiative  privée  dans  la  prévention  des 
accidents  du  travail.  —  Il  faut  surtout  compter  sur  l'initiative  privée 
pour  arrivera  réduire  les  accidents  d'une  manière  continue. 'L'attention 
et  la  persévérance  des  efforts  peuvent  produire  des  résultats  inespérés. 
Un  ingénieur  en  chef  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon, 
M.  Jules  Michel,  nous  apprend  que,  dans  les  travaux  de  construction  et 
d'exploitation,  on  comptait,  en  1850,  un  homme  tué  pour  100.000  francs 
dépensés;  aujourd'hui,  on  perd  un  homme  pour  deux  millions  dépensés. 

Îi03.  1°  Initiative  individuelle.  —  Les  chefs  d'entreprise  et  d'indus- 
trie doivent  prévoir,  dans  les  règlements  d'ateliers  ou  d'usines,  les  me- 
sures de  sécurité  et  d'hygiène,  les  précautions  à  prendre,  les  règles  à 
respecter.  Le  règlement  doit  être  remis  aux  ouvriers  à  leur  entrée  dans 
l'usine  et  affiché  dans  un  endroit  apparent;  son  exécution  est  sous  la 
responsabilité  directe  des  chefs  de  service. 

Les  règlements  intérieurs,  émanant  des  chefs  d'entreprise,  sont  par- 
fois revêtus  de  l'homologation  de  l'État.  C'est  ce  qui  existe  pour  les  mi- 
nes et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Bien  que  l'État  jouisse,  en  ce 
qui  concerne  les  mines  (art.  50,  L.  1810),  d'un  pouvoir  absolu  pour  as- 
surer la  sécurité  des  ouvriers,  il  préfère  homologuer  les  règlements 
présentés  par  les  exploitants  plutôt  que  de  procéder  par  voie  de  mesures 

1  Da  Gunha.  Les  accidents  du  travail  et  les  musées  de  prévention,  1906. 
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générales.  Ces  règlements  ont  un  caractère  officiel  et  servent  de  base 
aux  poursuites  judiciaires  et  à  une  sanction  pénale1. 

La  rédaction  des  règlements  d'ateliers  peut  aussi  être  faite  par  les 
patron*  et  les  ouvriers.  Cet  accord  donne  plus  de  poids  au  règlement,  et 
les  ouvriers  sont  tenus  de  mieux  respecter  une  convention  à  l'initiative 
de  laquelle  ils  ont  participé. 

En  Allemagne,  d'après  la  loi  du  6  juillet  1884  sur  l'assurance  contre 
les  accidents,  les  règlements  de  la  corporation  sont  faits  par  des  patrons 
et  des  délégués  ouvriers,  en  nombre  égal.  Ces  règlements  sont  obliga- 
toires pour  les  uns  et  les  autres  et  se  trouvent  sanctionnés  par  des  pé- 
nalités. 

En  Halte,  une  loi  du  17  mars  189&,  complétant  une  première  loi  qui 
remontait  à  l'année  1890,  confie  aux  industriels  la  rédaction  des  règle- 
ments préventifs  et  charge  de  la  surveillance  le  personnel  technique  des 
associations  pour  prévenir  les  accidents  et,  à  défaut,  les  inspecteurs  du 
travail. 

304.  2°  Initiative  des  associations.  —  L'initiative  individuelle  est  in- 
suffisante et,  avant  d'en  appeler  à  l'État,  il  convient  que  le  groupement 
des  forces  privées  triomphe  de  l'impuissance  de  l'isolement.  Chaque 
patron,  absorbé  par  la  direction  commerciale  de  son  entreprise,  n'a  ni 
le  temps,  ni  les  moyens  de  s'occuper  de  tous  les  progrès  nouveaux  que 
la  science  ajoute  chaque  jour  aux  procédés  d'hygiène  industrielle.  L'as- 
sociation lui  permet  d'atteindre  plus  sûrement  son  but,  grâce  au  con- 
cours de  personnes,  dont  l'attention  et  les  soins  se  trouvent  concentrés 
sur  l'application  des  mesures  destinées  à  prévenir  les  accidents. 

On  peut  distinguer  deux  catégories  spéciales  d'associations  de  surveil- 
lance :  celles  qui  comprennent  les  propriétaires  d'appareils  A  vapeur,  et 
celles  qui  s'étendent  à  tout  l'outillage  de  l'atelier. 

305.  La  première  association,  relative  aux  générateurs  à  vapeur,  s'est 
fondée  en  Angleterre  dans  la  ville  industrielle  de  Manchester;  elle  a  eu 
à  vaincre  de  grandes  difficultés  et  a  réalisé  de  grands  progrès.  En  1855, 
date  de  sa  fondation,  la  société  de  Manchester  comptait  269  membres  et 
920  chaudières;  elle  compte  aujourd'hui  près  de 2.000  membres  et  près 
de  5.000  chaudières.  Elle  a  dû,  à  l'exemple  de  quelques  autres  sociétés 
fondées  après  elle,  joindre  à  son  premier  caractère  d'association  pré- 
ventive ayant  en  vue  la  surveillance  et  l'inspection,  celui  d'établisse- 
ment"d'assurance  contre  les  explosions  de  chaudière. 

En  France,  ces  associations  sont  au  nombre  de  11;  les  associations 
de  Lille,  de  Paris,  de  Lyon  sont  reconnues  d'utilité  publique  et  se 
réunissent  souvent  en  des  congrès,  pour  s'éclairer  mutuellement.  Les 
associations  de  France   surveillent  plus  de    12.000   chaudières;  elles 


1  Lyon,  29  janvier  1872.  —  Douai,  5  mars  1884.   —  Aguillon,  Lvgisl.  des  mines, 
II,  p.  7). 
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n'ont  pas  appliqué  le  système  de  l'assurance,  mais  leurs  associés  obtien- 
nent parfois,  des  Compagnies  instituées  dans  ce  but,  des  réductions  de 
primes  allant  jusqu'à  50  0/0. 

J'ajoute  que  les  certificats,  délivrés  par  les  associations  d'appareils  à 
vapeur  désignées  par  le  Ministre,  dispensent  le  propriétaire  qui  les  pro- 
duitdu  renouvellement  des  épreuves  pour  ses  chaudières  à  vapeur  (Dec. 
du  30  avril  1880  . 

L'Alsace-Lorraine,  Y  Allemagne,  la  Belgique,  la  Suisse  elYItalie  possè- 
dent des  associations  semblables  et  toutes  ont  diminué  les  accidents 
dans  une  proportion  considérable. 

306.  La  seconde  catégorie  d'associations  s'applique  à  tout  l'outillage 
industriel.  L'association  rouennaise  fondée  eu  187 9,  pour  prévenir  les 
accidents  de  fabrique,  se  réfère  à  l'industrie  du  tissage  et  de  la  filature 
de  la  région  normande  ;  elle  a  été  reconnue  d'utilité  publique  par  un  dé- 
cret du  9  juin  1892. 

L'association  parisienne  fondée,  en  1883,  pour  préserver  les  ouvriers 
contre  les  accidents,  est  devenue  Y  association  des  industriels  de  France 
contre  les  accidents  du  travail,  et  a  obtenu  la  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique, en  1891  (Décretdu  8  avril).  Cette  société  organise  des  concours, 
pour  encourager  les  découvertes  d'eugins  préservateurs,  et  se  préoccupe 
de  toutes  les  questions  économiques  et  législatives  concernant  la  sécu- 
rité du  travail.  Elle  étend  son  action  dans  78  départements  industriels, 
et  les  usines  de  ses  3.000  adhérents  comprennent  près  de  300.000  ou- 
vriers; elle  surveille  les  instructions  qu'elle  donne  et  a  des  inspecteurs 
dans  les  différentes  régions. 

Le  14  mars  1894,  les  industriels  du  Nord  établirent  une  association 
indépendante  de  la  précédente  sous  le  nom  d'Association  des  industriels 
du  Nord  contre  les  accidents;  elle  a  été  reconnue  d'utilité  publique  le  27 
mars  1897. 

Ces  sociétés  exercent  leur  action,  à  l'aide  de  visites  dans  les  usines  et 
ateliers  de  leurs  adhérents,  par  la  publication  de  bulletins  ou  brochures, 
par  des  affiches  dans  les  établissements  industriels,  par  l'ouverture  de 
concours  en  vue  de  la  création  ou  de  l'amélioration  d'appareils  de  sécu- 
rité et  d'hygiène. 

Les  compagnies  d'assurance  contre  les  accidents  ont  une  telle  con- 
fiance dans  ces  sociétés,  qu'elles  accordent  à  leurs  membres,  sur  leurs 
tarifs  ordinaires,  des  remises  s'élevant  même  parfois  au  montant  de  la 
cotisation  annuelle  versée  par  l'industriel  à  la  caisse  de  l'association 
préventive. 

On  peut  citer,  en  pays  étrangers  ',  plusieurs  associations  préventives, 
dont  le  but  est  analogue  à  celui  que  les  sociétés  françaises  tendent  à 

i  Hartmann,  Le  développement  des  moyens  fournis  par  la  technique,  en  Allemagne, 
pour  prévenir  les  accidents,  rapport  au  Congrès  de  Dusseldorf,  en  1902. 
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réaliser.  Il  en  est  ainsi  en  Belgique,  en  Italie,  en  Autriche,  en  Hollande. 
Les  corporations  allemandes,  telles  que  la  loi  de  1884  les  a  organisées, 
fonctionnent  comme  organes  préventifs  et  ne  sont  pas  seulement  des  in- 
stitutions d'assurance. 

307.  c  Rôle  de  l'État  au  point  de  vue  de  la  prévention  des  acci- 
dents du  travail.  —  Le  premier  devoir  de  l'État,  en  cette  matière, 
comme  en  toute  autre,  est  de  faciliter  et  de  seconder  l'initiative  privée, 
mais  il  doit,  en  outre,  suppléer  à  l'inertie  ou  à  la  négligence  des  indus- 
triels qui  ne  comprendraient  pas  les  exigences  de  leur  devoir  de  protec- 
tion. 

La  législation  a  été  longtemps  insuffisante  en  France,  pour  assurer  la 
sécurité  des  travailleurs  contre  les  accidents  du  travail. 

Le  décret  du  15  octobre  1810  n'a  égard  aux  dangers  et  à  l'insalubrité 
des  établissements  industriels  qu'en  vue  des  habitations  et  des  récoltes 
voisines,  mais  non  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  ouvriers  à  l'inté- 
rieur. La  loi  du  2  novembre  1892  s'occupe  accessoirement  de  la  sécu- 
rité, mais  se  réfère  surtout  au  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et 
des  femmes. 

Une  loi  du  12  juin  1893  s'est  enfin  occupée  des  mesures  d'hygiène  et 
de  sécurité  à  prendre  dans  les  usines  et  manufactures;  elle  a  été  com- 
plétée par  la  loi  du  11  juillet  1903. 

Je  dois  signaler  encore  les  lois  du  8  juillet  1890  et  du  9  mai  1905  re- 
latives à  {'institution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 
C'est  surtout,  en  effet,  pour  ce  genre  de  travail  si  fécond  en  terribles 
accidents,  que  l'attention  du  législateur  est  éveillée  et  qu'il  convient  de 
prendre  les  mesures  préventives  les  plus  rigoureuses. 

Je  ferai  l'étude  de  ces  lois,  lorsque  je  parlerai  de  la  police  du  travail  ; 
mais  il  faut  surtout  envisager  ici  les  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers» 
en  face  d'accidents  survenus  dans  le  travail  industriel. 

308.  Réparation  des  accidents  du  travail.  Principe  nouveau. 
Loi  du  9  avril  1898  '.  —  Malgré  toutes  les  précautions  que  l'initiative 
privée  ou  la  législation  peuvent  prendre  ou  prescrire,  les  accidents  ne 
sont  que  trop  nombreux  dans  l'industrie  sous  toutes  ses  formes.  A  côté 
du  régime  préventif,  il  faut  donc  se  préoccuper  de  la  réparation  ou  du 
régime  répressif. 

Après  une  gestation  de  dix-huit  années,  la  loi  du  9  avril  1898  est 
venue  placer  toutes  les  causes  d'accidents,  faute  ou  cas  fortuit,  sous 
l'empire  d'un  même  principe,  consacrer  la  théorie  du  risque  professionnel 
et  l'obligation  transactionnelle  d'une  indemnité  forfaitaire  au  profit  des 
victimes  d'accidents  du  travail. 

1  Gibon,  Les  accidents  du  travail.  —  Nourrisson,  Le  risque  professionnel.  —  Saiiu- 
tclette,  Responsabilité  et  garanties.  —  M.  Moreau,  Responsabilité  des  patrons  en  ma- 
tière d'accidents  du  travail.  —  Louis  Josserand,  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses 
inanimées. 
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.Mais  il  convient,  avant  d'entrer  dans  l'étude  de  cette  loi,  de  connaître 
les  principes  anciens  servant  de  base  à  la  responsabilité,  constituant  en- 
core le  droit  commun,  pour  tous  les  cas  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
termes  et  les  conditions  de  !a  loi  nouvelle. 

309.  Antécédents  de  la  loi  du  9  avril  1898.  Évolution  de  la 
théorie  du  risque  professionnel.  —  P  Responsabilité  clélictuelle. — 
La  jurisprudence  appliquait  à  tous  les  accidents  du  travail  le  principe 
de  l'article  1382  du  Code  civil,  et  plaçait  l'idée  de  faute  à  la  base  de 
toute  responsabilité.  Cette  théorie  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 
1°  l'accident  provient-il  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  patron  ou  de 
ses  préposés,  de  la  mauvaise  installation  de  l'outillage,  d'un  vice  des 
machines,  [e patron  est  responsable  et  doit  indemniser  l'ouvrier  ou  sa  fa- 
mille de  tout  le  préjudice  souffert.  La  jurisprudence  était  aussi  large  que 
possible  dans  l'appréciation  des  éléments  qui  peuvent  constituer  la  faute. 
Le  patron  était  responsable  dès  qu'il  n'avait  pas  fait  tout  ce  qui  était 
humainement  possible  pour  éviter  les  accidents,  s'il  ignorait  même  les 
vices  de  l'outillage,  s'il  n'avait  pas  protégé  l'ouvrier  contre  sa  propre  im- 
prudence1; %°  l'ouvrier,  demandeur  en  indemnité,  doit  faire  la  preuve 
de  la  faute  du  patron  ;  3°  l'accident  provient-il  de  la  faute  ou  de  l'impru- 
dence de  l'ouvrier,  ou  d'un  cas  fortuit,  d'un  fait  inconnu,  l'ouvrier  n'a 
droit  à  aucune  indemnité. 

Les  tribunaux  civils  sont,  en  principe,  compétents  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts.  Les  parties  ne  peuvent  pas,  à  l'avance, 
supprimer  ou  modifier  par  la  convention  les  conséquences  de  la  respon- 
sabilité délictuelle. 

310.  2°  Responsabilité  contractuelle.  —  D'après  la  théorie  précé- 
dente, l'ouvrier  doit  prouver  la  faute  du  patron  pour  avoir  droit  à  une 
indemnité.  Or,  cette  preuve  est  difficile;  la  situation  précaire  de  l'ou- 
vrier, la  difficulté  de  trouver  les  témoins,  le  retard  causé  par  la  demande 
de  l'assistance  judiciaire  compromettent  le  succès  de  la  preuve  testimo- 
niale. Le  renversement  de  la  preuve  se  trouve  imposé  par  l'équité,  et 
on  peut  lui  donner  un  fondement  juridique  en  appliquant  justement  les 
principes  du  droit.  La  cause  de  l'obligation  du  patron  se  trouve,  non 
dans  le  délit  civil  de  l'article  1382,  mais  dans  le  contrat  de  louage;  c'est 
une  faute  contractuelle. 

L'ouvrier  doit  fournir  son  temps  et  son  travail;  le  patron,  en  échange, 
promet  le  salaire  et  s'engage  à  préserver  l'ouvrier  de  tous  les  accidents 
dont  il  serait  victime  dans  l'exécution  de  son  travail.  Il  est  donc  débiteur 
de  la  sûreté  de  l'ouvrier  et,  s'il  invoque  une  cause  de  libération  :  faute 

•  Cas.*.,  7  janvier  1878,  S.  78.  1.  412;  Douai,  Il  novembre  1839,  S.  94.  1.36; 
Tril).civ.  Toulouse,  13 avril  1892.  Gaz.  Pal.,  93.  1,  Suppttm,,  p.  16;  Trib.  civ.  Seine, 
1«  février  1893,  liev.  pratique  de  dr.  iud.,  93,  p.  68;  Nimes,  26  juillet  1893,  Dijon, 
23  février  1894,  même  revue,  94,  p.  213;  Gass.,  5  avril  1894,  S.  97.  1.  229;  24  juin 
1896,  liev.  de  dr.  int.,  96.  289. 
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de  l'ouvrier  ou  cas  Fortuit,  il  doit  en  faire  la  preuve  dans  les  termes  du 
droit  commun.  L'article  1382  s'applique  aux  faits  qui  se  produisent 
entre  deux  personnes  indépendantes  l'une  de  l'autre,  mais  non  lorsqu'il 
s'agit  de  deux  contractants  et  pour  des  faits  relatifs  à  l'exécution  du 
contrat.  Il  en  est  du  patron,  preneur  d'ouvrage,  comme  du  mandant 
qui  doit  indemniser  le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci  subit  dans 
l'exécution  du  mandat.  L'obligation  de  sécurité  est  considérée,  par  des 
partisans  de  cette  doctrine,  comme  étant  de  l'essence  du  contrai  et  ne 
peut  être  supprimée  par  la  convention  ' . 

On  a  critiqué  ce  système  ingénieux  et  juridique.  La  sécurité  due  à 
l'ouvrier  ne  découle  pas  du  contrat  de  louage,  car  la  prévision  du 
danger  sert  à  déterminer  le  prix  des  services  que  l'on  va  rendre  et 
l'ouvrier  ne  se  soumet  pas  à  une  autorité  qui  annihile  sa  volonté;  il 
n'est  pas  une  matière  inerte  et  inconsciente  que  l'entrepreneur  doit 
rendre  dans  l'état  où  il  l'a  prise,  comme  doit  le  faire  le  locataire  d'une 
chose  louée-. 

Le  tribunal  compétent,  d'après  cette  théorie,  serait  le  conseil  des 
prud'hommes,  ou  plutôt  le  tribunal  de  commerce,  à  raison  de  la  théorie 
de  l'accessoire.  Le  patron  a  conclu  le  contrat  de  travail  dans  l'intérêt 
de  son  commerce,  et  les  faits  engageant  sa  responsabilité  doivent  être 
soumis  aux  tribunaux  consulaires.  Les  prud'hommes  ne  connaissent 
que  des  faits  normaux  se  rattachant  à  l'exécutiou  du  contrat. 

Deux  projets  de  loi,  déposés  en  IS80  et  en  1881,  tendaient  au  renver- 
sement de  la  preuve,  en  proclamant  la  responsabilité  du  patron,  qui  ne 
pouvait  s'exonérer  qu'à  la  charge  de  prouver  la  faute  de  l'ouvrier. 

311.  3Q  Responsabilité  légale,  objective:  fait  des  choses  inanimées. — 
Les  deux  théories  précédentes,  malgré  leur  différence  dans  le  principe  de 
la  responsabilité,  trouvaient  toujours  leur  fondement  dans  une  idée  de 
faute  émanant  de  celui  qui  agit,  dans  la  faute  subjective.  Or.  l'article 
1384.  sainement  interprété,  permet  de  construire,  à  l'occasion  de  la  res- 
ponsabilité provenant  des  choses  qu'on  a  sous  sa  garde,  une  théorie 
nouvelle.  C'est  le  dommage  causé  par  cette  chose,  c'est  le  fait  de  la 
chose,  la  faute  objective  qui  devient  le  fondement  de  la  responsabi- 
lité. Le  propriétaire  de  la  chose  a  créé  le  risque;  il  encourt  de  plein 
droit  une  responsabilité,  à  raison  du  dommage,  d'un  accident  dû  à  une 

1  Sauzet,  liev.  cril.,  1883,  p.  618.—  Sainctelette,  Resp.  et  garantie.  —  Démangeât, 
Rev.  prat..  t.  55,  p.  556.  —  Glasson,  Le  Code  civil  et  la  question  montre.  —  Baudry 
et  Wahl,  t.  II,  p.  139.  —  Planiol,  Rev.  crit..  1888,  p.  279.  —  Labbé,  note  sous 
Sirey,  18S5.  p.  25.  —  Chavegrin,  note  sous  S.  96.  2.  225.  —  Esmein,  note  sous  S. 
97.  1.  17. 

2  Cette  théorie  de  la  faute  contractuelle  a  été  rejelée  par  une  partie  de  la  doctrine 
et  par  des  décisions  de  jurisprudence.  —  Desjardins,  Revue  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales,  1886.  —  De  Courcy.  Le  droit  el  les  ouvriers.  —  Nourrisson.  Le  droit  et 
tes  accidents.  —  Trib.  Moulins,  8  janvier  1887,  S.  87.  2.  173.  Cass.,  6  février  i~ 

86;  2.  15. 
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cause  même  fortuite,  inhérente  à  cette  chose.  «  Entre  le  propriétaire 
et  sa  victime,  il  est  juste  que  le  premier  supporte  les  conséquences  de 
l'accident  plutôt  que  celle-ci  qui  n'a  rien  à  se  reprocher1  ». 

La  théorie  du  risque  professionnel  résulte  de  cette  idée.  L'iudustriela 
créé  le  risque  par  son  outillage,  ses  machines,  son  exploitation  ;  c'est 
lui  qui  doit  supporter  les  conséquences  des  accidents  constituant  des 
dangers  inhérents  à  l'entreprise.  Subir  les  risques,  c'est  subir  les  cas 
fortuits.  Le  patron  a  créé  le  risque,  il  supportera  les  cas  fortuits.  Mais 
en  se  tenant  aux  principes  dégagés  de  l'article  1384  du  Code  civil, 
on  ne  supprime  pas  la  responsabilité  personnelle;  le  patron  n'est 
pas  obligé  de  réparer  les  préjudices  qui  résultent  de  la  faute  de  fou- 
rrier-. Dans  ce  cas,  le  dommage  ne  provient  pas  de  la  chose  même, 
mais  de  la  faute.  La  loi  du  9  avril  1898  est  venue  élargir  cette  théorie 
du  risque  créé,  en  consacrant,  en  principe,  l'irresponsabilité  de  l'ouvrier, 
la  responsabilité  générale  du  patron  ou  plutôt  de  l'industrie,  et  confon- 
dant désormais,  dans  les  limites  d'application  de  la  loi  nouvelle,  les  deux 
idées  autrefois  distinctes  :  l'idée  du  risque,  l'idée  de  la  responsabilité. 

312.  4°  Bisque  professionnel.  Principe  de  l'indemnité  forfaitaire. 
Economie  générale  de  la  loi  nouvelle.  —  Dès  l'année  1883,  le  Parlement 
eut  à  s'occuper  d'une  proposition  de  loi  qui,  complétant  l'idéeémise  déjà 
en  1880,  et  sans  rechercher  désormais  l'existence  d'une  faute  du  patron 
ou  de  l'ouvrier,  imposait  à  l'industrie  la  responsabilité  des  accidents 
qu'elle  occasionne. 

La  lutte  s'engagea  entre  la  Chambre  et  le  Sénat3,  au  sujet  de  l'éten- 
due de  la  responsabilité  patronale. 

Ce  n'est  qu'après  de  longues  années  de  discussion,  sur  des  projets 
multiples,  que  la  loi  du  9  avril  1898  a  consacré  et  élargi  la  théorie  du 
risque  professionnel,  complétant  ainsi  l'évolution  doctrinale  etjurispru- 
dentielle.  Voici  quelle  est  V économie  générale  de  cette  loi,  devenue  appli- 
cable au  1er  juillet  1899. 

L'obligation  d'indemniser  l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  trouve 
désormais  son   fondement  dans  le  fait  du  risque  créé.  C'est  Y  industrie 

1  Jugemcut  du  Tribunal  de  Bourgoin,  10  juin  1871,  Sachet,  Inlrod.,  p.  8. 

2  Josserand,  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses  inanimées,  1897. —  Saleilles,  Les 
accidents  du  travail  et  la  responsabilité  civile,  1897.  —  Le  risque  professionnel  dans  le 
Code  civil  (liéforme  sociale,  98.  1.  134).  —  Lévy,  [lesi^onsabilité  et  contrat,  Revue  criti- 
que, 1899,  p.  361  et  s.  —  S  )urdat,  Tr.  général  de  la  responsabilité,  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts en  dehors  des  contrats,  1902.  —  Teisseire,  Essai  de  ta  théorie  générale  sur 
le  fondement  de  la  responsabilité  (thèse),  1906.  —  Bouvier,  L'évolution  de  l'idée  de  res- 
ponsabilité, Hfcue  critique,  1898,  176.  —  Saleilles,  noie  sous  Cass.,  16  juin  1896,  D. 
97.  1.  4^3.  —  Hauriou,  sous  Cons.  d'Etat,  21  juin  1895,  S.  97.  2.  33.  —  Josserand, 
note  sous  D.  1903.  2.  282.  —  Bmnet,  lîespons.  du  fait  des  choses,  1908. 

3  J.  o/j.,  Ch.,  ann.,  1893,  n°  1926;  1897,  n»  2124;  1898,  n"  3150.—  7.  of[.,  Sénat,  ann., 
1895,  n»  73;  1896,  n"  48;  1898,  n?  15.  —  Bull,  officiel  du  travail,  1894  et  années 
suivantes. 
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qui  devient  responsable  des  accidents,  ce  sont  les  frais  généraux  de  l'en- 
treprise qui  doivent  en  supporter  les  conséquences,  de  même  qu'ils 
comprennent  la  destruction  ou  l'usure  du  matériel,  les  risques  d'incen- 
die et  autres.  La  profession  expose  l'ouvrier  à  un  risque  continuel  ;  s'il 
en  est  victime,  il  a  droit  à  une  indemnité.  «  Comme  son  travail  le  con- 
stitue créancier  du  salaire,  toutaccident  du  travail  le  fait  créancier  d'une 
indemnité  »  (Circul.  du  ministre  du  Commerce  du  24  août  1899).  La  loi 
veut  que  l'ouvrier  soit  garanti  contre  tous  les  risques  qu'il  va  courir, 
sans  qu'on  ait  à  discuter  désormais  sur  son  imprudence  ou  sa  faute,  sur 
le  défaut  de  prévoyance  du  patron.  L'indemnité  est  même  fixée  à 
l'avance,  saufdans  le  cas  de  faute  inexcusable  du  patron  ou  de  l'ouvrier  ; 
dans  ce  cas  elle  peut  être  majorée  ou  abaissée  par  les  tribunaux.  L'acci- 
dent causé  intentionnellement  est  le  seul  qui,  en  toute  justice  et  raison, 
ne  peut  donnerdroit  à  une  indemnité. 

Ainsi,  le  patron  n'a  plus  à  craindre  d'être  obligé  de  réparer  intégra- 
lement le  dommage,  et  l'ouvrier  est  toujours  assuré  d'avoir  une  indem- 
nité malgré  sa  faute  et  son  imprudence,  malgré  le  cas  fortuit,  «  L'acci- 
dentest  la  cause  génératrice  du  droit  à  l'indemnité,  l'accident  vaut  titre  '  ». 
On  avait  calculé,  au  moment  où  l'on  discutait  la  loi,  que  68  0/0  des  acci- 
dents étaient  le  résultat  de  cas  fortuits  ou  d'une  force  majeure,  que  20  0/0 
étaient  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier  et  12  0/0  seulement  à  celle  du  patron. 
Dans  12  cas,  le  patron  était  responsable  et  devait  réparer  intégralement 
le  préjudice;  dans  88  cas  sur  100,  l'ouvrier  n'avait  droit  à  rien.  U  aura 
désormais  toujours  droit  à  une  indemnité  fixée  d'avance  à  forfait;  c'est 
une  solution  transactionnelle  par  rapport  à  la  situation  antérieure.  Grâce 
à  cette  indemnité  forfaitaire,  les  patrons  peuvent  calculer  à  l'avance 
l'importance  des  charges  que  le  risque  leur  impose  ;  elle  est  le  complé- 
ment logique  du  risque  professionnel. 

On.  peut  définir  ce  risque  professionnel,  en  disant  que  c'est  le  risque 
inhérent  au  fait  même  de  la  profession  industrielle,  etitrainant  l'obligation 
pour  le  chef  d'entreprise  de  réparer  les  conséquences  des  accidents  pro- 
duits par  son  industrie,  donnant  droit  au  profit  delà  victime  à  une  indem- 
nité fixée  à  forfait  par  la  loi  et  garantie  par  l'Etat  ».  C'est  »  le  risque  du 
patron  »  au  sens  de  la  loi,  c'est  un  passif  éventuel  à  la  charge  de  son 
industrie. 

Les  faits  s'ajoutent  au  droit  pour  légitimer  l'étendue  de  la  nouvelle 
théorie  :  complications  de  l'outillage  industriel  moderne,  agglomération 
des  ouvriers  dans  de  vastes  usines,  augmentation  des  accidents  à  la 
suite  de  l'accroissement  intense  de  la  production  mécanique. 

L'idée  n'en  est  pas  d'ailleurs  nouvelle  :  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1881  reconnaissait  le  droit  à  une  indemnité  au  profit  du  malelot  blessé 
dans  le  service  du  navire  (ajouté  art.  262  du  Code  de  commerce). 

i  Sarrut,  note  sous  Cass.,  21  janvier  1903,  D.  1903.  1.  105. 
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La  loi  de  1S98  a  réalisé  quatre  innovations  principales  :  1°  Risque 
professionnel;  2°  Indemnité  forfaitaire;  3°  Fonds  de  garanties;  -4°  Sim- 
plification de  la  procédure. 

Cette  loi  du  9  avril  1898  n'a  pas  créé  l'assurance  obligatoire  consacrée 
par  certaines  législations  étrangères,  dont  je  donnerai  plus  loin  les  règles 
principales.  Cette  assurance  obligatoire  n'existe,  dans  notre  législation, 
qu'au  profitdes  inscrits  maritimes  et  de  tout  le  personnel  naviguant  sur 
des  navires  français,  autres  que  les  navires  de  guerre  (Loi  du  27  novem- 
bre 1905,  remplaçant  la  loi  du  21  avril  1898,  et  au  profit  des  ouvriers 
mineurs  yLoi  du  29  juin  1894). 

Il  faut  maintenant  entrer  dans  l'étude  de  notre  loi  du  9  avril  1898 
qui  a  été  déjà  complétée  et  modifiée  par  d'autres  lois  :  lois  du  24  mai 
1899,  relative  à  la  caisse  nationale  d'assurance,  du  29  juin  1899  sur  la 
résiliation  des  polices  en  cours,  du  30  juin  1899  sur  les  accidents  agrico- 
les, du  22  mai  1902  sur  la  procédure,  du  31  mars  1905  sur  les  indem- 
nités, la  procédure  et  la  garantie,  du  12  avril  1906,  qui  étend  la  législa- 
tion sur  les  responsabilités  des  accidents  du  travail  à  toutes  les  entreprises 
commerciales  (complétée  par  le  décret  du  18  février  1907).  Cette  der- 
nière loi  est  applicable  trois  mois  après  le  décret  prévu  à  l'article  4  de 
ladite  loi.  L'élude  qui  va  suivre  tiendra  compte  du  dernier  état  de  la 
législation  '. 

313.  Faculté  d'adhérer  à  la  législation  des  accidents  du  travail2, 
loi  du  IS  juillet  1907,  J.  O.  21  juillet  1907.  —  Tout  employeur,  non  as- 
sujetti aux  lois  des  9  avril  1898  et  12  avril  1906,  peut  se  placer  sous  le 
régime  de  celte  législation  dans  son  ensemble  et  avec  tous  les  caractères 
etles  effetsqui  lui  sont  propres,  pour  tous  les  accidents  qui  surviennent  à 
ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques,  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  tra- 
vail (exploitations  agricoles  et  forestières,  professions  libérales,  service  per- 
sonnel de  la  domesticité).  Il  fait,  dans  ce  but,  à  la  mairie  du  siège  de  son 
exploitation  ou,  à  défaut,  de  sa  résidence,  une  déclaration  transcrite 
sur  un  registre.  Les  salariés  doivent  donner  leur  adhésion,  qui  est  men- 
tionnée sur  un  carnet  visé  par  le  maire.  Celui-ci  reçoit  celte  adhésion, 
si  le  salarié  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  et  pour  les  mineurs  et  femmes 
mariées  qui  peuvent  adhérer  sans  l'autorisation  de  leurs  père,  tuteur  ou 
mari. 

Une  nouvelle  déclaration,  inscrite  sur  le  registre  et  le  carnet,  peut 
faire  cesser  l'assujettissement  au  régime  de  la  loi  pour  l'avenir.  L'em- 
ployeur, qui  n'est  pas  déjà  soumis  aux  lois  sur  les  accidents  du  travail, 

1  Des  décrets  organiques,  des  circulaires  ministérielles,  des  avis  du  comité  consultatif 
des  assurances  contre  les  accidents  du  travail,  complètent  la  loi  au  point  de  vue  de 
son  application;  consultez  :  Recueil  Cohendy  (Recueil  des  lois  industrielles);  Bulletin 
de  l'Office  du  travail;  lievue  pratique  de  dr.  industriel;  publication  du  ministère  du  Com- 
merce. 

2  Sirey,  Lois  annotées,  1908,  p.  614. 
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contribue  au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  de  l'article  5  de  la  loi 
du  1-2  avril  l'.'On.  Le  modèle  des  carnets  d'adhésion  est  établi  par  le 
décret  du  30  juillet  1907,  qui  détermine  les  formes  des  déclarations 
(Bull,  office  du  travail,  1  MOT,  1088). 


Étude  de  la  loi  du  9  avril  1898  et  des  lois 
complémentaires1. 

Cette  étude  comprendra  quatre  grandes  divisions  :  1°  étendue  et  con- 
ditions d'application  delà  loi;  2°  indemnités;  3°  garanties;  4°  formali- 
tés, procédure. 

314.  A.  Étendue  et  conditions  d'application  de  la  loi.  —  Acci- 
dents industriels,  accidents  dans  les  exploitations  commerciales. 

—  a)  Les  accidents  et  leurs  éléments  constitutifs.  —  l  •  Définition 
de  l'accident;  distinction  avec  la  maladie,  en  général.  —  On  a  défini 
l'accident  :  une  atteinte  au  corps  humain,  provenant  de  l'action  soudaine 
et  violente  d'une  cause  extérieure2.  Lésion  corporelle,  événement  sou- 
dain produit  par  une  cause  extérieure,  tels  sont  les  caractères  distinctifs 
de  l'accident. 

La  lésion  peut  ne  pas  être  apparente  el  se  manifester  tardivement:  il 
suffit  qu'elle  soit  la  conséquence  de  l'acte  violent  et  soudain  qui  a  con- 
stitué l'accident  :  chute  amenant  des  lésions  internes,  qui  ne  se  dévoi- 


i  Sachet,  Trait?  théorique  el  pratique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail, 
4e  édition,  1907.  —  Loubat,  Traité  sur  le  risque  professionnel,  4e  édition,  1907.  —  Ca- 
bouat.  Traité  des  accidents  du  travail,  2*  vol.,  1901  1907.  —  Ghardiny.  Commentaire 
historique  et  analytique  de  la  loi  du  9  avril  f898,  1899.  —  Serre,  Les  accidents  du  tra- 
-  19.  —  Ya<-art  et  Nouvion-Jacquet.  La  loi  du  9  avril  1898,  1900.  —  Baudry- 
Lacantinerie  rt  "Wahl,  Tr.  du  conlr.  de  louage,  3*  éd.  —  Aubry  et  Rau,  t.  V  (mis  au 
courant  par  MM.  Rau,  Falcimaigne.  et  Gaultl,  5"  édition,  1907.  —  Bellom,  De  la 
responsabilité  en  matière  d'accidents  du  travail,  1902.  —  Lecouturier,  Les  accidents  du 
travail.  —  Chorel,  Assurance  par  l'Etat.  —  Paul  Pic,  Etude  critique  de  la  loi  du  9  avril 
1898,  sur  les  accidents  du  travail.  —  Pic,  Traité  de  législ.  ind.,  3e  édition,  nos  1034  et 
suiv.,  1909.  —  Bigallet,  De  la  responsabilité  des  patrons  dans  les  accidents  du  travail  et 
la  législation  française,  1899.  —  Léon  Michel,  La  responsabilité  civile  des  patrons  envers 
Us  ouvriers;  Bévue  critique,  1901,  p.  592.  —  Gény,  Itisques  et  responsabilité,  dans  la 
Revue  trimestrielle  de  droit  civil.  1902,  p.  812.  —  Dr  Mongin.  Du  risque  professionnel 
dans  les  maladies  et  accidents  du  travail.  —  Beauregard,  L'Etat  et  l'assurance,  dans  le 
Monde  économique,  20  avril  1901.  —  Paulet,  Premières  applic.  de  la  loi  franc,  sur  les 
accidents,  rapport  au  Congrès  de  Dusseldorf.  19(i2.  —  Roux,  Le  mouvement  du  patron- 
nât vers  l'assurance,  dans  la  Réforme  sociale,  16  décembre  1908.  —  Le  Paulmier, 
Manuel  pratique  des  accidents  du  travail,  1906.  —  M.  L.,  Les  accidents  du  travail,  com- 
mentaire de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  les  lois  des  22  mars  190-2  et  Si  mw 
dans  la  lievue  pratique  de  dr.  industriel,  19C6,  p.  33,  65,97,  129,  161,  209,  U\ 

2  Marestaing,  Définition  des  accidents  du  travail  dans  les  divers  pays,  p.  3. 


21  6  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL- 

lent  que  quelques  jours  plus  tard  et  entraînent  la  mort  de  la  victime; 
explosion  de  chaudière  déterminant  aussitôt  chez  les  uns  la  mort,  et 
chez  d'autres,  quelque  temps  après,  la  folie,  à  la  suite  de  l'émotion  res- 
sentie et  de  troubles  cérébraux.  Dans  ces  deux  cas,  il  y  a  une  lésion 
d'origine  traumatique.  constitutive  de  l'accident1.  Le  résultat  est  tou- 
jours immédiat,  mais  il  peut  ne  se  manifester  que  plus  tard. 

La  soudaineté  de  (a  cause  extérieure  constitue  surtout  l'accident  et  le 
distingue  de  la  maladie,  qui  suppose  «  un  état  continu  et  durable,  né 
d'une  cause  également  continue  et  durable2.  L'effet  de  celle-ci  peut 
sans  doute  être  parfois  brusque  et  violent  comme  dans  le  cas  d'une 
apoplexie,  delà  rupture  d'un  anévrisme,  etc.,  mais  c'est  la  constitution 
organique  de  la  personne,  elnon  une  cause  extérieure,  qui  l'a  déterminé. 

Cette  distinction,  qui  a  sa  base  dans  la  cause,  nous  permettra  de  sépa- 
rer l'accident  proprement  dit  de  la  maladie  professionnelle  à  laquelle  ne 
s'applique  pas  la  loi  du  9  avril  1898. 

315.  2°  Maladies  professionnelles6.  Distinction  avec  les  accidents.  — 
On  appelle  de  ce  nom  les  affections,  qui  ont  leur  cause  en  dehors  de  l'or- 
ganisme et  apparaissent  progressivement  par  l'exercice  de  la  profes- 
sion. Elles  ont  la  même  origine  que  les  accidents,  mais  elles  se  distin- 
guent de  ceux-ci  par  la  lenteur  de  leur  évolulion.  C'est  le  critérium  qui 
doit  guider  les  tribunaux  dans  l'appréciation  des  faits  soumis  à  leur 
examen. 

La  nécrose  des  allumettiers,  l'intoxication  saturnine  ou  les  coliques  de 
plomb  des  peintres,  la  phtisie  des  mineurs  ou  des  aiguiseurs  de  meules, 
le  tremblement  mercuriel  des  ouvriers  travaillant  dans  les  fabriques  de 
glaces,  C eczéma  des  mains  à  la  suite  d'une  manipulation  prolongée  de 
substances  malsaines,  une  bourse  séreuse  du  genou  produite  par  le  tra- 
vail continu  du  parqueteur.  en  dehors  d'un  choc,  n'engagent  pas,  à  rai- 
son de  leur  évolution  lente,  la  responsabilité  patronale4. 

L'empoisonnement  rentrerait  dans  la  catégorie  des  accidents,  s'il  pro- 
duisait une  action  soudaine  et  violente,  résultant,  par  exemple,  de  l'ab- 
sorption d'une  substance  toxique,  ou  de  la  manipulation  de  matières- 
putrescibles. 

Il  en  serait  de  même  d'une  affection  pathologique  accidentelle  con- 
tractée dans  le  travail,  sans  être  la  conséquence  normale  de  son  exer- 
cice, telle  que  la  syphilis  contractée  par  les  verriers,  une  affection  char- 


'  Cour  de  Rouen,  5  novembre  1905,  France  judiciaire,  1905.  2.  21. 

*  Paroles  de  M.  Léon  Bourgeois  à  la  Chambre,  Ch.,  29  octobre  1897,  J.  officiel, 
p.  "2216.  —  Cas?,  civ.,  18  juin  1908,  S.  1908.  1.  468. 

1  AJfassa,  Lest  poisons  industriels,  Rapport  à  l'Ass.  int.  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs,  1906. 

1  Juge  de  paix  de  Paris,  IX*  arr.,  12  décembre  1900;  Juge  de  paix  de  Monte- 
reau,  30  mai  1903,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1906,  p.  45.  —  Cass.,  23  juillet  1902,  IX 
1903.  1.  274.  —  Grenoble,  25  janv.  1907,  Lyon,  26  mars  1907,  S.  1908.2.  140. 
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booneuse  provenant  d'une  manipulation  de  peau  contaminée;  il  y  a  dans 
ces  cas  l'action  soudaine  d'une  substance  morbide1. 

Les  maladies,  provoquées  par  un  travail  prolongé  dans  des  endroits 
humides  ou  malsains  ou  dans  des  conditions  climalériques  défavorables, 
seraient  en  dehors  du  risque  professionnel.  On  ne  pourrait  y  faire  ren- 
trer que  les  lésions  produites  par  un  fait  soudain  déterminé,  comme 
la  congélation  d'un  membre  ou  la  mort  causée  par  l'action  subite  d'un 
froid  intense. 

316.  3°  Affections  soudaines  dues  tantôt  à  une  altération  de  l'orga- 
nisme, tantôt  à  un  événement  extérieur.  —  La  cause  qui  les  aura  déter- 
minées indiquera  si  ce  sont  des  accidents  ou  des  maladies.  On  peut 
ranger  dans  cette  catégorie  les  insolations,  les  hernies,  les  ruptures 
musculaires,  les  coups  de  fouet,  les  lombagos,  les  tours  de  reins,  les  rup- 
tures de  varices,  etc. 

L'insolation  doit  être,  en  principe,  attribuée  à  un  défaut  de  résistance 
de  l'organisme  et  considérée  comme  une  maladie;  c'est  d'ailleurs  une 
conséquence  des  forces  naturelles,  de  la  force  majeure  et,  dès  lors, 
étrangère  au  travail.  Mais  elle  sera  un  accident,  une  lésion  traumati- 
que,  s'il  est  établi  qu'elle  a  été  provoquée  ou  que  ses  effets  ont  été 
aggravés  par  les  conditions  dans  lesquelles  la  victime  accomplissait  le 
travail  commandé2. 

Il  faut  considérer,  comme  une  maladie,  la  formation  d'une  hernie  con- 
génitale ou  de  prédisposition  due  à  une  altération  préalable  de  la  paroi 
abdominale,  et  qui  ne  se  manifeste  qu'à  la  suite  d'un  effort  ordinaire. 
Cet  effort  est  la  cause  occasionnelle  qui  la  met  en  évidence. 

Mais  la  hernie  de  force  qui  a  sa  causeimmédiate  et  déterminante  dans 
le  travail  pénible  de  l'ouvrier  est  un  accident,  une  lésion  d'origine  trau- 
matique.  L'ouvrier  devra  faire  la  preuve  des  circonstances,  qui  donnent 
à  l'accident  ce  caractère  particulier.  L'aggravation  d'une  hernie  par  le 
fait  d'un  effort  immodéré,  d'une  chute,  d'un  coup  pendant  l'accomplis- 
sement du  travail,  peut  être  considérée  comme  ayant  une  cause  trau- 
malique,  puisqu'elle  provient  d'une  cause  extérieure  et  se  manifeste 
d'une  façon  violente  et  soudaine3. 

Pour  toutes  les  autres  affections,  qui  peuvent  avoir  un  caractère,  tan- 
tôt morbide,  tantôt  traumatique,  coups  de  fouet  et  autres  ruptures  mus- 


*  Cour  de  Lyon,  3  août  1903,  Bert,  1904,  p.  47.  —  Cass.,  3  novembre  1903,  Gaz. 
Pal.,  3  décembre  1903. 

2  Cass.  civ.,  10  novembre  1902.  S.  1903.  1.  28.  —  Cass.,  15  juin  1903,  D  1904. 
1.  262.  —  Cass.,  2  mars  1904,  D.  1904.  1.  553,  S.  1905.  2.  232. 

>  Nancy.  23  octobre  1901,  D.  19C2.  2.  435.  —  Toulouse,  3  mai  1901,  D.  1902.  2. 
435.  -  Lyon,  9  janv.  1902,  S.  1902.  2.  60.  —  Cass.,  2  juillet  1902,  D.  1903.  1.  252. 
—  Cass.,  23  décembre  1903,  Bert,  1904,  p.  164.  —  Cass.,  24  octobre  1904,  France 
judiciaire,  1904.  2.  418.  —  Douai,  15  novembre  1904,  Bert,  1905,  p.  139.  —  Docteur 
Duchamp,  La  hernie  au  point  de  vue  médico-légal. 
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culaires,  tours  de  reins,  etc.,  l'ouvrier  devra,  pour  bénéficier  du  risque 
professionnel,  prouver  la  violence  excessive  de  l'effort  et  sa  relation 
avec  le  travail  industriel. 

317.  i°  Raisons  de  l'exclusion  des  maladies  professionnelles  de  la  loi 
de  1898,  appréciation.  —  On  a  considéré,  pour  exclure  les  maladies  du 
risque  professionnel,  la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  savoir  si  elles  ont 
été  contractées  dans  le  travail  ou  à  la  suite  de  prédispositions  naturelles. 
Il  est  parfois  difficile  de  délerminer  le  caractère  professionnel  de  la  ma- 
ladie, tandis  qu'on  reconnaît  aussitôt  la  cause  de  l'accident,  le  fait  spon- 
tané qui  se  produit  et  atteint  toute  personne  dans  le  cas  donné. 

Il  eût  été  cependant  plus  juste  et  plus  logique  de  protéger,  contre  la 
maladie,  les  ouvriers  dont  la  profession  ruine  proraptement  la  santé; 
c'est  un  risque  de  la  profession  comme  l'accident.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  établir  une  différence  entre  une  intoxication  subite  et  un  empoi- 
sonnement plus  lent  produit  par  les  substances  nuisibles  que  l'ouvrier 
manipule  dans  le  service  qui  lui  est  commandé. 

Il  faut  remarquer  que  les  marins  sont  protégés  dans  le  cas  de  mala- 
dies professionnelles  comme  dans  le  cas  d'accidents  (Loi  du  29  déc.  1  905 
remplaçant  la  loi  du  21  avril  1898),  et  que  les  sapeurs-pompiers  jouis- 
sent d'une  situation  également  favorisée,  lorsqu'une  maladie,  contractée 
dans  le  service,  leur  cause  une  incapacité  permanente  et  absolue  (Loi 
de  finances  du  13  avril  1888,  décret  du  12  juillet  1899). 

318.  b)  Rapport  des  accidents  avec  le  travail.  —  1°  Cause  inhé- 
rente au  travail.  Principe.  —  «  Les  accidents  survenus  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  donneront  droit  au  profit  de  la  victime  à  une  in- 
demnité... art.  1er)  ».  Ces  expressions  indiquent  bien  la  pensée  du  légis- 
lateur. Il  faut  qu'il  y  ait  une  relation  entre  l'accident  et  le  travail  de 
l'ouvrier,  un  lien  de  connexité  entre  la  cause  et  l'effet  produit. 

L'accident  est  produit  par  le  fait  du  travail,  si  l'ouvrier,  occupé  dans 
une  industrie,  est  atteint  par  une  explosion  de  chaudière,  des  jets  de 
vapeur,  une  courroie  de  transmission,  des  éclats  de  métal,  par  la  chute 
des  matériaux  qu'il  emploie,  s'il  tombe  d'un  échafaudage,  est  pris  dans 
un  engrenage,  etc. 

Il  faut  que  l'accident  soit  occasionné  par  le  fait  du  travail  profession- 
nel de  l'ouvrier,  c'est-à-dire  par  le  fait  du  travail  pour  lequel  il  a  été 
embauché  et  pour  lequel  il  est  rétribué.  La  loi  ne  couvrirait  pas  l'acci- 
dent survenu  à  un  employé  de  chemins  de  fer,  alors  qu'il  aidait,  sans 
nécessite  et  sans  autorisation,  les  ouvriers  d'un  négociant  à  décharger 
un  wagon  '.  L'ordre  du  chef  d'entreprise  peut  permettre  une  modi- 
fication de  ce  principe.  Il  arrive  souvent  qu'un  ouvrier  prête  son  con- 
cours à  un  camarade  d'un  asrtre  atelier  ou  même  d'un  chantier  voisin. 
Ces  actes  de  complaisance,  de  réciprocité  sont  justifiés  par  une  autorisa- 

i  Cass.  civ.,  24  novembre  1903,  Gaz.  Pal.,  4  décembre  1903. 
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tion  expresse  ou  tacite  du  pitroo  ;  les  accidents  dont  ils  seraient  la  suite 
doivent  être  protégés  par  la  loi  de  1898,  et  être  à  la  charge  de  l'entrepre- 
ni'iir  ordinaire  de  l'ouvrier  avec  lequel  le  contrat  de  travail  a  été  formé  '. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  d'un  accord  entre  le  patron  d'un  ouvrier 
et  un  autre  entrepreneur  (entrepreneurs  de  roulage  mettant  leurs  ou- 
vriers au  service  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer).  En  cas  d'accident, 
le  patron  de  l'ouvrier  dans  l'espèce,  l'entrepreneur  de  roulage)  est  seul 
responsable.  La  compagnie  est  hors  de  cause  et  ne  peut  même  pas  être 
considérée  comme  un  tien  responsable  aux  termes  de  l'article  ! 

Le  patron  ne  serait  pas  responsable,  si  l'accident  était  arrivé  à  un  ou- 
vrier qui,  par  jeu  ou  par  caprice,  se  livre  à  un  acte  dangereux,  étran- 
ger au  travail  de  l'exploitation  3. 

Ou  à  l'occasion  du  travail,  ajoute  le  même  article  Ier.  L'accident  peut 
se  produire  en  dehors  du  travail  normal  de  l'ouvrier,  mais  il  sera  régi 
par  la  loi  de  1898,  s'il  est  la  conséquence  directe  du  travail,  a  un  lien  de 
connexité  avec  lui.  Il  en  est  ainsi  pour  l'accident  du  mineur  blessé  pen- 
dant la  descente  dans  le  puits  de  la  mine,  pour  celui  de  l'ouvrierqui  coo- 
pèreà  l'extinction  d'unincendie*  survenu  dans  l'usine  ou  mèmedansune 
maison  voisine,  à  raison  du  risque  couru  par  l'établissement  industriel. 
pour  celui  de  l'employé  occupé  dans  les  bureaux  attenant  à  l'exploita- 
tion industrielle,  et  blessé,  par  exemple,  par  une  explosion  qui  se  pro- 
duit dans  l'usine. 

Il  faut  faire  rentrer,  sous  l'application  du  même  principe,  les  acci- 
dents qui  surviennent,  pendant  l'interruption  réglementaire  du  travail5, 
pendant  les  heures  de  repas  ou  de  repos,  dans  le  temps  qui  précède  la 
mise  en  train  du  travail,  ou  qui  suit  la  cessation  des  services,  alors  que, 
d'après  les  traditions,  l'ouvrier  reste  encore  pour  changer  de  vêtements, 
déposer  les  outils,  recevoir  son  salaire. 

Les  déplacements  dans  antérieur  de  l'usine  peuvent  exposer  l'ouvrier 
à  des  accidents,  dont  il  sera  garanti,  quel  que  soit  le  chemin  qu'il  ait 
parcouru,  pourvu  que  l'accès  ne  lui  en  soit  pas  formellement  interdit. 
Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  qu'il  ait  abandonné  son  poste  sans  raison,  ou 
ait  amené  l'accident  par  un  acte  positif  étranger  à  son  travail,  qu'il 
avait  momentanément  abandonné  àl'insu  de  ses  chefs  6. 

Mais  que  faut-il  décider,  lorsque  l'accident  a  lieu  en  dehors  de  l'usine, 
de  l'exploitation?  Les  conditions  de  lieu  et  de  temps  doivent  s'apprécier 


•  Caen,  17  décembre  1900,  D.  1901.  2.  131. 

».   civ.,  14  mars  1904,  S.   1907.  1.  413    et  la  note  en  sens  contraire).  Cass., 
€h.  réunies,  8  janvier  1908,  S.  1908,  Bull,  iet  somm..  1™  p.,  p.  J7. 

3  Bordeaux,  19  mars  1903,  S.  1906.  2.  111. 

4  Nancy,  21  novembre  1902.  Tint,  de  dr.  ind.,  1903.  p.  129. 

*  Paris,  31  janvier  1903  ;.  Cass.,  8  juillet  1903,  Rev.  de   dr.  ind.,    1903,   161  et  281. 
—  Aix,  14  février  1903,  mime  revue,  1903.  65. 

6  Cass.,  24  novembre  1903,  D.  1904.  1.  73. 
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largement.  L'ouvrier,  qui  fait  une  installation  ou  une  réparation  d'eau 
ou  de  gaz,  en  dehors  de  l'usine,  jouira  du  bénéfice  de  la  loi.  Les  cana- 
lisations, les  moyens  qui  servent  à  transporter  la  force  ou  la  lumière 
sont  des  prolongements  de  t exploitation  et  doivent  être  régis  par  les 
règles  qui  la  gouvernent. 

Il  faut  admettre  la  même  solution  dans  le  cas  où  un  chef  d'entreprise 
assure  le  transport  de  ses  ouvriers  pour  les  amener  au  travail  ou  les 
reconduire  à  leur  domicile.  Ce  mode  de  transport  est  encore  un  prolon- 
gement du  chantier  ou  de  l'exploitation* .  Le  résultat  serait  identique,  si 
l'ouvrier  subissait  un  accident  de  voiture  ou  de  tramway  qu'il  a  pris, 
sur  l'ordre  du  patron,  pour  se  rendre  chez  un  client. 

Le  lieu  du  travail  n'est  donc  pas  exclusivement  le  poste  assigné  à 
l'ouvrier  pour  l'exercice  de  son  service  normal;  le  temps  n'est  pas  stric- 
tement limité  aux  heures  de  travail  effectif.  L'explosion  du  générateur 
de  l'usine,  blessant  l'ouvrier  aux  alentours  de  rétablissement  industriel, 
alors  qu'il  se  rend  à  son  travail  ou  vient  de  le  quitter,  engendre  un  ac- 
cident se  rattachant  au  risque  professionnel. 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  il  faut  s'en  tenir  aux  principes  généraux 
d'après  lesquels  le  patron  répond  uniquement  des  accidents  :  1°  causés 
par  l'outillage  ou  les  forces  qui  l'actionnent;  2°  survenus  à  l'ouvrier  sur 
les  lieux  du  travail  et  de  leurs  dépendances;  3°  pendant  le  temps  ré- 
servé au  travail  2. 

Î519.  2°  Cas  où  la  cause  inhérente  au  travail  se  trouve  jointe  à  une 
cause  étrangère.  —  Cette  cause  peut  être  :  la  faute  du  patron,  faute 
légère  ou  faute  lourde.  Ce  sera  toujours  la  loi  du  9  avril  1898  qui  en 
déterminera  les  conséquences,  d'une  façon  uniforme.  La  faute  inexcu- 
sable seule,  comme  nous  le  verrons,  peut  aggraver  les  résultats  du  ris- 
que. Le  fait  intentionnel  reste  soumis  au  droit  commun,  entraînant  une 
réparation  intégrale  du  dommage  causé,  sans  préjudice  des  poursuites 
criminelles  que  des  faits  délictueux  peuvent  autoriser. 

Cette  cause  peut  provenir  de  la  faute  de  l'ouvrier,  faute  légère  ou 
faute  lourde;  le  principe  de  garantie  est  général,  quelle  que  soit  la  faute 
de  la  victime.  La  faute  inexcusable  seule  en  atténue  les  conséquences3, 
et  le  fait  intentionnel  exclut  l'applicatioQ  du  risque  professionnel  et 
laisse  l'auteur  de  ce  fait  exposé,  civilement  et  pénalement,  aux  domma- 
ges qu'il  occasionne  aux  personnes  et  aux  propriétés*, 

La  faute  d'un  compagnon  de  travail  peut  encore  servir  de  fondement 

»  Caen,  25  juin  1901,  Gaz.  des  Trib.,  26  septembre  1901. 

?  Cass.,  25  février  1902,  D.  1902.  J.  275;  20  mai  1903,  D.  1904.  1.  116;  27  avril 
1903,  D.  1904.  1.  116.  —  Douai,  25  novembre  1902,  Rev.  de  dr.  ind.,  1903.  10. 

"  Cass.  civ.,  29  novembre  1905,  Gaz.  Trib.,  24  mars  1906.  —  Cass.  req.,  28  mars 
1905,  4  juillet  1905,  S.  1908.  1.  13;  24  juin  1905.  S.  1908.  1.  348. 

*  Trib.  civ.  Château-Thierry,  17  janvier  1900;  Trib.  civ.  Seine,  17  mars  1900, 
Gaz.  Trib..  1900.  1.  268  et  678. 
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à  la  responsabilité  du  patron,  lorsqu'il  y  a  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  le  travail  et  l'accident  '  occasionné  par  une  imprudence,  une  plai- 
santerie, une  maladresse,  une  violence  d'un  camarade  d'atelier,  d'un 
ouvrier  ou  d'un  contremaître.  11  ne  faut  pas  que  la  victime  ait  provoqué 
l'accident,  après  avoir  quitté  son  travail  pour  jouer  avec  un  camarade 
ou  entrer  en  lutte  avec  lui2. 

La  faute  d'un  tiers  ou  d'une  exploitation  étrangère7,  n'exclut  pas  l'ap- 
plication du  risque  professionnel,  à  la  charge  de  l'entrepreneur  duquel 
relève  directement  l'ouvrier  :  maçon,  victime  d'une  explosion  dans  une 
mine;  ouvrier  d'une  manufacture  blessé  dans  une  gare  où  il  fait  des 
expéditions;  cochers,  conducteurs  de  tramways,  victimes  d'un  accident 
sur  la  voie  publique,  d'un  fait  de  la  vie  courante  auquel  expose  plus 
spécialement  le  travail  professionnel;  surveillant  d'un  chantier,  d'une 
mine,  blessé  par  des  voleurs. 

Les  cas  fortuits  sont  les  causes  principales  et  directes  du  risque  pro- 
fessionnel: ils  échappent  aux  prévisions  humaines  mais  se  rattachent 
au  fonctionnement  même  de  l'entreprise  industrielle  :  explosions  de  chau- 
dières, éboulement  d'un  terrain,  inflammation  du  grisou,  chute  d'un 
couvreur,  etc. 

Les  phénomènes  dus  à  une  force  majeure*  sont  imprévus  comme  les 
précédents,  mais  ils  sont  étrangers  à  l'exploitation  industrielle  :  trem- 
blement de  terre,  foudre,  inondation,  cyclone,  etc.  C'est,  d'après  l'ex- 
pression anglaise,  the  act  of  God,  le  fait  de  Dieu.  Ce  sont,  dans  l'ordre 
moral,  une  guerre  civile,  une  invasion  étrangère,  des  actes  de  brigan- 
dage, etc.  Les  chefs  d'industrie  n'eu  répondent  pas,  lorsque  ces  faits 
surviennent  même  pendant  le  travail,  à  moins  que  les  juges  du  fond 
constatent,  en  ce  qui  concerne  les  phénomènes  physiques  :  «  que  le  tra- 
vail a  contribué  à  mettre  les  forces  de  la  nature  en  mouvement  ou 
en  a  aggravé  les  effets5  ». 

Si  l'on  ignore  les  causes  qui  ont  produit  l'accident,  l'industriel  est  res- 
ponsable. Il  suffit  que  l'événement,  dans  ce  cas,  se  soit  produit  pendant 
le  travail  et  sur  les  lieux  de  l'exploitation. 

320-  Cas  dans  lesquels  l'accident  est  aggravé  dans  ses  conséquences, 
parl'élal  de  la  victime  antérieur  ou  postérieur  à  l'accident.  —  L'ouvrier 


>  Cass.  civ.,  23  avril  1902,  D.  1902.  1.  273. 

2  Trib.  civ.  Seine,  27  janvier  1903,  Hev.  de  dr.  ind.,  1903.  101.  —  Paris,  24  jan- 
vier 1903,  S.  1906.  2.  175.  —  Gass.  civ.,  H  juillet  1903,  D.  1903.  1.  510. 

3  Gass.  civ.,  1"  août  19J6,  Gaz.  Trib.,  9  novembre  1906. 

*  Bourgoin,  Estât  sur  la  distinction  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure,  1902. 

s  Cass.  civ.,  10  décembre  1902,  S.  1903.  1.  28  :  fils  électriques  installés  dans 
l'usiue  pour  produire  la  force  motrice,  lac  artificiel  dont  les  eaux  procuraient  un 
but  identique  et  accidents  provenant  de  la  foudre,  d'un  tremblement  de  terre  qui 
rompt  le  barrage  de  ce  lac;  garçon  d'écurie  piqué  par  une  mouche  charbonneuse,  etc. 
Cass.  req.,  8  juin  1904,  S.  1907.  1.  351. 
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peut  être  atteint  d'une  affection  constitutionnelle1,  d'une  infirmité  pr é- 
^xi'^ante,  diabète,  albuminurie,  alcoolisme,  tuberculose,  rhumatisme,  épi- 
lepsie,  perle  d'un  oeil,  etc..  qui  aggrave  les  conséquences  de  l'accident. 
Mais  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera  pas  diminué,  car  il  trouve  sa  cause 
dans  l'accident,  qu'il  faut  apprécier  en  lui-même.  La  cécité  qui  atteint 
un  ouvrier  borgne  constituera  une  invalidité  totale.  On  ne  dira  pas 
qu'elle  n'est  que  partielle,  parce  que  l'accident  actuel  ne  le  prive  que 
d'un  oeil.  11  faut  apprécier,  d'une  façon  distincte,  deux  infirmités  con- 
sécutives qui  ont  eu  leur  cause  dans  un  accident  du  travail.  Les  rentes, 
touchées  à  la  suite  de  chaque  accident,  doivent  se  cumuler,  sans  pou- 
voir se  confondre,  parce  qu'elles  correspondent  à  des  réductions  de 
salaire  différentes  2. 

Les  aggravations  postérieures  à  l'accident,  provenant  d'une  épidémie  ou 
d'une  mauvaise  hygiène  de  l'hôpital  où  l'ouvrier  est  en  traitement,  n'al- 
tèrent en  rien  les  conséquences  du  fait  produit  et  il  faut  en  tenir  compte. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'ouvrier  lui-même  avait  refusé,  sans 
raison,  d'obéir  aux  prescriptions  médicales  et  amené  une  aggravation 
résultant  non  de  l'accident  lui-même,  mais  d'une  résistance  injustifiée3. 

Preuve  de  la  cause  inhérente  au  travail.  —  L'ouvrier  ou  ses  représen- 
tants doivent  prouver,  par  tous  les  moyens  de  droit,  par  des  présomp- 
tions précises  et  concordantes,  l'accident  et  la  relation  de  cause  à  effet 
entre  l'accident  et  le  travail4  (art.  1315,  C.  civ.).  Le  chef  d'industrie 
ne  peut  détruire  les  effets  de  cette  preuve  qu'en  démontrant  à  son  tour 
que  l'ouvrier  s'était  exposé  intentionnellement  à.  l'accident,  ou  que  le 
fait  survenu  était  entièrement  étranger  au  travail  de  l'ouvrier. 

321 .  c)  Exploitations  industrielles  soumises  au  risque  profes- 
sionnel (Loi  de  i898). —  La  loi  du  9  avril  1 898  prévoitdeux  genres  d'exploi- 
tations soumises  àce  risque  :  1°  cellesqui  ysontassujetties  de  plein  droit; 
2°  celles  qui  n'y  sont  soumises  que  dans  le  cas  où  elles  fabriquent  et 
mettent  en  œuvre  des  matières  explosives,  ou  font  usage  d'une  machine 
mues  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme  ou  des  animaux.  Mais  la 
loi  du  12  avril  1906,  qui  étend  le  risque  professionnel  à  toutes  les  exploi- 
tations commerciales,  enlève  à  cette  distinction  toute  la  portée  qu'elle 
pouvait  avoir  antérieurement. 

1  Sachet,  n°  416.  —  Trib.  civ.  Saint-Élienne,  16  mars  1903,  Bev.  de  dr.  int.,  1903. 
98.  Bordeaux,  23  avril  1907,  S.  1908.  2.  45. 

»  Cass.,  23  juillet  1902;  15  décembre  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  226  et  696.  —  Cass. 
civ.,  25  juillet  1904,  S.  1905.  1.  397;  18  juillet  1905,  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1906, 
p.  704. 

3  Rennes,  10  décembre  1901,  S.  1902.  2.  135.  —  Angers,  11  août  1902.  S.  1903.  2. 
208. 

1  Cass.  civ.,  23  juillet  1902,  D.  1902.  1.  582.  —  Cass.,  29  février  1904,  Bert,  1904, 
p.  205,  S.  1907.  1.  29.  —  Orléans,  19  février  1904,  La  Loi,  4  mars  1904.  —  Douai, 
2  mars  1904,  Bert,  1904,  p.  326.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  13  août  1902,  Gaz.  Pal., 
1903.  1.  59.  —  Cass.  req.,  4  mai  1905,  S.  1908.  1.  316. 
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L'article  1er  de  la  loi  de  1898  énumère  les  exploitations  soumises  à 
la  nouvelle  théorie,  mais  la  jurisprudence  admettait  que  cette  énumé- 
ratioo,  en  tant  qu'elle  n'appliquait  à  l'industrie,  était  purement  énoncia- 
licc*  et  que,  sous  cette  expression  h  d'usines  et  de  manufactures  »,  se 
trouvaient  compris  tous  les  ateliers  industriels.  Il  n'y  avait  pas  à  dis- 
tinguer entre  la  grande  et  la  petite  industrie.  Le  critérium,  pour  préci- 
ser le  domaine  de  la  loi,  se  trouvait  dans  le  caractère  industriel  propre- 
ment dit,  supposant  la  transformation  de  l'objet  auquel  le  travail  s'ap- 
plique, tandis  que  le  commerce  ne  fait  que  l'échanger. 

La  loi  du  12  avril  1906  comprend  expressément  tous  les  ateliers 
industriels  et  supprime  en  même  temps  l'intérêt  des  controverses,  pour 
les  cas  où  le  caractère  industriel  ou  commercial  n'était  pas  suffisam- 
ment déterminé,  et  pour  ceux  qui  ne  rentraient  pas  directement  dans 
les  mots  employés  par  l'article  1er  de  la  loi  de  1898. 

Une  proposition  de  loi  a  été  déposée  à  la  Chambre,  le  -29  mai  1908, 
en  vue  d'étendre  le  régime  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail 
aux  domestiques  et  serviteurs  de  toutes  sortes. 

322.  — Exploitations  énumérées  par  l'article  1er  de  la  loi  de  1898 
et  assujetties  de  plein  droitaurisque  professionnel. —  1° L'industrie 
du  bâtiment,  qui  ne  comprend  que  les  entreprises  de  construction,  de 
réparation  et  d'entretien  des  édifices,  c'est-à-dire  celles  des  maçons, 
tailleurs  de  pierre,  charpentiers,  couvreurs,  peintres,  menuisiers,  serru- 
riers, etc.  (constructions  de  toute  nature,  d'ailleurs  :  maisons,  ba- 
teaux, etc.VRllecomprend  les  installations  de  gaz, d'électricité,  dechauf- 
fage.  Il  faut  y  faire  rentrer  les  constructions  souterraines  (puits,  égouts)2. 

L'industrie  de  l'ameublement  ne  rentrait  pas  dans  l'article  1er  de  la 
loi  de  1898,  car  elle  ne  sert  qu'à  garnir  ou  orner  la  maison;  elle  ne  s'y 
rattachait  que  dans  le  cas  où  elle  comportait  une  transformation  d'ordre 
industriel.  Mais  la  loi  du  12  avril  1906  la  comprendra  parmi  les  exploi- 
tations commerciales. 

323.  2°  Les  usines  et  manufactures.  Cette  expression  généralisait 
l'application  du  risque  professionnel  à  l'industrie  proprement  dite.  Il  ne 
fallait  faire  aucune  différence  entre  les  grandes  industries  de  la  filature, 
du  tissage,  etc.,  et  les  ateliers  du  bijoutier,  de  l'horloger,  etc. 

Il  ne  faut  même  plus  en  faire  aujourd'hui,  entre  l'usine  qui  élabore 
les  produits  du  sol,  la  fabrique  ou  la  manufacture  qui  transforme  les 

»  Cass.,  3  août  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  501  ;  27  octobre  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2. 
546;  5  juillet  1904,  D.  1904.  1.  553.  —  Hétnard,  Professions  assujetties  aux  risques, 
Ann.  de  dr.  commercial,  1903.  —  Conlrà,  Cons.  d'Etat,  28  février  1902,  D.  1902.  3. 
17;  Cour  d'appel,  Bourges,  4  juin  1901,  S.  1902.  2.  140.  —  Rennes,  26  novembre 
1901,  S.  1902.  2.  233. 

2  Trib.  Avranches,  22  mai  1901,  Moniteur  judic.  de  Lyon,  24  novembre  1901.  — 
Trib.  Seine.  31  décembre  1900,  France  judiciaire,  1901.  2.  151.  —  Cass.  req.,  8  jan- 
vier 1907,  S.  1907.  1.  353. 
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produits  bruts  et  le  commerce  qui  facilite  les  échanges.  Les  controverses, 
relatives  aux  distinctions  entre  les  charcuteries  avec  tuerie  et  celles  qui 
ne  faisaient  que  préparer  la  viande  pour  la  vente,  n'ont  plus  leur  raison 
d'être.  Le  commerce  et  l'industrie  doivent  être  assimilés  désormais.  Les 
boulangeries,  le  commerce  des  vins,  les  confiseries,  les  pharmacies  se- 
ront compris  dans  la  théorie  du  risque  professionnel,  aussi  bien  que 
l'abattoir  et  l'échaudoir  d'une  boucherie1. 

324.  3°  Les  chantiers  comprennent,  dans  leur  acception  première, 
l'endroit  où  des  ouvriers  travaillent  les  matériaux  destinés  à  l'édification 
des  bâtiments,  à  la  construction  des  routes,  chaussées,  etc.  Mais  l'ex- 
pression a  été  élargie.  Il  y  a  des  chantiers  industriels,  commerciaux, 
agricoles'2.  II  faut  exclure  ces  derniers  tant  que  le  projet,  qui  veut 
appliquer  la  législation  de  1898  à  toutes  les  exploitations  agricoles  et 
forestières  (projet  Viviani),  ne  sera  pas  converti  en  loi  (Ch.,  5  nov.  1906, 
Doc.  pari.,  n°  364).  La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  protesté  con- 
tre cette  extension  de  la  loi  de  1898. 

Mais  il  faut  y  faire  rentrer  tous  les  autres  chantiers  industriels  et  com- 
merciaux. La  jurisprudence,  avant  la  loi  du  12  avril  1906,  restreignait 
l'étendue  de  cette  expression  et  ne  la  séparait  pas  de  celle  d'usines  et 
manufactures,  qui  en  précisait  le  sens3.  Cette  restriction  ne  pourrait 
plus  être  admise  aujourd'hui. 

11  ne  faudra  donc  plus  distinguer  entre  les  chantiers  de  terrassement, 
les  entrepôts  de  bois,  de  vins,  de  charbons,  les  entreprises  théâtra- 
les, etc.  Lorsqu'un  accident  se  produit,  il  faut  considérer  le  travail  sur 
un  emplacement  déterminé  et  non  le  nombre  plus  ou  moins  grand  des 
ouvriers  alors  groupés  à  cet  endroit  (casseurs  de  pierre,  cantonniers* 
échelonnés  sur  une  route). 

325.  i0Les  entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau.  —  L'entre- 
preneur de  transport  est  celui  qui  spécialise  un  métier,  pour  les  person- 
nes et  les  choses,  avec  l'esprit  de  gain  comme  butfinal.  Celui  qui,  en  tant 
que  propriétaire,  commerçant,  agriculteur,  effectue  le  transport  de  ses 
produits  avec  ses  voitures,  n'est  pas  soumis,  à  ce  titre,  au  risque  pro- 
fessionnel5. 


'  Jurisprudence  antérieure  à  la  loi  du  12  avril  1906.  —  Cass.  civ.,  12  mars  1906, 
Gaz.  Trib.,  15  mars  1906.  —  Cass.,  10  avril  1905,  Gaz.  Pal.,  21  mai  1905. 

2  Cass.  req.,  8  février  1904:  Cass.  civ.,  19  avril  1904,  Bull,  de  l'Office  du  travail, 
1906,  p.  702. 

3  Cass.,  27  octobre  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  2.  546. 

'  La  question  a  été  discutée  pour  les  cantonniers  à  un  autre  point  de  vue.  Sont- 
ils  des  ouvriers  liés  avec  la  commune  par  un  contrat  de  travail,  il  faut  leur  appliquer 
la  loi  de  1898.  Sont-ils  des  fonctionnaires  communaux,  il  faut  les  mettre  en  dehors  de 
son  application.  La  première  opinion  doit  être  admise  au  moins  pour  les  cantonniers 
ordinaires.  Paris,  20  mai  1905,  Grenoble,  9  novembre  1906,  S.  1907.  2.  169  et  la 
note.  —Poitiers,  13  janvier  1908,  S.  1908.  2.  267. 

s  Paris,  16  novembre  1901,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  264. 
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Les  entreprises  àe  transport  par  tejrgcomprennenl  celles  des  chemins 
de  fer,  des  tramways,  des  omnibus,  des  diligences,  fiacres,  charrettes, 
de  l'enlèvement  des  boues1,  des  pompes  funèbres2. 

Le  transport  par  eau  comprend  les  entreprises  de  navigation  sur  les 
fleuves,  canaux  et  rivières,  de  halage  et  de  flottage  par  radeaux,  de  pas- 
sages par  bacs  et  bateaux. 

La  navigation  maritime  échappe,  en  règle  générale,  à  l'application  de 
la  loi  du  9  avril  1898. 

Une  loi  spéciale  du  29  décembre  1905,  remplaçant  une  loi  antérieure, 
du  -21  avril  1898,  a  créé,  au  profil  des  marins  français,  une  caisse  natio- 
nale de  prévoyance  contre  les  risques  de  leur  profession,  dont  font  obliga- 
toirement partie  les  inscrits  maritimes,  à  partir  de  lage de  dix  ans,  ainsi 
que  le  personnel  non  inscrit  embarqué  sur  les  bâtiments  de  mer  français 
(Voir  n05  s  1-2  et  s.). 

Pourraient-ils  invoquer  notre  loi  générale  du  9  avril  1 898,  relative  aux 
accidents  du  travail?  Non,  sans  doute,  pour  les  accidents  survenus 
pendant  leur  embarquement,  que  prévoit  la  loi  spéciale;  mais  ne  pour- 
raient-ils pas  y  recourir  pour  les  accidents  arrivés  en  dehors  de  leur  em- 
barquement, au  cours  de  travaux,  tels  que  chargement  et  déchargement? 
La  Cour  de  cassation  exclut,  dans  tous  les  cas,  l'application  de  la  loi 
générale,  parce  que  le  seul  fait  du  débarquement  des  marchandises  ne 
peut  faire  considérer  une  compagnie  de  transports  maritimes  comme 
une  entreprise  de  chargement  et  de  déchargement.  Or,  la  loi  du  9  avril 
1898  ne  comprend  pas  les  transports  par  mer.  Les  textes  du  Code  de 
commerce,  qui  parlent  dutransport  par  eau,  réservent  ces  mots  à  la  navi- 
gation fluviale  (art.  105,  108,  435,  632,  633) 3.  Celte  décision  de  la  Cour 
de  cassation, critiquable  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  de  1898, a  perdu  sa 
raison  d'être  depuis  la  loi  de  1906;  les  entreprises  maritimes  sont  des 
exploitations  commerciales  art.  633,  C.  comm.). 

326.  5°  Les  chargements  et  déchargements.  —  La  loi  prévoit  toujours 
une  entreprise  spécialisée  par  un  industriel  dans  un  but  de  lucre  (circu- 
laire du  garde  des  Sceaux  du  10  juin  1899)  :  chargement  et  décharge- 
ment de  navires,  de  marchandises  dans  les  gares,  entrepôts,  déménage- 
ments. 

Wll .  6°  Les  magasins  publics.  —  La  loi  protège  ainsi  les  manipula- 
tions de  marchandises  qui  se  font  dans  les  magasins  généraux,  docks, 
entrepôts  de  douane,  bâtiments  des  expositions,  constitués  en  entrepôts 

»  Voyez  toutefois  Cass.,  24  octobre  1904,  D.  1904.  1.  559. 

-  Conseil  d'État,  avril  1904;  Paris,  5  août  190»,  Revue  îles  accidents  du  travail, 
1905.  —  Contra,  Trib.  Seine,  30  mars  1901,  Rev.  de  dr.  ind.,  1901,  p.  266. 

3  Cass.  civ.,  3  mars  1902,  D.  1902.  1.  478.  —  Cass.,  5juillet  1904,  Gaz.  Trib.,  1905. 
1.  51  :  Ki  juillet  1905,  Gaz.  Trib.,  25  décembre  1905.  —  Cass.  req.,  12  dccembr. 
Gaz.  Trib.,  17  janvier  1907.  —  Contra,  Comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail,  24  janvier  19U0,  J.  O.,  1900,  p.  1001. 

G.  Bry.  15 
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de  douane  (décret  dn  28  août  1886),  monts-de-piéié,  salles  de  ventes  pu- 
bliques '. 

:î28.  7°  Mines,  minières  et  carrières.  —  Il  faut  comprendre,  dans 
cette  énumération,  les  mines  d'or,  d'argent,  de  platine,  de  charbon,  etc., 
les  minerais  de  fer,  les  terres  pyriteuses,  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  Ter,  les  tourbes,  les  carrières  d'ardoises,  de  pierres,  degrés, 
de  marbres,  de  craies,  etc.  Les  salines  ne  peuvent  s'ajoutera  cette  clas- 
sification que  si  elles  sont  exploitées  à  l'état  solide  par  puits  et  galeries, 
ou  par  dissolution  au  moyen  de  trous  de  sonde  ou  autrement. 

Il  faut  comprendre,  dans  la  théorie  du  risque,  tous  les  ateliers  et  chan- 
tiers, industriels  ou  commerciaux,  qui  sont  des  dépendances  légales  de 
la  mine. 

;î2ï).  Entreprises  commerciales  (Loi  du  12  avril  1906). —  Lalégis- 
ation  relative  aux  accidents  du  travail  est  étendue  à  toutes  les  entre- 
prises commerciales  :  achats  de  denrées  pour  les  revendre  ;  entreprises 
de  manufactures,  commissions,  transports  de  fournitures,  agences;  opé- 
rations de  change,  banque,  courtage;  expéditions  maritimes;  engage- 
ments de  gens  de  mer;  affrètement,  etc.  (art.  632,  633,  C.  comm.). 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  des  ministres  du  Commerce  et  des 
Finances  devait,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  de  la  loi  (art.  4, 
loi  de  1906),  donner  la  liste  des  exploitations  exclusivement  commer- 
ciales assujetties  au  risque  pour  l'avenir  (décret  du  27  décembre  1906). 
Cette  liste  est  faite  uniquement  au  point  de  vue  du  fonds  de  garantie 
(n°  411),  mais  elle  n'est  pas  limitative  pour  l'application  du  principe 
même  du  risque  qui  s'applique  à  toutes  les  entreprises  commerciales2. 
Mais  cette  loi  visant  dans  son  article  1er  «  les  entreprises  commercia- 
les »,  il  faut  mettre  en  dehors  de  son  application  les  exploitations  qui  ne 
réuniraient  pas  les  caractères  juridiques  de  l'entreprise  commerciale 
Ainsi,  une  société  coopérative  de  consommation,  qui  vend  exclusivement 
à  ses  membres  les  produits  qu'elle  a  achetés,  est  une  société  civile  qui 
doit  être  exclue  de  l'application  de  la  loi  de  1906,  en  ce  qui  concerne 
les  accidents  du  travail.  Toutefois,  l'opinion  contraire  a  été  soutenue, 
parce  que  la  société  coopérative,  ne  vendant  même  qu'à  ses  adhérents, 
accomplit  des  actes  analogues  à  ceux  que  comporte  l'exercice  d'un  com- 
merce, surtout  si  elle  a  des  chantiers,  des  dépôts,  des  magasins3. 

330.  Exploitations  assujetties  à  la  loi  dans  le  cas  où  elles  fa- 
briquent et  mettent  en  œuvre  des  matières  explosives  ou  font 
usage  d'une  machine  mue  par  une  force  autre  que  celle  de  l'homme 
ou  des  animaux.  —  Ces  expressions,  dont  se  sert  la  loi,  ne  supposent 

i  Conseil  d'Etat,  24  juillet  1003,  S.  1906.  3.  12. 

"-J.  0.  du  28  décembre  1900.  —  V.  toutefois,  Sachet,  n°  2153. 

3  En  ce  dernier  sens,  Nancy,  Il  février  1908,  S.  1908.  2.  100.  —  V.  toutefois  note 
sous  cet  arrêt.  —  Consultez  :  Hamon,  Le  risque  commercial,  1907.  —  Rimbert,  L'ex- 
tension de  la  loi  de  1898  aux  expiait,  comm.,  th.  1907. 
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pas  le  simple  emploi,  mais  bien  la  fabrication,  la  mise  en  œuvre  des 
matières  explosives,  la  manipulation  industrielle.  Des  ouvroirs,  par 
exemple,  qui  emploient  le  gaz,  l'acétylène  pour  leur  éclairage,  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  de  la  loi.  Il  faut,  en  outre,  qu'il  s'agisse  d'ex- 
ploitations ou  de  parties  d'exploitations  préparant  des  substances  ex- 
plosives dans  un  but  lucratif,  qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  de  l'État  ou  de 
particuliers'. 

Les  Universités,  les  écoles  techniques,  employant  des  ouvriers  dans 
leurs  laboratoires,  échappent  à  l'application  de  la  loi2.  Les  compagnies 
ne  pourraient  pas  accepter  les  contrats  d'assurance  que  ces  établisse- 
ments voudraient  faire  sur  les  bases  de  la  loi  de  1898,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  soumis  au  risque  professionnel.  Mais  les  conventions,  qui,  sous 
forme  d'assurance  collective  ou  individuelle,  seraient  proposées  dans 
les  termes  du  droit  commun,  ne  devraient  pas  être  refusées.  Dans  le  cas 
d'assurance  individuelle  contractée  par  chaque  employé,  il  serait  équi- 
table que  l'administration  autorisât  l'ouverture  d'un  crédit,  pour  indem- 
niser l'employé  des  primes  qu'il  aurait  avancées. 

Qu'il  s'agisse  d'explosifs  ou  de  machines  mues  par  une  force  élémen- 
taire :  vapeur,  pétrole,  gaz,  air  comprimé,  électricité,  eau,  etc.,  il  n'y 
a  que  la  partie  de  l'exploitation,  où  on  les  met  en  œuvre,  qui  se  trouve 
régie  par  la  loi  nouvelle.  Mais  celle-ci  garantit  alors  l'ouvrier  contre  tous 
les  accidents  qui  s'y  produisent  et  non  seulement  contre  ceux  qui  trou- 
vent leur  cause  dans  le  danger  spécialement  prévu.  La  loi  du  12  avril 
1906,  qui  soumet  à  la  théorie  du  risque  professionnel  toutes  les  exploi- 
tations commerciales,  enlève  une  partie  de  son  intérêt  à  cette  disposition 
delà  loi  de  1898. 

331.  d)  Personnes  régies  par  la  loi;  celles  qui  en  profitent 
(ouvriers  et  employés;  ;  celles  qui  y  sont  assujetties  (chefs  d'en- 
treprise). —  1°  Principe  général.  —  Les  ouvriers  ou  employés  sont 
les  créanciers  de  l'indemnité  que  l'accident  fait  naître  ;  les  chefs  d'in- 
dustrie en  sont  les  débiteurs.  Mais  les  droits  et  les  obligations  ne  peu- 
vent se  former,  sous  ce  rapport,  que  s'il  existe,  entre  l'entrepreneur  et 
l'ouvrier,  un  lien  contractuel  valable,  naissant  du  contrat  de  travail  ou 
d'apprentissage,  et  si  la  victime  de  l'accident  a  été  réellement  sous 
l'autorité  et  la  surveillance  du  chef  d'entreprise.  V artisan,  qui  fait  un 
ouvrage  pour  le  compte  d'un  particulier,  l'ouvrier  travaillant  seul  d'or- 
dinaire et  qui  n'emploie  des  camarades  pour  l'aider,  qu'accidentel- 
lement, ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de  notre  loi  (art.  Ier  in  fine ).  On 
ne  trouve  pas,  dans  ces  deux  cas,  le  lien  habituel  de  subordination,  qui 
lie  des  ouvriers  envers  un  entrepreneur  ou  un  patron. 

«  Cass.  crirn.,  21  mai  1908,  Bull,  de  l'o/f.  du  travail,  1908,  p.  664. 

-  Avis  du  comité  consultatif  des  assurances,  -31  mai  1899.  —  Circulaire  du  minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  2  juillet  I>i99.  —  Contra,  Trib.  eiv.  Seine.  16  juill. 
1901,  fiev.des  ass.  mut.,  1901.  293. 
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Les  tribunaux  ont  donc  à  constater,  tout  d'abord,  l'existence  et  la  va- 
lidité du  contrat,  qui  rattache  l'ouvrier  au  patron.  Il  est  nul,  s'il  s'agit 
d'un  enfant  âgé  de  moinsde  treize  ans,  sans  certificat  d'études  primairest 
ni  certificat  d'aptitude  physique.  La  victime  d'un  accident,  mineure  de 
18  ans,  s'est  vu  refuser  une  indemnité,  parce  qu'elle  s'était  fait  embau- 
cher sur  un  chantier,  n'admettant  que  des  ouvriers  majeurs  de  18  ans, 
à  l'aide  de  fausses  pièces,  dont  la  nature  n'a  été  découverte  qu'après  l'ac- 
cident ». 

Voyons,  après  avoir  établi  cette  règle  générale,  quels  sont  les  bénéfi- 
ciaires de  la  loi? 

332.  2°  Bénéficiaires  de  la  loi. —  Ceux  qui  ont  le  droit  d'invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  sont  tous  les  ouvriers,  employés  et  apprentis,  au  service 
d'une  entreprise  industrielle  ou  commerciale,  travaillant  sous  la  direction 
d'un  chef  responsable,  et,  en  cas  de  mort,  leurs  représentants   légaux. 

L'ouvrier,  c'est  le  travailleur  manuel,  prenant  une  part  effective  et  di- 
recte à  l'exploitation;  l'employé,  c'est  celui  que  son  service,  à  la  direc- 
tion, aux  écritures,  à  des  travaux  auxiliaires,  appelle  dans  le  milieu  où 
se  meut  l'entreprise,  et  celui  qui  travaille  dans  une  exploitation  com- 
merciale. C'est  l'employé  inférieur  comme  l'employé  supérieur,  le  con- 
tremaître ou  l'inspecteur,  l'ingénieur  ou  le  directeur  technique2,  mais 
non  toutefois  l'administrateur  général  délégué  par  la  société  maîtresse 
de  l'entreprise.  Cet  administrateur,  c'est  le  représentant  de  la  société 
responsable,  chef  de  l'entreprise,  ce  n'est  pas  l'employé  protégé  par  la 
loi  comme  victime  d'accident. 

Depuis  la  loi  de  1906,  le  voyageur  de  commerce,  attaché  à  une  maison, 
doit  être  protégé  par  la  loi  de  1898.  Mais  celui  qui  travaillerait  pour  plu- 
sieurs maisons,  à  la  commission,  est  un  négociant,  auquel  la  loi  ne  pour- 
rait s'appliquer. 

La  loi  s'étend  aux  ouvriers  des  manufactures  de  l'État,  des  entreprises 
ou  chantiers  dépendant  des  départements  on  des  communes,  des  établis- 
sements municipaux  d' assistance  par  le  travail,  dans  les  conditions  où 
l'industrie  privée  y  serait  soumise3.  Il  n'existe  d'exception  que  pour  les 
ouvriers,  journaliers  et  apprentis  des  ateliers  de  la  marine  et  pour  les 
ouvriers  immatricules  des  manufactures  d'armes  du  ministère  de  la 
Guerre,  qui,  pour  leurs  pensions,  sont  régis  par  les  lois,  ordonnances  ou 


«  Pari?,  21janvier  1900,  D.  1901.  2.  157.  —  Cass.  req.,  2  décembre  1901,  S.  1902 
1.  181.  —  Trib.  civ.  Seine,  11  décembre  1906,  Gaz.  Pal,  17  janvier  1907.  —  Douai, 
12  décembre  1906,  S.  1907.  2.  71.  —  Contrit,  Lyon,  24  déc.  1907,  S.  1908.  2.  19v*. 

2  Arg.  Cass.,  12  décembre  1892,  D.  93.  1.  164.  —  Paris,  17  juillet  1892,  D.  93.  2. 
569.  —  Pic,  Quest.  prat.  de  législ.  ind.,  1900,  p.  127. 

3  Tabacs,  allumettes,  etc.,  ouvriers  des  arsenaux,  poudreries,  ponts  et  chaussées, 
postes,  ouvriers  commissionnés  ou  non.  —  Paris,  20  mai  1904,  S.  1907.  2.  169.  — 
Voy.  toutefois,  Limoges,  4  mai  1906,  Hev.  des  ccci't.  du  truv.,  1906.  267;  Grenoble, 
9  nov.  1900,  S.  L907.  2.  169. 
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règlements  qui  les  concernent  ;décr.  du  12  janv.  1«92,  loi  du  21  juin 
1900;  réglera,  du  2-i  juin  1878,  23  mars  1897). 

Les  soldais,  demandés  par  un  patron  pour  suppléer  à  une  insuffisance 
momentanée  de  son  personnel,  bénéficient  de  la  protection  légale.  Il 
n'en  serait  différemment  que  s'ils  étaient  imposés  par  l'autorité,  en  vue 
d'un  service  public,  et  restaient  sous  la  direction  de  leurs  chefs  hiérar- 
chiques'. Le  Gouvernement  songe  à  donner,  dans  tous  les  cas,  une 
protection  aux  soldais  victimes  d'accidents  du  travail  (mars  1907). 

Le  principe,  qui  protège  l'ouvrier  des  industries  publiques  ou  particu- 
lières, doit  s'appliquer  aux  membres  des  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion et  aux  auxiliaires  auxquels  la  société  peut  avoir  recours.  La  société, 
personne  morale,  est  chef  d'entreprise,  et  responsable  à  ce  titre;  un  so- 
ciétaire pourra  même  se  trouver  créancier  de  l'indemnité  comme  vic- 
time d'un  accident  et  débiteur  en  tant  qu'actionnaire.  Le  coopérateur  est 
en  même  temps  associé  et  travailleur;  il  n'y  a  pas  sans  doute  de  con- 
trat de  travail  proprement  dit;  les  qualités  de  patron  et  d'ouvrier  se 
confondent.  Mais  il  y  a  un  gérant  qui  joue  le  rôle  de  patron  au  nom  de 
l'association,  exerce  la  surveillance  et  impose  la  discipline. 

Il  faut  soumettre  à  la  même  règle  les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation, lorsqu'elles  se  livrent  à  des  fabrications  ou  ont  le  caractère  com- 
mercial. 

Le  mode  de  rémunération,  les  avantages  ajoutés  au  salaire,  primes, 
participation  aux  bénéfices,  ne  dénaturent  pas  le  contrat  de  travail  et  ne 
modifient  pas  les  conséquences  du  principe  de  notre  loi. 

Il  en  est  de  même,  lorsqu'un  louage  de  choses  ou  un  mandat  s'ajou- 
tent au  contrat  de  travail.  L'existence  de  ce  dernier  élément  contractuel 
suffit  pour  maintenir,  au  profit  de  l'ouvrier,  le  bénéfice  de  l'indemnité 
forfaitaire2.  Il  en  est  ainsi  pour  les  cochers  des  voitures  de  place  qui 
travaillent  «  à  la  moyenne  »  ;  mandataires  pour  la  perception  des  recet- 
tes, ils  prélèvent  sur  la  moyenne  qu'ils  doivent  remettre  une  somme 
fixe  à  titre  de  salaire.  Le  surplus  constitue  pour  eux  un  bénéfice  aléa- 
toire, mais  ce  sont  des  employés  auxquels  s'applique  notre  loi.  L'emploi 
du  taximètre,  entraînant  un  prélèvement,  sur  la  recette  enregistrée  par 
le  compteur,  d'un  tant  pour  cent  au  profit  du  cocher,  ne  modifie 
pas  la  nature  du  louage  de  services  ;  il  n'y  a  pas  mandat  ou  associa- 
tion. 

Il  faut  mettre,  en  dehors  de  l'application  de  la  loi,  les  ouvriers  qui 
travaillent  à  forfait  ou  à  la  tâche,  aux  pièces,  avec  leurs  outils,  en 

1  Tr.  Vendôme,  16  février  1900.  S.  1901.  2.  224.  —  Les  communes  doivent  assurer 
les  sapeurs-pompiers  à  la  Caisse  nationale  contre  les  accidents,  sauf  ceux  de  Paris, 
incorporés  à  l'armée  (loi  de  finances  du  12  avril  1898). 

2  Paris,  15  février  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  I.  701.  —  Gass.  req.,  23  juin  1903,  Gaz. 
Pal.,  1903.  2. 130.  —  Cass.  civ.,  25  juin  1902,  S.  1903.  1.  268;  2  lévrier  1907,  S.  1907. 
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dehors    de  la  surveillance  du  chef  d'entreprise  ou  de  ses  préposés1. 

11  faut  en  exclure  encore  les  accidents  domestiques2,  ceux  qui  survien- 
nent à  des  personnes  étrangères  à  V industrie,  se  trouvant  fortuitement 
sur  le  lieu  d'une  exploitation,  alors  même  qu'elles  y  seraient  venues  à 
raison  de  leurs  fonctions  :  ingénieurs,  contrôleurs,  inspecteurs  du  tra- 
vail, magistrats,  médecins,  sauf,  pour  ces  derniers,  s'ils  sont  attachés 
spécialement  à  l'entreprise  par  un  contrat  de  louage  de  services. 

Les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  en  tournée  d'inspec- 
tion, ne  sont  pas,  à  ce  titre,  les  employés  de  la  compagnie;  la  loi  de 
1898  ne  saurait  les  protéger.  Elle  ne  s'applique  pas  également  aux 
accidents  survenus  à  des  prestataires3,  ou  dans  les  prisons  et  les  agites 
d'aliénés.  On  ne  se  trouve  pas,  dans  ce  cas,  en  présenee  d'ouvriers  pro- 
prement dits  (Cire,  du  garde  des  Sceaux  du  10  juin  1899). 

Un  arrêté  ministériel,  du  26  janvier  1903,  institue,  au  ministère  du 
Commerce,  une  commission  chargée  d'étudier  les  difficultés  relatives  à 
l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898  aux  accident-;  du  travail  survenus 
dans  les  établissements  pénitentiaires  et  les  établissements  hospitaliers. 
Le  ministre  du  Travail  a  déposé  un  projet  de  loi  relatif  aux  accidents 
qui  surviennent  dans  ces  établissements  (26  janvier  1907). 

Nous  verrons  plus  loin  dans  quelles  limites  \es  ouvriers  étrangers  pro- 
fitent de  la  protection  légale,  et  quelle  influence  \e  taux  du  salaire  peut 
avoir  sur  le  montant  des  indemnités,  suivant  que  ce  taux  dépasse  ou 
non  2.400  franes. 

333.  3°  Personnes  responsables,  assujetties  à  la  loi.  —  Ce  sont  les 
frais  généraux  de  l'entreprise  qui  doivent  supporter  la  réparation  de 
l'accident.  C'est  donc  le  patron,  celui  qui  fait  les  bénéfices,  qui  doit  être 
grevé  des  pertes.  Le  patron,  c'est  Y  entrepreneur,  ayant  la  direction, 
agissant  avec  une  entière  indépendance.  C'est  aussi  le  sous-entrepre- 
neur*, le  sous-traitant  qui,  ayant  son  personnel  et  9on  matériel,  jouit 
d'une  véritable  autonomie  et  se  distingue  ainsi  d'un  simple  marchandeur 
ou  tâcheron.  Il  faut  s'attacher,  d'ailleurs,  moins  au  mot  qu'aux  circon- 
stances du  travail  et  à  son  exécution. 

Le  propriétaire,  qui  fait  travailler  sur  sa  chose,  n'est  pas  assujetti  à  la 
loi  de  1898;  il  n'agit  pas,  comme  entrepreneur,  pour  le  corn  pie  d'autrui5. 

'■  Cass.,  G  août  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  291.  —  Tr.  Cherbourg.  1"  juiu  1904, 
Gaz.  l'ai..  24  janviep  1306.  —  Cass.  civ.,  7  nov.  1904,  S.  1907.  1.  111.  —  Tr.  Boulo- 
gne-sur-Mer.  11  août  1905,  Le  Droit,  21  octobre  1905.  —  Rouen,  10  mars  1906,  Gaz. 
Trt'6.,  23  avril  1906. 

2  Caen,  7  mai  1907,  S.  1908.  2.  79.  —  Trib.  de  pais  de  Paris  7  nov.  1907,  S.  1908. 2.  87. 

*  Les  prestations  en  nature  sont  un  service  public;  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  tra- 
vail entre  le  contribuable  et  la  commune;  elles  restent  soumises  au  droit  commun 
de  la  responsabilité  ;  Cass.  civ.,  25  juill.  19n4,  .-.  1907.  1.  415. 

*  Cass.  civ.,  6  mars  1907,  Bull,  de  lojf.  du  travail,  1908,  993. 

3  Cass.  req.,  12  déc.  1906,  S.  1907.  1.  352;  12  juin  19u7,  Bull,  de  CojJ.  du  travail, 
1908,  p.  995. 
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Le  patron,  c'est  encore  une  collectivité,  une  association,  représentée 
par  un  mandataire,  un  gérant,  un  administrateur. 

La  loi  de  1898  s'applique  aux  exploitations  dirigées,  en  France,  par 
ud  patron  de  nationalité'  étrangère,  et  même  à  celles  qui.  à  l'étranger, se 
rattacheraient  à  des  entreprises  ayant  leur  siège  social  en  France  et 
dont  les  ouvriers  auraient  été  embauchés  en  France.  Ce  dernier  point, 
autrefois  discuté',  ne  peut  plus  l'être,  depuis  la  loi  du  31  mars  1995* 
qui  prévoit  le  cas  d'un  accident  en  territoire  étranger  (art.  15,  al.  6). 

Nous  avons  déjà  va  qu'un  patron  est  respjnsable,  dans  les  termes  de 
la  loi,  quel  que  soit  le  nombre  des  ouvriers  qu'il  réunit  sous  sa  direc- 
tion, pourvu  qu'il  soit  habituellement  un  patron.  Mais  l'ouvrier,  quitra- 
vaille  seul  d'ordinaire,  n'est  pas  soumis  à  l'application  du  risque  pro- 
fessionnel, lorsqu'il  se  fait  aider  par  un  ou  plusieurs  camarades  ;  c'est 
un  patron  accidentel.  Il  est  en  dehors  des  obligations  spéciales  de  la  loi 
de  1898. 

334.  e)  Interruption  de  travail  supérieure  à  quatre  jours.  — 
Le  bénéfice  du  risque  professionnel  n'est  pas  accordé,  aux  termes  de 
l'article  1er,  dans  le  cas  d'un  accident  sans  importance.  La  loi  exige 
donc,  pour  en  procurer  le  profit,  un  minimum  de  quatre  jours  d'incapa- 
cité de  travail. 

Lorsque  toutes  ces  conditions,  relatives  à  la  nature  des  accidents  et 
des  entreprises,  aux  personnes  et  à  la  durée  de  l'incapacité,  se  trouvent 
réunies,  les  ouvriers  et  employés  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucunes  dis- 
positions autres  que  celles  de  la  présente  loi 2.  Mais  il  nous  reste, 
avant  d'arriver  à  l'étude  des  indemnités,  à  parler  des  accidents  agri- 
coles. 

335.  Accidents  agricoles'.  Loi  du  30  juin  1899.  —  a]  Origine  et 
principe.  — Sous  l'empire  de  la  loi  du  9  avril  1898,  on  avait  admis 
l'application  du  risque  professionnel  à  l'agriculture,  lorsqu'elle  pouvait 
rentrer  dans  le  cadre  des  exploitations  qui  y  étaient  soumises  à  raison 
de  conditions  déterminées,  parce  qu'elles  mettent  en  œuvre  des  matiè- 
res explosives,  ou   font   usage  de  moteurs  inanimés.  Des  protestations 


1  Trib.  civ.  Alais,  25  janvier  1903,  Le  Droit,  14  novembre  1903.  —  Trib.  civ.  Lille, 
29  décembre  1904;  Douai,  4  avril  1905,  Gaz.  Pa;.,  1905.  1.  596.  D'après  ces  déci- 
sions, les  lois  de  police  et  de  sûreté,  comme  toutes  celles  qui  sont  constitutives  de 
l'ordre  social  et  économique,  ont  une  application  territoriale.  Elles  ne  seraient  pas 
applicables  à  l'accident  survenu,  sur  le  territoire  étranger,  à  l'ouvrier  français  d'une 
industrie  située  en  France. 

2  Cass.  civ.,  1"  août  1905;  Cass.  req.,  16  janvier  1906,  Sirey,  1907.  1.  25. 

3  Loubat,  Des  accidents  agricoles,  1902.  —  Aupetit,  De  la  responsabilité  des  acci- 
dents agricoles,  1901.  —  Larnaude,  La  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  l'agriculture. 
—  Worms,  La  loi  du  30  juin  JS99  sur  les  accidents  agricoles.  —  Gonnard,  Les  acci- 
dents agricoles  en  France,  1901.  —  De  Saint-Charles,  Les  lois  sur  les  accidents  du  tra- 
vail et  les  contrats  de  travail  agricole,  dans  les  quest.  prat.  de  législ.  oucr.,  1900, 
p.  193.  —  Fontaine  de  Hesbeq,  Le  risque  profess.  agricole,  th.  1905. 
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s'élevèrent  dans  le  monde  agricole,  au  lendemain  de  la  promulgation 
de  la  loi  de  1898;  on  se  demanda  si  l'agriculture  était  bien  soumise  ;ï  la 
théorie  nouvelle  même  dans  ces  cas  restreints. 

C'est  pour  mettre  fin  à  ces  difficultés  qu'est  intervenue  la  loi  du  30 
juin  1899,  qui  soumet  expressément  les  exploitatoins  agricoles  au  ris- 
que professionnel,  mais  seulement  lorsque  les  accidents  sont  occasionnés 
par  l'emploi  de  machines  agricoles  mues  par  des   moteurs  inanimés. 

ÎKIG.  b)  Quelles  sont,  d'après  cette  loi,  les  exploitations  agrico- 
les soumises  au  risque  professionnel? —  La  loi  de  1899,  relative  à 
V agriculture,  est  moins  large  que  celle  de  1898,  relative  à  l'industrie, 
en  ce  qui  concerne  la  cause  de  l'accident  (machine  mue  par  un  moteur 
inanimé),  mais  plus  étendue  à  raison  des  personnes  qui  peuvent  l'invo- 
quer (toute  personne,  salariée  ou  nony  occupée  à  la  conduite  d'un  mo- 
teur1). 

Il  importe  donc  de  ne  pas  confondre  les  travaux  agricoles  et  les  tra- 
vaux industriels.  Nous  avons  vu  que  ces  derniers  supposent  la  transfor- 
mation de  la  matière  première.  Toutefois,  les  produits  agricoles  doi- 
vent, pour  avoir  une  valeur  marchande,  subir  une  première  transforma- 
tion, qui  ne  devient  pas  pour  cela  une  opération  industrielle. 

Ainsi,  sont  des  travaux  agricoles  :  le  battage  du  blé,  la  dessiccation 
de  certains  fruits,  la  fabrication  du  vin,  du  cidre,  celle  du  beurre  et  du 
fromage,  pourvu  qu'elle  se  restreigne  aux  produits  de  l'agriculteur.  Le 
raisin  et  le  lait  ne  peuvent  procurer  une  utilité  véritable  et  complète 
sous  leur  forme  naturelle. 

L'emploi  d'un  moteur  inanimé  peut  seul  soumettre  ces  différents  tra- 
vaux à  la  théorie  du  risque  professionnel,  d'après  la  loi  de  1899. 

Il  en  est  de  même,  en  principe,  des  exploitations  forestières;  il  faut 
les  considérer  comme  l'objet  d'un  travail  agricole.  L'abatage,  le  sciage 
dans  le  but  de  faciliter  le  transport  des  bois,  n'a  par  lui-même  aucun 
caractère  industriel  et  ne  peut  se  trouver  soumis  à  l'application  de  la 
loi  que  si  l'exploitant  de  la  coupe  de  bois  fait  usage  d'un  moteur  inanimé. 
Il  n'y  a  pas  de  chantier  agricole  qui  soit,  comme  tel,  soumis  à  la  loi  du 
9  avril  1898 2. 

Mais  il  faut  apprécier  avec  soin  le  caractère  du  travail  exécuté  dans 
une  entreprise  ou  sur  un  chantier  d'exploitation. 

Le  sciage  du  bois  qui,  dans  une  coupe  faite  en  forêt,  aurait  pour  but 
de  le  convertir  en  planches,  aurait  un  caractère  industriel.  Le  forage 
d'un  puits  sur  un  fonds  rural  donnerait  lieu  à  une  solution  identique3. 

Il  faudrait  reconnaître  le  même  caractère  à  toutes  les  transformations 
des  produits  agricoles  quelconques,  qui  n'ont  pas  pour  but  de  donner  à 

»   Wahl,  note  sous  Cass.,  6  janvier  1903,  S.  1905.  1.337. 

2  Cass.  civ.,  19  avril  1901,  S.  1907.  1.  183.  -   Nimes,  l"  août  1906,  S.  1907.  2.  47. 

s  Cass.  req.,  8  janvier  1907,  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1908,  p.  769. 
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ces  produits  leur  valeur  marchande  première.  Ainsi,  les  distilleries  de 
vins  et  de  fruits,  les  fabriques  de  sucres,  de  conserves  alimentaires,  les 
meuneries  sont  des  exploitations  industrielles  soumises,  comme  telles, 
à  la  loi  de  1898. 

En  résumé,  au  travail  agricole,  qui  n'a  pour  but  que  de  donner  au 
produit  sa  valeur  première  et  normale,  on  applique  la  loi  de  1899;  il 
faut  lemploi  d'un  moteur  inanimé  pour  le  soumettre  au  risque  profes- 
sionnel. Au  travail  industriel,  qui  suppose  une  opération  transformant 
les  produits  agricoles  pour  leur  donuer  un  caractère  nouveau,  il  faut 
appliquer  la  loi  du  9  avril  1898. 

337.  Les  exploitations  agricoles,  qui  mettent  en  œuvre  des  matières 
explosives,  sont-elles  soumises  au  principe  du  risque  professionnel?  Il 
semble  que  le  texte  de  la  loi  de  1899  est  formel  et  impose  une  réponse 
négative.  Il  ne  vise  que  l'emploi  d'un  moteur  inanimé  et  ajoute  :  «  en 
dehors  du  cas  ci-dessus  déterminé,  la  loi  du  9  avril  1898  n'est  pas  appli- 
cable a  l'agriculture  ».  On  peut  dire,  sans  doute,  que  c'est  un  oubli  du 
législateur  \  mais  c'est  insuffisant  pourdéûaturer  le  texte,  d'autant  plus 
que  la  loi  de  1899  a  été  faite  pour  préciser  l'étendue  d'application  du 
risque  professionnel,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture2. 

L'emploi  d'explosifs,  comme  insecticides,  ou  pour  défoncer  des  ter- 
rains, ou  même  pour  se  défendre  contre  la  grêle  (mortiers  paragrêles\ 
ne  donnerait  donc  pas  lieu  à  l'application  de  la  loi.  L'agriculteur  enga- 
gerait, d'ailleurs,  sa  responsabilité  dans  les  termes  du  droit  commun,  s'il 
ne  prenait  pas  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  les  accidents,  s'il 
ne  confiait  pas,  par  exemple,  à  des  spécialistes,  le  maniement  d'instru- 
mentsdangereux. 

338.  Conditions  pour  que  la  victime  d'un  accident  agricole  ait 
droit  à  une  indemnité.  —  La  loi  de  1899  exige  que  l'accident  soit 
survenu  par  le  fait  ou  à  ïoccasion  du  travail.  Il  est  inutile  de  revenir 
3ur  cette  condition  analogue  à  celle  que  nous  avons  déjà  rencontrée  à 
propos  des  accidents  industriels. 

Mais  la  loi  ajoute  deux  conditions.  Il  faut  :  l°que  l'accident  provienne 
d'une  machine  agricole  mue  par  un  moteur  inanimé.  L'accident  peut 
'ésulter  de  causes  multiples  :  explosion  du  moteur,  brûlures  et  incen- 
dies, blessures  causées  par  les  engrenages,  lésions  de  la  vue,  etc.  Mais 
il  faut  une  relation  de  cause  à  effet  entre  l'emploi  du  moteur  et  l'acci- 
lent.  Il  fautque  l'accident  ait  pour  cause  le  fonctionnement  de  la  machine 
îq  marche.  L'ouvrier,  qui  se  blesserait  en  trouvant  des  épines  mêlées 
î  la  paille  ou  qui  tomberait  d'une  voiture  ou  d'une  meule  de  gerbes,  ne 
pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi. 

4  Loubat,   Tr.  sur  le  risque  professionnel,  p.  507. 

sCass.  civ.,  6  janvier    1903.  Gaz.  Pal.,  1903.   1.  161.  —   Riom,  6  mai  1902,  liée, 
nin.  comm.,  n°  7,  p.  226.  —  Sachet,  n°»  928  et  suiv. 
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L'accident  peu!,  survenir,  d'ailleurs,  alors  que  la  machine  est  en  pleine 
acLï vite  ou  au  moment  de  la  mise  en  marche,  du  montage,  du  démon- 
tage de  la  machine,  de  l'essai  ou  de  l'entretien  des  moteurs1,  du  repos  des 
ouvriers.  Tous  ces  faits  se  rattachent  au  travail  technique,  à  la  différence 
du  déplacement  et  du  transport  de  la  machine  qui  y  sont  étrangers. 

2°  Il  faut  encore  que  la  victime,  quelle  quelle  soit,  ait  été  occupée  à  la 
conduite  ou  au  service  du  moteur.  —  La  loi  protège  donc  tous  les  travail- 
leurs occupés  à  la  conduite  ou  au  service  de  la  machine,  à  quelque  titre 
que  ce  soit  :  mécaniciens,  chauffeurs,  ouvriers  faisant  passer  les  gerbes, 
allant  chercher  de  l'eau  pour  alimenter  la  machine.  Ils  peuvent  ne  pas 
être  des  ouvriers  salariés  et  venir  à  titre  d'aides,  comme  amis  ou  voisins, 
souvent  à  charge  de  réciprocité,  prêter  leur  concours  au  travail  agricole. 

Un  engagement  préalable  n'est  pas  nécessaire2;  l'aide  peut  se  pré- 
senter à  l'insu  ou  même  contre  le  gré  de  l'agriculteur  et  de  l'exploitant. 
Ceux-ci  doivent  avoir  soin  d'user  de  leur  autorité  pour  exclure  un  tra- 
vailleur qui  veut  s'imposer,  l'exploitant  doit  se  refuser  à  mettre  le 
moteur  en  activité,  s'il  n'est  pas  obéi.  Car  si,  en  fait,  cetauxiliaire  a  pris 
part  au  travail,  il  aurait  droit  à  une  indemnité  en  cas  d'accident;  il  lui 
suffit  de  prouver  son  concours  aux  opérations  delà  machine. 

339.  c)  Calcul  de  l'indemnité  dans  le  cas  d'accidents  agricoles. 

—  Les  ouvriers,  qui  touchent  un  salaire  fixe,  tels  que  les  mécaniciens, 
chauffeurs,  ouvriers  attachés  à  l'exploitation  rurale,  ont  une  indemnité 
basée  sur  ce  salaire,  dans  les  termes  de  la  loi  du  9  avril  1898;  nous 
aurons  à  l'indiquer  dans  une  étude  ultérieure. 

La  loi  de  1899  nous  parle  seulement  de  ceux  qui  ne  sont  pas  salariés 
ou  n'ont  pas  de  salaire  fixe;  amis  ou  voisins  de  l'agriculteur  prêtant 
gracieusement  leur  concours;  ouvriers  embauchés  accidentellement  pour 
le  temps  de  la  moisson,  et  dont  le  salaire  varie  suivant  les  circonstan- 
ces. L'indemnité  est  alors  calculée,  selon  les  tarifs  de  la  loi  du  9  avri 
1898.  d'après  le  salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la  commune. 

340.  d)  Des  exploitants  des  moteurs  responsables  des  accidents. 

—  L' exploitant  du  moteur  est  seul  débiteur  de  l'indemnité  et  il  faut  en- 
tendre, parce  mot,  d'après  l'article  unique,  §  2,  de  la  loi  de  1899,  »  l'in- 
dividu ou  la  collectivité,  qui  dirige  le  moteur  ou  le  fait  diriger  par  ses  pré- 
posés ». 

1°  Si  la  machine  n'appartient  pas  à  V agriculteur,  l'exploitant  est  celui 
qui  conduit  de  ferme  en  ferme  une  machine  dont  il  est  propriétaire   ot 

«  Cas9.,  15  et  24  décembre  19)2,  S.   1903.1.  331;  6. janvier  1903,  S.  1905.  1.  337. 

—  Voyez  toutefois,  Cass.,  20  février  1907,  Gaz.  Pal.,  6  avril  1907;  dans  cet  arrêt,  ot 
ne  fait  pas,  à  l'ouvrier  blessé,  application  de  la  loi  de  1899, parce  que  l'accident  est 
arrive  pendant  que  la  machine  élail  au  repos  ;  mais  on  le  considère  comme  un  ouvrier 
industriel,  qui,  par  son  contrat  de  travail,  était  tenu  de  réparer  les  machines  de  l'en- 
trepreneur et  qui  est  dès  lors  soumis  à  la  loi  de  1898. 

«  Voir  toutefois,  Ghambéry,  12  juillet  1906,  S.  1900.  1.  46. 
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locataire;  c'est  celui  qui  a  l'entreprise  du  travail.  Ce  sera  le  proprié- 
taire, s'il  agit  par  lui-même  ou  pour  son  préposé;  ce  sera  le  locataire, 
s'il  assure  le  fonctionnement  de  la  machine  sous  sa  responsabilité. 

2°  Si  la  machine  appartient  à  F  agriculteur,  l'exploitant  sera  celui  qui 
en  dirige  le  fonctionnement  en  même  temps  qu'il  exploite  le  domaine: 
propriétaire  faisant  valoir  ses  terres  ;  fermier,  que  la  machine  lui  appar- 
tienne ou  soit  la  propriété  du  bailleur.  Si  l'on  est  en  présence  d'un  mé- 
tayer, on  peut  dire  que  l'espèce  d'association,  qui  le  lie  au  propriétaire, 
permet  de  partager  la  responsabilité  par  moitié. 

341.  B.  Des  indemnités.  — a  Caractères  et  bases  des  indem- 
nités. —  De  nombreux  systèmes  furent  présentés  devant  les  Chambres 
pour  arriver  à  l'évaluation  des  indemnités  :  maximum  ou  minimum 
imposé  aux  tribunaux,  coefficient  d'indemnités  suivant  les  catégories 
d'accidents.  Nous  avons  déjà  vu  que  l'opinion,  consacrée  par  la  loi, 
reconnaît  à  l'indemnité  un  caractère  forfaitaire.  Elle  est  fixée  à  l'avance 
suivant  le  degré  d'incapacité  du  travail  causée  par  l'accident.  L'industrie 
peut  prévoir  l'étendue  de  ses  risques,  en  dehors  d'évaluations  arbitraires 
et  exagérées;  l'ouvrier  ne  peut  craindre  une  fixation  trop  peu  élevée  des 
réparations  auxquelles  il  a  droit.  La  loi  impose  cette  transaction  qui, 
par  l'idée  de  concessions  réciproques,  a  bien  le  caractère  d'un  forfait. 

Mais  quel  va  être  le  fondement  de  celte  indemnité?  Ce  sera  le  salaire, 
le  salaire  annuel  pour  les  renies  ou  pensions  en  cas  de  mort  ou  d'inca- 
pacité permanente;  le  salaire  quotidien  pour  les  indemnités  journalières 
en  cas  d'incapacité  temporaire. 

342.  Salaire  de  base  pour  les  rentes  et  pensions.  Salaire  annuel.  — 
La  loi  a  prévu  plusieurs  situations  qui  sont  dominées  par  ces  deux  prin- 
cipes :  il  faut,  Ie  tenir  compte  des  salaires  ou  des  gains  a)inuels  ;  2°  n'avoir 
en  vue  qu'une  rémunération  effective. 

Les  éléments  constitutifs  du  salaire  annuel,  de  la  rémunération  effective 
comprennent  tout  ce  qui  est  alloué  à  l'ouvrier,  soit  en  argent,  soit  en 
nature.  La  rémunération  est  effective,  lorsqu'elle  est  vraie  et  sincère,  et 
non  de  pure  complaisance.  Elle  est  allouée  à  l'ouvrier,  dès  qu'elle  est 
due,  à  raison  des  conventions  de  travail,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
lui  avoir  versée  entre  les  mains. 

Tout  ce  que  gagne  l'ouvrier  s'y  trouve  compris  :  salaires  de  ses  jour- 
nées et  heures  supplémentaires  ;  avantages  résultant  de  primes  d'an- 
cienneté, de  participation  aux  bénéfices,  de  versements  périodiques 
à  une  caisse  de  retraite1,  de  commission  sur  les  ventes,  de  primes  de 
parcours  ou  d'économie  de  combustible2  pour  l'employé  de  chemins  de 
fer,  de  fournitures  de  charbons  pour  l'ouvrier  mineur,  d'indemnités  de 

i  Bourges,  17juillel  1901,  S.  1901.  2.  241.  —  Voy.  toutefois,  Paris.  18  juillet  1001, 
D.  1902.  2.481. 
»  Poitiers,  8  juillet  1901,  D.  1902.  2.  481.  —  Paris,  26  janvier  1901,  D.  1902.  2.  298. 
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logement,  pourboires  considérés  comme  rémunération  habituelle  de  la 
profession  ',  fournitures  d'instruments  de  travail  à  un  ouvrier  tâcheron2  ; 
tous  gains  provenant  du  contrat  de  louage  ou  d'un  usage  constant,  ayant 
un  caractère  de  généralité  et  de  permanence. 

Mais  elle  ne  comprend  pas  les  gratifications,  les  indemnités  de  dépla- 
cement3 représentant  les  dépenses  de  transport,  de  nourriture  et  de  loge- 
ment effectuées  réellement;  elles  ne  correspondent  pas  au  travail,  mais 
à  un  surcroît  de  dépenses.  La  valeur  d'un  logement,  occupé  par  l'ou- 
vrier en  vertu  d'un  louage  immobilier,  ou  le  prix  moins  élevé  de  certai- 
nes choses  de  consommation  procurées  par  un  patron,  des  indemnités 
pour  charges  de  famille,  ne  peuvent  être  considérées  comme  faisant 
partie  du  salaire;  tous  ces  avantages  constituent,  pour  l'ouvrier,  une 
faveur  et  non  un  droit. 

Il  faut  appliquer  le  principe  concernant  la  valeur  constitutive  du 
salaire  aux  différentes  situations  prévues  par  la  loi  (art.  16). 

343.  I  °  Ouvriers  occupés  clans  l'entreprise  pendant  les  douze  mois  avant 
l'accident.  —  11  s'agit  d'ouvriers  ou  d'employés  qui  sont  entrés  dans 
l'industrie  ou  font  partie  d'une  exploitation  soumise  à  la  loi  depuis 
douze  mois  au  moins,  avant  que  l'accident  ne  survienne.  Le  salaire  de 
base  pour  la  fixation  des  rentes  s'entend,  dans  ce  cas,  de  la  rémunéra- 
tion effective  en  argent,  ou  en  nature,  qui  leur  a  été  allouée  pendant  ce 
délai  de  douze  mois. 

La  loi  de  1898  n'avait  pas  prévu  les  interruptions  de  travail  qui  pou- 
vaient se  produire  dans  l'intervalle  de  ces  douze  mois. 

344.  La  loi  du  31  mars  1906  a  comblé  cette  lacune  en  ajoutant,  à  l'ar- 
ticle 10,  un  4e  alinéa,  qui  consacre  les  décisions  antérieures  de  la  jurispru- 
dence4. «  Si,  pendant  les  périodes  visées  aux  alinéas  précédents,  l'ouvrier 
a  chômé  exceptionnellement,  et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté, 
il  est  fuit  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chômages  ». 

Ces  causes  de  chômage  accidentel,  indépendant  de  la  volonté  de 
l'ouvrier,  peuvent  résulter  de  maladies,  de  blessures,  du  service  mili- 
taire, de  réparations  à  faire  dans  les  bâtiments  de  l'exploitation.  On 
tiendra  compte,  dans  le  salaire  annuel,  des  rémunérations  que  ces 
chômages  ont  fait  perdre  à  l'ouvrier5. 

'Paris,  12  janvier  1901,  S.  1902.  2.  68.  —  Trib.  Saint-Etienne,  13  mai  1901,  D. 
1902.  2.  19?.  —  Contra,  Limoges,  17  mai  1901,  D.  1902.  2.  297. 

-  Cass.,  23  mars  1908,  S.  1908,  Bulletin  des  sommaires,  lre  partie. 

3  Toutefois,  les  juges  du  fait,  qui,  suivant  les  circonstances,  déclareraient  que  ces 
indemnités  de  déplacement,  de  cherté  de  vivres,  s'ajoutent  au  traitement,  décide- 
raient souverainement.  —  Cass.  req.,  4  mars  1903,  S.  1906.  t.  334.  —  Cass.  civ., 
27  octobre,  Cass.  req.,  2  décembre  1903,  S.  1906.  1.341. 

*  Dijon,  3  juillet  1900,  D.  190?.  2.  250.  —  Rennes,  19  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902. 
1.  5*7.  —  Orléans,  30  mai  1900,  D.  1900.  2.  249. 

»  Aix,  3  août  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  2.  474.  —  Rennes,  19  mars  1902,  Gaz.  Pal., 
1902.  1.587. 
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Mais  il  faut  négliger  les  chômages  ordinaires  des  jours  fc'ric's  el  les 
courtes  interruptions  provenant,  par  exemple,  de  l'intempérie  des  sai- 
sons; sinon,  le  salaire  annuel  de  base  serait  supérieur  au  salaire  effectif 
moyen. 

345.  2°  Ouvriers  occupes  pendant  moins  de  douze  mois  avant  l'acci- 
dent. —  D'après  l'alinéa  2  de  l'article  10,  tel  que  l'a  modifié  la  loi  du 

\31  mars  1905,  le  salaire  de  base  doit,  dans  ce  cas,  «  s'entendre  de  la 
rémunération  effective  que  les  ouvriers  ont  reçue  depuis  leur  entrée  dans 
l'entreprise,  augmentée  de  la  rémunération  qu'ils  auraient  pu  recevoir 
pendant  la  période  de  travail  nécessaire  pour  compléter  les  douze  mois, 
d'après  la  rémunération  moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  ». 

Cet  alinéa  s'applique,  tout  d'abord,  aux  ouvriers  entrés  depuis  moins 
de  douze  mois  dans  l'usine,  mais  aussi  à  ceux  qui,  dans  l'année  précé- 
dant l'accident,  auraient  quitté  l'exploitation  et  y  seraient  ensuite  reve- 
nus, ou  qui,  dans  ce  même  laps  de  temps,  auraient  occupé  des  emplois 
distincts  avec  des  traitements  différents.  On  compterait,  dans  ce  dernier 
cas,  le  salaire  effectif  depuis  la  dernière  augmentation,  en  y  ajoutant, 
pour  compléter  l'année,  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  même  caté- 
gorie', c'est-à-dire  employés  au  même  travail. 

346.  Il  faudrait  appliquer  la  même  solution  au  cas  de  grève.  La 
grève  met  fin  au  contrat  de  travail  par  la  volonté  des  ouvriers.  Ceux 
qui  rentrent  dans  l'usine,  après  la  cessation  de  la  grève,  ont  formé  un 
nouveau  contrat  de  travail  avec  le  patron.  Si  l'un  d'eux  est  victime  d'un 
accident,  avant  qu'une  année  soit  expirée  depuis  la  reprise  du  travail, 
il  sera  compris  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  ont  été  occupés  dans  l'in- 
dustrie depuis  moins  de  douze  mois.  Ce  sera  donc  bien  le  2"  alinéa  de 
l'article  10  qu'il  faudra  lui  appliquer. 

347.  3°  Ouvriers  occupés  dans  une  industrie  où  le  travail  n'est  pas 
continu'2.  —  Il  faut  faire  rentrer,  dans  cette  catégorie,  les  industries  qui 
chôment  une  partie  de  l'année  pendant  les  mortes-saisons  (maçons, 
peintres  en  bâtiment),  celles  qui,  fonctionnant  toute  l'année,  ont  des 
jours  de  chômage  fréquents  (houillères  des  Bouches-du-Rhône),  ou  ne 
font  travailler  que  quelques  heures  par  jour.  Dans  tous  ces  cas,  il  s'agit 
d'élablissements  où  le  chômage  est  normal,  où  le  travail  n'est  pas  habi- 
tuellement continu. 

L'ouvrier,  appartenant  à  une  entreprise  où  le  travail  est  normalement 
continu,  peutconveniravec  son  patron  qu'il  ne  travaillera  qu'à  certaines 
époques,  afin  de  se  livrer,  par  exemple,  à  des  travaux  agricoles.  Pour 


1  Châlons,  13  mars  1900,  S.  1901.  2.  293.  Par  ouvriers  de  la  même  catégorie,  on 
entend  ceux  qui  ont  un  emploi  similaire  et  touchent  la  même  rémunération  que  la 
victime.  A  défaut  de  comparaison  dans  l'usine,  on  pourrait  s'en  référer  à  une  usine 
analogue. 

2  Cass.  civ.,  5  mars  1907,  Bull,  de  i'o/f.  du  trav.,  1908,  993. 
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lui.  le  travail  industriel  sera  discontinu,  bien  que  l'établissement  n'ait 
pas  d'inlerruplion  dans  son  fonctionnement1. 

348.  Le  salaire  annuel  de  base  est,  dans  ce  cas,  calculé  tant  d'après 
la  rémunération  venu'  fendant  la  période  d'activité  que  d'après  le  gain 
de  l'ouvrier  pendant  le  rente  de  l'année  (art.  10,  3e  al.).  Cet  alinéa  main- 
tient nos  deux  principes  :  salaire  annuel ,  rémunération  effective. 

Pendant  le  reste  de  l'année,  dit  la  loi.  ce  qui  suppose  que  l'ouvrier  est 
entré  dans  l'établissement  depuis  douze  mois  ;  sinon,  il  faudrait  combi- 
ner les  alinéas  -2  et  3  de  l'article  10,  compter  :  l°le  salaire  effectivement 
reçu  par  l'ouvrier;  2°  le  salaire  moyen  d'un  ouvrier  de  la  même  catégo- 
rie pour  le  temps  d'activilé  précédant  l'embauchage;  et  3°  le  gain  perçu 
pendant  la  morte-saison. 

Ce  gain  peut  résulLer  d'un  travail  fait  pour  autrui  ou  provenir  d'un 
travail  exécuté  pour  son  propre  compte2. 

En  vertu  de  l'alinéa  4  ajouté  à  l'article  10  parla  loi  du  3l'mars  1905,  il 
faut  tenir  compte,  pour  établir  le  salaire  de  base,  même  dans  les  indus- 
tries où  le  travail  n'est  pas  continu,  des  chômages  exceptionnels  qui  ont 
pu  arrêter  l'ouvrier  pendant  une  période  où  l'établissement  était  en  fonc- 
tion, et  pour  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté.  Cet  alinéa  s'applique 
à  toutes  les  personne*  visées  aux  paragraphes  précédents:  on  fera  donc, 
là  encore,  état  du  salaire  moyen  qui  eût  correspondu  à  ces  chômages3. 

349.  Salaire  de  base  pour  les  indemnités  journalières,  salaire  quoti- 
dien. —  L'indemnité  journalière  allouée  pour  l'incapacité  temporaire  a 
pour  base  le  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  lorsque  le  salaire  est 
invariable  (art.  3,  §  3).  Ce  sera,  si  l'ouvrier  travaillait  à  la  journée,  le 
salaire  quotidien  reçu  au  moment  de  l'accident:  s'il  travaillait  à  la  se- 
maine, au  mois  ou  à  l'année,  on  obtiendra  ce  salaire  journalier  en  divi- 
sant le  gain  *  hebdomadaire,  mensuel  ou  annuel  par  le  nombre  de  jour- 
nées de  travail  effectif  pendant  la  semaine,  le  mois  ou  l'année.  Le  béné- 
fice, réalisé  dans  les  24  heures  de  travail  effectif  les  plus  rapprochées  de 
l'accident,  servira  de  base  pour  le  travail  à  la  tâche5. 

Lorsque  le  salaire  est  variable,  on  ne  peut  conserver  comme  base  le 
salaire  touché  au  moment  de  l'accident.  Les  ouvriers,  occupés  au  dé- 
chargement dans  les  ports,  ont  des  salaires  journaliers  qui  peuvent  va- 
rier de  5  à  25  francs.  Le  salaire  de  base,  établi  suivant  le  gain  reçu  la 
veille  de  l'accident,  ne  donnerait  pas  exactement  la  rémunération  habi- 
tuelle de  l'ouvrier;  ce  ne  serait  plus  qu'une  question  laissée  au  hasard. 
Aussi,  la  lui  du  31  mars  1905  a  modifié  l'alinéa  3  de  l'article  3,  endéci- 

1  Riom,  i  avril  1900,  D.  1901.  2.  178. 

2  Riom,  4  avril  1000,  D.  1900.  2.  178. 
■i  Paris.  2C>  mars  1904,  S.  1906.  2.  229  et  la  note.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 

2«  édition,  t.  II,  n°  1815. 

*  Dijon,  3  juillet  1900,  D.  1901.  2.  250. 
■"-  Dijon,  15  juin  1900,  S.  1901.  2.  293. 
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dant  que,  dans  le  cas  où  le  salaire  est  variable,  l'indemnité  journalière 
est  basée  sur  le  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  moi* 
qui  a  précédé  F  accident.  Si  la  victime  a  travaillé  21  jours  sur  les  trente 
jours  qui  ont  précédé  l'accident,  on  additionne  les  21  salaires  et  Ton  di- 
vise le  total  par  21.  Si  l'ouvrier  avait  fourni  10  journées  de  travail  et 
l(i  demi-journées,  celles-ci  devraient  être  groupées  de  manière  à  former 
5  journées  de  travail.  On  additionnerait  donc  les  salaires  des  15  jour- 
nées de  travail  et  on  diviserait  le  total  par  15  '.  Il  faudra  suivre  le 
même  procédé  pour  les  salaires  payés  à  la  tâche  ou  qui  sont  réglés  à  des 
dates  périodiques.  Pour  le  travail  à  la  tâche,  le  mois  précédent  est  celui 
qui  finit  au  jour  du  dernier  règlemeut  avant  l'accident.  Si  l'ouvrier  nou- 
vellement embauché  n'avait  travaillé  que  quelques  jours  avant  l'accident, 
et  précisément  dans  une  période  où  le  salaire  était  anormal,  on  ajouterait 
au  salaire  reçu  par  la  victime  celui  qu'elle  aurait  pu  recevoir  pendant 
la  période  nécessaire  pour  compléter  le  mois,  d'après  la  rémunération 
moyenne  des  ouvriers  de  la  même  catégorie  pendant  la  même  période 
(arg.  de  l'article  10  :  circulaire  du  garde  des  Sceaux  du  29  août  1905). 

350.  Salaire  de  base  pour  les  apprentis  et  ouvriers  âgé  de  moins  de 
seize  ans.  —  Le  salaire,  dans  ces  deux  cas,  pouvait  être  nul  ou  trop 
faible  pour  servir  de  base  aux  indemnités.  Aussi  l'article  8  dispose  que 
«  le  salaire,  qui  servira  de  base  à  la  fixation  de  V indemnité  allouée  à  l'ou- 
vrier âgé  de  moins  de  seize  ans  ou  à  l'apprenti  victime  d'un  accident,  ne 
sera  pas  inférieur  au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la  même 
catégorie  occupés  dans  l'entreprise  ». 

Les  ouvriers  valides  sont  les  ouvriers  adultes,  âgés  de  plus  de  seize 
ans2  si  l'on  s'en  tient  aux  termes  du  texte,  âgés  de  plus  de  vingt  et  un 
ans'  si  l'on  consulte  les  travaux  préparatoires.  Ce  n'est  qu'à  ce  dernier 
âge  qu'ils  ont  acquis  la  plénitude  de  leurs  aptitudes  professionnelles.  Il 
semble,  toutefois,  que  la  loi  ait  voulu  mettre  en  opposition  les  ouvriers 
mineurs  et  les  ouvriers  majeurs  de  seize  ans  et  donner  le  titre  d'ouvriers 
valides  ou  adultes  à  ces  derniers. 

Quant  à  la  catégorie  de  travailleurs  dont  parle  l'article  8,  ce  sera 
celle  à  laquelle  l'ouvrier  victime  de  l'accident  se  destinait  par  son  tra- 
vail, celle  de  l'atelier  dans  lequel  il  travaillait  comme  demi-ouvrier  ou 
comme  apprenti4. 

Le  salaire  de  base  ne  sera  pas  inférieur  à  celui  des  ouvriers  valides 
de  cette  catégorie,  dit  la  loi  ;  mais  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  s'en 
tenir  au  salaire  le  plus  bas  de  ces  ouvriers. 

1  Cas?,  civ.,  19juillet  1907,  S.  1907,  Suppl.,  lre  partie,  90. 

3  Itijon,  27  juillet  1900,  Rec.  min.  comm.,  n°  3,  p.  65. 

3  J.  O.,  1887,  Doc.  part.,  n°  2170.  —  Limcges,  16  juillet  1900,  Hec.  min.  comm., 
n»  3,  p.  311,  651.  —  Rennes,  26  décembre  1900,  S.  1901.  2.  237.  —  Voyez  toutefois 
pour  un  autre  système,  Cass.  civ.,  29févr.  1906,  S.  1908.  1.  412  et  note. 

*  Besançon,  17  novembre  1906,  Gaz.  Trib.,  7  janvier  1907. 
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351.  Le  salaire  annuel  de  base,  en  cas  d'incapacité'  permanente,  peut 
être  supérieur  au  salaire  effectif  que  le  jeune  ouvrier  touchait  avant 
l'accident. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  salaire  quotidien  «  dans  le  cas  d'in- 
capacité temporaire,  l'indemnité  de  l'ouvrier,  âgé  de  moins  de  seize  ans, 
ne  pourra  pas  dépasser  le  montant  de  son  salaire  (art.  8,  2e  alinéa)  ». 
Il  n'y  a  pas  d'inconvénient,  en  cas  de  blessures  légères,  à  prendre 
comme  maximum  le  salaire  du  jeune  ouvrier,  et  l'on  écarte  la  pensée 
qu'il  pourrait  avoir,  en  recevant  une  indemnité  plus  forte  que  son  sa- 
laire, de  prolonger  l'invalidité  causée  par  l'accident. 

Cette  dernière  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'apprenti  dont  le  sa- 
laire peut  être  nul  ou  minime.  Il  pourra  donc,  s'il  se  trouve  compris 
dans  un  même  accident  qu'un  ouvrier  âgé  de  moins  de  seize  ans,  obte- 
nir une  indemnité  plus  forte  que  celle  qui  sera  accordée  à  ce  dernier1. 
La  loi  n'a  pas  fixé  de  limite  d'âge  pour  l'apprenti.  Et  l'on  ne  pourrait 
dénier  cette  qualité  à  celui  qui  recevrait  un  salaire  modique.  Le  paiement 
d'un  salaire  n'est  pas  par  lui-même  incompatible  avec  le  contrat  d'ap- 
prentissage-. 

352.  b  Quotité  des  indemnités.  —  Pour  la  fixer,  la  loi  se  préoc- 
cupe du  degré  d'incapacité  causé  par  l'accident,  suivant  qu'il  y  a  :  1°  in- 
capacité absolue  et  permanente;  2°  incapacité  partielle  et  permanente; 
3°  incapacité  temporaire;  -4°  accident  mortel. 

35;*.  Accidents  non  mortels.  —  1°  Incapacité  absolue  etpermanente. 
—  Elle  existe,  lorsque  la  victime  devient  incapable  de  tout  travail,  même 
en  dehors  de  sa  profession  actuelle,  et  n'est  plus,  comme  on  l'a  dit  à  la 
Chambre,  qu'une  non-valeur  absolue,  une  épave  humaine3.  On  la  trou- 
vera, par  exemple,  dans  la  perle  delà  vue.,  de  la  raison,  des  deux  jambes, 
des  deux  bras4.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion. 

Or,  la  victime  a  droit,  dans  ce  cas  d'incapacité,  à  une  rente  égale  aux 
deux  tiers  de  son  salaire  annuel  (art.  3)5. 

354.  "2°  Incapacité  'partielle  et  permanente.  —  L'ouvrier  a  pu  conser- 
ver une  certaine  puissance  de  travail;  son  aptitude  est  seulement  dimi- 
nuée d'une  façon  définitive.  Il  devra  changer  de  métier,  ou  n'aura  plus, 
dans  son  ancienne  profession,  les  qualités  nécessaires  pour  fournir  un 
travail  normal.  Les  juges  apprécieront,  suivant  les  circonstances,  sui- 
vant l'âge,  les  exigences  du  métier,  les  aptitudes  de  chacun.  L'amputa- 

<  Rennes,  4  novembre  1901,  S.  1903.  2.  94. 
s  Cass.  civ.,  7  aoùtM907,  Gaz.  Trib.,  13  déc.  1907. 

s  Henry  Boucher,  min.  du  Commerce,   Sénat,  15  mars   1898,  J.  0.,  Déb.   pari., 

1C  mars,  p.  299.  —  Thcvenet,  rapporteur,  même  séance.  —  Bourges,  19  mars  1907, 

17.  2.  127. 

'  Riom,  4  avril  1900,  D.  1901.  2.  178.  —  Douai,  5  avril  1900,  Gaz.  Pat.,  1900.  1.  52. 

»  Besançon,  6  mai  1900,  Gaz.  Pal.,  190O.  1.  717;  14  février  1900,  D.  1900.  2.  231. 
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lion  d'uoe  jambe  ou  d'un  bras,  la  perle  d'un  œil,  la  hernie,  l'ankylose 
des  doigts  de  pied  peuvent  être  considérés  comme  des  causes  d'incapa- 
cité partielle  permanente. 

355.  Le  quantum  de  la  renie  est,  dans  ce  cas  d'incapacilé  partielle, 
égal  à  la  moitié  de  la  réduction  que  subira  le  salaire  de  l'ouvrier  victime 
de  l'accident.  Pour  l'apprécier,  la  loi  n'a  en  vue  que  deux  points  :  le 
salaire  antérieur,  le  salaire  éventuel  après  l'accident.  La  réduction  delà 
capacité  professionnelle  est-elle,  par  exemple,  fixée  à  un  quart,  25  0/0, 
la  rente  sera  du  huitième  du  salaire  annuel  antérieur.  Les  juges  ne  peu- 
vent pas  réduire  la  rente,  que  donne  le  rapprochement  des  deux  salaires, 
sous  le  prétexte  que  l'accident  aurait  eu  des  suites  moins  graves,  si  la 
victime  n'avait  pas  eu  des  prédispositions  morbides1. 

Dès  que  la  réduction  dans  la  capacité  du  travail  a  été  constatée,  le 
droit  à  la  rente  est  certain,  alors  même  que  le  patron,  par  générosité  ou 
à  la  suite  de  circonstances  provisoires,  maintiendrait  l'ouvrier  dans 
son  usine  sans  diminuer  son  salaire.  Il  faut  éviter  tout  calcul  et  toute 
incertitude  2. 

Mais  toute  tare  physiologique,  même  de  minime  importance,  peut- 
elle  donner  lieu  à  une  rente?  S'il  en  est  ainsi,  les  rentes  minimes  afflue- 
ront au  détriment  de  l'industrie,  et  aussi  de  l'ouvrier  qui  aura  une  ten- 
dance à  prolonger  son  chômage.  La  jurisprudence  semblait,  depuis  la 
loi  de  1898,  admettre  la  rente  pour  une  infirmité  légère.  Mais  la  Cour 
de  Paris,  par  un  arrêt  du  i  août  1908,  décide  qu'une  réduction,  ne  dé- 
passant pas  i  0/0  au  point  de  vue  médical,  ne  saurait  avoir  de  réper- 
cussion sur  le  salaire  et  qu'aucune  rente  ne  serait  allouée  dans  ce  cas 3. 

Les  juges  doivent  avoir  soin  d'indiquer  dans  leurs  décisions  les  élé- 
ments qui  ont  servi  de  base  à  la  rente  allouée  :  le  salaire  annuel  anté- 
rieur et  la  réduction  éventuelle  de  la  rémunération  dans  l'avenir. 

356.  3°  Incapacité  temporaire.  —  L'incapacité  causée  par  l'accident 
n'est  que  temporaire,  lorsque  l'ouvrier  recouvre  complètement,  après  sa 
guérison,  l'aptitude  qu'il  avait  pour  son  genre  de  travail. 

Dans  ce  cas,  il  a  droit  à  une  indemnité  journalière  égale  à  la  moitié 
du  salaire  touché  au  moment  de  l'accident,  si  le  salaire  est  invariable,  ou 
du  salaire  moyen  des  journées  de  travail  pendant  le  mois  quia  précédé 
l'accident,  si  le  salaire  est  variable.  C'est  donc  l'indemnité  du  demi-sa- 
laire, qui  trouve  sa  base  dans  le  salaire  quotidien  apprécié  suivant  les 
conditions  que  nous  avons  déterminées  précédemment  (Voir  n°  349). 

Mais  il  faut  que  l'incapacité  dure  plus  de  quatre  jours.  Le  risque 
professionnel  ne  commence  qu'à  partir  du  cinquième  jour.  L'accident 


i  Cass.  civ..  31  juillet  1906,  Gaz.  Trib.,  7  novembre  1906. 

2  Cass.  civ.,  26  novembre  1901,  S.  1902.  1.  130;  7  janvier  1902,  D.  1902. 1.  33'.'.  — 
Cass.  req.,  13  janvier  1902,  S.  1902.  1.  i«0;  13  janvier  1908,  S.  1903.  1.  335. 
<^3Pochet,  Reoue  de  légitl.  professionnelle,  110?,  p.  5. 
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n'a-t-il  causé  qu'une  incapacité  de  quatre  jours,  l'ouvrier  touche  son 
salaire  intégral  le  jour  de  l'accident,  mais  il  n'a  droit  à  aucune  rému- 
nération pendant  les  quatre  jours  d'invalidité.  On  a  voulu  prévenir  les 
abus  que  les  simulations  de  blessures  légères  pourraient  entraîner'. 

Si  l'incapacité  se  prolonge,  le  droit  à  l'indemnité  journalière  est  ac- 
quis, sans  distinguer  entre  les  jours  ouvrables  et  les  dimanches  et  jours 
fériés.  Ces  derniers  mots,  ajoutés  par  la  loi  du  31  mars  1905  à  l'article  3, 
alinéa  9,  consacrent  les  décisions  antérieures  de  la  Cour  suprême 2.  L'in- 
demnité temporaire  doit  pourvoir  à  la  subsistance  de  l'ouvrier  tous  les 
jours  sans  exception. 

357.  Accidents  mortels.  —  En  cas  de  mort  causée  ou  déterminée 
par  l'accident,  une  pension  est  due,  à  partir  du  décès,  au  conjoint,  aux 
enfants  et,  s'il  n'y  a  ni  conjoints  ni  enfants,  aux  ascendants  et  descen- 
dants qui  étaient  à  la  charge  de  la  victime. 

Voyons,  pour  chaque  catégorie  d'ayants  droit,  quel  est  le  montant 
des  pensions  fixées  par  la  loi. 

358.  1°  Le  conjoint.  —  Une  rente  viagère  de  20  0/0  du  salaire  an- 
nuel de  la  victime  est  allouée  au  conjoint  survivant,  aux  trois  conditions 
suivantes  :  1°  que  le  mariage,  afin  d'éviter  tout  calcul,  soit  contracté 
avant  l'accident;  2°  que  le  conjoint  ne  soit  ni  divorcé, ni  séparé  de  corps, 
sans  distinguer  au  profit  de  qui  le  jugement  a  été  rendu.  Il  eût  été  plus 
jusle  de  maintenir  le  droit  à  l'indemnité,  lorsque  le  jugement  a  été  pro- 
noncé au  profit  du  survivant,  surtout  dans  le  cas  où  celui-ci  recevait 
une  pension  alimentaire  de  la  victime;  3°  que  le  conjoint  survivant  ne 
contracte  pas  un  nouveau  mariage.  Dans  ce  dernier  cas,  la  pension  est 
supprimée,  mais  le  conjoint  reçoit,  à  titre  d'indemnité  définitive,  un  ca- 
pital égal  à  trois  fois  le  montant  de  la  rente  (art.  3,  §  5,  6).  Cette  déci- 
sion, que  contiennent  les  statuts  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
législations  allemande  et  autrichienne,  n'est  pas  une  déchéance.  Elle  faci- 
lite la  constitution  d'un  petit  capital,  au  moment  de  l'entrée  en  mé- 
nage. 

359.  "2°  Enfants.  —  Les  enfants  légitimes,  les  enfants  naturels 
reconnus  avant  l'accident,  âgés  de  moins  de  seize  ans,  ont  droit  à  une 
rente  qui  varie,  suivant  qu'ils  deviennent  alors  orphelins  de  père  ou  de 
mère,  ou  orphelins  de  père  et  de  mère.  Les  enfants  conçus  au  jour  de 
l'accident  ont  droit  à  la  rente,  à  partir  du  décès  de  la  victime,  à  la  con- 
dition qu'ils  naissent  vivants  et  viables3.  Il  faut  assimiler,  aux  enfants 
légitimes,  les  enfants  adoptés  par  acte  testamentaire  à  la  suite  d'une  tu- 

i  La  loi  anglaise  exige  une  incapacité  de  deux  semaines;  la  loi  italienne,  de  six 
jouis;  en  Allemagne,  les  soins  médicaux  sont  dus  le  jour  de  l'accident  et  les  deux 
jours  qui  suivent. 

2  Cass.  civ.,  27  mars  1901,  S.  1901.  1..521. 

3  Trib.  Seine,  10  octobre  1900,  Gaz.  Pal.,  1900.  1.  711.  —  Sachet,  n<>  561.  —  Con- 
h<i.  du  jour  de  la  naissance  seulement,  Paris,  21  février  1901,  D.  1901.  2.  308. 
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telle  officieuse1 .  Les  enfants  conçus  après  l'accident  sont  sans  droit 
contre  le  chef  d'entreprise  8. 

300.  Enfants  orphelins  de  père  ou  de  mère.  —  Dans  ce  cas,  la  rente, 
calculée  sur  le  salaire  annuel  de  la  victime,  atteint  15  0/0  de  ce  salaire 
s'il  n'y  a  qu'un  enfant;  20  0/0  s'il  y  en  a  deux  ;  35  0/0  s'il  y  en  a  trois; 
40  0/0  s'il  y  en  a  quatre  ou  un  plus  grand  nombre.  L'ensemble  ne  peut 
jamais  dépasser  40  0/0  du  salaire  annuel,  mais  il  s'ajoute  à  la  pension 
du  conjoint  survivant.  La  charge  de  l'industrie  peut  donc  s'élever  dans 
cette  première  hypothèse  à  60  0/0. 

301  .  Enfants  orphelins  de  père  et  de  mère.  —  Chaque  enfant  reçoit 
alors  une  rente  de  20  0/0  du  salaire,  sans  que  l'ensemble  puisse  dépas- 
ser 60  0/0.  Mais  si  ces  orphelins  de  père  et  de  mère  étaient  enfants  d'un 
premier  lit,  le  conjoint  survivant  du  second  mariage,  contracté  avant 
l'accident,  aurait  aussi  sa  pension  de  -20  0/0,  et  le  total  des  rentes  s'élè- 
verait à  80  0/0  3.  C'est  un  maximum  qui  ne  peut  jamais  être  dépassé. 

S'il  y  avait  un  concours  entre  des  enfants  du  premier  lit,  orphelins  de 
père  et  de  mère,  et  des  enfants  du  second  lit,  orphelins  seulement  de 
père  «m  de  mère,  le  cumul  des  rentes  pourrait  s'établir,  mais  sans  pou- 
voir s'élever  au-dessus  de  60  0/0.  C'est  le  chiffre  maximum  pour  les 
enfants.  Au  delà  de  ce  taux,  il  faudrait  réduire  chaque  part  proportion- 
nellement à  l'importance  de  chacune  d'elles. 

362.  Ascendants,  descendants  autres  que  les  enfants.  —  Les  ascen- 
dants de  la  viclime  et  les  petits-enfants  peuvent  avoir  droit^  à  une  rente, 
qui  est  viagère  pour  les  premiers  et  qui  prend  fin  pour  les  seconds,  lors- 
qu'ils ont  accompli  leur  seizième  année.  Chacun  des  ayants  droit  reçoit 
une  rente  de  10  0/0  du  salaire  annuel  de  la  victime,  sans  que  l'ensem- 
ble des  pensions  puisse  dépasser  30  0/0.  S'il  y  a  plus  de  trois  intéressés, 
les  rentes  de  chacun  sont  réduites  proportionnellement  (art.  3,  C.  §§  1 1 
et  12). 

Leurs  droits  sont  fixés  au  jour  du  décès  de  la  victime,  d'une  façon 
immuable,  suivant  leur  nombre.  Si  quelques-uns  des  intéressés  décè- 
dent ou  parviennent  à  l'âge  de  seize  ans,  leur  part  n'accroît  pas  aux 
autres;  il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  de  réversion  possible. 

363.  Les  ascendants  et  petits-enfants  n'ont  droit  à  ces  rentes  qu'à  la 
double  condition  :  1°  qu'il  n'y  ait  ni  conjoint  non  divorcé  ou  non  séparé, 


!  Quant  à  l'adoption  ordinaire,  elle  ne  peut  avoir  lieu,  pour  l'enfant  adoptit.  qu'à 
l'âge  de  21  ans. 

2  Cass.  civ.,  l*r  août  1903,  S.  1903.  I.  345. 

3  Aubry  et  Rau,  t.  V,  p.  504,  5"  édit.  ;  Sachet,  I,  568.  —  Paris,  5  juillet  1902, 
S.  1902.  2.  267;  Rouen,  2  mai  1903,  S.  1904.  2.  30.  —  En  sens  contraire,  admettant 
que  le  maximum  doit  être  de  60  0/0,  40  pour  les  enfants,  20  pour  la  femme,  Bau- 
dry  et  Wahl,  II,  1915.  —  Rennes,  22  janv.  1900,  S.  1901.  2.  217. 

1  La  belle-mère  n'y  a  pas  droit,  lorsque  c'est  son  gendre  qui  a  été  victime  d'un 
accident  du  travail.  —  Riom,  24  juin  1905,   S.  1905.2.  268. 
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oi  enfants  de  moins  de  seize  ans;  2°  d'être,  en  droit,  à  la  charge  de  la 
victime,  en  tant  qu'incapables  de  se  procurer  des  ressources,  et  d'avoir 
obtenu  ou  tout  au  moins  manifesté  l'intention  d'obtenir  une  pension 
alimentaire1.  11  existe  deux  autres  opinions  sur  ce  point  :  l'une,  trop 
exclusive,  veut  que  l'intéressé  ait  reçu  en  fait  des  secours  de  la  victime  2, 
l'autre  exige  seulement  qu'il  ait  été  en  droit  de  les  réclamer  du  défunt3; 
cette  dernière  opinion  méconnaît  le  texte  qui  nous  dit  :  «  chacun  des 
(licenciants  et  des  descendants  qui  étaient  a  sa  charge  ». 

La  mère  d'un  enfant  naturel,  décédé  des  suites  d'un  accident,  n'a 
droit  à  une  rente  viagère  que  si  elle  l'a  reconnu  avant  l'accident*. 

Les  parents,  autres  que  ceux  prévus  textuellement  par  la  loi,  ne  peu- 
vent réclamer  aucune  indemnité,  ni  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  ni  en  se 
fondant  sur  le  droit  commun3. 

364.  Critique.  —  Ce  système  de  renies,  a-t-on  dit,  dont  la  quotité 
augmeuteavec  le  nombre  des  enfants,  peut  porter  les  industriels  à  pré- 
férer des  célibataires  ou  des  ouvriers  mariés  sans  enfants. 

Mais  il  faut  observer  :  1°  que  le  danger  est  moins  grand  qu'on  ne 
croit,  à  raison  du  faible  coefficient  des  accidents  mortels  dans  la  pro- 
portion de  l'ensemble;  2°  qu'en  outre  les  compagnies  d'assurances 
ne  modifient  nullement  leurs  primes  suivant  la  situation  familiale  de 
l'ouvrier. 

365.  c)  Dérogations  apportées  aux  règles  précédentes  en  ce  qui 
concerne  certains  ouvriers  ou  employés.  1°  Ouvriers  et  employés  ga- 
gnant plus  de  2.400  francs  par  an.  —  Ces  ouvriers  ne  bénéficient  des 
dispositions  de  la  loi  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  2.408 
francs.  Pour  le  surplus,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des  rentes  stipulées 
à  l'article  6,  à  moins  de  conventions  contraires  élevant  le  chiffre  de  la 
quotité  (art.  2,  §  2).  La  victime  touchait-elle  un  salaire  annuel  de  4.000 
francs?  On  calcule  d'abord  l'indemnité  afférente  à  2.400  francs,  puis 
celle  à  laquelle  donnerait  droit  ce  qui  reste  pour  aller  de  2.  iOO  à  4.000, 
soit  1.600  francs.  Ce  chiffre  obtenu,  on  le  divise  par  4.  et  on  ajoute  le 
quotient  au  montant  de  la  première  indemnité. 

La  1  i tri i talion  de  notre  article  ne  s'applique  pas  aux  indemnités  tempo- 
raires. La  loi  du  22  mars  1902  a.  en  effet,  retranché  de  l'article  2  le  mot 
«  indemnités  »  qui  s'y  trouvail. 

Ce  n'est  que  pour  les  renies  que  la  loi  a  voulu  prendre  l'intérêt  des 
industriels  et  ne  pas  les  exposer  à  payer  des  indemnités  exorbitantes. 
Mais  bien  qu'en  principe  toule  convenlion  contraire  aux  dispositions  de 

<  Lyon,  24  février  1900;  S.  1900.2.  177. 
ï  Trib.  Nancy,  17  janvier  1900,  S.  19C0.  2.  177. 

»  Trib.  Le  Havre,  11  janvier  1900;  Trib.  Corbeil,  31  janvier  1900;  Trib.  Seine, 
14  février  1900,  S.  1900.  1.  177. 

•  Douai,  2.3  janvier  1908,  S.  1908.  2.  188. 

6  Trib.  civ.  Bordeaux,  25  juin  1906,  Gaz.  Trib.,  10  novembre  1906. 
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ladite  loi  soit  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  l'article  2,  §  2 
autorise  les  ouvriers  et  employés  gagnant  plus  de  2.400  francs  à  exiger 
des  conditions  spéciales  en  cas  d'accident,  à  faire  élever  le  chiffre  de  la 
quotité,  sauf  à  ne  pas  dépasser  le  tarif  maximum  de  la  loi  de  1898. 
L'ancien  article  2  permettait  des  conventions  spéciales  relativement  au 
chiffre  de  la  quolité;  la  loi  du  22  mars  4902  ne  les  autorise  que  pour  en 
élever  le  montant. 

300.  2°  Règles  spéciales  relatives  aux  ouvriers  étrangers*.  —  Ils 
sont,  en  principe,  soumis,  comme  les  nationaux,  aux  dispositions  de  la 
loi.  Il  n'y  a  pas  pour  eux  de  règle  exceptionnelle  pour  l'indemnité  jour- 
nalière en  cas  d'incapacité  temporaire,  ni  pour  les  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  résidence  (Voir  n°  417). 

La  quolité  des  rentes,  que  l'incapacité  permanente  détermine,  est 
également  la  même  pour  l'étranger  et  pour  le  Français.  Mais  l'article  3 
(alinéas,  14,  15  et  16)  contient  des  dispositions  spéciales,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  aux  rentes. 

Si  l'étranger  cesse  de  résider,  après  l'accident,  sur  le  territoire  fran- 
çais, son  droit  aux  arrérages  se  transforme  en  un  capital  égal  au  mon- 
tant de  trois  annuités.  La  même  règle  s'applique  sans  aucun  doute  à 
l'ouvrier  étranger,  qui  ne  résidait  pas  en  Franceau  moment  de  l'accident. 
L'ouvrier,  habitant  un  pays  voisin  d'un  département  frontière,  peut 
venir  chaque  jour  travailler  en  France  et  garder  sa  résidence  dans  son 
pays  ;  dans  ce  cas.  la  règle  est  la  même 2. 

L'ouvrier  a  droit  aux  arrérages  jusqu'au  jour  de  son  départ  et  même 
au  paiement  d'un  terme  non  échu,  dans  le  cas  exceptionnel  où  une  dé- 
cision judiciaire  aurait  ordonné  d'acquitter  la  pension  par  avance3. 

367.  Ayants  droit  de  l'ouvrier  étranger.  —  L'ancien  texte  de  l'arti- 
cle 3  n'imposait  la  capitalisation  qu'à  l'égard  des  victimes  elles-mêmes, 
sans  parler  de  leurs  ayants  droit  survivants  qui,  résidant,  en  France  au 
jour  de  l'accident,  viendraient  à  quitter  ensuite  le  territoire  français. 
La  loi  du  34  mars  490o  a  comblé  cette  lacune,  en  ajoutant  un  alinéa  16 
à  l'article  3,  et  en  décidant  que  les  ayants  droit  étrangers  d'un  ouvrier 
de  nationalité  étrangère  décédé  devraient,  s'ils  cessent  de  résider  en 
France,  recevoir  un  capital  égal  à  trois  fois,  en  principe,  l'arrérage  an- 
nuel qui  leur  aura  été  alloué. 

Je  dis  :  en  principe,  car  les  enfants  de  la  victime  n'ont  droit  à  une 
renteque  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans.  Or,  si  l'un  deux  avait  quinze  ans, 
au  moment  où  il  quitte  la  France,  le  triple  d'une  annuité  représente- 

i  B.  Raynaud,  Les  accidents  du  travail  des  ouvriers  étrangers,  1902;  La  réciprocité 
en  matière  d'accidents  du  travail  des  ouvriers  étrangers,  Questions  pratiques,  1903, 
p.  139. 

»  Cass.  civ.,  7  juillet  1903,  S.  1905.  1.533. 

a  Toulouse,  20  janvier  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  1.  782.  —  Cass.,  7  juillet  1903,  D. 
1903.  1.  533. 
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rail  une  somme  supérieure  à  la  valeur  de  sa  rente.  Aussi,  pour  empê- 
cher toule  spéculation,  la  loi  nouvelle  décide  que  le  capital  ne  peut  ja- 
mais dépasser  la  valeur  actuelle  de  la  l'ente  d'après  le  tarif  visé  à  l'arti- 
cle 28'. 

Il  faut  remarquer  que  la  décision  de  l'alinéa  16  vise  les  ayants  droit 
étrangers;  les  enfants  français  d'un  ouvrier  étranger2  garderaient  leur 
droit  à  la  pension  malgré  leur  résidence  en  pays  étranger. 

'MiH.  —  La  loi  de  1898  (art.  3,  alinéa  17)  disait  déjà  que  les  repré- 
sentants étrangers  d'un  ouvrier  étranger  ne  recevraient  aucune  indem- 
nité, si,  aumomentde  l'accident,  qui  a  occasionnéla  mort  de  la  victime, 
ils  ne  résiliaient  pat  sur  le  territoire  français.  Leur  droit  à  la  rente  ou 
à  un  capital  n'a  jamais  pris  naissance,  puisqu'ils  ne  recevaient  de  l'ou- 
vrier aucun  secours,  aucun  appui  matériel.  Ils  n'auraient  pas  davantage 
une  action  en  indemnité  dérivant  du  droit  commun  (art.  13Sv2,  C.  civ.). 
Les  ouvriers  ne  peuvent  se  prévaloir,  en  cas  d'accidents  du  travail,  que 
des  dispositions  de  la  loi  de  1898;  leurs  ayants  cause  ne  peuvent  avoir 
un  droit  qu'on  refuse  à  leurs  auteurs3. 

La  résidence  à  l'étranger  de  certains  représentants  n'empêche  pas 
ceux  qui  résident  en  France  de  réclamer  la  pension  qui  leur  est  due. 
Ils  ont  droit  à  la  rente  que  leur  aurait  laissée  le  concours  des  autres 
représentants,  si  ceux-ci  avaient  rempli  les  conditions  exigées  par  la  loi. 

Î569.  Traites  internationaux.  —  La  charge  de  l'industrie  paraît  moins 
lourde,  lorsque  le  patron  emploie  des  ouvriers  étrangers,  dont  la  famille 
ne  réside  pas  en  France.  On  a  pu  craindre  qu'une  telle  disposition  ne 
compromette  le  travail  national.  Ces  craintes  ne  se  sont  pas  réalisées. 
Les  compagnies  d'assurances  ne  font  aucune  différence  de  tarif  entre 
les  ouvriers  français  et  les  ouvriers  étrangers.  Il  ne  fallait  pas  traiter  en 
France  les  étrangers  moins  bien  que  nos  nationaux  ne  sont  traités  dans 
les  autres  pays. 

La  loi  du  Si  mars  1903  a  complété  l'article  3  par  un  alinéa  18  ainsi 
conçu  :  «  Les  trois  dispositions  des  alinéas  précédents  (ceux  qui  concer- 
nent les  ouvriers  étrangers)  pourront,  toutefois,  être  modifiées  par  traités, 
dans  la  limite  des  indemnités  prévues  au  présent  article,  pour  les  étran- 
gers dont  le  pays  d'origine  garantirait  à  nos  nationaux  des  avantages 
équivalents  ». 

Ce  traitement  de  réciprocité  se  trouve  contenu  dans  la  convention  de 

i  Tarif  de  la  Caisse  des  retraites,  J.  0  du  '.»  novembre  1904,  applicable  à  partir 
du  1  r  janvier  L905. 

-  Enfants  nés  en  France  d'un  étranger  qui  y  est  né  lui-même  (C.  civ.,  art.  8-3°, 
Loi  du  20  juin  18 

«  Trib.  Seine,  7  novembre  1900;  Paris,  16  mars  1901,  S.  1901.  2.  23  et  143.  — 
Serre.  L'ouvrier  étranger  et  lalcgisl.fr.  sur  les  accil.,  J.  du  dr.int.  privé,  1902, p.  977. 
—  De  Saint-Charles,  Le  risque  professionnel  et  l'ouvrier  étranger,  Questions  pratiques, 
1901,  p.  54.  —  Cass.,  16  novembre  1903,  D.  1904.  1.  192. 


LOUAGE    DE    TRAVAIL    !    OBLIGATIONS    DU    PATRON.    ACCIDENTS.        2  17 

travail  conclue,  le  15  avril  1904,  avec  l'Italie  et  rendue  exécutoire  par 
un  décret  du  8  octobre  190 4.  Les  ouvriers  de  nationalité  italienne,  dit 
l'article  1er,  lettre  c,  victimes  en  France  d'accidents  du  travail,  ainsi  que 
leurs  représentants  résidant  en  France,  auront  droit  aux  mêmes  indem- 
nités que  les  Français  et  réciproquement.  Les  Italiens  bénéficiaires  de 
rentes,  cessant  de  résider  en  France,  ainsi  que  les  représentants  de  la 
victime  qui  ne  résidaient  pas  en  France  au  moment  de  l'accident,  auront 
droit  à  des  indemnités  h  déterminer  par  un  arrangement  complémentaire  ; 
cet  arrangement  a  été  signé  à  Paris  le  9  juin  1906  (mis  en  vigueur  pour 
la  France  par  la  loi  du  3  juin  et  le  décret  du  13  juin  1907,  J.  0  .  26 
juin  1906;  Bail,  officiel  du  trav.,  1907,  p.  608,  351  ;  1908,  p.  73). 

Un  autre  traité  a  établi  l'égalité  de  traitement  entre  les  ouvriers  fran- 
çais et  belges  (traité  du  21  février  1906,  ratifié  le  12  juin  suivant)1.  Une 
convention  analogue  existe  entre  la  France  et  le  Luxembourg  depuis  le 
-27  juin  1906. 

On  peut  comparer  avec  ces  traités  les  arrêtés  du  Conseil  fédéral  alle- 
mand, au  sujet  des  étrangers  de  nationalité  autrichienne,  italienne  et 
belge  (29  juin  1901,  22  février  1906),  et  les  arrangements  intervenus 
entre  la  Belgique  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  15  avril.  25  octo- 
bre 1905,.  entre  l'Allemagne  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  (2  sep- 
tembre 1905),  entre  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  (27  août  1 907)  -. 

370.  d)  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Frais  funéraires. — 
1°  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  leur  durée,  leurs  caractères.  Ces 
frais  sont  dus  à  partir  du  jour  de  l'accident  jusqu'au  moment  où  l'état  de  la 
victime  devient  définitif:  guérison,  consolidation  de  la  blessure  ou  décès. 
Le  patron  ne  les  doit,  d'ailleurs,  que  si  l'accident  engage  sa  respon- 
sabilité; s'il  est  tenu  d'une  indemnité  journalière  ou  d'une  rente  viagère, 
tant  que  ce  point  est  contesté,  les  médecins  et  pharmaciens  ne  peuvent 
même  pas  demander,  contre  le  patron,  une  condamnation  provisionnelle3. 

Ces  frais  comprennent  toutes  les  dépenses  nécessitées  par  le  traite- 
ment médical  curatif  qui  suitl'accident  et  qui  tend  à  la  guérison  :  médi- 
caments, appareils  orthopédiques*,  opérations  chirurgicales,  traitement 
thermal 5,  honoraires  du  médecin. 


*  Consultez  sur  la  teneur  de  ces  traités  :  Henri  Barrault,  L'assurance  ouvt  ire  et 
Us  ouvriers  étrangers,  rapport  présent'  a  l'association  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs, 1903,  et  Métin,  Les  traités  ouvriers,  1908. 

2  Bulletin  le  l'Office  int.  du  travail,  1906,  p.  1  ;  1907,  p.  454.  —  Bulletin  de  l'Office  du 
travail,  p.  714.  —  B.  Raynaud,  Droit  int.  ouvrier.  1906.  —  Les  pays  qui  admettent  la 
clause  de  réciprocité,  sont,  outre  la  France:  l'Allemagne,  la  Hollande,  !a  Su^-de  et  le 
Luxembourg. 

s  Cass.  req.,  2  février  1907.  S.  1907.  1.  111. 

*  Trib.  Nantes,  7  mai  1900,  Rec.  min.  Comm.,  t.  III,  p.  230.  —  Paris,  11  aoûl 
Bert,  1902,  p.  348.  —  Contra,  Dijon.  10  mars  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  112.  —  Nancy, 
3  mai  1904,  Bert.  1904, p.  369. 

5  Contra,  Trib.  Narbonne,  7  juin  1900,  La  Loi,  22  juin  1900. 
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371.  Choix  du  médecin  et  du  pharmacien.  —  La  victime  de  l'accident 
peut  accepter  le  médecin  attaché  au  service  d'une  exploitation,  ou  choisi 
par  le  patron  ou  par  l'assureur.  Elle  n'a  pas,  dans  ce  cas,  à  intervenir 
dans  le  règlement  des  frais  médicaux. 

Mais  elle  peut  choisir  son  médecin  comme  son  pharmacien,  autorisés 
légalement  à  exercer  cette  profession.  Dans  ce  cas,  en  vue  d'éviter  les 
abus,  l'article  i,  alinéa  2,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905,  décide 
que  le  chef  d'entreprise  n'est  tenu  des  frais  médicaux  et  pharmaceuti- 
ques que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  est  survenu  l'accident,  conformément  à  un  tarif  établi  par  un 
arrête  du  ministre  du  Commerce*  {Ministre  du  Travail,  décret  du  25  oc- 
tobre 1900),  aprèsavis  d'une  commission  spéciale  où  tous  les  intéressés 
sont  représentés  :  syndicats  de  médecins  et  de  pharmaciens,  syndicats 
professionnels  ouvriers  et  patronaux,  sociétés  d'assurance  contre  les 
accidents  du  travail,  syndicats  de  garantie. 

Ce  tarif  ne  peut  être  modifié  que  tous  les  deux  ans  ;  il  est  uniforme 
pour  la  France  entière,  tandis  qu'avant  l&Oo  il  variait  suivant  chaque 
département,  puisque  le  juge  de  paix  devait  prendre  le  tarif  admis  dans 
la  région  pour  l'assistance  médicale  gratuite. 

La  loi  limite,  par  ce  tarif,  les  obligations  du  patron,  mais  nullement 
les  droits  du  médecin  qui  pourra  s'adresser  à  l'ouvrier,  s'il  trouve  insuf- 
fisants les  honoraires  fixés  par  le  juge.  Dans  la  limite  fixée  par  le  tarif, 
les  médecins  et  pharmaciens  peuvent  actionner  directemenlle  chef  d'en- 
treprise (art.  4,  al.  4,  ajouté  par  la  loi  du  31  mars  1905).  Celui-ci  pour- 
rail,  d'ailleurs,  être  exempt  de  toute  poursuite  si  une  compagnie  d'assu- 
rance s'.était  substituée  au  patron2. 

373.  Traitement  à  l'hôpital.  —  La  loi  du  31  mars  1905  a  complété 
sous  ce  rapport  l'article  4  de  la  loi  de  1898,  dont  les  lacunes  avaient 
fait  naître  plusieurs  difficultés.  Elle  dispose  que  les  frais  d'hospitalisa- 
tion sont  à  la  charge  exclusive  du  chef  d'entreprise,  dans  tous  les  cas. 
sans  distinguer  si  c'est  l'ouvrier  ou  le  patron  qui  a  sollicité  l'admission 
à  l'hôpital.  Ces  frais  ne  s'imputent  pour  aucune  partie  sur  le  montant  de 
l'indemnité  temporaire. 

La  loi  limite  en  même  temps  les  prétentions  des  hôpitaux  et  celles 
des  médecins.  Les  frais,  que  doit  supporter  le  patron,  ne  peuvent  dé- 
passer, tout  compris,  le  tarif  établi  pour  l'application  de  l'article  24  de  la 
loi  du  15  juillet  1893,  majoré  de  50  0/0,  ni  excéder  jamais  4  francs  par 
jour  pour  Paris  ou  3  fr.  50  partout  ailleurs. 

Il  était  juste  de  majorer  de  50  0/0  le  tarif  uniforme  s'appliquant  à 
tous   les  hospitalisés.   Les  accidents  du  travail  peuvent,  à  raison  des 


1  Arrêté  du  30  septembre  1905,  J.  Officiel,  du  8  octobre  1905.  —  Circulaire  du  6  no- 
vembre 1905,  «eu.  de  dr.  ind„  1906,  p.  149. 
*  Trib.  civ.  Bourgoin,  12  juillet  1905,  Gaz.  Trib.,  9  septembre  1905. 
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opérations  chirurgicales  parfois  nécessaires,  entraîner  des  dépenses  su- 
périeures à  celles  du  tarif  ordinaire.  Cette  majoration  est  limitée  d'ail- 
leurs par  le  maximum*  fixé  pour  Paris  et  la  province. 

Les  établissements  hospitaliers  peuvent  actionner  directement  le  chef 
d'entreprise;  mais  les  médecins,  qui  ont  donné  leurs  soins  an  blessé 
pendant  son  séjour  à  l'hôpital,  n'ont  aucune  action  ni  contre  le  patron, 
ni  contre  la  victime.  L'article  4,  alinéa  3,  prend  soin  de  dire  que  tout 
est  compris  dans  le  tarif  des  frais  2. 

373  Contrôle  du  chef  d'entreprise.  —  La  loi  du  31  mars  1905  ajoute 
trois  alinéas,  5,  6,  7,  à  l'article  -4,  pour  reconnaître  au  patron  le  droit 
de  se  renseigner,  pendant  la  durée  du  traitement  médical,  sur  l'état  de 
la  victime  qui  se  fait  soigner  par  un  médecin  de  son  choix. 

Dans  ce  but,  le  patron  désigne  au  juge  de  paix  le  médecin  auquel  il 
entend  confier  cette  mission  de  surveillance.  Le  visa  du  juge  de  paix, 
donné  à  la  requête  du  patron,  accrédite  le  médecin,  qui  a  désormais  le 
droit  de  voir  la  victime  une  fois  par  semaine  en  présence  du  médecin  trai- 
tant, prévenu  deux  jours  à  l'avance  par  lettre  recommandée.  Le  patron 
supporte  les  frais  de  ces  visites  hebdomadaires. 

Si  la  victime  refuse  de  se  prêter  à  ces  visites  ;al.  6),  le  paiement  de 
l'indemnité  journalière  est  suspendu  par  décision  du  juge  de  paix,  qui 
convoque  la  victime  par  lettre  recommandée.  Cette  décision  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  comme  toutes  celles  qui  statuent  sur  l'indemnité 
temporaire.  L'ouvrier,  qui  a  fait  défaut,  peut  toutefois  faire  opposition 
en  conformité  du  droit  commun;  il  peut  toujours  faire  revivre  le  droit 
à  l'indemnité,  en  se  soumettant  à  la  visite,  s'il  se  trouve  encore  dans  la 
période  du  traitement  médical. 

374.  Si  le  médecin,  chargé  par  le  patron  de  voir  le  blessé,  chaque 
semaine,  certifie  (al.  7)  que  la  victime  est  en  état  de  reprendre  son  tra- 
vail et  que  celle-ci  le  conteste,  le  patron  peut,  lorqu'il  s'agit  d'incapacité 
temporaire,  requérir  du  juge  de  paix  une  expertise  médicale  qui  doit 
avoir  lieu  dans  les  cinq  jours.  La  loi  suppose  évidemment  une  contesta- 
tion entre  le  médecin  désigné  par  le  patron  et  le  médecin  traitant;  le 
juge  de  paix  commet  alors  un  troisième  médecin,  afin  qu'il  détermine 
le  moment  où  l'ouvrier  peut  reprendre  son  travail.  Cet  expert  doit 
prêter  serment,  à  moins  d'en  être  dispensé  par  le  patron  et  la  victime, 
majeurs  et  capables;  il  doit  déposer  son  rapport  dans  les  cinq  jours. 

375.  2°  Frais  funéraires.  —  L'article  i  met  les  frais  funéraires  à  la 
charge  du  patron,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  francs  au 
maximum.  Cette  limite  montre  qu'il  faut  entendre,   par  ces  frais,    les 

*  Maximum,  car  le  préfet  de  la  Seine  a  fixé,  en  1905,  à  3  fr.  30  dans  les  établis- 
sements nationaux  de  bienfaisance,  à  Paris  et  pour  le  département  de  la  Seine, 
le  pris  de  la  journée  d'hospitalisation  pour  les  ouvriers  victimes  d  accidents  du 
travail. 

*  J.  0..  Sénat,  30  novembre  1903. 
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dépenses  uniquement  faites  pour  les  funérailles  :  services  civil  et  reli- 
gieux, enterrement,  mais  non  le  deuil  de  la  veuve  et  le  prix  d'une 
concession  de  terrain  pour  la  sépulture. 

37(>.  e)  Paiement  des  indemnités  et  des  rentes.  —  Cette  étude, 
qui  complète  la  théorie  des  indemnités  et  des  rentes,  va  nous  permettre 
d'examiner  les  questions  suivantes  :  1°  point  de  départ,  lieu  et  mode  de 
paiement  des  indemnités  journalières;  2°  exonération,  pour  le  patron, 
dans  certains  cas,  des  frais  de  maladie  et  de  l'indemnité  journalière; 
3°  point  de  départ,  lieu  et  mode  de  paiement  des  rentes  ou  pensions; 
4°  conversion  des  rentes  en  capital,  convention  relative  à  un  autre 
mode  de  réparation;  5°  incessibilité  et  insaisissabilité  des  rentes;  6°  in- 
fluence de  la  faute  inexcusable  sur  la  fixation  des  rentes;  faute  inten- 
tionnelle; 7°  cumul  des  indemnités;  8°  actions  contre  les  tiers  auteurs 
responsables  de  l'accident,  indemnités  à  leur  charge. 

377.  1°  Point  de  départ,  lieu  et  mode  de  paiement  des  indemnités 
journalières.  —  La  loi  du  31  mars  4903,  modifiant  le  troisième  alinéa 
de  l'article  3,  nous  permet  de  faire  les  distinctions  suivantes  :  aucune 
indemnité  et  aucuns  frais  médicaux  ne  sont  dus  pour  une  invalidité 
qui  ne  dépasse  pas  quatre  jours;  c'est  le  principe  ancien. 

Si  l'incapacité  dure  plus  de  quatre  jours  et  se  prolonge  pendant 
dix  jours,  la  victime  a  droit  aux  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  à 
partir  du  jour  de  l'accident,  et  à  l'indemnité  journalière  depuis  le  cin- 
quième jour  de  ï invalidité  ; 

Si  l'incapacité  se  prolonge  au  delà  de  dix  jours,  l'indemnité  journalière 
est  due  à  partir  du  premier  jour  qui  suit  l'accident,  le  salaire  étant  payé 
intégralement  le  jour  même  de  l'accident.  Cette  disposition  est  équita- 
ble, mais  elle  sera  la  source  de  difficultés;  l'ouvrier  tendra  à  faire  pro- 
longer l'invalidité  jusqu'au  onzième  jour;  le  patron,  de  son  côté,  sera 
porté  à  contester  à  la  victime  le  droit  aux  quatre  premières  allocations 
journalières. 

378.  L'alinéa  3  de  l'article  3,  complété  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
décide  que  l'indemnité  journalière  est  payable  aux  époques  et  lieux  de 
paie  usités  dans  V entreprise ,  sans  que  l'intervalle  puisse  excéder  seize 
jours. 

L'ouvrier,  s'il  s'éloignait  de  l'exploitation  à  laquelle  il  appartenait  et 
où  le  paiement  doit  se  faire,  devrait  supporter  les  frais  relatifs  à  l'en- 
voi des  indemnités  (Cire,  du  garde  des  Sceaux  du  29  août  1905"). 

379.  "2°  Exonération  pour  le  patron,  dans  certains  cas,  des  frais  de 
maladie  et  de  ï  indemnité  journalière,  —  Les  chefs  d'entreprise  peuvent 
se  décharger,  pendant  les  30,  60  ou  90  jours  à  partir  de  l'accident,  de 
l'obligation  de  payer  aux  victimes  les  frais  de  maladie  et  l'indemnité 
temporaire  ou  une  partie  de  cette  indemnité,  s'ils  réunissent  les  condi- 
tions suivantes  : 

Le  patron  doit  avoir  affilié  ses  ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mu- 
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tuels;  pris  à  sa  charge  une  quote-part  de  la  cotisation,  délermioée  d'un 
commun  accord,  mais  qui  ne  peut  être  inférieure  au  tiers  de  celte  coti- 
sation; s'être  conformé,  pour  la  société,  aux  statuts-types  approuvés 
par  le  ministre:  dépendre  d'une  société  qui  assure  à  ses  membres,  en 
cas  de  blessures,  pendant  les  30,  00  ou  90  jours  après  l'accident,  des 
soins  médicaux  et  une  indemnité  journalière. 

Le  patron  se  trouve  donc  déchargé  pendant  ce  délai1,  et  dans  la  limite 
de  la  quotité  admise  par  la  société  suivant  ses  statuts.  Si  l'indemnité 
journalière,  servie  par  la  société,  est  inférieure  à  la  moitié  du  salaire 
quotidien  de  la  victime,  le  chef  d'entreprise  est  tenu  de  verser  la  diffé- 
rence. 

:îS().  —  Les  exploitants  des  mines,  minières  et  carrières  peuvent  se 
décharger  des  frais  et  indemnités  journalières,  moyennant  une  subven- 
tion annuelle  versée  aux  caisses  ou  sociétés  de  secours  constituées  dans 
ces  entreprises  d'une  façon  obligatoire,  par  la  loi  du  29  juin  1894  pour 
les  risques  de  maladie,  vieillesse  et  invalidité.  On  arrive  indirectement 
et  en  fait  par  cette  disposition  à  consacrer  l'assurance  obligatoire  contre 
les  accidents  dans  les  exploitations  minières. 

Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subvention  doivent  être  accep- 
tés par  la  société  et  approuvés  par  le  minisire  des  Travaux  publics 
art.  6  . 

La  société  se  trouve  alors  subrogée  à  l'exploitant  et  doit  donner  à  la 
victime  les  soins  médicaux  et  l'indemnité  journalière  pendant  30,  60  ou 
90  jours,  comme  l'article  5  vient  de  l'indiquer2. 

Tous  les  chefs  d'entreprise  peuvent  se  ménager  le  bénéfice  de  cette 
disposition,  à  la  condition  de  créer  en  faveur  de  leurs  ouvriers  une  caisse 
particulière  de  secours  en  conformité  de  la  loi  du  29  juin  1894.  Le  mon- 
tant et  les  conditions  de  leur  subvention  sont,  pour  eux,  approuvés  par 
le  ministre  du  Travail. 

381.  3°  Point  de  départ,  lieu  et  mode  de  paiement  des  rentes  ou  pen- 
sions. —  Accidents  suivis  d'incapacité  permanente.  —  L'article  16,  com- 
plété^. 5,  par  la  loi  du  34  mars  4905,  a  fixé  le  point  de  départ  de  la 
rente,  en  se  référant,  sous  ce  rapport,  aux  décisions  antérieures  de  la 
jurisprudence3. 

Les  arrérages  des  rentes  courent,  en  cas  d'incapacité  permanente,  à 
partir  de  la  consolidation  de  la  blessure,  c'est-à-dire  du  jour  où  l'état  du 
blessé  a  revêtu  un  caractère   de  stabilité.    Mais   cette   date  n'est  fixée 


"  Paris,  i«  août  1903,  Bert,  1903,  p.  277. 

2  Paris,  17  juin  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  25. 

3  Besançon,  14  février  1900,  23   février  1900  :  Douai,  19  mars    1900,    Gaz.    Pal., 

L  352  et  754.  —  Cass.  req.,  19  mai  1901,  Rev.  de  dr.  ind.,  19)1,  p.  225.  — 
Cass..  7  janvier  et  21  février  1902,  D.  P.  1902.  1.  339.  —  Cass.  req.,  13  juillet  1903, 
S.  1906.  1.  68.  —  Cass.,  4  janvier  1904,  D.  P.  1904.  1.73:2  mars  19  »4,  S.  1907.  1.  31; 
Cass.  civ.,  20déc.  1904,  S.  1907.  1.  415. 
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juridiquement  que  par  la  décision  définitive,  par  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  fixant  la  pension.  Jusqu'à  ce  jugement,  l'indemnité,  journalière, 
ou  la  provision  qui  lui  est  substituée,  soit  au  début,  soit  en  cours 
d'instance,  continue  à  être  payée  par  le  patron  ;  mais  on  l'imputera 
sur  la  rente  viagère,  à  dater  du  point  de  départ  assigné  à  celle  der- 
nière. 

L'indemnité  journalière  du  demi-salaire  peut  être  disproportionnée, 
en  l'état  de  la  blessure,  si,  au  jour  où  celle-ci  est  consolidée,  on  s'aper- 
çoit q  ueFouvrier  est  atteint  d'une  incapacité  permanente  partielle  sans 
gravité.  Afin  de  ne  pas  obliger  l'ouvrier  à  restituer  une  somme  trop 
forte,  depuis  ce  jour  de  la  consolidation  jusqu'à  la  décision  définitive, 
on  peut  changer  cette  indemnité  en  une  provision  inférieure  au  demi- 
salaire. 

C'est  le  président  du  tribunal  qui  le  fait,  dans  l'ordonnance  qui  ren- 
voie les  parties  en  désaccord  devant  le  tribunal  ;  c'est  le  juge  des  référés 
qui  a  ce  pouvoir  en  cours  d'instance. 

La  décision  définitive  rétroagit  au  jour  où  la  consolidation  de  la  bles- 
sure est  démontrée,  soit  avant  les  débats  relatifs  à  la  fixation  de  la  rente, 
soit  en  cours  d'instance. 

Entre  la  consolidation  de  la  blessure,  point  de  départ  de  la  rente 
viagère,  et  la  décision  définitive  qui  la  détermine,  il  y  a  donc  une  com- 
pensation à  faire  entre  les  sommes  versées  à  la  victime  comme  indem- 
nité temporaire  ou  comme  provision  et  celles  qui  lui  sont  déjà  dues  à  titre 
de  pension.  Le  chef  d'industrie  peut  être  débiteur  de  la  différence,  si  la 
rente  est  plus  forte  que  les  indemnités  ou  les  provisions  perçues  par 
l'ouvrier;  dans  le  cas  contraire,  les  sommes  reçues  en  trop  par  la  vic- 
time seront  imputées  sur  les  arrérages  non  échus  de  la  rente. 

Mais,  l'ouvrier  pourrait  ne  rien  toucher  pendant  quelque  temps,  si 
les  sommes,  dont  il  est  débiteur,  et  qu'il  doit  compenser  avec  sa 
créance  d'arrérages,  sont  assez  considérables. 

Pour  empêcher  ce  résultat,  qui  peut  causer  àl'ouvrier  une  gêne  exces- 
sive, la  loi  du  31  mars  1905  (al.  6  de  l'art.  î6)  permet  d'espacer  les 
compensations  qui  s'imposent.  Dans  les  cas,  en  effet,  où  le  montant 
de  l'indemnité  ou  de  la  provision  excède  les  arrérages,  dus  depuis  le 
jour  fixé  comme  étant  celui  de  la  consolidation  de  la  blessure  jusqu'à  la 
date  de  la  fixation  de  la  rente,  le  tribunal  peut  ordonner  que  le  surplus 
sera  précompté  sur  les  arrérages  ultérieurs  dans  une,  certaine  proportion 
qu'il  détermine. 

Si  la  décision  définitive  déclarait  que  l'ouvrier  n'est  atteint  d'aucune 
incapacité  permanente,  et  n'a  pas  droit  à  une  rente,  cet  ouvrier  devrait 
rembourser  intégralement  au  patron  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues, 
à  litre  d'indemnité  journalière  ou  de  provision  depuis  la  guérison  ' . 

>  Cass.,  2  mars  1904,  D.  1904.  1.  553. 
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382.  Quant  au  lieu  de  paiement,  les  rentes  sont  payables  à  la  rési- 
dence du  titulaire  ou  au  chef-lieu  de  canton  de  cette  résidence  et,  si 
elles  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  cbez  le  préposé 
de  cet  établissement  (trésorier-payeur  général,  receveur  des  finances, 
percepteur),  désigné  par  le  titulaire  (art.  3,  al.  12,  loi  du  SI  mars 
4905).  Cet  alinéa  apporte  une  exception  à  l'article  12  i7  du  Code  civil, 
d'après  lequel  le  paiement  se  fait  au  domicile  des  débiteurs. 

383.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  paiement,  les  rentes  sont  paya- 
bles par  trimestre  et  à  terme  échu;  toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner 
le  paiement  d'avance  de  la  moitié  du  premier  arrérage  (art.  3,  al.  13, 
loi  ilu  34  mars  1905). 

384.  Accidents  mortels.  —  La  rente  a  son  point  de  départ  au  jour 
du  décès.  Mais  les  ayants  droit  peuvent  obtenir  du  président  qui  ren- 
voie les  intéressés  devant  le  tribunal,  ou  du  juge  des  référés  en  cours 
d'instance,  une  provision,  une  avance  sur  la  rente  qui  doit  leur  être  at- 
tribuée ultérieurement.  Le  montant  des  sommes  touchées,  à  ce  titre, 
doit,  comme  dans  le  cas  précédent,  être  imputé  sur  les  arrérages  de  la 
pension  qui  leur  est  accordée. 

Les  ayants  droit  de  l'ouvrier,  victime  d'un  accident,  sont  soumis,  au 
point  de  vue  des  lieux  et  des  modes  de  paiement,  aux  règles  que  je 
viens  d'indiquer  pour  le  cas  d'incapacité  permanente. 

385.  4°  Conversion  des  rentes  en  capital.  Convention  relative  à  un 
autre  mode  de  réparation.  —  Les  indemnités  doivent  être,  en  principe, 
payées  en  rentes  et  non  en  capital.  On  a  voulu  protéger  à  la  fois  l'ou- 
vrier contre  le  danger  d'une  dissipation  du  capital  et  l'industrie  contre 
l'obligation  de  payer  en  une  seule  fois  des  sommes  considérables 
(art.  28,  al.  1  . 

Mais  il  y  a  des  cas,  où  le  paiement  en  capital  peut  remplacer  l'ac- 
quittement de  l'indemnité,  sous  forme  de  rentes,  d'une  façon  facultative 
ou  obligatoire. 

386.  Versement  facultatif  d'un  capital;  libération  anticipée  du  pa- 
tron. —  Le  chef  d'entreprise,  débiteur  d'une  pension,  peut  toujours  en 
verser  le  capital  représentatif  à  la  Caisse  nationale  des  retraites,  sur  les 
bases  du  tarif  établi  par  cette  caisse  en  exécution  de  l'article  28  al.  2  . 
Ce  versement  libère  entièrement  le  patron  de  sa  dette  envers  la  victime 
et  ses  ayants  droit,  si  cette  dette  ne  subit  aucune  modification  ulté- 
rieure, à  raison  d'une  révision  de  la  rente  dans  les  trois  ans,  ou  de  la 
naissance  d'un  posthume,  ou  d'un  convoi  en  secondes  noces  du  conjoint 
survivant  de  la  victime,  du  transfert  de  la  résidence  à  l'étranger,  si  l'ou- 
vrier ou  ses  ayants  droit  ne  sont  pas  Français.  Le  capital  peut  alors, 
suivant  les  cas,  être  augmenté  ou  diminué,  et  restitué  en  partie  au 
patron. 

387.  Versement  obligatoire  du  capital  en  cas  de  cessation  d'industrie. 
—  La  confiance,  qui  naît  de  l'existence  de  l'entreprise  industrielle  pour 
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la  garantie  du  paiement  des  indemnités,  peut  disparaître  à  la  suite  de 
certains  événements.  La  cessation  volontaire  de  l'industrie,  le  décès, 
la  faillite,  la  liquidation  judiciaire,  la  cession  de  l'établissement  peuvent 
inspirer  des  craintes  sur  l'exécution  des  obligations  du  patron  et  l'issue 
des  recours,  que  la  Caisse  des  retraites,  forcée  de  payer,  devrait  exer- 
cer contre  lui. 

Le  capital  représentatif  des  rentes  devient  alors  exigible  de  plein  droit 
et  est  versé  à  la  Caisse  des  retraites,  dans  des  conditions  identiques  à 
celles  du  cas  précédent  (art.  28,  al.  3). 

Toutefois,  le  patron  ou  ses  ayants  droit  peuvent  être  exonérés  du 
versement  de  ce  capital,  s'ils  fournissent  des  garanties  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique  (art.  28,  al.  4). 

Un  décret  du  28  février  1898  a  déterminé  ces  garanties  :  versement 
du  capital  à  une  société  d'assurance  visée  à  l'article  18  du  décret,  im- 
matriculation d'un  titre  de  rente  pour  l'usufruit  au  nom  des  titulaires 
delà  pension,  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  certains 
titres  :  valeurs  d'État,  etc.,  affiliation  du  patron  à  un  syndicat  de  ga- 
rantie, engagement  solidaire  du  cédant  et  du  cessionnaire  de  l'établis- 
sement. 

388.  Constitution  obligatoire  d'an  capital  en  cas  de  second  mariage 
du  conjoint  survivant.  —  Lorsque  le  conjoint  de  la  victime  se  remarie, 
la  rente  est  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  égal  à  trois  annui- 
tés. 

389.  Constitution  obligatoire  d'un  capital  en  cas  de  cessation  de  rési- 
dence en  France  pour  l'ouvrier  étranger.  —  Le  chef  d'entreprise  doit 
payer  ce  même  capital  (trois  annuités)  à  l'ouvrier  étranger  ou.  en  cas 
de  décès,  aux  ayants  droit  étrangers  de  la  victime,  lorsqu'ils  cessent  de 
résider  sur  le  territoire  français. 

390.  Conversion  partielle  en  capital.  Réversibilité  sur  la  tête  du  con- 
joint. —  La  victime  peut  demander,  après  le  délai  de  trois  ans  pour  la 
révision  de  l'indemnité,  que  le  quart  au  plus  du  capital  nécessaire  à 
l'établissement  de  la  rente,  lui  soit  attribué  en  espèces.  Ce  capital  est 
calculé  d'après  les  tarifs  dressés  pour  les  victimes  d'accident  par  la 
Caisse  des  retraites  (art.  9). 

Ce  quart  de  l'indemnité  en  capital  peut  permettre  à  l'ouvrier  d'aug- 
menter ses  ressources  pour  l'établissement  d'un  petit  commerce.  Mais 
le  tribunal  a  un  pouvoir  souverain  d'appréciation;  il  statue  après  avoir 
été  saisi  par  requête,  en  chambre  du  conseil,  et  peut  accueillir  la  de- 
mande, la  rejeter  ou  la  réduire.  S'il  y  a  entente  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, la  juridiction  du  tribunal  est  gracieuse  et  non  susceptible  d'appel  ; 
s'il  y  a  désaccord,  elle  est  alors  contentieuse  et  soumise  à  l'appel,  si  le 
capital  réclamé  est  supérieur  à  1 .500  francs  '. 

i  Voyez  toutefois  Paris,  26  novembre  1904,  S.  1906.  2.  97  et  la  note. 
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391.  La  victime  peut  encore  demander,  après  le  même  délai  de  révi- 
sion, que  le  surplus  de  ce  capital  réduit  du  quart,  ou  que  le  capital  entier, 
lorsqu'elle  n'use  pas  de  cette  conversion,  serve  à  constituer  sur  sa  tête 
une  rente  viagère  réversible,  pour  moitié  au  plus,  en  cas  de  prédécès,  sur 
la  tête  de  son  conjoint. 

Mais  la  rente  viagère  doit  alors  être  diminuée  pour  que  la  réversibi- 
lité n'augmente  par  les  charges  du  chef  d'entreprise. 

C'est  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  qui  statue  sur  la  demande  en 
réversibilité  et  sur  la  réduction  de  la  pension    art.  9,  al.  2  et  3). 

Cette  disposition  de  la  loi  est  favorable  à  la  veuve  qui  ne  sera  pas 
exposée  à  la  misère  après  le  décès  du  mari;  elle  trouve  son  fondement 
dans  l'obligation  alimentaire  qui  incombe  respectivement  aux  conjoints  '. 

392.  Conversion  en  capital  de  toute  pension  ne  dépassant  pas  100  francs. 
—  Les  parties  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  toujours,  après  détermina- 
tion du  chiffre  de  l'indemnité,  convenir  que  toute  pension  ne  dépassant 
pas  400  francs,  sera  remplacée  par  le  paiement  d'un  capital  art  21,  al.  2). 

Les  ouvriers  peuvent  avoir  intérêt  à  recevoir  un  petit  capital  plutôt 
qu'une  rente  insignifiante.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  l'expiration 
du  délai  de  trois  ans  pour  la  révision  de  l'indemnité,  mais  la  conver- 
sion, une  fois  consentie,  est  définitive  et  irrévocable.  D'après  la  loi  du 
3i  mars  4905,  complétant  l'article  21,  la  conversion  ne  peut  être  con- 
sentie que  si  le  titulaire  de  la  rente  est  majeur,  et  le  calcul  du  capital 
doit  se  faire,  comme  dans  les  cas  précédents,  d'après  les  tables  de  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

393.  Paiement  des  rentes  en  nature.  —  Toute  pension,  quelque  soit 
son  chiffre,  peut,  a  toute  époque,  même  avant  le  délai  de  révision,  être 
remplacée,  du  consentement  des  parties,  par  tout  autre  mode  de  répa- 
ration :  emploi  dans  l'entreprise  comme  concierge  par  exemple,  jouis- 
sance d'une  maison,  d'une  terre,  etc. 

Après  détermination  du  chiffre  de  l'indemnité  de  l'article  21 .  alinéa  1, 
Jes  parties  (j'ajoute  ici  encore  leurs  ayants  droit)  peuvent  décider  que 
le  service  de  la  pension  sera  suspendu  et  remplacé,  tant  que  l'accord  sub- 
sistera, partout  autre  mode  de  réparation. 

La  convention  n'a  qu'une  portée  provisoire  et  dure  autant  que  les 
parties  le  désirent  ou  que  le  mode  de  réparation  reste  possible. 

L'indemnité  temporaire  ne  peut  être  remplacée  par  un  capital,  ni  par 
une  réparation  en  nature. 

394.  5°  Insaisissabilité  et  incessibilité  des  rentes  ou  pensions.  —  Les 
rentes,  constituées  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  sont  incessibles  et  insai- 


1  Cette  réversibilité  est  une  sorte  d'assurance  sur  la  vie  qu'un  conjoint  stipule  au 
profit  de  l'autre  ;  ce  n'est  pas  une  vraie  libéralité,  puisqu'elle  dépend  d'une  décision 
de  justice,  aussi  elle  n  est  pas  soumise  aux  droits  de  mutation  par  décès.  —  Cass. 
civ.,  17  juin  1SS9,  S.  90.  1.  270:  21  octobre  1896,  S.  97.  1.  148. 
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sissables  (art.  3,  al.  12).  Le  titulaire  de  la  rente  ne  peut  donc  faire 
aucune  cession,  et  un  créancier  ne  peut  exercer  aucune  saisie-arrêt  con- 
tre un  patron  ou  un  assureur,  au  sujet  d'une  pension  due  à  une  victime 
d'accident. 

Une  exception  devrait  être,  toutefois,  admise  au  profit  du  conjoint  et 
des  parents  qui  ont  contre  un  ouvrier,  victime  d'un  accident,  une  créance 
alimentaire,  d'après  les  principes  du  Codecivil. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  faveur  aux  personnes  qui  ont  fourni 
des  subsistances  ou  le  logement  à  l'ouvrier.  Il  vaut  mieux  que  ces  dépen- 
ses d'entretien  soient  payées  au  comptant,  il  est  inutile  d'augmenter 
pour  elles  le  crédit  de  l'ouvrier. 

Les  rentes  ne  peuvent,  à  raison  de  leur  caractère  d'insaisissabililé, 
servir  à  éteindre  une  dette  par  compensation  (art.  1293,  C.  civ.).  Le 
patron  ne  pourrait  les  retenir,  à  raison  d'une  créance  de  somme  d'argent 
qu'il  aurait  contre  son  ouvrier  ' . 

L'incessibilité  a  pour  conséquence  de  ne  faire  entrer  dans  la  commu- 
nauté que  l'usufruit  des  arrérages:  l'époux  titulaire  reprend,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté,  son  droit  à  la  rente. 

L'ouvrier  dispose  sans  doute,  comme  il  l'entend,  des  arrérages  une 
fois  payés.  Il  en  sera  de  même  d'un  capital  perçu,  lorsque  l'indemnité  est 
acquittée  sous  cette  forme. 

Mais  ce  capital,  tant  qu'il  n'est  pas  payé,  ne  peut  faire  l'objet  d'au- 
cune saisie-arrêt  ou  cession.  Ce  capital  représente  toujours  la  rente  et  a 
un  but  identique. 

Le  principe  d'inaliénabilité  posé,  par  l'article  3,  al.  12,  ne  s'applique 
qu'aux  rentes  ou  pensions,  mais  non  aux  indemnités  journalières. 

La  loi  du  31  mars  1905  déclare  bien  incessibles  et  insaisissables  les 
provisions  substituées,  au  début  ou  en  cours  d'instance,  à  l'indemnité  du 
demi-salaire  (art.  16,  al.  4  nouveau);  mais  elle  est  muette  en  ce  qui 
touche  celle  indemnité. 

Toutefois,  sa  nature  alimentaire  ne  s'oppose-l-elle  pas  à  la  saisie-arrêl 
des  créanciers  de  la  victime  d'accident? 

La 'question  est  discutée.  Les  uns  reconnaissent  que  cette  indemnité 
temporaire  est  toujours  saisissable.  D'autres  admettent  Yinsaisissabilité, 
en  vertu  du  droit  commun  (art.  581,  C.  proc.  civ.),  dans  la  mesure  où 
elle  aurait  un  caraclère  alimentaire.  Une  dernière  opinion,  la  considé- 
rant comme  un  salaire  réduit  après  l'accident,  la  déclare  insaisissable 
dans  les  limites  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  relative  à  la  saisie-arrêl 
des  salaires  et  petits  traitements.  Cette  opinion  me  paraît  plus  conforme 
à  l'esprit  généra!  de  la  législation  ouvrière  '. 

i  Trib.  Seine,  4  juillet  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  321.  —  Trib.  Saint-Étienne,  15  dé- 
cembre 1902.  Guz.  Pal.,  1903.  1.  495.  —  Cass.  req.,  1G  janv.  1905,  S.  1907.  1.  511. 

2  Consultez  en  sens  divers  :  Sachet,  n»  680.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Conlr.  de  louage,  n°   1981.  —  Trib.   de  paix  de  La  Ferté-Saint-Aubin,  25   octobre 
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La  question  ne  peut  se  poser  pour  les  frais  médicaux,  ayant  une  affec- 
tation spéciale  et  qui  ne  peuvent  être  payés  qu'à  des  personnes  déter- 
minées. 

395.  6°  Influence  de  la  faute  inexcusable  sur  la  fixation  des  rentes. 
La  faute  intentionnelle.  —  Principe  et  caractères  de  la  faute  inexcusable. 
Avant  la  loi  du  9  avril  1898,  on  se  servait,  pour  exprimer  les  degrés 
dans  la  faute,  des  expressions  :  faute  légère,  faute  lourde;  le  dol  ne  dif- 
férant de  celle-ci  que  par  l'intention  coupable.  Un  auteur,  voulant  défi- 
nir la  faute  lourde,  avait  fort  bien  dit  :  «  La  faute  lourde  consiste  à  ne 
point  voir  et  prévoir  ce  que  tout  individu  aurait  vu  et  prévu;  en  un 
mot,  elle  est  la  faute  inexcusable  '. 

La  faute  lourde  et  la  faute  inexcusable  sont  donc  les  deux  termes 
d'une  même  idée2.  Mais  le  mot:  faute  lourde,  a  paru  trop  vague,  trop 
indécis,  et,  pour  le  caractériser  mieux,  au  point  de  vue  de  la  prati- 
que, on  amis  dans  la  loi  ce  qualificatif  nouveau  :  faute  inexcusable. 

La  loi  veut  que  le  fait  atteigne  un  degré  supérieur  à  la  faute  ordi- 
naire, se  rapproche  de  la  faute  intentionnelle  ou  du  dol. 

Il  est  sans  doute  difficile  de  donner  un  critérium  de  nature  à  com- 
prendre tous  les  faits  que  la  pratique  pourra  rencontrer.  Les  travaux 
préparatoires  et  le  sens  même  du  mot  employé  peuvent  servir  à  nous 
éclairer. 

396.  Si  l'on  considère  le  fait  de  l'ouvrier,  on  peut  dire  que  la  faute 
inexcusable  résultera  de  la  volonté,  connaissant  le  danger  qu'on  peut 
provoquer.  La  faute  volontaire  est  inexcusable,  mais  elle  n'est  pas,  pour 
cela,  la  faute  intentionnelle.  Celle-ci  serait  en  dehors  du  risque  profes- 
sionnel, tandis  que  la  faute  inexcusable  y  rentre  encore,  tout  en  exer- 
çant une  influence  sur  la  fixation  des  indemnités. 

La  volonté  porte  sur  le  fait  qui  va  causer  l'accident,  mais  on  n'a  pas 
l'intention  de  le  faire  arriver.  On  ne  pense  pas  à  la  conséquence  de 
l'acte.  C'est  celte  volonté  portant  sur  les  conséquences  que  nous  appe- 
lons intention  3. 

Un  mécanicien  franchit,  par  distraction,  les  signaux  d'arrêt,  il  y  a 
une  imprudence,  grave  si  l'on  veut;  ce  n'est  pas  encore  la  faute  lourde, 
sans  excuse;  il  les  franchit,  après  les  avoir  vus,  mais  croyant  qu'il  peut 


1900,  liée.  min.  Comm.,  n°  3,  p.   104;  15  novembre  19C0,  Go:.  I  al..   1C01.  1.  74.  — 
Nancy.  15  décembre  1900,  Bert,  1901,  p.  54. 
*   Villetard  de  Prunières,  Accidents  du  travail,  p.  31. 

2  Baudry-Lacantinerie  et  "Wahl,  Contr.  de  louage,  t.   II,  n05  1051  et  s.  Sachet, 

n"  14' »6  et  note.  —  Trib.  Saint-Sever,  6  avril  1900,  Gaz.  Pol.,  1900.  2.  9.  —  Wahl. 
sous  Besançon,  28  février  1900,  S.  1901.  2.  201.  —  Cass.,  21  janvier  1903,  S.  1906. 
1.  329  et  la  note.  —  Paris.  26  mars  1904,  S.  1906.  2.  2Ï8. 

3  Villey,  note  sous  Cass.,  25  avril  1885,  S.  87.  1.  137  :  «  La  distinction  se  des- 
sine assez  bien  dans  le  crime  de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la 
mort  sans  intention  de  la  donner  ». 

G.  Bry.  17 
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le  faire  sans  danger,  il  y  a  faule  inexcusable:  il  les  franchit  avec  l'in- 
tention de  faire  arriver  un  accident,  il  y  a  faute  intentionnelle. 

La  violation  d'une  loi  pénale,  d'un  règlement  d'atelier,  les  désobéis- 
sances aux  ordres  du  chef  d'industrie1  ne  sont  pas  nécessairement  des 
faits  constituant  des  fautes  inexcusables.  La  loi  pénale  réprime  des  dé- 
lits provenant  de  la  simple  imprudence;  la  violation  des  règlements  ou 
des  ordres  reçus  peut  être  sans  excuse,  si  elle  est  inutile  et  réitérée  : 
il  y  a  des  actes  de  témérité,  qui  seront  excusés  ou  non  suivant  les  cir- 
constances. Le  mécanicien  d'un  train,  qui  dépasse  le  maximum  de  vi- 
tesse réglementaire,  afin  d'atteindre  plus  vite  l'heure  du  repos,  sans 
aucune  autre  raison  d'utilité,  commet  une  faute  inexcusable.  Le  chef 
du  train,  qui  n'a  pas,  dans  ces  conditions,  donné  l'ordre  de  ralentir,  est 
également  sans  excuse2. 

L'élat  d'ivresse,  cause  directe  d'un  accident,  est  considéré  comme 
une  faule  inexcusable.  La  jurisprudence  l'a  plusieurs  fois  déjà  re- 
connu3. 

397.  La  faute  inexcusable  du  patron,  ou  de  ceux  qu'il  s'est  substitués 
dans  sa  direction,  s'appréciera  de  la  môme  manière  que  celle  de  l'ou- 
vrier. Elle  existera,  dès  qu'elle  sera  volontaire,  en  connaissance  du  dan- 
ger auquel  il  s'expose  sans  vouloir  toutefois  le  faire  arriver,  et  sans 
cause  pouvant  l'expliquer  ou  la  justifier.  Les  tribunaux  l'ont  admise  à 
la  charge  d'une  compagnie  minière  qui  a  laissé  sciemment  en  service 
un  câble  usé4. 

Quelques  auteurs3,  ne  trouvant  pas  une  faute  mieux  caractérisée  que 
la  faute  lourde,  s'en  tiennent  à  cette  idée  classique  de  la  faute  lourde 
pour  expliquer  la  faute  inexcusable.  Une  autre  opinion 6  laisse  de 
cùté  et  la  théorie  classique  ancienne,  et  l'élément  intentionnel  relatif  au 
fait  que  je  viens  d'exposer,  disant  qu'il  faut  ici  se  dégager  de  la  théorie 
générale  des  fautes  et  considérer  que  la  faute  est  inexcusable  lorsque 
l'accident  est  le  résultat  d'un  fait  anormal  d'incurie  dans  les  conditions 
où  le  travail  s'exécute  d'ordinaire. 

398.  Effets  de  la  faute  inexcusable.  —  Le  tribunal  a  le  droit,  s'il 
est  prouvé  que  l'accident  est  dû  à  une  faute  inexcusable  de  l'ouvrier, 
de  diminuer  la  pension  fixée  au  titre  I  (art.  -20,  al.  2).  La  diminution  ne 

1  Cass.,  29  mars  1905,  S.  1905.  1.  suppl.  39  (en  matière  d'ace,  agricoles). 

2Cass.  civ.,  21  janvier  1903,  S.  1905.  1.  329.  —  Sachet,  II,  1405.  —  Gabouat,  1, 
225.  —  Paris,  26  mars  1904.  D.  1906.  2.  87. 

3  Nancy,  27  mars  1901,  D.  1902.  B.  23.  —  Rennes,  18  novembre  19)1,  Gaz.  Pal., 
1901.  2.  643.  —  Paris,  5  novembre  1902,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  205.  —  Office  impérial 
d'assurances  à"  Allemagne,  fi  mars  1905,  31  mars  1903,  16  juin  1904,  S.  1906.  3.  65 
et  la  note  de  M.  Sachet. 

''  Trib.  Saint-E tienne,  26  décembre  1900,  Rec.  min.  Comm.,  n°  3,  p.  490. 

«  Bau  Iry  et  Wahl,  11,  1929.  —  Trib.  civ.  Narbonne,  13  lévrier  .1900,  D.  1901.  2. 
83. 

g  Aubry  et  Rau,  t.  V,  5«  édit.,  p.  442.  —  Rouen,  23  août  1903,  D.  1904.  2.  203. 
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peut  porter  que  sur  les  rentes,  mais  non  sur  l'indemnité  journalière,  ni 
sur  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques  et  les  frais  funéraires. 

Le  tribunal  n'est  pas,  d'ailleurs,  obligé  de  diminuer  la  rente;  il  a  le 
droit,  dit  l'article  20,  de  réduire  la  pension.  AucuDe  limite  ne  lui  est 
également  imposée;  il  peut  descendre  jusqu'à  un  franc  (paroles  du 
garde  des  Sceaux,  séance  du  Sénat,  -25  nov.  1895),  mais  il  ne  peut 
refuser  toute  indemnité  '. 

300.  Si  la  faute  inexcusable  émane  du  patron  ou  des  préposés  à  la 
direction,  l'indemnité  pourra  être  majorée,  mais  sans  que  la  rente  ou  le 
total  des  rentes  allouées  puisse  dépasser  soit  la  réduction,  dans  le  cas 
d'une  incapacité  permanente  partielle ,  soit  le  montant  du  salaire  annuel, 
dans  le  cas  d'une  incapacité  permanente  absolue  (art.  20,  al.  3). 

La  majoration  s'applique,  d'ailleurs,  aux  pensions  dues  en  cas  d'acci- 
dents mortels;  mais  il  ne  faut  pas  l'étendre  aux  indemnités  journalières. 
L'article  20.  alinéa  3,  contient  bien  le  mot  :  indemnités,  mais  la  phrase 
qui  suit,  ne  parlant  que  de  rentes,  donne  au  mot  indemnité  le  sens 
précis  qu'il  doit  avoir. 

400.  La  faute  intentionnelle  est  en  dehors  de  la  nouvelle  législation. 
Émane- 1- elle  de  l'ouvrier  victime  de  l'accident?  Aucune  des  indemnités 
déterminées  par  la  présente  loi,  dit  l'article  20.  alinéa  1er,  ne  peut  être 
attribuée  à  la  victime  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'accident.  Ce- 
lui qui,  par  vengeance  ou  méchanceté,  fait  arriver  un  accident,  dont  il  est 
victime  avec  d'autres  ouvriers,  peut  être  poursuivi  civilement  et  péna- 
lement  aux  termes  du  droit  commun. 

Si  la  victime  qui  a  provoqué  l'accident  intentionnellement  perd  le 
droit  à  toute  indemnité,  les  autres  ouvriers  qui  en  ont  souffert  conser- 
vent toujours  le  bénéfice  du  risque  professionnel  à  l'encontre  du  patron, 
responsable  des  fautes  de  ses  ouvriers  et  préposés. 

L'accident  intentionnel  est-il  provoqué  par  le  patron  ?  Il  faut  admettre, 
dans  le  silence  de  la  loi  qui  a  seulement  prévu  le  fait  intentionnel  de 
l'ouvrier,  que  l'acte  coupable  du  patron  ne  serait  pas  régi  par  le  risque 
professionnel  et  rentrerait  dans  le  droit  commun. 

Si  l'accident  intentionnel  était  provoqué  par  un  préposé  du  patron, 
le  chef  d'industrie  ne  pourrait  être  poursuivi  qu'en  vertu  de  la  loi  de 
1898,  mais  la  victime  d'accident  aurait  contre  le  préposé  l'action  du 
droit  commun,  pour  compléter  la  réparation  du  dommage  dont  elle  a 
souffert.  Le  patron  lui-même,  responsable  de  l'accident,  pourrait  agir 
contre  son  préposé,  en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil,  puisque  le 

k droit  commun  doit  s'appliquera  l'auteur  d'un  accident  intentionnel. 
401.  7°   Cumul  des   indemnités  :    Piente   viagère  et  pension  de  re- 
traite*. —  La  rente,  accordée  en  cas  d'accident,  doit -se  cumuler  avec  une 
1  Cass.  civ.,31  juill.  1906,  S.  1908.  1.  li. 
sCass.,  21  juillet  19<J4,  France  judiciaire,  191)5.  2.  242.  —  Cass.  civ.,  27  juillet 
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pension  de  retraUe^provenantâeVâgeoude  l'ancienneté.  L'engagement, 
que  prend,  pour  cetle  pension,  le  palron  envers  un  de  ses  ouvriers  ou 
de  ses  agents,  est  une  condition  du  contrat  de  louage  de  services,  sans 
qu'il  y  ait  à  rechercher  si,  pour  assurer  le  paiement  de  cette  pension  de 
retraite,  il  a  été  fait  ou  non  une  retenue  sur  le  salaire  effectif  de  rem- 
ployé. Le  palron  doit  seul  l'indemnité  forfaitaire;  il  ne  peut  affectera  son 
paiement  les  sommes  qu'il  doit  à  la  victime,  à  un  autre  titre. 

La  pension  de  retraite,  provenant  de  l'âge  ou  de  l'ancienneté,  et  la 
rente  forfaitaire  en  cas  d'accident,  dérivent  bien  d'un  fait  unique,  l'inva- 
lidité de  la  victime,  l'obligeante  cesser  son  travail,  mais  elles  ont  une 
cause  juridique  distincte  et  doivent  se  cumuler. 

Il  en  serait  autrement  de  la  pension  pour  cause  d'invalidité,  avant 
l'âge  de  la  retraite;  elle  ne  pourrait  se  cumuler  avec  la  rente  viagère  due 
en  cas  d'accident,  parce  que,  dans  ce  cas.  les  causes  sont  identiques. 

Il  faut  admettre  le  cumul,  avec  la  rente  viagère,  des  pensions  de 
retraite  provenant  de  l'âge  et  de  l'ancienneté,  en  faveur  des  ouvriers 
appartenant  aux  manufactures  de  l'Etat  ',  des  fonctionnaires  et  agents 
des  administrations  publiques,  qui  accompliraient  un  travail  protégé 
parla  loi  du  9  avril  1898. 

402.  Assurance  individuelle  de  l'ouvrier.  —  Les  primes  d'assu- 
rance, destinées  à  faire  face  aux  rentes  ou  pensions  légales,  en  cas  d'ac- 
cident, doivent  être  exclusivement  à  la  charge  des  chefs  d'entreprise. 
Mais  l'ouvrier  peut,  de  ses  deniers,  contracter  une  assurance  afin  d'ob- 
tenir une  indemnité,  qui  viendrait  s'ajouter  à  la  pension  légale,  sans 
pouvoir  dépasser  d'ailleurs  le  montant  intégral  du  préjudice  causé  par 
l'accident.  L'assurance  ne  peut  contribuer,  en  effet,  à  procurer  un  enri- 
chissement au  bénéficiaire.  Le  cumul  pourra  donc  se  comprendre  encore 
dans  ce  cas;  les  primes,  versées  par  l'ouvrier,  ne  seraient  nulles  que  si 
elles  étaient  destinées  à  faire  face  au  service  des  indemnités  légales. 

403.  8°  Actions  contre  les  tiers  auteurs  responsables  de  l  accident .  In- 
demnités à  leur  charge.  —  C'est  l'article  7,  modifié  par  la  loi  du  22 
mars  1902,  qui  prévoit  cette  action  contre  les  tiers. 

La  loi  de  1898  a  supprimé  toutes  les  actions  du  droit  commun,  nais- 
sant desaccidents  du  travail,  dans  les  rapports  du  palron  et  des  ouvriers  ; 
mais  elle  les  conserve  contre  les  tiers  auteurs  des  accidents. 

L'action  de  droit  commun  appartient,  tout  d'abord,  à  la  victime  d'un 


1906,  4  juin,  13  décembre  1905,  31  octobre  1906,  S.  1907.  1.  345  et  la  note  de 
M.  Walil;  S.  1907.  1.  349.  —  liour-es,  26  nov.  1900,  S.  1901.  2.  241  et  la  note  de 
M.  Sachet.  —  Orléans,  13  juin  1907,  S.  1907.  2.  295. 

«  Conseil  d'État,  18  novembre  1904,  Rec.  Lebon,  p.  721  ;  27  juillet  1905,  Gaz.  Pal., 
i'Mti.  2.  453.  —  Bouvier,  Le  cumul  d'une  rente  viagère  et  d'une  pension  de  retraite 
en  cas  d'accident  du  traçait,  Questions  pratiques,  1905.  111.  173.  —  Barthélémy, 
Du  cumul  par  les  ouvriers  de  VÊtat  des  pensions  de  retraite  et  des  rentes,  lievue 
de  science  et  de  législation  fina,'  .  1906,  p.  32. 
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accident  industriel,  à  raison  d'un  dommage  quelconque,  alors  même  que 
ce  dommage  n'aurait  pas  causé  une  incapacité  de  travail,  ainsi  qu'à  ses 
représentants,  qui  en  ont  éprouvé  un  préjudice.  Le  patron  lui-même, 
responsable  des  accidents  du  travail  arrivés  dans  son  entreprise,  même 
par  le  fait  d'un  tiers,  a  le  droit  d'intenter  l'action  du  droit  commun  aux 
lieu  et  place  de  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  si  ceux-ci  négligent 
de  le  faire. 

Cette  acLion  peut  être  exercée  contre  toute  personne,  autre  que  le  pa- 
tron, ses  ouvriers  et  préposés. 

Contre  le  patron,  la  victime  ne  peut  avoir  que  l'action  du  risque  pro- 
fessionnel. Le  patron  ne  peut  pas  agir  davantage  contre  le  préposé  qui, 
par  sa  faute,  non  intentionnelle,  a  provoqué  l'accident.  L'article  7  ne 
lui  donne,  comme  à  la  victime,  qu'une  action  contre  les  tiers  autres  que 
ses  propres  ouvriers  ou  préposés1. 

C'est  le  droit  commun  qui  réglera  l'emploi  des  voies  de  droit  qui 
seront  laissées  à  la  victime  ou  à  ses  représentants,  ainsi  qu'au  patron, 
pour  agir  en  justice'2. 

Le  patron  est  toujours  tenu,  malgré  le  fait  émanant  des  tiers,  de  ré- 
parer les  conséquences  de  l'accident,  dans  les  limites  de  la  loi  de  1898. 
Or,  s'il  agit  contre  lo  tiers  responsable,  il  ne  peut  obtenir  une  indemnité 
supérieure  à  celle  dont  il  est  lui-même  redevable  envers  la  victime 
d'accident. 

Celle-ci,  au  contraire,  peut  obtenir  du  tiers  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  causé.  Si  le  montant  en  est  supérieur  ou  égal  à  celui  qui 
résulte  de  la  loi  de  1898,  le  patron  est  complètement  exonéré  de  ses 
obligations  à  l'égard  de  la  victime.  S'il  est  inférieur,  le  chef  d'industrie 
ne  serait  exonéré  que  jusqu'à  due  concurrance. 

404.  Le  but  et  l'élenduede  l'action,  résultant  de  l'article  7,  prouvent 
assez  que  c'est  l'ouvrier  qui  est  naturellement  désigné  pour  intenter 
l'action  contre  le  tiers  responsable  de  l'accident.  S'il  l'intente,  le  patron 
nepeut  pas  agir  à  son  tour,  car  l'indemnité,  allouée  à  l'ouvrier,  exonère, 
jusqu'à  due  concurrence,  le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  de  1898.  11  est  donc  représenté  par  l'ouvrier,  dont 
l'action  est  principale,  tandis  que  celle  du  patron  est  subsidiaire  et  récur- 
sive.  Aussi,  l'article  7  (dernier  alinéa)  dit  que  le  chef  d'entreprise  peut 
exercer  l'action,  aux  lieu  et  place  de  l'ouvrier,  si  celui-ci  néglige  de  l'in- 
tenter. 

Mais  la  réciproque  n'est  pas  exacte,  ['exercice  de  l'action  par  le  patron 
n'empêche  pas  l'ouvrier  d'agir  contre  le  tiers,  auteur  de  l'accident.  L'ac- 
tion du  patron  est  moins  large  que  celle  de  l'ouvrier;  elle  ne  fait  pas 

»  Paris,  17  février  1901,  Gaz.  Pal.,  1901.  1.  537.  —  Sachet,  n°  775.  —  Loubat, 
n»  393.  —  Cass.  req.,  10  janvier  1905,  D.  1907.  1.  510.  —  Cons.  d'Éiat,  22  mai  1908, 
S.  1908.  3.  122. 

2   Cass.  crim.,  13  février  1904,  S.  1906.  1.  160. 
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obtenir  la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé  à  l'ouvrier,  celui-ci 
n'a  donc  pas  été  en  cause  dans  l'action  du  chef  d'industrie.  Les  deux 
actions  doivent  être  ici  appréciées  d'une  façon  distincte.  La  négligence 
ou  le  retard  de  l'ouvrier  n'impliquent  pas  une  renonciation  à  son  droit 
d'exercer  l'action  que  lui  donne  l'article  7  '.  Il  suffit  qu'il  ne  cumule  pas 
le  bénéfice  des  deux  indemnités,  afin  que  son  accident  ne  soit  pas  la 
cause  d'un  enrichissement  illicite. 

405.  La  loi  du  22  mars  Ito02,  en  modifiant  les  termes  de  l'article  Y, 
décide  que,  «  dans  le  cas  où  l'accident  a  entraîné  une  incapacité  perma- 
nente ou  la  mort,  l'indemnité  devra  être  attribuée  sous  forme  de  rentes 
servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  ».  Mais  ce  mode  de  paiement 
de  l'indemnité  n'empêche  pas  que  les  rentes  peuvent  être  supérieures  à 
celles  qui  sont  fixées  par  la  loi  de  1898.  Cette  loi  indique  le  mode,  mais 
le  droit  commun  détermine  le  montant  du  préjudice  et  de  la  réparation 
qu'il  entraîne. 

Ces  rentes  sont  servies  par  la  Caisse  nationale  des  retraites.  Il  en 
résulte  que  le  tiers  responsable  doit,  au  préalable,  en  verser  le  capital 
représentatif,  afin  d'assurer  le  paiement  des  arrérages  par  les  soins  de 
la  Caisse  des  retraites. 

La  loi  ajoute  que  le  tiers  pourra  être  condamné  envers  la  victime,  ou 
le  patron  intervenant  dans  l'instance,  au  paiement  des  autres  indemnités 
et  frais  prévus  aux  articles  3  et  4  :  indemnités  journalières,  frais  médi- 
caux et  pharmaceutiques,  frais  funéraires.  Lorsque  la  réparation  inté- 
grale dépasse  le  taux  légal  des  rentes,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  de  1898, 
les  juges  peuvent  les  accommoder  sous  forme  d'indemnités  temporaires- 
ou  de  frais  médicaux.  Ce  sera  le  meilleur  moyen  de  fixer  exactement 
l'exonération  du  chef  d'industrie,  dans  les  limites  de  la  loi  de  1898. 

406.  L'obligation,  imposée  par  la  loi,  de  payer  les  indemnités  en 
rentes,  n'empêchera  ni  la  conversion  conventionnelle  en  capital  des  ren- 
tes ne  dépassant  pas  100  francs,  ni  celle  que  la  victime  peut  deman- 
der pour  !e  quart  du  capital  avec  la  constitution,  pour  le  surplus,  d'une 
rente  viagère   réversible  pour  partie  sur  la  tête  de  son  conjoint. 

Mais  la  Caisse  des  retraites  ne  pourrait  pas  imposer  la  transformation 
de  la  rente  viagère,  en  un  capital  égal  à  trois  annuités,  au  conjoint  sur- 
vivant qui  se  remarie,  ou  à  l'ouvrier  étranger  qui  quitte  le  territoire 
français.  L'indemnité,  fixée  en  rente  à  la  charge  du  tiers  auteur  de  l'ac- 
cident, est  en  effet  la  réparation  intégrale  du  préjudice  et  ne  peut  être 
diminuée  par  aucun  événement  ultérieur. 

407.  C.  Garanties  des  indemnités.  —  La  créance  de  la  victime, 
une  fois  déterminée,  devait  être  garantie  dans  son  paiement  par  une 
sanction  efficace.  L'assurance  obligatoire,  telle  qu'elle  est  pratiquée  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  paraissait  le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  du 

i  Aix,  30  décembre  1906. 
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risque  professionnel  une  réalité.  Le  Parlement  ne  Ta  pas  adoptée  et 
s'est  rallié  à  un  système  qui  prévoit  plusieurs  moyens  d'assurer  le  paie- 
ment des  indemnités.  Je  vais  les  examiner  successivement. 

408.  a  Garanties  des  frais  médicaux,  pharmaceutiques  et  fu- 
néraires, ainsi  que  des  indemnités  allouées  pour  incapacité  tem- 
poraire. —  Celte  créance  spéciale  est  garantie  par  le  privilège  de  l'ar- 
ticle 3101  du  Code  civil  et  y  sera  inscrite  sous  le  n°  6  (art.  23,  al.  1). 
Ce  privilège  porte  sur  les  meubles  et  les  immeubles. 

401).  b  Garanties  des  rentes  et  pensions.  —  t°  Assurance  encas 
d'accidents.  Bien  que  l'assurance  ne  soit  pas  obligatoire,  les  patrons  se- 
ront, le  plus  souvent,  contraints  de  la  faire  pour  se  couvrir  des  risques 
qu'ils  courent.  «  C'est  le  refuge  moralement  obligatoire  de  toutes  les 
entreprises  assujetties  (Circul.  du  ministre  du  Commeree  aux  préfets, 
24  août  1899) ». 

Les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles  sont  soumises  à 
des  mesures  deconlrôleet  de  sécurité;  j'en  renvoie  l'étude  à  notre  se- 
conde partie,  où  je  traiterai  des  assurances  ouvrières  et  de  la  prévoyance 
sociale  (voir  >vJi  889  et  s.  . 

410.  2°  Des  syndicats  de  garantie.  —  Les  entrepreneurs  peuvent  en- 
core s'assurer  au  moyen  de  syndicats  de  garantie,  dont  les  adhérents 
se  trouvent  liés  solidairement  pour  le  paiement  des  indemnités  dues  à 
la  suite  d'accidents,  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  perma- 
nente de  travail.  Ces  syndicats  comportent  une  responsabilité  collective 
illimitée,  à  la  différence  de  l'assurance  mutuelle  où  elle  est  limitée,  où 
les  statuts  déterminent  le  maximum  de  la  prime  'art.  29  du  décret  du 
22  janv.  1868). 

La  solidarité  cesse,  lorsque  le  syndicat  a  liquidé  ses  opérations,  di- 
rectement ou  en  versant  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  le  montant 
annuel  des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indemnités  qui  sont  dues. 
La  liquidation  peut  être  périodique  (art.  21  du  décret  du  27  déc    1906). 

Les  adhérents  au  syndicat  de  garantie  ne  sont  pas  assujettis,  comme 
les  sociétés  d'assurances,  au  dépôt  d'un  cautionnement  et  d'une  réserve 
mathématique;  mais  ils  feront  bien  de  constituer  une  réserve  volon- 
taire en  vue  de  faire  face  aux  risques  assurés. 

Ces  syndicats  doivent,  pour  se  constituer,  qu'il  s'agisse  d'entreprises 
industrielles  ou  commerciales,  comprendre  au  moins  5.000  ouvriers 
assurés  et  10  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  5  ayant  au  moins  cha- 
cun 300  ouvriers,  ou  bien  2.000  ouvriers  assurés  et  300  chefs  d'entre- 
prise adhérents,  dont  30  ayant  au  moins  chacun  3  ouvriers  (art.  24,  loi 
de  1898;  art.  6,  loi  de  1906  . 

Des  statuts-types  fixés  par  décret  l,  dans  les  conditions  prévues  par 

«  Premier  décret  du  27  décembre  1906,  J.O.,  28  décembre  1906,  p.  8626.  Ajoutez 
décret  du  18  lévrier  1907,  J.  0.,  22  février  1007,  p.  1517. 


264 


LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 


l'article  2  de  la  loi  de  1898,  règlent  leur  fonctionnement.  Le  décret1 
d'approbation,  rendu  en  Conseil  d'État,  d'après  avis  du  comité  des  assu- 
rances, détermine  les  moyens  de  surveillance  et  de  contrôle,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  l'approbation  peut  être  révoquée  et  les  mesures  à 
prendre  alors  pour  le  versement  des  capitaux  constitutifs  des  pensions 
et  indemnités  (art.  -24  et  25  du  décret  de  1906,  2e  décret).  Les  contri- 
butions pour  frais  de  surveillance  sont  fixées,  d'après  le  montant  du 
cautionnement  auquel  serait  astreinte  une  société  d'assurance  pour  le 
même  chiffre  de   salaires  assurés  (art.  26,  2e  décret  du  27  déc.  1906). 

Ces  syndicals  peuvent  être  autorisés  par  arrêté  ministériel,  lorsque 
leurs  statuts  sont  conformes  aux  statuts-types  approuvés. 

411.  3°  Du  fonds  de  garantie.  —  L'industriel  peut  donc  s'adresser  à 
des  compagnies  d'assurance  ou  s'affilier  à  des  syndicats  de  garantie 
liant  tous  leurs  adhérents. 

Il  peutaussi  rester  son  propre  assureur,  et  nous  savons  déjà  que  la  loi 
ne  l'oblige  pas  à  verser  à  une  Caisse  d'Etat  les  capitaux  nécessaires  à  la 
constitution  des  rentes.  Le  versement  d'un  capital  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  n'est  que  facultatif,  sauf  dans  certains  cas  que  nous  avons 
déjà  rencontrés  et  étudiés  (voir  nos  386  et  suiv.). 

On  peut  donc  se  trouver  en  face  de  l'insolvabilité  ou  de  la  négligence 
du  chef  d'industrie.  Quelle  garantie  la  loi  donne-t-elle  dans  ce  cas? 

A  défaut  (dit  l'article  24),  soit  par  les  chels  d'entreprise  débiteurs, 
soit  par  les  sociétés  d'assurances  à  primes  fixes  ou  mutuelles,  ou  le3 
syndicats  de  garantie  liant  solidairement  tous  leurs  adhérents,  de  s'ac- 
quitter, au  moment  de  leur  exigibilité,  des  indemnités  mises  à  leur 
charge  à  la  suite  d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  de  travail,  le  paiement  des  indemnités  est  assuré  par  les 
soins  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  moyen 
d'un  fonds  spécial  de  garantie,  dont  la  gestion  est  confiée  à  ladite  Caisse. 
Pour  constituer  ce  fonds,  on  ajoute,  au  principal  de  la  contribution  des 
patentes  des  industriels  visés  par  l'article  1er,  quatre  centimes  addi- 
tionnels. Sur  les  mines,  il  est  perçu  une  taxe  de  cinq  centimes  par  hec- 
tare concédé.  Ces  taxes  peuvent  être  majorées  ou  réduites  par  la  loi  de 
finances  (art.  24,  25). 

La  taxe  est  réduite  à  un  centime  et  demi  pour  les  exploitations  exclu- 
sivement commerciales,  y  compris  les  chantiers  de  manutention  ou  de 
dépôt.  Son  taux  peut  être  modifié  par  un  décret,  dans  les  limites  du  maxi- 
mum prévu  à  l'article  25  de  la  loi  de  1898  (art.  4,  loi  du  12  avril  1906j. 

Les  exploitations,  non  soumises  à  la  patente,  participent  au  fonds  de 
garantie  par  une  contribution  perçue,  chaque  année,  sur  chaque  contrat 
d'assurance,  et  dont  le  montant  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi  de 
finances,  en  proportion  des  primes. 

»  Deuxième  décret  du  27  décembre  1906,  J.  0.,  28  décembre  1906,  p.  8628. 
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S'agit-il  d'exploitant*  non  patentes  et  non  ass».rés,  il  est  perçu  une  con- 
tribution dont  le  taux  est  fixé  dans  les  mêmes  formes  en  proportion  du 
capital  constitutif  des  rentes  mises  à  leur  charge.  Cette  contribution  est 
liquidée  lors  de  l'enregistrement  des  ordonnances,  jugements  et  arrêts 
allouant  les  rentes.  Elle  est  recouvrée,  comme  en  matière  d'assistance 
judiciaire,  pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par  l'administration  de 
l'enregistrement. 

Le  capital  constitutif  de  la  rente  est  déterminé,  pour  la  perception  de 
la  contribution,  d'après  un  barème  dans  les  conditions  fixées  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Les  ordonnances,  jugements  et  arrêts,  qui  allouent  des  rentes,  doi- 
vent indiquer  si  le  chef  d'entreprise  est,  ounon,  assuré  et  patenté  (Lo/du. 
26  mars  1908,  article  unique  modifiant  l'art.  5  de  la  loi  du  1 2  avril  1 906) 1 . 

Le  fonds  de  garantie  a  été  organisé  par  le  décret  du  28  février  1899 
qui  indique,  en  même  temps,  les  conditions  dans  lesquelles  la  victime 
ou  ses  représentants  pourront  réclamer  leurs  indemnités  (V.  le  texte  du 
décret). 

Dans  le  cas  où  la  réclamation  de  l'ouvrier  ne  semblerait  pas  fondée, 
la  Caisse  renvoie,  par  l'intermédiaire  du  maire,  le  dossier  au  réclamant 
qui  peut  agir  directement  contre  le  patron. 

La  Caisse,  qui  a  payé,  exerce  un  recours  contre  les  chefs  d'entre- 
prise débiteurs  ou  contre  les  sociétés  d'assurances  et  les  syndicats  de 
garantie  constitués  en  vue  du  paiement  de  ces  indemnités.  En  cas  d'as- 
surance, elle  jouit  du  privilège  de  l'article  2102  du  Code  civil  sur  l'in- 
demnité due  par  l'assureur;  elle  n'a  plus  alors  de  recours  contre  le  chef 
de  l'entreprise.  Les  rentes  viagères  ou  pensions,  allouées  au  cas  d'une  in- 
capacité permanente  ou  d'un  accident  suivi  de  mort,  sont  d'ailleurs  les 
seules  indemnités  dont  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
soit  tenue  (art.  23  et  24)  sans  recours  contre  le  chef  d'entreprise,  en  cas 
d'assurance  de  celui-ci.  Si  le  patron,  à  défaut  de  son  assureur  tombé  en 
faillite,  a  dû  payer  à  l'ouvrier  des  frais  médicaux  ou  une  indemnité  jour- 
nalière, il  ne  peut  en  demander  le  remboursement  à  la  Caisse,  même  si 
l'accident  avait  entraîné  une  incapacité  permanente  donnant  droit  à  une 
renie  viagère2.  Les  décisions  judiciaires  n'emportent  hypothèque  que  si 
elles  sont  rendues  au  profit  de  la  Caisse  exerçant  son  recours  contre 
les  chefs  d'entreprise  ou  les  compagnies  d'assurances  (Voir  art.  15  à  25 
du  règlement  du  28  février  1899,  pour  la  procédure  du  recours  de  la 
Caisse  des  retraites). 

412.  4°  Résultats  approximatifs  de  la  loi  au  point  de  vue  des  garan- 
ties. —  Les  entreprises  puissantes  :  grandes  industries  métallurgiques, 

1  J.  0.  du  29  mars  1908,  D.  1908.4.  36.—  L'ouvrier  a  aussitôt  l'expédition  de  son 
titre  de  rente,  et  l'exécutoire  du  greffier  contre  le  patron  comprend  la  taxe  avec  les 
autres  frais  de  procédure. 

2  Cass.civ.,  !•••  août  1905,  S.  1903.  1.  349. 
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compagnies  de  chemins  de  fer,  sont  restées  leurs  propres  assureurs. 
Mais,  en  dehors  de  là,  à  part  des  exceptions  que  l'incurie  ou  la  situation- 
précaire  servent  à  expliquer,  les  industriels  (333.535  environ)  sont  assu- 
rés ou  affiliés  à  des  syndicats  de  garantie.  Les  compagnies  d'assurances  à 
primes  fixes  en  comprennent  202.200,  les  mutuelles  '  (7  mutuelles  géné- 
rales, 10  corporatives)  et  les  syndicats  de  garantie  (2  syndicats  2)  en 
réunissent  70.79i.  La  Caisse  nationale  d'' assurance  n'accuse  que  600  con- 
trats environ,  parmi  lesquels  on  peut  en  compter  40  relatifs  aux  acci- 
dents agricoles. 

41Ï5.  D.  Formalités  à  remplir  en  cas  d'accidents.  Déclaration  et 
enquête.  —  Lesarticles  11  et  12,  modifies  par  la  loi  du  22  mars  1902, 
prescrivent  les  formalités  à  remplir  en  cas  d'accidentsdu  travail. 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail,  doit  être 
déclaré  dans  les  i8  heures,  non  compris  les  dimanches  et  jours  fériés, 
par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  au  maire  de  la  commune  qui  en 
dresse  procès-verbal  et  en  délivre  immédiatement  récépissé3.  Des  décla- 
rations venant  d'autres  personnes,  d'agents  des  sociétés  d'assurances  par 
exemple,  pourraient  être  reçues  à  titre  de  renseignements,  mais  elles 
sont  irrégulières4. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  indiquent,  dans  la  forme  réglée 
par  décret  (décret  du  23  mars  1902,  J.  0.  du  27  mars),  les  noms,  qua- 
lité et  adresse  du  patron,  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  naturede  l'accident, 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est  produit,  la  nature  des  blessures, 
les  noms  et  adresses  des  témoins. 

Si  la  victime  n'a  pas  repris  son  travail  dans  les  quatre  jours,  le  patron 
dépose  à  la  mairie,  qui  lui  en  délivre  récépissé,  un  certificat  médical  indi- 
quant l'état  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident,  et  l'époque 
à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaitre  le  résultat  définitif. 

La  victime  ou  ses  représentants  peuvent,  dans  les  mêmes  conditions, 
faire  la  déclaration  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'accident. 

Le  maire  doit  donner  avis  de  l'accidenta  l'inspecteur  départemental 
du  travail  ou  à  l'ingénieur  ordinaire  des  mines,  chargé  de  la  surveillance 
de  l'entreprise. 

Il  doit  transmettre,  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'accident  s'est  pro- 

1  La  plus  importante  et  la  plus  ancienne  mutuelle  est  la  Caisse  syndicale  d'as- 
surance mutuelle  des  Forges  de  France.  —  Gigot,  Du  rôle  delà  mutualité  dans 
l'assurance  libre  contre  les  accidents  du  travail,  1902. 

2  Syndicat  du  bâtiment  et  des  travaux  publics.  —  Syndicat  de  l'Union  pa- 
risienne des  entrepreneurs  et  industriels. 

3  Les  déclarations,  faites  en  1907,  des  accidents,  dans  les  professions  soumises  à 
la  loi  de  1898  (sauf  les  chemins  de  fer)  accusent  1.762  morts,  5.191  incapacités  perma- 
nentes, 347.911  incapacités  temporaires  de  plus  de  4  jours.  Le  service  des  mines 
donne  373  morts,  472  incapacités  permanentes, 40.529  incapacités  temporaires  [BulL 
de  l'Off.  dutrav.,  1908,  p.  655). 

*•  Cire.  min.  du  27  juill.  1908,  Bull,  de  VOff.  du  trav.,  1908,  788. 
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duit,  dans  les  21  heures  qui  suivent  le  dépôt  du  certificat  médical,  et  au 
plus  tard  dans  les  cinq  jours  après  la  déclaration,  tous  les  renseigne- 
ments recueillis  au  sujet  de  l'accident,  ainsi  que  le  certificat  médical  ou 
l'attestation  qu'aucun  certificat  ne  lui  a  été  remis. 

Lorsque,  d'après  ce  certificat,  la  blessure  paraît  devoir  entraîner  la 
mort  ou  une  incapacité  permanente,  absolue  ou  partielle,  de  travail, 
ou  lorsque  la  victime  est  décédée,  le  juge  de  paix,  dans  les  2  5-  heures, 
procède  a  une  enquête  afin  de  déterminer  la  cause,  la  nature  et  les 
circonstances  de  l'accident,  l'identité  et  l'état  civil  des  victimes,  la 
nature  des  lésions,  les  ayants  droit  à  l'indemnité,  le  salaire  des  victi- 
mes, la  société  d'assurance  à  laquelle  le  patron  était  assuré,  le  syndicat 
de  garantie  auquel  il  était  affilié. 

Le  juge  de  paix,  le  tribunal,  la  Cour  peuvent  même  ordonner,  en  cas 
d'insuffisance  du  certificat,  une  expertise  médicale,  à  laquelle  ne  doivent 
prendre  part,  ni  le  médecin  quia  soigné  le  blessé,  ni  un  médecin  atta- 
ché à  l'entreprise  ou  à  la  compagnie  d'assurance  à  laquelle  le  patron  est 
affilié  art.  Il,  12,  14,  L.  1X98,  L.  22  mars   1902). 

414.  E.  Compétence,  juridiction  et  procédure.  —  «  Compé- 
tence <«  ratione  materiae  »  des  juges  de  paix.  —  Cette  compétence 
est  déterminée  par  l'article  15,  qui  a  été  modifié  et  largement  complété 
par  la  loi  du  31  mars  4903,  Je  distinguerai  tout  d'abord  au  sujet  de  la 
compétence  ratione  mateiiae  :  1°  les  frais  funéraires  et  les  indemnités 
journalières;  2°  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  Le  juge  de  paix 
est  le  juge  compétent  en  cas  d'incapacité  temporaire  des  victimes  d'ac- 
cident. 

415.  1°  Frais  funéraires  et  indemnités  temporaires.  —  L'article  15 
(alinéa  1er)  nous  dit  :  «  Sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  l'accident  s'est  produit,  à  quelque  chiffre  que  la 
demande  puisse  s'élever,  et  dans  les  quinze  jours  de  la  demande,  les 
contestations  relatives  tant  aux  frais  funéraires  qu'aux  indemnités 
temporaires  ». 

Dérogeant  aux  lois  générales  de  la  compétence  personnelle,  la  loi 
attribue  la  connaissacce  du  procès  au  juge  de  paix  du  canton  où  l'acci- 
dent s'est  produit,  et  non  à  celui  du  domicile  du  défendeur.  Le  juge  de 
paix  statue  en  dernier  ressort,  mais  à  la  condition  que  sa  compétence 
ne  soit  pas  contestée  pour  la  raison  que  l'industrie,  par  exemple,  n'est 
pas  assujettie,  ou  que  l'accident  n'a  pas  eu  lieu  par  le  fait  du  travail. 
Dans  ce  cas,  la  décision  relative  à  la  compétence  sera  sujette  à  appel1. 

Le  juge  de  paix  doit,  d'ailleurs,  se  déclarer  incompétent  si  l'une  des 
parties  soutient,  avec  un  certificat  médical  à  l'appui,  que  l'incapacité  est 

«  Cass.  civ.,  25  novembre  1903,  D.  1904. 1.  76:  5  novembre  1904,  Gaz.  Pal.,  1904. 
2.  «29.  —  Cass.  req.,  24  avril  1904,  Gaz.  Pal.,  1904.  2.  324  ;  4  février  1907,  S.  1907. 
1.  411.  -  Cass.  civ.,  29  mai  1906,  S.  1907.  1.508. 
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permanente*.  Il  doit  transmettre  sa  décision  dans  les  trois  jours  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  qui  est,  dans  ce  cas,  seul  compétent.  Mais  le 
juge  de  paix  fixe,  s'il  ne  l'a  pas  encore  fait,  l'indemnité  journalière  qui 
doit  être  servie  jusqu'à  la  décision  définitive. 

Si  le  tribunal,  à  son  tour,  refusait  de  reconnaître  une  incapacité  per- 
manente, l'affaire  reviendrait  devant  le  juge  de  paix,  seul  compétent2 
pour  fixer  la  date  de  la  guérison  en  matière  d'incapacité  temporaire. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  relatives  à  l'indemnité  journalière  sont 
exécutoires,  monobstanl  opposition.  L'article  15,  al.  5,  ne  parle  pas  de  l'ap- 
pel. En  principe,  le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'indemnité  journalière.  S'il  y  avait,  toutefois,  comme 
nous  l'avons  vu,  une  question  de  compétence  qui  lût  soulevée,  l'appel 
serait  recevable,  et  le  jugement  rendu  ne  serait  pas  déclaré  exécutoire 
monobslant  appel.  Il  faut  s'en  tenir  aux  termes  de  l'article  qui  ne  parle 
que  de  l'opposition. 

Les  décisions  du  juge  de  paix  sont,  en  outre,  susceptibles  de  pourvoi 
en  cassation  pour  violation  de  la  loi.  Les  dispositions  de  la  loi  de  1898 
ont  un  caractère  d'ordre  public  qui  explique  l'admission  du  pourvoi 
pour  ce  motif. 

416.  Frais  médicaux  et  pharmaceutiques.  —  D'après  l'article  15, 
al.  i,  le  juge  de  paix  connaît  des  demandes  relatives  au  paiement  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques  jusqu'à  300  francs  en  dernier  ressort, 
et,  à  quelque  chiffre  que  ces  demandes  s'élèvent,  à  charge  d'appel  dans 
la  quinzaine  de  la  décision  (Cpr.,  loi  du  12  juillet  1905,  art.  1er,  compé- 
tence des  juges  de  paix). 

S'il  y  avait  défaut,  l'opposition  empêcherait  l'exécution  provisoire;  la 
loi,  art.  15,  al.  5,  ne  fait  d'exceptions  que  pour  l'indemnité  journalière. 

417.  b)  Compétence  «  ratione  loci  »  des  juges  de  paix.  —  1°  Ac- 
cidents sur  le  territoire  étranger.  Lorsque  l'accident  s'est  produit  en  ter- 
ritoire étranger,  le  juge  de  paix,  compétent  pour  l'enquête,  pour  les 
frais  médicaux  et  l'indemnité  journalière,  est  celui  du  canton  où  est  situé 
l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  est  attachée  la  victime  (art.  15,  al.  16). 
La  loi  a  eu  surtout  en  vue  les  employés  de  chemins  de  fer  qui  traver- 
sent la  frontière.  Le  dépôt  est  le  lieu  où  sont  réunies  des  machines  ap- 
partenant à  la  Compagnie.  Le  mot  établissement  est  plus  large  et  s'ap- 
plique à  toute  usine,  à  toute  exploitation  industrielle. 

La  loi  du  31  mars  1905  indique  suffisamment  désormais  que  la  loi  de 
1898  est  applicable,  sans  effet  rétroactif,  toutes  les  fois  que  le  contrat 
de  louage  de  travail  a  été  conclu  en  France,  ou  plutôt  par  le  chef  d'une 
exploitation  située  en  France,  indépendamment  du  lieu  où  s'est  produit 


«  Cass.,  19  janvier  1903,  S.  1903.  1.  335.—  Cass.  req.,  13  juillet  1903,  S.  19U6.  1. 
68  et  la  note. 

i  Cass.,  25  juillet  1904,  D.  1905.  1.  213. 
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l'accident1.  Elle  serait  applicable  également  dans  les  colonies  françaises, 
lorsque  l'ouvrier  y  est  envoyé,  en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de 
services  conclu  en  France. 

418.  "2°  Accidents  survenus  en  France  hors  du  canton  ou  est  situé 
l'établissement  ou  le  dépôt  auquel  la  victime  est  attachée.  —  Dans  ce  cas, 
la  victime  peut  réclamer  la  compétence  du  juge  de  paix  de  ce  canton,  qui 
connaîtra,  dès  lors,  de  l'indemnité  journalière, des  frais  médicaux,  phar- 
maceutiques et  des  frais  funéraires. 

La  victime  ou  ses  ayants  droit  avertissent  de  leur  intention,  par  re- 
quête dressée  sous  forme  de  lettre  recommandée,  le  juge  de  paix  du 
canton  où  l'accident  s'est  produit  avant  qu'il  n'ait  été  saisi  ou  qu'il  n'ait 
clos  l'enquête.  Le  greffe  envoie  un  récépissé  au  requérant  et  avise  le 
patron  et  le  juge  de  paix  devenu  compétent  (art.  15,  al.  7  . 

419.  c  Compétence  du  tribunal  en  matière  de  rentes,  pour  le 
cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente.  —  Un  parti  nombreux  dans 
la  doctrine  et  dans  le  Parlement  aurait  désiré  une  juridiction  profes- 
sionnelle, arbitrale,  dont  l'institution  était  de  nature  à  résoudre  les  con- 
flits que  présentait  le  travail  industriel.  Mais  pourquoi  ne  pas  créer 
alors  des  tribunaux  professionnels  variant  suivant  la  profession  des 
justiciables?  Les  tribunaux  ordinaires  pourront  s'éclairer,  à  l'aide  d'ex- 
perts, sur  les  questions  techniques,  et  leur  impartialité  sera  plus  cer- 
taine que  celle  de  tribunaux  industriels.  La  juridiction  de  droit  com- 
mun fut  donc  maintenue. 

420.  1°  Convocation  des  parties.  —  Le  juge  de  paix  doit,  en  cas  de 
décès  de  la  victime,  ou  en  cas  d'incapacité  permanente  rendue  probable 
par  l'attestation  du  certificat  médical,  faire  une  enquête.  Il  en  transmet 
le  dossier,  cinq  jours  après  la  clôture,  au  président  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  l'accident  a  eu  lieu,  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel 
est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt   art.  15). 

Celui-ci  doit  alors,  après  un  délai  de  tin.}  jours,  convoquer  les  parties  : 
victime  ou  ayant  droit,  chef  d'entreprise  qui  peut  se  faire  représenter, 
et,  s'il  y  a  assurance,  l'assureur.  Toutefois,  si  la  victime  n'est  décédée 
qu'après  l'enquête,  la  convocation  a  lieu  dans  les  cinq  jours  de  la  pro- 
duction, par  la  partie  la  plus  diligente,  de  l'acte  de  décès. 

1  Yoirpourla  question  relative  au  conflit  de  lois  dans  le  cas  d'un  accident  sur- 
venu en  territoire  étranger  loi  du  lieu  de  l'accident  ou  loi  du  contrat]  :  YVahl, 
Sirey,  1901.  4.  1.  —  Weiss,  Traité  de  dr.  int.  privé.  IV,  391.  —  Pic,  Quest.  de 
législ.  ouvr..  190").  i.  40.  —  B.  Raynau  I,  Dr.  int.  ouvrier,  p.  135.  —  Trib.  Lille, 
29  décembre  1904,  Rev.  de  dr.  ind..  1904.  137.  —  Rennes,  22  décembre  1902,  S. 
1907.  1.  217  et  la  note  de  M.  Wahl.  —  Douai,  9  noût  1905.  S.  1907.  1.  221.  —  Cass. 
civ..  8  mai  1907,  S.  1907.  1.  463  et  la  note.  —  Cour  supérieure  de  justice  du  Luxem- 
bourg, 4  juillet  1902;  Cour  d'appel  de  Liège.  21  juin  1905,  S.  1907.  4.  21  et  la  note. 
—  La  loi  française  s'appliquerait  aussi  dans  le  cas  où  le  contrat  étant  conclu 
à  l'étranger,  l'accident  aurait  lieu  en  France;  c'est  une  conséquence  du  caractère 
d'ordre  public  de  la  loi  de  1898. 
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A  défaut  de  la  production  de  la  décision  rendue  par  le  juge  de  paix, 
ou  de  l'accord  des  parties  au  sujet  du  caractère  reconnu  à  l'incapacité    ] 
permanente,  ou  encore  de  l'acte  de   décès,  la  convocation  se  fait  dans 
les  cinq  jours,  précédant  l'expiration  du  délai  de  prescription  prévu  à    | 
l'article  18  (un  an),  lorsque  la  date  de  cette  expiration  est  connue  du 
président  'art.  16,  al.  I,  modifié  par  la  loidu  Si  mars  1 905). 

La  convocation  du  président  vaut  acte  introductif  d'instance ',  et  in- 
terrompt la  prescription  de  l'action  en  rente  viagère. 

421.  u2°  Conciliation  et  référé.  —  La  loi  a  préféré  confier  le  rôle  de 
conciliateur  au  président  du  tribunal,  qui  a  été  jusqu'ici  en  dehors 
de  l'affaire,  n'a  pas  dirigé  l'enquête  et  peut  avoir  plus  d'influence  sur 
les  parties  intéressées. 

11  peut,  avec  leur  consentement,  commettre  un  expert,  dont  le  rap- 
port doit  être  déposé  dans  le  délai  de  huitaine  (art.  16,  al.  1). 

Si  le  président  parvient  à  déterminer,  entre  les  parties,  un  accord 
conforme  aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  une  ordonnance  constate 
l'accord  et  fixe  définitivement  le  montant  de  l'indemnité,  en  indiquant, 
sous  peine  de  nullité,  le  salaire  de  base  et  la  réduction  que  l'accident 
aura  fait  subir  au  salaire  (art.  16,  al.  2). 

En  cas  de  désaccord  des  parties,  l'affaire  est  renvoyée,  sur  la  demande 
de  la  partie  la  pins  diligente  (art.  16,  al.  3),  au  tribunal  qui  statue 
comme  en  matière  sommaire.  Mais,  le  président  peut,  par  son  ordon- 
nance de  renvoi  et  sans  appel,  substituer  à  l'indemnité  journalière  une 
provision  inférieure  au  demi-salaire  ou,  dans  la  même  limite,  allouer 
une  provision  aux  ayants  droit,  en  cas  de  décès  de  la  victime,  article  16, 
alinéas  3  et  4  (voirn0  381). 

Ces  provisions  peuvent  être  allouées  ou  modifiées  en  cours  d'instance, 
par  voie  de  référé  sans  appel. 

422.  3°  Procédure  devant  le  tribunal.  —  Saisi  parla  partie  la  plus 
diligente  :  patron,  assureur,  victime  ou  ayants  droit,  le  tribunal  fixe  le 
montant  de  la  rente  viagère.  Mais,  depuis  la  loi  du  31  mars  1 . 9€â,  il  n'a 
pas  qualité  pour  accorder  une  indemnité  journalière2  aux  lieu  et  place 
du  juge  de  paix,  ni  une  provision,  qui  rentre  dans  les  attributions  du 
juge  des  référés. 

Les  instances,  dirigées  par  les  victimes  d'accident  contre  les  départe- 
ments ou  les  communes,  considérés  comme  chefs  d'entreprise,  n'ont  plus 
besoin  d'être  précédées  du  dépôt  d'un  mémoire  à  la  préfecture,  suivi 
d'un  délai  de  deux  mois.  Ces  formalités,  prescrites  par  des  lois  de  1871 
et  de  1884,  étaient  contraires  à  la  célérité  que  réclame  la  procédure  des 

i  Cass.  civ.,  10  mars  1903,  S.  1904.  1.  457  et  la  note  de  M.  Wahl,  D.  1905.  1. 
113;  7,  23  juin,  25 juillet  1904,  S.  1907.  1.  354  et  355:  9  novembre  1905,  S.  1905.  1. 
août  1906,  S.  19)7.  1.  1S3  ;  7  janvier  1907,  S.  1907.  1.  410. 

2  Circulaire  du  garde  des  Sceaux,  19  août  1905.  Travaux  préparatoires,/.  O., 
1905,  Sénat,  annexes,  n°  38,  p.  33. 
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accidents  du  travail.  Le  nouvel  article  18,  alinéa  2  [loi  du  22  mars 
1902  ,  les  a  supprimées. 

Lejugementdu  tribunal  est,  de  plein  droit,  exécutoire  par  provision,  no- 
nobs(antoppo*ition  ou  appel,  car  ie  texte  nouveau  est  général  (art.  16,  al.  3). 

La  rente,  accordée  à  la  victime,  a  son  point  de  départ  du  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure;  elle  remonte  au  jour  où  le  travail  a  pu 
être  repris,  en  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  ou  au  jour  où  l'on 
a  constaté  l'incapacité  permanente  absolue.  C'est  pourquoi  l'indemnité 
journalière,  perçue  jusqu'au  jourdu  jugement,  s'impute  sur  les  arrérages 
de  cette  rente  (voir  n°  38  I  . 

Si  le  décès  de  la  victime,  survient  pendant  rinstancé,  la  veuve  et  les 
enfante  ont  une  action  nouvelle  et  directe  et  ne  peuvent  agir  par  une 
simple  reprise  d'instance.  La  prescription  de  leur  action  ne  court  pas, 
d'ailleurs,  avant  ie  décès  delà  victime1. 

423.  Lorsqu'il  y  a  une  assurance,  l'ordonnance  du  président,  en  cas 
d'accord  des  parties,  ou  le  jugement  fixant  la  rente  allouée,  spécifie 
que  l'assureur  est  substitué  an  chef  d'entreprise,  de  façon  à  supprimer 
tout  recours  de  la  victime  contre  le  patron. 

Les  syndicats  de  garantie  ne  sont  pas  assimilés  sous  ce  rapport  à 
l'assureur  à  raison  de  !a  solidarité  qui  unit  tous  leurs  membres  adhé- 
rents(art.  21  du  décret  du  28  févr.  1899). 

L'assureur  est  donc  substitué  au  chef  d'entreprise;  mais,  c'est  le  juge- 
ment seul  qui,  à  défaut  d'accord,  prononce  cette  substitution  de  l'assu- 
reur au  chef  d'entreprise.  Celui-ci  étant  ainsi  mis  hors  de  cause,  le  tri- 
bunal prononce  directement  la  condamnation  contre  l'assureur- . 

A  l'inverse,  il  est  vrai,  la  condamnation  prononcée  contre  le  chef 
d'entreprise  s'applique  à  l'assureur,  sans  que  celui-ci  soit  mis  en  cause. 
L'assureur,  étant  de  droit  représenté  parle  patron  assuré,  ne  peut  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement  intervenu  entre  la  victime  d'accident 
et  le  chef  d'entreprise3  (art.  16 ,  modifié  par  la  loi  du  SI  mars  -1905  .  El 
y  a  donc  un  lien  de  coonexité  entre  l'action  principale  de  la  victime 
contre  le  patron  et  l'action  récursoire  de  celui-ci  contre  l'assureur. 

424.  Appel,  opposition,  pourvoi.  —  L'article  27,  modifié  par  la  loi 
du  22  mars  1902.  nous  dit  dit  que  les  jugements  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi  sont  susceptibles  d'appel  selon  les  règles  du  droit  commun. 


1  Cass.  req..  13janv.   1904,  S.  1907.  1.  177,  note  de  M.  Wahl. 

2  Trib.  âv.  Troyes,  28  février  1906,  Gaz.  Pal..  27  avril  1906.  —  Paris,  18  dé- 
cembre 1906,  Gaz.  Pal..  3  janvier  19  j7.  S.  1908.  2.  25  et  33. 

1  Trib.  Seine.  20  mars  et  28  novembre  1905.  Rec.  spéc.  des  accid.,  t.  V,  1904- 
1905,  p.  444:  t.  VI,  1905-1906,  p.  269.  —  Rennes.  9 janvier  1906,  Gaz.  Pal,  1906. 
1.  177.  —  Douai,  24  janvier  1904,  Gaz.  Pal.,  1906.-  1.  276.  —  Trib.  civ.  Cambrai, 
8  février  1906,  Gaz.  Pal,  27  avril  1906.  —  Contra.  Paris,  12  janvier  1906,  Gaz. 
Pal.,  1906.  1.160.  —  Toulouse,  4  novembre  1905,  -Rec.  des  accid.,  t.  VJ,  1905-1906, 
p.  850. 
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L'appel,  sous  la  réserve  des  dispositions  de  l'article  449  du  Code  de 
procédure  civile,  devra  être  interjeté  sans  qu'on  puisse  augmenter  le 
délai  à  raison  des  distances1,  dans  les  (rente  jours  de  la  date  du  juge- 
ment s'il  est  contradictoire,  et  s'il  est  par  défaut,  dans  la  quizaine  à 
partir  du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  (c'est-à-dire  passé 
le  délai  de  quinze  jours  après  la  signification  à  personne,  s'il  y  a  dé- 
faut contre  partie,  art.  17).  Le  droit  commun  reste  applicable,  en  cas 
de  défaut  contre  avoué  (art.  157,  C.  proc.  civ.). 

La  cour  statue  d'urgence  dans  le  mois  de  l'acte  d'appel.  Les  parties 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation. 

425.  4°  Assistance  judiciaire.  —  Elle  est  accordée  de  plein  droit, 
sur  le  visa  du  procureur  de  la  République,  à  la  victime  de  l'accident  ou 
à  ses  ayants  droit  devant  le  président  du  tribunal  civil  et  devant  le 
tribunal. 

Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  s'applique  de  plein  droit  à  l'acte 
d'appel.  Le  premier  président  de  la  cour,  sur  la  demande  qui  lui  est 
adressée  à  cet  effet,  désigne  l'avoué  près  la  Cour,  dont  la  constitution 
figurera  dans  l'acte  d'appel,  et  commettra  un  huissier  pour  le  signifier. 
La  victime  n'aura  pas  à  fournir  les  pièces  justifiant  son  indigence,  de- 
vant le  bureau  d'assistance  judiciaire,  pour  en  obtenir  le  bénéfice  en  vue 
de  la  procédure  d'appel. 

Ce  bénéfice  s'étend  de  plein  droit  aux  instances  devant  le  juge  de 
paix,  à  tous  les  actes  d'exécution  mobilière  ou  immobilière,  et  à  toute 
contestation  incidente,  à  l'exécution  des  décisions  judiciaires,  à  l'acte 
par  lequel  est  signifié  le  désistement  de  l'appel  (art.  59  de  la  lui  du  /7 
avril  i906,  portant  fixation  du  budget,  amendement  à  l'article  22  de  la 
loi  du  22  mars  1902)2. 

L'assisté  doit  faire  déterminer  devant  le  bureau  de  son  domicile  la 
nature  des  actes  et  procédure  d'exécution  auxquels  l'assistance  s'appli- 
quera (art.  22,  modifié  par  la  loi  du  22  mars  1902). 

426.  5°  Prescription.  —  L'action  en  indemnité  prévue  par  la  loi  de 
1 898  se  prescrit  par  un  an  à  dater  du  jour  de  l'accident  ou  de  la  clôture 
de  l'enquête  du  juge  de  paix,  ou  de  la  cessation  de  paiement  de  l'indem- 
nité temporaire.  Celte  prescription  n'est  suspendue  ni  par  l'ignorance 
où  l'ouvrier  blessé  serait  de  son  état,  ni  par  l'inaction  des  magistrats, 
auxquels  le  législateur  a  remis  la  direction  de  la  procédure3. 

Cette  prescription  s'applique  à  l'action  de  l'ouvrier  contre  le  patron, 
à  raison  du  risque  professionnel,  mais  non  aux  actions  que  l'ouvrier 
peut  avoir  contre  les  tiers  en  vertu  du  droit  commun. 

i  Bordeaux,  12  mars  1903.  —  Douai,  20  avril  1903.  —  Paris,  9  décembre  1903. 
—  Nancy,  12  novembre  1904,  S.  1907.  2.  5. 

2  Lois  nouvelles,  19' >6,  p.  197. 

sa.  civ.,  23  juin  1904;  Cass.  req.,  27  juin  1904;  Cass.  civ.,   5  juillet  1904;   25 
novembre  1904,  S.  1906.  1.  182.  183;  Cass.  req.,  20  décembre  1904,    S.  1907.1.  351. 
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Cette  prescription  court  contre  les  mineurs,  aussi  bien  que  contre  les 
majeurs.  La  nature  même  de  l'action,  l'utilité  de  procéder  sans  retard 
à  la  constatation  des  accidents,  de  leurs  causes  comme  de  leurs  consé- 
quences, l'intérêt  qu'il  y  a  dans  la  prompte  solution  des  difficultés  nais- 
sant des  accidents  au  point  de  vue  de  la  paix  sociale,  et  l'utilité  pour  les 
chefs  d'industrie  à  ne  pas  être  exposés  trop  longtemps  à  cette  présomp- 
tion de  culpabilité, commandentcetlesolution.  Les  travaux  préparatoires 
l'imposent;  un  amendement,  dont  le  but  était  d'étendre  à  deux  ans  le 
délai  de  l'action  en  faveur  des  mineurs,  a  été  repoussé.  L'article  2252 
du  Code  civil  ne  peut  être  un  obstacle  dans  ce  cas;  les  règles  de  la  sus- 
pension s'effacent  lorsque  l'intérêt  général  et  la  nature  de  l'action  l'exi- 
gent. 11  y  a,  dans  ce  cas,  plutôt  un  délai  préfix  dont  l'expiration  entraîne 
une  déchéance  qu'une  véritable  prescription  '. 

L'article  1  i ,  modifie:  par  la  loi  du  22  mars  1902,  semble  justifier  celte 
solution,  en  disant  que  ies  victimes  ou  leurs  représentants  peuvent  faire 
la  déclaration  d'un  accident  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  cet 
accident. 

427.  F.  Révision  des  indemnités.  —  La  demande  en  révision  de 
l'indemnité,  fondée  sur  une  aggravation  ou  une  atténuation  de  l'infir- 
mité de  la  victime  ou  sur  son  décès  par  suite  des  conséquences  de  l'ac- 
cident, est  ouverte  pendant  trois  ans. 

Le  point  de  départ  de  ce  délai  est  fixé  au  jour  où  l'indemnité  journa- 
lière cesse  d'être  due,  s'il  n'y  a  pas  attribution  de  rente,  ou,  s'il  y  a  eu 
une  pension,  au  jour  où  l'accord  s'est  fait  sur  ce  point  entre  les  parties. 
ou  à  celui  de  la  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée,  même 
si  la  pension  a  été  remplacée  par  un  capital,  en  conformité  de  l'article  2 1 
(art.  19,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

Le  nouveau  texte,  mettant  fin  à  des  controverses,  autorise  la  révision 
même  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  attribution  de  rentes,  mais  une  sim- 
ple indemnité  journalière  "2.  La  révision  peut  être  demandée  chaque  fois 
que  la  base  de  l'indemnité  se  modifie. 

La  loi  nouvelle  a  substitué  les  mots  :  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  à  ceux  de  décision  définitive,  il  en  résulte  que  si  un  jugement  a 
été  frappé  d'appel,  la  décision  passée  en  force  de  chose  jugée  sera  l'arrêt 
de  la  Cour,  que  le  jugement  ait  été  ou  non  confirmé.  Cet  arrêt  sera  le 
point  de  départ  du  délai  de  trois  ans. 

428.  On  applique  à  la  révision  les  règles  de  compétence  et  de  procé- 
dure que  nous  avons  indiquées,  à  l'occasion  de  la  première  action.  Le 
président  du  tribunal  est  saisi  par  simple  voie  de  déclaration  au  greffe. 

1  Cass.  cit.,  18  mars  1903,  Gaz.  Pal.,  1903.  1.  457.  —  Rennes,  30  décembre 
1902,  Gaz.  Pal,  1903.  1.  265.  —  Contra,  Poitiers,  24  juin  1901,  D.  1902.2.  163.  — 
Sachet.  n°  1282. 

2  Cass.  civ.,  U  avril  et  16 mai  1905,  S.  1906.  1.  185  et  note  de  M.  Wall;  31  juil- 
let 1906,  S.  19)8.  1.  15.  —  Cass.  req.,  9  janvier  1906,  S.  1908.  1.  409. 

G.  Bry.  1S 
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lui  cas  d'accord  entre  les  parties,  l'ordonnance  du  président  déter- 
mine la  rente  nouvelle.  Il  donne  acte  de  cet  accord  qui  doit  être  con- 
forme aux  dispositions  de  la  loi  et  il  spécifie,  sous  peine  de  nullité,  l'ag- 
gravation ou  l'atténuation  de  l'infirmité. 

En  cas  de  désaccord,  l'affaire  est  renvoyée  devant  le  tribunal  saisi 
par  la  partie  la  plus  diligente,  et  qui  statue  comme  en  matière  sommaire. 
La  nouvelle  rente  ne  court  pas  forcément  du  jour  de  la  demande,  mais 
seulement  du  jour  où  le  changement  constaté  par  les  experts  produit 
tous  ses  effets  (art.  16  eL29,  loi  de  1898;  loi  du  31  mars  1905,  art.  1er)  ». 

429.  Afin  de  faciliter  l'exercice  de  cette  action  en  révision,  la  loi 
donne  un  moyen  de  contrôle  au  chef  d'industrie. 

Pendant  le  délai  de  trois  ans  accordé  pour  l'action  en  révision,  le 
patron  peut  désigner  au  présideut  du  tribunal  un  médecin  chargé  de  le 
renseigner  sur  l'état  de  la  victime. 

Le  président  vise  cette  désignation  et  accrédite  ce  médecin  qui  obtient 
ainsi  «  accès  trimestriel  »  auprès  de  la  victime.  Si  celle-ci  ne  se  prêtait 
pas  à  la  visite,  tout  paiement  d'arrérages  serait  suspendu  par  décision 
du  président  qui  doit  convoquer  tout  d'abord  la  victime  par  lettre  recom- 
mandée (art.   19,  alinéa  3,  loi  du  Ul  mars  4905). 

430.  G.  Dispositions  générales.  —  a)  Principe  de  gratuité, 
émoluments  des  greffiers.  —  L'article  29  de  la  loi  du  9  avril  1898 
s'occupe  delà  délivrance  gratuite  des  procès-verbaux,  certificats,  actes 
de  notoriété,  signification,  jugements  et  autres  actes  faits  ou  rendus  en 
vertu  et  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  du  visa  et  de  l'enregistre- 
ment gratis,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

La  gratuité  ne  peut  être  imposée  qu'au  Trésor;  il  ne  faut  pas  l'éten- 
dre au  médecin  appelé  à  délivrer  des  certificats,  pas  plus  qu'aux  greffiers, 
dont  les  émoluments  sont  prévus  par  la  loi,  modifiée  et  complétée,  sous 
ce  rapport,  par  la  loi  du  13  avril  1900  (art.  31)  -. 

La  délivrance  des  actes  n'est  d'ailleurs  gratuite  qu'en  faveur  de  la 
victime  et  de  ses  ayants  droit,  comme  elle  l'est  en  faveur  de  tout  assisté 
judiciaire  3.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  ou  de  première  instance 
recouvrent  le  montant  de  leurs  honoraires,  lorsque  le  chef  d'entreprise 
est  condamné  aux  dépens,  et,  si  celui-ci  réclame  la  délivrance  d'un  acte, 
il  doit  en  payer  le  coût  d'après  le  tarif.  Les  greffiers  n'ont  pas  à  faire 
l'avance  de  ces  frais  pas  plus  que  ceux  d'affranchissement  des  lettres 
recommandées  exigées  dans  l'intérêt  exclusif  du  chef  d'entreprise.  Le 
Trésor  n'a  pas  à  prendre  la  charge  de  ces  frais  (Circul.  du  garde  des 
Sceaux,  29  août  1905). 


i  Caen,  18  janv.  1906,  S.  1907.  2.  LOT. 

-  Ajoutez  :  décret  du  31  mai  1900.   Un   décret  du  5  mars    1899  a  fixé  les  frais  et 
émoluments  des  greffiers  de  justice  de  paix  en  cette  matière. 
3  Loi  du  30  janvier  1851,  sur  l'assistance  judiciaire,  article  16. 
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431.  b  Caractère  d'ordre  public  de  la  loi.  —  Toule  convention 
contraire  à  la  loi  de  lsf|*  esl  nulle  de  plein  droit.  La  nullité  peut  être 
poursuivie  partout  intéressé  devant  le  tribunal  civil. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'assislance  judiciaire  n'est  accordée  que  dans 
les  conditions  du  droit  commun. 

La  décision  qui  prononce  la  nullité  fait  courir  à  nouveau,  du  jour  où 
elle  devient  définitive,  les  délais  impartis  soit  pour  la  prescription,  soit 
pour  la  révision  i  art.  :ji)  complété  par  la  loi  du  31  mari  1905  . 

Acquiescement  impossible  à  l'égard  d'un  jugement  relatif  à  un  accident 
du  travail.  —  C'est  une  conséquence  du  caractère  d'ordre  public  que  pré- 
sente la  loi  du  9  avril  1898. 

L'acquiescement  exprès  ou  tacite,  qui  a  notamment  pour  effet  de 
rendre  les  voies  de  recours  non  recevables  contre  un  jugement  ou  un 
arrêt,  est  donc  inadmissible  en  cette  matière.  Il  en  sera  de  même  pour 
les  entreprises  commerciales  depuis  la  loi  du  12  avril  19Ûii.II  faudra 
même  appliquer  cette  règle  au  cas  où  un  employeur,  non  assujetti  à  la 
loi  de  1898,  accède  volontairement  au  principe  de  la  loi  loi  du  18  juillet 
.  Bien  que  celte  accession  dépende  de  sa  volonté,  et  puisse  être 
temporaire.il  faut  dire  qu'il  se  soumet,  pendant  la  période  d'application, 
au  système  complet  de  la  loi  de  1898  avec  ses  caractères  et  ses  consé- 
quences1. 

432.  c  Intervention  des  intermédiaires.  —  On  a  souvent  remar- 
qué que  des  intermédiaires  intervenaient,  près  des  victimes  d'accident, 
en  vue  de  leur  assurer  le  bénéfice  des  instances  ou  des  accords,  ten- 
dant à  la  concession  des  indemnités  prévues  par  la  loi.  L'article  30,  ali- 
néa i  nouveau,  déclare  nulle,  de  plein  droit,  toute  obligation  contrac- 
tée, dans  ce  but,  par  ces  intermédiaires,  à  la  double  condition  :  1°  que 
des  émoluments  aient  été  convenus  d'avance  :  2°  qu'il  s'agisse  d'assurer 
à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  le  bénéfice  des  instances  et  des  ac- 
cords prévus  aux  articles  I  o,  16,  17  et  19  de  la  loi  instances  ou  accords 
ayant  pour  but  les  indemnités  et  la  revision  de  ces  indemnités). 

433.  d  Sanction  pénale.  —  L'article  30  (art.  o  nouveau,  loi  du 
31  mars  1905),  punit  d'une  amende  de  16  francs  à  300  francs  et,  en  cas 
de  récidive  de  la  condamnation,  d'une  amende  de  500  francs  à  2.000 
francs,  sous  réserve  de  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  : 

1°  Tout  intermédiaire  convaincu  d'avoir  offert  les  services  spécifiés  à 
l'alinéa  précédent: 

2°  Tout  chef  d'entreprise  ayant  opéré,  sur  le  salaire  de  ses  ouvriers 
ou  employés,  des  retenues  pour  l'assurance  des  risques  mis  à  sa  charge 
par  la  présente  loi  ; 

1  Cass.  civ.,  30  mai  1906,  S.  1907.  1.  385  et   la  note  de   M    Lyon-Caen.    —   Lac- 
ement devrait  être,  d'ailleurs,  admissible,  s'il  était  relatif  à  une  décision   ju- 
diciaire statuant,  non  sur  le  fond,  mais  sur  une  question  de  torme.   Cass.  civ  ,    13 
février  1905,  S.  1907.  1.  336  et  note  de  M.  Lyon-Caen. 
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3°  Toute  personne  qui,  soit  par  menace  de  renvoi,  soit  par  refus  ou 
menace  de  refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  présente  loi,  aura 
porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte  au  droit  de  la  victime  de  choi- 
sir son  médecin  ; 

■4°  Tout  médecin  ayant,  dans  des  certificats  délivrés  pour  l'application 
de  la  présente  loi,  sciemment  dénaturé  les  conséquences  des  accidents. 

En  vertu  de  l'article  31,  les  chefs  d'entreprise  sont  tenus, sous  peine 
d'une  amende  de  là  15  francs,  de  faire  afficher,  dans  chaque  atelier, 
la  présente  loi  et  les  règlements  d'administration  relatifs  à  son  exécu- 
tion. En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'amende  sera  de  16  à  100 
francs. 

Le  défaut  d*affichage  de  la  loi  et  des  règlements  ne  constituerait, 
d'ailleurs,  qu'une  seule  contravention1. 

Les  chefs  d'industrie  ou  leius  préposés,  qui  ne  font  pas,  dans  les  qua- 
rante-huit tieures,  la  déclaration  d'accidents  exigée  par  l'article  11,  sont 
punis  d'une  amende  de  l  à  15  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de  15  à 
300  francs.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  à  ces  contraven- 
tion (art.  14). 

Les  infractions  prévues  aux  articles  11  et  31  peuvent  être  constatées 
par  les  inspecteurs  du  travail. 

434.  H.  Législations  étrangères2.  — Je  neveux  donner  ici  qu'un 
aperçu  général  de  ces  diverses  législations,  me  réservant  d'étudier 
l'assurance  obligatoire,  qu'un  grand  nombre  d'entre  elles  ont  consacrée, 
au  début  de  ma  deuxième  partie  relative  aux  lois  de  la  prévoyance  so- 
ciale. 

435.  a)  Risque  professionnel  et  assurance  obligatoire  générale  pour 
toute  industrie.  —  Le  principe  du  risque  professionnel,  complété  par 
l'assurance  obligatoire,  a  été  reconnu  tout  d'abord  eu  Allemagne  (Loi 
impériale  du  6  juillet  1884,  complétée  par  les  lois  des  21  mai  1885,  15 
mars  et  5  mai  1886,  1 1  et  13  juillet  1887,  30  juin  1900),  et  en  Autriche 
(lois  du  27  décembre  1887  et  du  18  mai  1894). 


<  Cass.  crim.,  6  janvier  1906,  Bull,  de  Voff.  du  trav.,  1908,  p.  667. 

^  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger  :  Assurance  contre  les  ac- 
cidents, 1893-1902.  —  Sauvaire-Jourdan,  L'assurance  obligatoire  en  Allemagne, 
1894.  —  Ch.  Brouillel,  Les  assurances  sociales  en  Allemagne,  1896.  —  Berger, 
Protection  des  classes  ouvrières  contre  le  risque  accident  en  Allemagne  et  en 
France,  1900.  —  Risl,  La  législation  anglaise  sur  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents,  1898.  —  Monnier,  La  législation  anglaise  sur  la  réparation  des  acci- 
dents du  travail,  1899.  —  Bellom,  Les  accidents  du  travail  en  Angleterre,  dans 
la  Revue  polit,  et  yarlem.,  1898,  p.  546.  —  Woll*,  Premiers  effets  de  la  loi  angl. 
sur  les  accid.  du  travail,  dans  la  Revue  d'écon.  politique,  1899,  p.  118.  —  Com- 
maille.  Étude  sur  la  législ.  suisse,  sur  l'assur.  contre  la  maladie  et  les  accid.,  1900. 
—  Knowler,  La  loi  anglaise  de  1906,  dans  la  Revue  de  d>\  inl.  privé,  mars 
1<J08.  —  Bulletins  de  VOff.  du  travail  [national,  international).  —  Bulletin  du 
Comité  des  accid.  et  des  assur.  sociales,  depuis  1889. 
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D'autres  législations  se  sont  inspirées  des  règles  consacrées  par  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche  :  lois  norvégienne  du  23  juillet  1894,  modifiée  le 
6  août  1897  et  le  12  juin  1906,  finlandaise  du  5  décembre  1895,  ita- 
liennes des  17  mars  1898  et  29  juin  1903,  hollandaise  du  2  janvier  1901, 
luxembourgeoises  des  S  avril  1902  et  21  avril  l9O8,/ww0>o/sedu6avril  1907. 

La  Belgique  (loi  du  2i  décembre  1 903)se  rattache  au  groupe  allemand, 
mais  sa  loi  a  un  caractère  spécial.  L'assurance  est  obligatoire  pour  tous 
les  chefs  d'industrie  qui  sont  soumis  au  risque  professionnel.  L'indem- 
nité est  forfaitaire.  Le  juge  de  paix  est  l'unique  juge  compétent,  à  moins 
que  les  parties  n'aient,  à  l'avance,  décidé  que  le  procès  serait  soumis  à 
des  arbitres.  Les  patrons  peuvent  préférer  à  l'assurance  qui,  en  principe, 
est  obligatoire,  un  cautionnement.  Un  fonds  de  garantie  assure  le  paie- 
ment des  indemnités.  Il  y  a  là  combinaison  du  système  allemand  et  du 
système  français  (Bull,  de  l'off.  int..  1903,  p.  554). 

436.  b)  Bisque  professionnel  pour  tous  les  accidents  industriels  et  sys- 
tème de  garanties,  remplaçant  l'assurance  obligatoire.  —  Ce  système,  que 
le  législateur  français  a  consacré,  a  été  reproduit  par  la  loi  suédoise  du 
24  avril  1 901 .  Il  existe  bien,  dans  ce  pays,  une  caisse  nationale  d'assu- 
rance; mais  l'assurance  y  est  facultative.  En  cas  de  faillite,  de  cession 
d'entreprise,  l'industriel  doit  verser  à  la  Caisse  d'État  un  capital  repré- 
sentatif de  la  rente  allouée  à  la  victime  d'accident. 

437.  c)  Bisque  professionnel  pour  tous  les  accidents  industriels  sans 
système  spécial  de  garanties.  —  Sous  l'influence  des  Trade-Unions,  le 
principe  du  risque  a  été  établi,  en  Angleterre,  par  la  loi  du  6  août  4897 
pour  les  accidents  industriels,  survenus  dans  les  entreprises  assujetties. 
Ce  principe  a  été  étendu  à  l'agriculture  (loi  du  30  juillet  1900)  et  au 
personnel  des  chemins  de  fer  (septembre  1900).  La  loi  du  21  décembre 
1906  l'applique  aux  ouvriers  de  transports,  des  petits  ateliers,  aux  mate- 
lots, etc.  Le  bénéfice  du  risque  est  étendu  à  certaines  maladies  profes- 
sionnelles (empoisonnement  saturnin,  par  exemple).  Celte  loi  fait  même 
un  essai  de  l'organisation  de  l'assurance  dans  des  conditions  déterminées. 

Les  lois  danoise  du  15  janvier  1898,  delà  colonie  du  Cap  du  8  juin 
1905,  espagnole  du  30  janvier  1900,  russe  du  2  juin  1903  se  sont  inspi- 
rées du  système  anglais. 

Il  n'y  a,  dans  ces  législations,  ni  assurance  obligatoire,  ni  système 
spécial  de  garanties.  L'ouvrier  a  toutefois  un  privilège  sur  le  patrimoine 
de  son  débiteur  et,  si  le  patron  a  voulu  s'assurer,  sur  l'indemnité  d'as- 
surance. 

La  Nouvelle  Zélande,  par  une  loi  du  18  octobre  1900,  et  Y  Australie 
du  Sud,  par  la  loi  du  5  décembre  1900,  ont  admis  le  principe  du  risque 
professionnel,  en  laissant  l'assurance  facultative. 

438.  d)  Bisque  professionnel  limité  à  certaines  entreprises.  —  Une 
loi  grecque,  du  20  décembre  1901,  donne  aux  ouvriers,  employés  dans 
les  mines  et  les  établissements  métallurgiques,  le  droit  à  une  indemnité 
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forfaitaire  imposée,  par  moitié,  au  chef  d'entreprise  et  à  une  Caisse 
d'Etat.  Cette  Caisse,  qui  est  garante  de  la  solvabilité  des  industriels,  est 
alimentée  par  un  prélèvement  de  1  0/0  sur  le  bénéfice  des  entreprises 
assujetties  et  par  quelques  ressotires  accessoires. 

L'État  dit  Maryland  (États-Unis)  admet  le  risque  professionnel  et 
même  l'assurance  obligatoire  par  l'État  en  faveur  des  ouvriers,  employés 
dans  les  mines,  entreprises  de  transport,  et  travaux  municipaux,  et  pour 
les  seuls  accidents  occasionnant  la  mort  dans  un  délai  maximum  d'une 
année. 

Un  arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse,  du  11  octobre  1901,  assure 
contre  la  maladie  et  les  accidents  les  militaires  et  assimilés  de  tout 
grade  pendant  la  durée  de  leur  service.  Le  référendum  du  20  mai  1900  a 
rejeté  la  loi  du  5  octobre  1899  par  laquelle  les  Chambres  fédérales  édic- 
taienl  l'assurance  obligatoire  contre  les  maladies  et  les  accidents.  L'as- 
surance militaire  a  été  seule  maintenue  par  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  ; 
elle  est  à  la  charge  de  la  Confédération . 

439.  e)  Législations  admettant  encore,  en  principe,  la  responsabilité 
patronale  dérivant  delà  faute.  —  La  loi  suisse  pose  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité contractuelle.  C'est  au  patron  à  prouver  la  faute  de  la  victime 
ou  celle  d'un  tiers,  ou  un  cas  de  force  majeure.  Il  supporte  les  cas  for- 
tuits mais  ne  doit  alors  qu'une  faible  indemnité  (lois  fédérales  des  25  juin 
1881  et  25  août  1887  .  Aux  États-Unis  la  plupart  des  États  de  l'Union 
américaine  sont  restés  fidèles  à  l'ancienne  règle  de  la  responsabilité  dé- 
lie tu  elle. 

La  théorie  du  risque  professionnel  a  donc  à  peu  près  partout  triom- 
phé, et  ne  tardera  pas  à  conquérir  les  pays  qui  ne  l'ont  pas  encore 
adoptée. 

CHAPITRE  II 

DU  LOUAGE   D'OUVRAGE   OU  D'INDUSTRIE'.  DU  MARCHANDAGE. 
DU  SWEATING-SYSTEM. 


440.  11  est  question  du  louage  d'ouvrage,  du  contrat  d'entreprise,  à 
la  fin  de  l'article  1711  du  Code  civil,  en  ces  termes  :  «  Les  devis,  marché 
ou  prix  fait,  pour  Ventreprise  d'nn  ouvrage  moyennant  un  prix  déterminé, 
sont  aussi  un  louage  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  qui 

*  Consultez  les  auteurs  de  droit  civil  au  Jitre  du  louage  :  Aubry  et  Rau,  Baudry- 
Lacantinerie.  Colmet  de  Santerre,  Laurent,  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  378  et  s.  — 
Guillouard,  t.  II,  p.  296  et  s.  —  Ajoutez  :  Clamageran,  Du  louage  d'industrie,  du 
mandat  et  de  la  commission.  —  Lebrun,  Des  devis  et  marchés.  —  Tuya,  Du 
louage  d'industrie,  p.  263  et  s.  —  Dellon,  Supplém.,  Réf.,  v°  Louage  d'ouvrage. 
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F ouvrage  se  fait  ».  Je  vais  en  préciser  les  règles  générales,  en  n'ayant  en 
vue  ni  l'architecte  ni  l'entrepreneur  de  profession,  mais  l'ouvrier,  l'ar- 
tisan, avec  lequel  on  traite,  individuellement  et  directement,  pour 
l'exécution  d'un  ouvrage.  Je  parlerai  ensuite  des  contrats  de  louage  d'ou- 
vrage conclus  avec  une  association  d'ouvriers  (contrat  d'équipe,  travail 
coopératif  en  commandite),  puis  de  lasous-entreprise  de  main-d'œuvre 
ou  du  marchandage,  et  enfin  des  exploitations  de  l'ouvrier  connues  sous 
le  nom  de  sweating-system. 

441.  A.  Contrats  individuels  et  directs  de  louage  d'ouvrage  :  tra- 
vail à  prix  fait,  aux  pièces,  à  façon,  à  la  tâche.  —  a)  Formation  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage;  preuves. —  La  nature  de  la  convention 
et  l'existence  d'un  devis  et  d'un  marché  préalables  distinguent  le  louage 
d'industrie  du  louage  de  services.  Le  devis  est  le  préliminaire  du  mar- 
ché: il  renseigne  le  maître  qui  veut  faire  exécuter  un  travail,  en  don- 
nant le  détail  des  travaux  à  faire,  des  matériaux  à  employer,  l'indica- 
tion du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Le  salaire  correspond  à  la  confection 
de  l'ouvrage  déterminé  indépendamment  du  temps  nécessaire  à  son 
exécution. 

Les  simples  ouvriers,  qui  font  des  marchés  à  prix  fait,  qui  travaillent 
aux  pièces  ouà  façon,  deviennententrepreneurs  d'ouvrage.  L'article  1799 
du  Code  civil  le  dit  pour  les  maçons,  charpentiers,  serruriers  et  autres 
ouvriers  qui  font  des  marchés  à  prix  faits;  ils  sont  entrepreneurs  pour 
la  partie  qu'ils  traitent. 

Le  bailleur  d'ouvrage  est  celui  qui  fournit  uniquement  son  tra- 
vail pour  exécuter  l'ouvrage  et  non  la  matière  qui  doit  servir  à  sa 
confection.  La  convention,  relative  à  la  fourniture  d'un  objet  avec  des 
matériaux  qui  sont  la  propriété  de  l'ouvrier,  est  la  vente  d'une  chose 
future  une  fois  faite,  et  non  un  louage  proprement  dit;  c'était  la  doc- 
trine du  droit  romain,  celle  de  nos  anciens  auteurs.  Un  article,  consa- 
crant cette  distinction,  figurait  dans  le  projet  de  Code  civil.  11  a  été 
supprimé  comme  inutile.  L'article  1711  nous  dit  d'ailleurs  que  le  louage 
d'ouvrage  existe,  «  lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  l'ouvrage  se  fait  ». 

Le  contrat  de  louage  d'industrie  est  soumis,  pour  sa  formation,  aux 
règles  du  droit  commun.  A  défaut  d'écrit,  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible,  en  principe,  lorsque  le  montant  des  travaux  dont 
le  prix  est  réclamé  est  supérieur  à  150  francs. 

442.  Preuve  par  les  livrets  d'acquit.  —  Ces  livrets  n'ont  pas  été 
supprimés  par  la  loi  du  2  juillet  1890,  qui  abrogeait  le  livret  obligatoire. 
11  ont  été  conservés  à  raison  de  leur  caractère  propre  les  rattachant  à 
la  constatation  des  engagements  industriels,  de  certains  louages  d'ou- 
vrage. 

1°  Livret  d'acquit  de  la  fabrication  lyonnaise  (loi  du  18  mars  1806). 
Cette   loi  crée  un  conseil  de  prud'hommes    à    Lyon   et  organise  un 
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livret  d'acquit,  relatif  aux  règlements  décompte  entre  les  chefs  d'ate- 
liers, faisant  fonctionner  un  ou  plusieurs  métiers  de  tissage  pour  la  soie, 
et  les  négociants  ou  manufacturiers  qui  leur  donnent  des  commandes. 
Des  deux  livrets  d'acquit  que  le  chef  d'atelier  demande  au  conseil  des 
prud'hommes  pour  chacun  de  ses  métiers,  l'un  reste  dans  ses  mains, 
l'autre  est  remis  au  négociant  manufacturier  pour  lequel  un  métier  est 
occupé. 

Ce  livret  mentionne  les  avances  en  matières  ou  en  argent,  faites  au 
tisseur  par  le  fabricant,  et  sert  ainsi  de  preuve  assurant  la  facilité  des 
emprunts  et  la  régularité  du  remboursement. 

A  la  fin  de  la  lâche  prise,  le  chef  d'atelier  fait  constater,  sur  le 
livre  d'acquit,  qu'il  a  soldé  son  compte  ou,  dans  le  cas  contraire,  il 
fait  mentionner  la  somme  dont  il  est  redevable.  Le  manufacturier  fait 
aussi  les  mêmes  mentions  sur  le  livret  qui  lui  a  été  remis  et  ces  décla- 
rations avec  le  visa  du  conseil  des  prud'hommes  donnent  à  la  créance 
date  certaine. 

Si  le  chef  d'atelier  reste  débiteur  du  fabricant,  celui  qui  veut  dans  la 
suite  lui  donner  de  l'ouvrage  doit  promettre  de  retenir  le  huitième  du 
prix  des  façons  dudil  ouvrage  en  faveur  du  fabricant  dont  la  créance 
est  la  plus  ancienne.  Bien  plus,  si  le  chef  d'atelier  quittait  le  fabricant 
dont  il  est  débiteur,  sans  le  consentement  de  celui-ci  et  pour  une  cause 
illégitime,  le  nouveau  manufacturier  qui  voudra  l'occuper  doit  solder 
la  créance  antérieure,  intégralement  pour  le  compte  de  matières,  et 
jusqu'à  500  francs  pour  le  compte  d'argent. 

La  même  obligation,  dans  la  même  limite,  est  imposée,  au  profit  des 
créanciers  antérieurs,  au  fabricant  qui  donne  de  l'ouvrage  à  un  chef 
d'atelier  dépourvu  de  livre  d'acquit. 

Le  Conseil  des  prud'hommes  doit  tenir  un  registre  sur  lequel  sont  in- 
scrits les  livres  d'acquits  délivrés  aux  chefs  d'ateliers. 

2°  Livret  servant  à  constater  les  conventions  entre  patrons  et  ouvrier* 
en  matière  de  tissage  et  de  bobinage  (L.  7  mars  1850).  Dans  ce  but,  cer- 
taines mentions  sont  faites  sur  un  livret  laissé  aux  mains  de  V ouvrier, 
par  tout  fabricant,  commissionnaire  ou  intermédiaire  livrant  des  fils 
pour  être  tissés  ou  bobinés.  Pour  le  tissage,  on  inscrit  le  poids  et  la 
longueur  de  la  chaîne,  le  poids  de  la  trame  et  le  nombre  de  fils  de  la 
trame  à  introduire  par  unité  de  surface  de  tissu,  etc.  Pour  le  bobinage, 
on  mentionne  le  poids  brut  et  le  poids  net  de  la  matière  à  travailler,  le 
numéro  du  fil.  Dans  les  deux  cas,  le  prix  de  façon  est  indiqué  en  monnaie 
légale  sur  le  livret  du  fabricant. 

L'ouvrage  exécuté  est  remis  au  fabricant  de  qui  l'ouvrier  a  reçu  la 
matière  première,  et  le  compte  de  façon  est  arrêté  au  moment  de  cette 
remise.  L'ouvrier  possède  ainsi  une  garantie  de  son  droit. 

Le  manufacturier  doit,  à  son  tour,  tenir  un  registre  d'ordre,  dans 
lequel  sont  reproduites  toutes  les  mentions  portées  au  livret  de  l'ouvrier. 
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Les  contraventions  à  la  présente  loi  sont  punies  d'une  amende  de 
1 1  à  15  francs.  En  cas  de  récidive  dans  l'espace  de  12  mois,  le  jugement 
de  condamnation  est  inséré  dans  le  journal  de  la  localité  aux  Trais  du 
condamné. 

Limite  d'application  de  cette  loi.  Elle  ne  s'applique  qu'au  tissage  à  la 
main,  qui  existait  presque  seul  en  1850.  L'ouvrier  travaille  alors  à 
domicile  sur  un  métier  qui  lui  appartient  et  lorsqu'il  reçoit  du  patron 
la  matière  dont  il  sera  comptable,  il  intervient  entre  les  parties  un 
contrat  de  louage  d'ouvrage.  Un  écrit  est  nécessaire  pour  éviter  toute 
contestation. 

.Mais  dans  le  tissage  ou  le  bobinage  mécanique,  le  travail  se  fait  à  l'a- 
telier du  patron  sous  sa  surveillance,  avec  des  métiers  qui  lui  appar- 
tiennent. Le  contrat  est  alors  un  louage  de  services,  dont  les  conditions 
sont  établies  par  l'usage,  par  les  règlements  d'ateliers,  sans  qu'un 
livret  spécial  soit  nécessaire  pour  constater  la  remise  de  matières  dont 
l'ouvrier  n'est  plus  comptable.  La  loi  de  1850  ne  doit  donc  pas  s'appii- 
quer  au  tissage  mécanique*. 

3°  Livret  pour  la  coupe  du  velours  de  coton,  la  teinture,  le  blan- 
chiment et  l'apprêt  des  étoffes  (Loi  du  21  juillet  1856).  Cette  loi  n'a  fait 
qu'étendre  à  ces  cas  les  règles  de  la  loi  précédente.  Le  livret  de  l'ouvrier 
doit  contenir  les  longueur,  largeur  et  poids  de  la  pièceà  couper,  à  tein- 
dre, blanchir  ou  apprêter,  et  du  prix  de  façon,  au  mètre  de  longueur  de 
la  pièce  ou  au  kilogramme  de  son  poids. 

La  loi  du  7  mars  1850, qui  a  donné  lieu  à  des  discussions  récentes,  ne 
peut,  pratiquement,  s'appliquer  qu'au  tissage  à  domicile  et,  dans  cette 
limite  même,  elle  n'est  pas  toujours  strictement  observée.  Les  change- 
ments techniques,  les  exigences  de  la  clientèle  et  de  la  mode  auraient 
dû  amener  des  modifications  dans  les  livrets  de  salaires,  et  des  vœux 
ont  été  émis  en  faveur  d'une  nouvelle  législation.  On  désire  également 
que  l'observation  de  cette  loi  soit  garantie  par  la  surveillance  de  l'in- 
spection du  travail. 

Certaines  législations  étrangères  belge,  lois  du  16  août  1887  et  du 
15  juin  1896  ;  anglaise,  loi  du  17  août  1901  ;  allemande,  loi  du  30  juin 
1900  modifiant  le  Code  industriel)  se  sont  occupées  du  mesurage  et  du 
contrôle  du  travail  à  la  tâche  dans  certaines  industries2. 

443.  b)  Les  obligations  de  l'ouvrier,  bailleur  douvrage.  — 
1°  Bonne  exécution  du  travail  ;  responsabilité  des  malfaçons.  —  L'ouvrier 
doit  exécuter  le  travail  conformément  aux  règles  de  l'art.  Il  est  respon- 

1  Trib.  simple  police  Gérardmer,  13  août  1908,  Revue  pratique  du  dr.  tnd.,1908, 
p.  325.  Confirmé,  J.  O.,  1904,  Doc.  pari.,  Chambre,  p.  2293,  discussion  sur  l'ap- 
plication de  cette  loi  de  1850. 

2  CoQSultez  :  Boissard,  Loi  du  7  mors  1850 et  le  mesurage  du  travail  à  la  tâclie. 
1908  (Publications  de  l'association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des 
travailleurs  . 
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sable  des  malfaçons,  des  fautes  qu'on  peut  relever  contre  lui  dans  l'exécu- 
tion du  travail  '. 

Le  patron  peut  donc  exiger,  si  c'est  possible,  une  réfection  immédiate 
afin  de  faire  disparaître  les  défauts  de  l'ouvrage,  ou  se  refuser  à  rece- 
voir l'ouvrage  ou  encore  imposer  à  l'ouvrier  une  réduction  du  salaire 
convenu. 

Chaque  ouvrier  répond  de  l'ouvrage  ou  de  la  partie  de  l'ouvrage  qui 
lui  est  confié  S'il  s'agit  toutefois  de  travaux  successifs,  de  pièces  qui 
sonL  remises  à  différents  ouvriers  jusqu'à  l'achèvement  de  l'ouvrage, 
celui  qui,  le  dernier,  remet  l'ouvrage  terminé  au  patron  est  seul  respon- 
sable, à  l'égard  du  chef  d'industrie,  sauf  son  recours  contre  les  ouvriers 
précédents,  s'il  peut  prouver  une  faute  qui  leur  soit  imputable. 

L'ouvrier  échapperait  à  toute  responsabilité,  si  la  matière  première, 
fournie  par  le  chef  d'entreprise,  était  de  mauvaise  qualité  et  contenait  un 
vice  qu'il  était  impossible  à  l'ouvrier  de  découvrir,  au  moment  où  il 
commençait  l'exécution  du  travail.  Il  aura  droit  à  son  salaire  malgré 
la  défectuosité  de  l'ouvrage. 

444.  L'ouvrier  ne  répond  plus  des  malfaçons,  dès  que  le  patron  a 
reçu  l'ouvrage  après  en  avoir  opéré  la  vérification.  Il  faudrait  l'existence 
d'un  dol  de  la  part  de  l'ouvrier  pour  faire  échec  à  ce  principe.  Si  l'on 
admettait  la  prolongation  d'une  responsabilité,  après  la  délivrance  sans 
réserve  de  l'objet  mobilier  livré  par  un  ouvrier,  il  faudrait  la  reconnaître 
pendant  un  délai  de  trente  ans.  Or,  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi 
qui,  pour  la  construction  d'un  immeuble,  dont  les  vices  cachés  sont 
difficiles  à  découvrir  aussitôt,  ne  maintient  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte que  pendant  la  période  décennale  postérieure  à  la  réception  des 
travaux  (art.  1792,  2270,  G.  civ.)2. 

En  matière  de  vente,  l'article  1648  permet  à  l'acquéreur  d'intenter 
l'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  dans  un  bref  délai,  suivant  la 
nature  des  vices  et  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite.  On  pourrait, 
suivant  une  opinion3,  étendre  par  analogie  cette  disposition  au  louage 
d'ouvrage  et  laisser  au  juge  le  soin  de  reconnaître,  si  l'action  du  patron 
a  été  intentée  contre  l'ouvrier  dans  le  délai  que  comportait  la  nature  de 
l'ouvrage  et  des  vices  qui  s'y  rencontrent. 

L'ouvrier  peut  demander  la  vérification  pour  certaines  parties  des 
pièces  ou  des  mesures  déjà  faites.  Les  paiements  faits  par  le  maître,  en 
proportion  de  l'ouvrage  exécuté,  supposent  la  vérification  et  l'accepta- 
tion de  cette  partie  de  l'ouvrage.  Toutefois,  des  acomptes  payés,  dans 
le  cours  des  travaux,  sans  imputation  spéciale  à  certaines  parties  déter- 
minées de  l'ouvrage,  n'en  font  pas  présumer  la  vérification  et  la  récep- 
tion par  le  maître. 

i  Cass.,  25fcvr.  1892,  S.  92.  1.  143. 

2Guillouard,  t.  II,  n™  79U-793.  —  Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  392. 

3  Aubry  et  Rau,  t.  LV,  §  374,  p.  527,  528. 


LOUAGE   D'OUVKAGK.    CONTRAT    INDIVIDUEL.  283 

445.  2°  Livraison  ch'  r ouvrage  dans  le  délai  convenu.  —  Le  chef  d'en- 
treprise peut  avoir  uq  grand  intérêt  à  la  livraison  exacte  des  travaux, 
dont  il  a  confié  l'exécution  à  des  ouvriers.  Ceux-ci  répondent  donc  de 
tout  retard  provenant  de  leur  faute,  et  la  sanction  consistera  dans  la 
résolution  du  marché  convenu,  ou  dans  la  réduction  du  prix  de  la  main- 
d'œuvre  £  titre  de  dommages-intérêts.  Un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
jeure libérerait  sans  doute  l'ouvrier  de  toute  responsabilité;  mais  si  le 
retard  venait,  en  partie  de  la  faute  de  l'ouvrier,  en  partie  d'un  cas  for- 
tuit, l'ouvrier  serait  tenu  de  la  réparation  du  préjudice  causé,  dans  la 
mesure  où  sa  faute  a  augmenté  le  retard. 

44(i.  3"  Responsabilité  en  cas  de  perte  de  la  chose.  —  Lorsque  le 
patron  fournit  la  matière  première  à  l'ouvrier,  il  y  a,  comme  nous  l'avons 
vu,  louage  d'ouvrage  proprement  dit. 

L'ouvrier  exécute  le  travail,  donne  le  concours  de  sa  main-d'œuvre, 
mais  le  patron  est  resté  propriétaire  de  la  matière  première.  Ûr,  si  cette 
chose  périt,  par  cas  fortuit,  avant  même  la  remise  de  l'ouvrage,  le  patron 
doit  en  supporter  les  risques:  il  ne  peut  en  demander  compte  à  l'ouvrier. 
Mais  celui-ci  serait  responsable  de  sa  faute  et  devrait  rembourser  au 
patron  la  perte  qu'il  lui  occasionne.  Débiteur  d'un  coros  certain,  l'ou- 
vrier doit  faire  la  preuve  que  la  chose,  qui  lui  a  été  remise  pour  être 
façonnée,  a  péri  par  force  majeure  ou  vice  de  la  matière1. 

447.  L'ouvrier,  qui  ne  répond  pas  des  pertes  fortuites  de  la  chose, 
ne  peut,  à  son  tour,  exiger  un  salaire  pour  un  ouvrage  qu'il  ne  livre  pas. 
C'est  la  différence  qui  sépare  le  louage  d'ouvrage  du  louage  de  services, 
où  le  salaire  est  dû  malgré  la  perte  de  la  chose.  Dans  ce  dernier  cas,  en 
effet,  le  prix  représente  le  travail,  tandis  que,  dans  le  louage  d'ouvrage, 
il  représente  l'objet  fabriqué,  que  l'ouvrier  doit  remettre  au  chef  d'in- 
dustrie. Oq  peut  dire  que  les  risques  se  partagent.  Le  patron  perd  la 
chose  ;  l'ouvrier,  son  salaire. 

Le  salaire  serait  dû  toutefois,  malgré  la  perle  de  la  chose,  si  cette 
perte  résultait  d"un  vice  de  la  matière  première,  ou  avait  lieu  après  que 
le  maître  a  reçu  la  chose  ou  a  été  mis  en  demeure  de  la  recevoir. 

Le  patron  mis  en  demeure  par  une  sommation  ou  même  par  un  simple 
avertissement,  si  les  usages  l'acceptent,  doit  désormais  supporter  tous 
les  risques.  Il  devra  payer  à  l'ouvrier  le  salaire  promis, alors  même  que 
la  chose  viendrait  à  périr  avant  la  vérification  et  la  réception.  La  mise 
en  demeure  en  tient  lieu. 

On  peut  supposer,  au  lieu  d'une  perte  provenant  d'un  cas  fortuit  ou 
d'une  faute  de  l'ouvrier,  un  déchet  qu'entraînent  les  nécessités  de  la 
fabrication.  L'ouvrier  ne  peut  en  être  responsable,  à  moins  qu'une  né- 


i  Grenoble.  18  juin  1869,  S.  70.  2.  67.  —  Paris,  28  juillet  1885,  D.  86.  2.  246.  — 
Cass.,  19  mai  1886,  S.  86.  1.  264.  —Lyon,  23  décembre  1892,  D.  93.  2.  229.  —  Bau- 
dry  et  Wahl,  t.  II,  p.  393.  —  Guillouard,  t.  II,  p.  787. 
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gligence  ou  une  fraude  de  sa  part  n'ai L  augmenté  !a  moyenne  habituelle 
de  ces  déchets,  suivant  la  nature  des  industries.  Le  déchet  est  souvent 
évalué  à  forfait. 

Lorsque  des  variations  sont  susceptibles  de  se  produire  dans  le  poids 
des  choses  livrées,  suivant  l'étal  d'humidité  ou  de  sécheresse  qu'elles 
peuvent  présenter,  on  prévient  toute  tenlalive  de  fraude  par  des  pesées 
opérées,  à  l'état  sec,  au  moment  de  la  livraison  et  au  jour  de  la  récep- 
tion. On  peut  agir  ainsi  pour  les  soies,  la  laine  et  le  coton.  Le  procédé, 
connu  sous  le  nom  de  «  conditionnement  des  soies  »,est  pratiqué  dans 
les  villes  manufacturières,  et  les  Chambres  de  commerce  exploitent  les 
établissements  qui  en  facilitent  l'usage  {Cpr.  art.  33  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  contrat  de  travail). 

448.  Lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière  avec  laquelle  il  doit  exé- 
cuter l'ouvrage  commandé,  il  y  a  plutôt  vente  que  louage.  Dans  ce  cas, 
les  risques  sont  complètement  à  la  charge  de  l'ouvrier,  de  quelque 
manière  que  la  chose  vienne  à  périr  avant  d'être  livrée.  L'ouvrier  perd 
donc  à  la  fois  la  chose  dont  il  est  propriétaire  et  tout  droit  à  une  rému- 
nération. Le  maître  n'est  dans  ce  cas  qu'un  acheteur  sous  condition  que 
la  chose  sera  livrée,  et  dont  les  obligations  ne  naissent  qu'à  ce  moment. 

Mais  le  maîlre,  dès  qu'il  a  reçu  la  chose,  soit  qu'il  en  ait  pris  déjà 
possession,  ou  Tait  laissée  provisoirement  encore  chez  l'ouvrier,  devient 
responsable  des  pertes  fortuites  qui  se  produisent  et  doit  payer  le  prix 
convenu.  Il  faut  donner  une  solution  identique,  si  le  maître  a  été  mis 
en  demeure  de  recevoir  l'ouvrage  après  son  achèvement. 

449.  c)  Les  obligations  du  maître,  locataire  d'ouvrage.  —  Le 
maître  ou  patron  doit,  comme  dans  le  louage  de  services,  accomplir  les 
prestations  d'usage,  fournir,  en  temps  utile,  les  matériaux  nécessaires  à 
l'exécution  du  travail  et  payer  le  prix  convenu,  après  réception  de  l'ou- 
vrage ou  aux  époques  fixées  par  la  convention. 

Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  du  tra- 
vail à  la  tâche  ou  aux  pièces  (V.  nos  270  et  s.). 

450.  Quelles  sont  les  garanties  que  la  loi  donne  au  bailleur  d'ou- 
vrage, à  l'ouvrier  à  façon,  pour  assurer  le  paiement  de  son  salaire?  Il  a, 
tout  d'abord  :  1°  un  droit  de  rétention,  jusqu'au  paiement  intégral  du 
salaire,  sur  les  objets  qu'il  a  façonnés,  transformés  et  améliorés,  s'il 
les  possède  encore.  Il  existe  bien,  dans  le  louage  d'ouvrage,  une  obliga- 
tion née  d'un  contrat,  et  à  l'occasion  de  la  chose  que  l'on  veut  retenir  en 
garantie  du  paiement  de  sa  créance  '  ; 

2°  Un  droit  de  vente  des  objets  non  retirés  dans  le  délai  de  deux  ans 
(Lois  du  31  décembre  1903  et  du  7  mars  1905)).  Les  objets  mobiliers 
confiés  à  un  ouvrier  ou  à  un   industriel  pour  être  travaillés,  façonnés, 

i  Aubry  et  Rau,  t.  III,  n»  256  bis.  —  Guillouard,  t.  II,  n°  776.  —  Baudry  et 
AVahl,  t.  II,  p.  434. 
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réparés  ou  nettoyés,  et  qui  n'ont  pas  été  retirés  dans  le  délai  de  deux 
ans,  peuvent  être  vendus  aux  enchères  publiques  sur  la  demande  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'industriel.  Il  faut,  pour  user  de  ce  droit,  adresser  une  re- 
quête au  juge  de  paix  du  canton  de  son  domicile,  en  indiquant  la  date 
de  réception  et  la  désignation  de  l'objet,  le  prix  de  façon  réclamé,  le 
nom  du  propriétaire  et  le  lieu  où  l'objet  a  été  confié.  Le  propriétaire 
peut  être  entendu  ou  appelé,  si  lejuge  n'en  ordonne  autrement. 

La  vente  est  annoncée  huit  jours  à  l'avance  par  voie  d'affiches 
apposées  dans  les  lieux  indiqués  par  le  juge.  Sur  le  produit  de  la  venleet 
après  prélèvement  des  frais,  l'officier  public  paiera  la  créance  de  l'ou- 
vrier ou  de  l'industriel.  Le  surplus  sera  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  nom  du  propriétaire,  par  l'officier  public,  qui  reçoit 
un  récépissé  valant  décharge.  Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant 
pour  couvrir  les  frais,  le  surplus  est  payé  par  l'ouvrier,  sauf  recours 
contre  le  propriétaire.  Le  montant  de  la  consignation,  principal  et  inté- 
rêts, est  acquis  de  plein  droit  au  Trésor  public  cinq  ans  après  le  dépôt, 
s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation  de  la  part  du  propriétaire, 
de  ses  représentants  ou  de  ses  créanciers. 

Tous  les  actes,  exploits,  ordonnances,  jugements,  procès-verbaux, 
sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

3°  Le  privilège  que  l'article  2102-3°  donne  à  celui  qui  a  conservé  la 
chose  d'autrui,  dans  le  cas  où  il  a  cessé  de  posséder. 

4°  Le  privilège  de  l'article  2103-4°,  mais  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'ar- 
chitectes, entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édi- 
fier, construire  ou  réparer  des  bâtiments,  canaux  ou  autres  ouvrages 
quelconques,  à  la  condition  de  faire  dresser  un  premier  procès-verbal 
constatant  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  proprié- 
taire déclarera  avoir  dessein  de  faire,  et  un  second  procès-verbal,  pour 
constater  les  ouvrages  faits,  dans  les  six  mois  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. Le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  le  montant  des  valeurs 
constatées  par  le  second  procès-verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus-value 
existant  à  l'époque  de  l'aliénation  de  l'immeuble  et  résultant  des  tra- 
vaux qui  y  ont  été  faits. 

L'ouvrier,  qui  a  fait  des  travaux  d'amélioration  sur  une  chose  mobi- 
lière, n'a  pas  de  privilège  semblable  à  celui  de  l'article  2103-4°,  sauf 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  navire  pour  les  ouvriers  employés  à  sa  con- 
struction, s'il  n'a  pas  encore  voyagé,  ou  aux  réparations,  s'il  a  déjà 
navigué  (V.  n°  248). 

o°  Les  ouvriers  à  façon  jouissent,  comme  ceux  qui  sont  payés  àtemps, 
du  privilège  de  l'article  549  du  Code  de  commerce,  pour  les  salaires  qui 
leur  sont  acquis  dans  les  trois  jnois  précédant  la  déclaration  de  faillite, 
à  la  condition  d'avoir  été  employés  directement  par  le  failli  lui-même 
(Voir  n°  248)  (Cpr.  art.  3  7  du  projet  de  loi  relatif  au  contratde  travail). 

6°  Les  ouvriers,  qui   ont   travaillé  pour  un  maître  sous  la  direction 
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d'un  entrepreneur,  ou  pour  un  entrepreneur  principal  sous  la  conduite 
d'un  sous-traitant,  n'ont  pas,  en  principe,  d'action  directe  contre  le  maî- 
tre ou  l'entrepreneur  principal.  L'article  1798  du  Code  civil  la  leur  con- 
fère, toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers  employés  à  la  construction 'l'un 
bâtiment  cl  de  tous  ouvrages  faits  à  l'entreprise  (Voir  nos  253  et  suiv. ). 

451.  Prescription  de  L'action  en  paiement  du  salaire.  —  Aux  termes 
de  l'article  2271,  l'action  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires,  se  prescrit  pas  six  mois. 
Ces  expressions  «  gens  de  travail»  s'appliquent  aux  ouvriers  qui  louent 
leurs  services  à  la  journée,  mais  non  aux  entrepreneurs,  aux  bailleurs 
d'ouvrage,  alors  surtout  qu'ils  dirigent  les  travaux  sans  travailler  eux- 
mêmes;  pour  ces  derniers,  la  prescription  est  de  trente  ans1.  L'ouvrier 
à  façon,  celui  qui  travaille  à  prix  fait,  en  vertu  d'un  marché,  est  soumis, 
en  principe,  à  cette  prescription  de  droit  commun.  Toutefois,  les  tribu- 
naux apprécient  souverainement  si  la  convention  de  travail  doit  être 
considérée  comme  soumise  aux  règles  du  marché  à  forfait.  Ils  ont  par- 
fois décidé  que,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  peu  importants,  faits  sans 
marchés  préalables,  l'artisan  devait  être  assimilé  à  l'ouvrier  louant  ses 
services  et  soumis,  comme  tel,  à  la  prescription  de  six  mois2.  Ces  arti- 
sans font  de  petites  fournitures;  c'est  pourquoi  la  loi  (art.  2271),  dit  : 
pour  le  paiement  «  de  leurs  fournitures  et  salaires  ».  Si,  dans  ce  cas, 
les  fournitures  ou  le  prix  de  la  matière  dépassaient  celui  de  la  main- 
d'œuvre,  l'action  se  prescrirait  par  un  an,  conformémentà l'article  2272 
du  Code  civil3. 

Les  traitements  des  commis  et  employés  ne  se  prescrivent  que  par 
cinq  ans,  conformément  à  l'article  2277  du  Code  civil  \ 

Les  prescriptions  de  six  mois  (art.  2271)  et  d'un  an  art.  2272)  sont 
fondées  sur  une  présomptionde  paiement,  qui  peuttoujours  être  détruite 
par  un  aveu  contraire,   même  implicite,  émané  du  débiteur  poursuivi5. 

452.  d)  Extinction  du  louage  d'ouvrage.  —  1°  La  cause  la  plus 
naturelle  qui.  met  fin  à  ce  contrat,  c'est  l'exécution  de  l'entreprise, 
l'achèvement  de  l'ouvrage  accepté  par  l'ouvrier  ou  du  terme  lorsqu'un 
ouvrier  à  façon  est  engagé  pour  un  certain  temps,  un  mois  par  exemple, 
bien  qu'il  soit  payé  aux  pièces.  .Mais  il  peut  y  avoir  tacite  reconduction 
par  la  remise  de  nouvelles  matières  premières  destinées  à  la  fabrication 
de  nouveaux  ouvrages. 

2°  La  volonté  unilatérale  du  maître  peut  résilier  le  louage  d'ouvrage. 

i  Cas*.,  4  juillet  1885,  S.  85.  1.  431;  7  juin  1887,  S.  87.  1.  263;  4  juin  1881'. 
1.  145. 

2  Trib.  Seine,  18  juillet  187S,  Fr.  judiciaire,  1878,  p.  50. 

3  Cass.,  7  juin  1887,  I).  87.  1.  333. 

*  Paris,  G  juillet  1887,  D.  88.  2.  124. 

s  Cass.,  20  novembre  1889,  D.  90.  1.  60;  31  octobre  1894,  b.  94.  1.  536;  10  juin 
1896,  S.  96.  1.  iOu;  31  juillet  1899,  S.  99. 1.  521. 
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Ce  droit  exorbitant  s'explique  par  les  changements  qui  peuvent  modi- 
fier sa  condition,  par  les  revers  de  fortune  qui  viennent  le  frapper.  Mais 
l'ouvrier  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  cette  résiliation 
lui  cause,  en  tenant  compte  des  dépenses  et  des  travaux  déjà  faits  dam- 
nurn  emergens)  et  du  profit  direct  qu'il  pouvait  espérer  retirer  de  l'en- 
treprise (lucrum  cessons  ,  art.  1 794. 

On  a  critiqué  cette  décision  de  la  loi  qui  ne  donûe  qu'à  une  seule  des 
parties,  au  maître,  la  faculté  de  se  dédire  du  contrat,  alors  que  le 
bailleur  d'ouvrage,  de  son  côté,  peut  subir  des  risques  :  hausse  soudaine 
des  matériaux  ou  de  la  main-d'œuvre. 

L'article  1 794,  consacrant  une  disposition  de  faveur,  doit  donc  être 
interprété restrictivement.  On  ne  peut  l'étendre  au  louage  de  travail  ou 
de  services  à  temps,  pour  lequel,  comme  nous  l'avons  vu,  il  peut  bien  y 
avoir  une  faculté  de  résiliation  unilatérale,  mais  au  profit  de  chaque 
partie,  lorsque  le  contrat  est  fait  sans  détermination  de  durée. 

Il  faut,  toutefois,  l'étendre  aux  cas  qui  se  rattachent  à  la  disposition 
de  la  loi,  par  l'esprit  qui  l'a  dictée,  alors  même  que  ses  termes  ne  les 
comprennent  pas  expressément.  L'article  ne  parle  que  du  marché  à  (or- 
fait;  ]  'étendrai  cependant  son  application  aux  marchés  à  la  pièce,  à  la 
mesure  ou  à  la  série  de  prix1.  Les  raisons  d'équité,  qui  ont  guidé  le 
législateur,  sont  les  mêmes  dans  ces  cas  comme  dans  le  cas  précédent. 
Les  mots  «  marché  à  forfait  »  ont  un  caractère  énonciatif,  pour  dési- 
gner tout  louage  d  ouvrage,  de  même  que  l'article  1711  parle,  d'une 
façon  générale,  de  marché  ou  prix  fait.  C'était  également  la  doctrine 
admise  par  notre  ancien  droit. 

On  applique  encore  ce  droit  de  résiliation  unilatérale  au  cas  où  l'ou- 
vrier fournit  la  matière  nécessaire  à  son  travail,  bien  qu'il  y  ait  alors 
plutôt  une  vente  qu'un  louage.  C'est  que,  dans  ce  cas  encore,  on  retrouve 
les  mêmes  considérations,  pour  permettre  d'arrêter  les  frais  de  l'entre- 
prise projetée  et  qu'il  s'agit  d'ailleurs  de  la  vente  toute  spéciale  d'une 
chose  qui  n'existe  pas  encore.  La  main-d'œuvre  joue  un  rôle  prépondé- 
rant dans  les  éléments  du  contrat2 . 

Les  héritiers  du  maître  succèdent  à  son  droit  de  résiliation  unilatérale, 
mais  à  la -condition  de  s'entendre  sur  la  suite  qu'il  leur  plaît  de  donner 
à  l'exécution  ou  à  la  non-exécution  du  travail.  A  défaut  d'accord,  l'ou- 
vrage devra  être  exécuté;  l'obligation  du  maître  avait,  en  effet,  un  ca- 
ractère indivisible  (art.  1218;  1670  par  analogie). 

;'.0  Les  tribunaux  peuvent,  en  outre,  prononcer  la  résiliation  du  contrat 
sur  la  demande  du  maître,  lorsque  l'ouvrier  refuse  d'exécuter  l'ou- 
vrage, à  moins  que  le  maître  n'obtienne,  suivant  les  circonstances  et  la 

•  Guillouard,  t.  II,  a0  804.  —  Colmet  de  Santerre,   t.  VII,  p.  247  bis  1.  —  Gontrà, 
Baudry  et  Wahl,  t.  II,  p.  459.  —  Laurent,  t.  XXVI,  n»  18.    —  Rouen,  12  férrier 
Rec.  Rouen,  1889,  p.  132. 
2  Cass.  civ.,  5  janvier  1897,  S.  97-  1.  73. 
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nature  de  l'ouvrage,  la  faculté  de  faire  accomplir  le  travail  par  un  tiers. 

L'inexécution,  provenant  de  la  faute  de  l'une  des  parties,  donne  tou- 
jours lieu  à  une  dissolution  prononcée  en  justice,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1 184  du  Code  civil,  de  même  que  tout  événement  fortuit  ou  de  force 
majeure  met  fin  au  contrat  de  plein  droit;  c'est  une  règle  commune  à 
tout  contrat  de  travail. 

4°  La  volonté  mutuelle  et  la  mort  de  l'ouvrier  sont  des  causes  de  reso- 
lution du  louage  d'ouvrage.  Mais  il  faut  tenir  compte  à.  l'ouvrier,  dans  le 
premier  cas,  à  ses  héritiers  dans  le  second,  de  la  valeur  du  travail 
accompli. 

La  mort  du  maître  n'est  pas  une  cause  d'extinction  du  louage  d'ou- 
vrage; ses  héritiers  succèdent  à  ses  droits  et  à  ses  obligations. 

5°  La  faillite  du  maître  ou  celle  des  entrepreneurs,  sous-entrepre- 
neurs, marchandeurs  ou  tâcherons,  qui  peuvent  être  commerçants,  ne 
seraient,  en  fait,  une  cause  de  résiliation  que  si  les  syndics  ne  s'enga- 
geaient pas  à  maintenir  intégralement  la  convention  relative  au  travail. 
Les  intéressés  pourraient  alors  produire  à  la  faillite,  le  maîLre  pour  l'in- 
demnité de  résiliation,  l'ouvrier  pour  le  salaire  correspondant  à  la 
partie  du  travail  effectué,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
seraient  réclamés1. 

453.  B.  Contrat  de  louage  d'ouvrage  fait  avec  une  association 
d'ouvriers.  Contrat  d'équipe.  Travail  coopératif.  Commandite  indus- 
trielle2. —  Un  groupe  d'ouvriers,  en  se  réunissant,  arrive  à  combiner 
l'association  et  le  salariat  ;  c'est  la  sous-entreprise  ouvrière,  la  coopération 
de  main-d'œuvre.  C'est  un  contrat  collectif  relatif  à  l'exécution  du  travail. 
Ce  groupe  s'entend  avec  le  manufacturier,  avec  le  chef  d'entreprise  pour 
l'exécution  d'un  travail  à  forfait.  Il  devient  un  sous-entrepreneur,  tout 
en  conservant  une  rémunération  certaine  partagée  entre  ses  membres 
dans  des  proportions  fixées,  en  général,  par  les  ouvriers  associés,  tout 
en  restant  à  l'abri  des  risques  de  la  direction  et  de  la  responsabilité 
commerciale  de  l'entreprise. 

Cette  association  entre  tâcherons  est  connue  dans  l'imprimerie  sous  le 
nom  de  commandite,  et,  dans  la  fabrication  des  machines,  sous  celui  de 
contrat  d'équipe,  expression  plus  précise  et  plus  claire  (art.  4  du  projet 
de  loi  sur  le  contrat  de  travail).  Elle  offre  aux  ouvriers  le  moyen  de  com- 
poser eux-mêmes  l'atelier,  d'échapper  ainsi  à  la  surveillance  du  patron 
qui  n'intervient  que  pour  fournir  les  matières  premières  et,  le  plus  sou- 
vent, les  outils  et  les  machines. 

1  Baudry  et  Wahl,  t.  II.  p.  iôô.  —  Thaller.  Courte  étude  sur  les  actes  de  com- 
merce, dans  les  Ann   dedr.  comm.,  1895,  193. 

2  Schloss-Rist,  Ljs  modes  de  rémunération  du  travail,  ch.  10,  app.  3.  —  A.. 
Richard,  Le  contrat  collectif  de  travail  et  la  sous-entreprise  ouvrière,  thèse  1904. 
—  Gide.  Économie  sociale,  1907,  p.  90.  —  Depître,  Rapport  à  la  société  d'études 
législatives,  Bulletin  de  la  Soc,  1907,  p.  173;  1908,  p.  79. 
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Les  chefs  d'équipe  sont  présumés,  sauf  la  preuve  contraire,  agir  à  titre 
de  mandataires  du  chef  de  l'entreprise  dans  leurs  rapports  avec  les 
employés 

On  ne  trouve  pas  seulement  ce  système  de  la  commandite  chez  les 
typographes,  mais  encore  dans  d'autres  métiers,  chez  les  tanneurs 
de  Lyon,  les  ouvriers  en  chevreau  glacé  de  Paris. 

Le  Journal  officiel,  en  France,  est  imprimé  par  une  association  d'ou- 
vriers, dans  la  forme  du  travail  coopératif;  l'État  fournit  le  papier,  le 
local  et  les  machines.  On  connaît  ce  genre  de  travail  aux  pièces  coopé- 
ratif, pour  l'imprimerie,  en  Angleterre,  sous  le  nom  de  travail  à  la  poche 
«  wcrking  in  poche  ». 

On  rencontre  souvent  le  travail  coopératif,  sous  des  aspects  divers, 
dans  la  grande  industrie  et,  en  particulier,  dans  celle  de  la  construction 
des  machines.  On  a  pu  en  apprécier  les  effets  dans  les  usines  de  la 
société  Cail  et  la  Compagnie  de  Fives-Lille,  dans  les  travaux  agricoles, 
dans  ceux  de  terrassement,  de  contruction  de  routes,  de  chemins  de 
fer  (système  de  l'escouade  ou  gang-system),  dans  les  chantiers  de  con- 
struction de  navires  de  la  Tamise,  dans  les  mines  de  Cornouailles  et 
dans  celles  de  différents  districts  en  Angleterre,  dans  celles  de  Marie- 
mont  et  de  Bascoup  en  Belgique,  pour  l'exécution  de  travaux  publics 
en  Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  dans  le  travail  des  ports  et  des 
docks  de  différents  pays.  A  Amsterdam,  les  ouvriers  tailleurs  de  dia- 
mant forment  également  de  petites  associations  travaillant  à  façon.  On 
avait  employé  des  équipes  d'ouvriers,  travaillant  à  forfait,  dans  la  con- 
struction des  fortifications  de  Paris. 

On  trouve  l'application  d'une  organisation  semblable  dans  les  mines 
de  cuivre  du  BioTinto,  dans  les  opérations  relatives  au  déchargement 
du  charbon,  à  Melbourne,  dans  les  arteles  russes  et  dans  les  sociétés 
ouvrières  qui  fonctionnent,  en  Bulgarie,  surtout  parmi  les  charpentiers 
et  jardiniers,  sous  le  nom  de  Zadrouga.  Toutes  ces  associatious  slaves 
ont  un  caractère  à  la  fois  professionnel  et  coopératif. 

Toutes  ces  équipes  coopératives  peuvent  varier  dans  les  détails  de 
leur  organisation.  Les  salaires  sont,  suivant  les  cas,  répartis  par  les 
ouvriers  ou  parles  patrons,  partagés  également  entre  tous  les  membres 
associés,  pour  chaque  heure  passée  au  travail,  que  chacun  ait  dépassé  ou  non 
le  minimum  obligatoire  de  production  {Commandite  e'galitaire),  ou  distri- 
bués ent™  tous  les  collaborateurs  en  proportion  de  la  somme  de  travail 
fournie  par  chacun  d'eux  (Commandite  au  prorata).  11  peut  arriver 
encore  qu'une  part  plus  forte  soit  réservée  au  chef  du  groupe;  dans  ce 
dernier  cas,  ce  chef  a  le  caractère  d'un  marchandeur  par  rapport  au 
reste  de  l'équipe.  Mais  ces  équipes  réunissent,  le  plus  souvent,  les  trois 
caractères  généraux  suivants  :  1°  liberté  dans  le  choix  et  dans  le  nom- 
bre des  ouvriers  composant  l'équipe;  2°  désignation  libre  du  chef 
de  groupe  ;  3°  liberté  dans  la  répartition  du  travail  entre  les  asso- 
G.  Brv.  19 
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ciés1.  L'employeur  doit  être  responsable  du  paiement  des  salaires, 
lorsqu'il  désigne  le  chef  d'équipe  pour  le  distribuer.  Mais  le  paiement 
des  salaires  dans  les  mains  du  chef  d'équipe  dégagerait  l'entrepreneur 
de  toute  responsabilité,  lorsque  le  chef  d'équipe  a  été  délégué  par  le 
groupe  pour  toucher  et  répartir  le  salaire. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  association  d'ouvriers  avec  le  marchan- 
dage dont  je  vais  parler,  car  l'article  2  du  décret  du  2  mars  18-4S,  qui 
proscrit  le  marchandage,  nous  dit  :  «  Il  est  bien  entendu  que  les  asso- 
ciations d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour  objet  l'exploitation  des  ouvriers 
les  uns  par  les  autres  ne  sont  pas  considérées  comme  marchandage  ». 

Ou  leur  donne,  toutefois,  le  nom  de  marchandage  collectif,  parce  que  le 
bénéfice  ordinaire,  qui  va  au  marchandeur  (dans  l'imprimerie,  c'est  le  met- 
teur en  pages),  se  répartit  entre  tous  les  hommes  de  l'équipe.  Cette  société 
de  travail  ne  s'est  pas  développée,  à  raison  du  défaut  de  confiance  réci- 
proque chez  les  ouvriers  et  aussi  de  la  crainte  qu'éprouve  le  chef  d'en- 
treprise au  sujet  des  garanties  concernant  l'exécution  du  travail.  Le 
capital  de  garantie,  que  peut  fournir  la  Société  anonyme  pour  l'impres- 
sion du  Journal  officiel,  met  cette  société  ouvrière  de  main-d'œuvre  dans 
une  situation  à  part. 

454.  C.  Du  marchandage2.  Du  contrat  de  sous-entreprise  de 
main-d'œuvre.  —  Le  1er  mars  1 848,  une  délégation  de  200  ouvriers 
était  venue  au  Luxembourg,  afin  d'exposer  ses  prétentions  à  la  Commis- 
sion du  Gouvernement  pour  les  travailleurs.  Celte  commission,  présidée 
par  Louis  Blanc,  avait  pour  mission  d'organiser  le  travail.  Les  ouvriers 
réclamaient  la  réduction  des  heures  de  travail  et  l'abolition  du  marchan- 
dage comme  injuste  et  vexatoire.  Un  décret  du  2  mars  1818  ratifia  leurs 
revendications,  en  décidant  que  l'exploitation  des  ouvriers  par  des  sous- 
entrepreneurs  ou  marchandage  était  abolie.  Un  second  décret  du  21  mars 
punit  le  marchandage  d'une  amende  de  50  à  100  francs,  de  100  à  200  francs 
en  cas  de  récidive,  et,  en  cas  de  double  récidive,  d'un  emprisonnement 


1  Schloss-Rist,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  traduction  par  Ch.  Risl, 
p.  141  et  suiv. ,  Appendices  III  et  IV,  p.  143  et  suiv.,  1902.  —  Ledoux,  Organisation 
du  travail  dons  les  mines,  p.  46.  —  Associations  profess.  ouvr.,  t.  I,  p.  733;  t.  If, 
f>.  170,  173,  218.  —  Bourguin,  La  nouv.  réglem.  de  la  journée  de  travail,  Rev. 
d'écon.  polit.,  1901,  p.  26. 

2  Catien,  Louis  Blanc  et  la  commission  du  Luxembourg,  Annales  de  l'école 
libre  des  Sciences  polit.,  1897.  —  Schloss-Rist,  Les  modes  de  rémunération  du 
travail,  p.  161  et  appendice  p.  343  et  s.  —  Brodu,  Du  marchandage,  1898.  —  Pit- 
lié,  l)a  salaire  à  la  tâche  et  du  marchandage,  thèse,  1899.  —  Ch.  Henri-Gigot, 
Du   n  irehandage,  thèse  1903.  —  Jay,  Le  marchandage  et  le  décret  du  2  mars  1848, 

i  Rev.  d'écon.  polit.,  1900,  125.  —  Fouquc,  Le  marchandage  dans  Vind.  du 
bâtiment,  dans  la  Revue  polit,  et  parlent.,  1900.  —  J.  Appleton,  Le  marchandage 
<  l  I  i  jurisprudence,  dans  Us  questions  pratiques  de  lêgisl.  ouvrière,  1900,  p.  66. 
—  Michel,  Nouv.  diction,  d'écon.  polit.,  v°  Marchandage.  —  Thiers,  De  la  pro- 
priété, ch.  6. 
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de  un  à  six  mois.  Qu'est-ce  donc  que  cette  exploitation  injuste  et  vexa- 
toire  dont  nous  venons  de  voir  décréter  l'abolition  ?  Je  distinguerai,  pour 
mieux  en  préciser  le  caractère,  le  marchandage  simple  ou  combinaison  du 
travail  à  la  tâche  avec  le  travail  à  lajournée,  et  le  marchandage  compliqué 
ou  combinaison  de  travaux  à  la  tâche  successifs,  que  les  Anglais  ont 
appelé  le  sweating-sy&tem,  sytème  de  la  sueur. 

'tôô.  a  Du  marchandage  simple.  —  1°  Sature  du  marchandage.  — 
Un  ouvrier  se  charge,  pour  le  compte  d'un  entrepreneur,  de  travaux  à  la 
tâche;  il  ne  peut  les  accomplir  seul,  et  il  embauche  d'autres  ouvriers 
qui  doivent  travailler  sous  sa  direction  et  sont  payés  à  la  journée  ou  à 
l'heure.  La  convention  qui  intervient  entre  ce  tâcheron  et  ces  ouvriers 
est  un  marchandage.  Les  socialistes  et  beaucoup  d'ouvriers  la  considèrent 
comme  illégale,  parce  que  le  marchandeur  fait,  sur  ceux  qu'il  emploie, 
un  profit  consistant  dans  la  différence,  entre  le  prix  fixé  par  lui  et 
l'entrepreneur,  et  le  salaire  qu'il  donne  à  ses  ouvriers.  Ce  profit  diminue 
de  la  sorte  le  salaire  des  ouvriers,  qui  auraient  eu  avantage  à  traiter 
directement  avec  l'entrepreneur,  et  à  éviter  ainsi  l'intermédiaire  cher- 
chant à  gagner  sur  leurs  salaires  en  les  avilissant. 

Que  les  ouvriers  aient  un  avantage  à  s'entendre  directement  avec 
l'entrepreneur  principal,  c'est  possible.  Mais  le  rôle  du  tâcheron,  dans 
l'espèce,  est-il  injuste,  et  son  bénéfice  est-il  nécessairement  pris  sur  le 
salaire  des  ouvriers?  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  ce  tâcheron  assume  les  risques 
de  l'entreprise  spéciale,  de  l'ouvrage  qu'il  a  accepté,  répond  des  mal- 
façons et  des  retards  dans  l'exécution.  Il  est  un  patron  dont  les  risques 
légitiment  le  profit,  il  rend  service  aux  ouvriers  auxquels  il  procure  des 
emplois  en  leur  promettant  une  rémunération  certaine. 

Le  profit  du  tâcheron  ne  vient  pas  nécessairement  de  la  diminution 
des  salaires  qu'il  donne.  Il  vient  surtout  de  ses  qualités  personnelles, 
de  son  habileté,  de  la  rapidité  avec  laquelle  il  compte  faire  son  ouvrage. 

S'il  a  besoin  du  concours  d'ouvriers  à  la  journée,  il  a  confiance  dans 
la  supériorité  de  sa  méthode,  dans  sa  direction,  dans  sa  surveillance, 
pour  activer  le  labeur  de  tons.  Son  profit  ne  viendra  pas  de  salaires  ré- 
duits, mais  d'une  plus  grande  productivité  du  travail  dans  un  atelier 
mieux  discipliné;  ce  profit  n'a  donc  pas  un  fondement  illégitime.  Des 
chefs  d'équipe  intelligents  peuvent  arriver  parfois  à  mieux  rémunérer 
les  ouvriers  qu'ils  emploient,  que  ne  le  ferait  l'entrepreneur  principal. 

Toutefois,  le  marchandage  offre  un  inconvénient  réel,  en  ce  qu'il  ne 
donne  pas  à  l'ouvrier  une  garantie  suffisante  de  paiement  pour  son 
salaire.  11  faudrait  lui  assurer  toujours,  contre  l'entrepreneur  principal, 
une  action  directe  que  l'article  1798  ne  donne  que  dans  un  cas  déterminé 
et  sous  des  conditions  spéciales.  L'entrepreneur  principal,  directement 
intéressé,  ne  traiterait  qu'avec  des  tâcherons  présentant  toutes  les  ga- 
ranties de  solvabilité. 
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Des  plaintes  s'élaienl  élevées  contre  le  marchandage,  dès  l'époque  de 
la  Restauration,  pour  s'accentuer  sous  le  règne  de  Louis-Philippe  et 
aboutir  au  décret,  dont  j'ai  reproduit  les  termes  au  début  de  cette  étude. 

Mais  ce  décret  de  1848  est  resté  lettre-morte  et  cette  forme  de  travail 
a  été  maintenue  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  du  capital  auquel  elle 
fournil  un  travail  mieux  dirigé,  des  bons  ouvriers  qui  y  trouvent  une 
sorte  de  patronat,  et  des  travailleurs  à  la  journée  auxquels  elle  assure 
un  emploi. 

Les  ouvriers  pouvaient  cependant  faire  annuler  par  les  conseils  de 
prud'hommes  celle  convention  en  vertu  du  décret  du  2  mars,  mais  ils 
ont  eu  rarement  recours  à  celte  mesure. 

456.  2°  Sanction  de  la  prohibition  du  marchandage.  —  Le  3  janvier 
1881,  la  section  des  métaux  du  conseil  des  prud'hommes  de  Parisjugeait 
que  «  loute  convention  de  marchandage  esl  nulle  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  2  mars  1848  »,  et  que,  dès  lors  «  l'ouvrier  embau- 
ché n'a  d'action  en  paiemenl  de  son  salaire  que  contre  l'entrepreneur 
lui-même  et  non  contre  le  marchandeur,  qui  doit  être  considéré  seu- 
lement comme  le  préposé  de  l'entrepreneur  ». 

Lasectiondes  industries  diverses  da  même  conseil  jugeait  au  contraire, 
le  16  février  1881,  que  :  «  la  convention  de  marchandage  ne  peut  être 
aDnulée,  dans  les  termes  de  l'article  2  du  décret  de  1848,  lorsqu'elle  n'a 
pas  eu  pour  objet  l'exploitation  de  l'ouvrier,  notamment  par  le  profil 
retiré  de  l'avilissement  des  salaires1  ». 

Cette  dernière  opinion  a  le  mérite  de  consacrer  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  sans  violer  l'arrêté  du  21  mars,  considéré  dans 
son  lexle.  Que  nous  dit-il,  en  effet?  L'exploitation  des  ouvriers  par  le 
marchandage  est  abolie.  Ce  n'est  pas,  semble-t  il,  le  marchandage  que 
la  lellre  de  la  loi  supprime,  c'est  l'exploitation  de  l'ouvrier.  Il  est  bien 
vraisemblable  que,  dans  la  pensée  des  ouvriers  et  des  auteurs  du  dé- 
cret, l'inslilulion  du  marchandage  paraissait  être  toujours  une  cause 
d'exploitation,  et  qu'on  voulait  supprimer  la  cause  pour  empêcher  les 
abus  trop  réels  que  peut  offrir  le  marchandage.  Le  décret  du  2  mars 
1848  disait  :  o  L'exploitation  des  ouvriers  ou  marchandage  esl  abolie  ». 
En  présence  de  textes  peu  précis  et  qui  laissent  un  doute  sur  l'esprit  qui 
les  dicte,  il  n'est  pas  injuste  de  maintenir  une  convention  librement 
consentie  et  qui  n'a  pas  en  elle-même  les  caractères  d'un  contrai  immo- 
ral et  d'une  spéculation  illégitime. 

La  Cour  de  cassation-  c/i.  réunies),  par  un  arrêt  du  31  janvier  1901, 
confirme  définitivement  la  jurisprudence  admise  par  sa  chambre  crimi- 
nelle et  admet  que  l'exploitation,  résultant  d'abus,  de  profita  excessifs, 


'  Sir.,  84.  2.  221.  Le  journal  Le  Droit.  23  avril  1881. 

s.,  ch.  reun.,  .'il  janv.  1901,  D.  1901.  1.  16'.).  —  Paris,  8  juill.  1904,  Rev.  de 
'/>-.  (,/■/..  1904,  ]'.  337.  —  Questions  pratiques,  1902,  25. 
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d'actes  dolosifs,  est  sente  interdite.  Voici,  d'ailleurs,  les  conclusions  qui 
résultent  des  différents  arrêts  rendus  par  la  Cour  suprême  : 

1°  La  législation  de  18  48  relative  au  marchandage  est  toujours  en 
vigueur  : 

2°  Eile  ne  concerne  que  le  sous-entrepreneur  ouvrier,  marchandeur 
ou  tâcheron,  employant  des  ouvriers  à  l'heure  ou  à  la  journée;  l'entre- 
preneur ne  peut  pas  être  poursuivi  comme  auteur  ou  coauteur  d'un  délit 
de  marchandage,  il  ne  pourrait  l'être  que  comme  complice  dans  les 
termes  du  droit  commun  (art.  50,  60  du  Code  pénal). 

3°  L'exploitation  de  l'ouvrier  résultant  d'actes  dolosifs  est  seule  punis- 
sable; le  délit  de  marchandage  étant,  en  un  mot,  un  délit  proprement 
dit.  oxige  la  réunion  de  ces  trois  éléments  :  un  fait  matériel,  un  préju- 
dice pour  l'ouvrier  et  l'intention   de  nuire. 

457.  b)  Du  sweating-system1  ou  marchandage  compliqué  par 
la  combinaison  de  travaux  à  la  tâche  successifs.  —  1°  5a  nature,  ses 
applications.  —  C'est  avec  celte  combinaison  que  nous  allons  surtout 
voir  les  abus  du  travail  à  l'entreprise  et  du  marchandage.  Jusqu'ici,  j'ai 
supposé  que  le  tâcheron,  l'intermédiaire  entre  l'entrepreneur  principal 
et  les  ouvriers,  employait  ces  derniers  à  la  journée.  Mais  il  arrive  sou- 
vent que  l'intermédiaire  qui  se  charge  d'une  entreprise  paie  également 
ses  auxiliaires  à  la  tâche,  en  faisant  peser  sur  eux  tous  les  risques  du 
travail  d'exécution  qu'il  supportait  seul  dans  le  marchandage  simple. 
Cet  intermédiaire  n'est  même  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  un  tâcheron. 


1  Benoist,  Les  ouvrières  de  l'aiguille  à  Paris,  1895.  —  Bonnevay,  Les  ouvrières 
lyonnaises  travaillant  à  domicile,  1896.  —  Doublot,  La  protection  légale  des 
•es  de  l'industrie  du  vêtement,  1899.  —  Du  Maroussem,-  La  question  ou- 
vrière, t.  II,  Ébénistes  du  faubourg  Saint-Antoine,  t.  III,  Le  jouet  parisien,  1891- 
1894.  —  Th.  Cotelle,  Le  sweating-system,  1902.  —  Duclos,  Les  transformations 
du  commerce  de  détail  au  xixe  siècle,  1902.  —  Garrigues,  Les  grands  magasins 
de  nouveautés  et  le  commerce  de  détail.  —  Daugan,  Législation  des  patentes  et 
les  grands  magasins ,1900.  —  .M"r  Schirmacher,  Le  travail  des  femmes  en  France, 
1902.  —  Caroline  Milhaud,  L'ouvrière  en  France,  1907.  —  Bourguin,  Les  sy 
socialistes  et~l 'évolution  économique,  p.  l»iS,  H0;  1904. —  Gide,  Économie  sociale. 
p.  430:  1907.  —  Levasseur,  L".  sweating-system  aux  Etats-Unis,  Rev.  d'écon. 
polit.,  189*5.  — Schwiedlarul,  Essai  sur  la  fabrique  collective,  Rev.  d'éc.  polit., 
1893.  p.  877;  La  répression  du  travail  en  chambre,  même  revue,  1897;  Travail  en 
chambre  et  police  sanitaire,  1900.  —  Ch.  Buoth.  Life  and  Labour  of  tke  peojiie 
in  London,  lre  série,  vol.  IV,  328-347.  — Sombart,  Handwoerterbuch  der  Statut s- 
wissenschaflen,2e  éd.,v°  Hausindw-trie.  —  Les  industries  à  domicile  en  Belgique, 
Office  du  travail,  Bruxelles,  1899,  190*3,  1902.  —  Questions  pratiques  de  législ. 
ouvr.,  1902,  p.  321,  327,373.  —  M.  B.  Polter,  Comment  en  finir  avec  le  sweating- 
tystem,  Revue  d'écon.  politique,  1893,  963.  —  Repoilof  the  sélect  committee  of 
House  of  Lords  on  the  sweating-system,  1888,  1900.  — Annual  reports  of  the  chief 
inspector  of  factories  and  workshops,  Londres.  —  Fabian  Society,  Sweating- 
system,  its  cause  and  remedy,  Londres,  1894.  —  Report  of  the  committee  of  ma- 
nufactures on  the  sweating-system,  II  ashington,  1893.  —  Ajoutez  enquêtes  alle- 
mandes et  autrichiennes  sur  le  travail  à  domicile. 
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travaillant  lui-même;  c'est  un  spéculateur,  ignorant  le  métier,  qui  par- 
tage avec  ses  ouvriers  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  ayant  soin  de  s'en 
réserver  la  plus  grosse  part.  Son  profit  est  bien  alors  nécessairement 
pris  sur  les  salaires  qu'il  réduit  le  plus  possible,  en  exigeant  un  travail 
excessif  afin  de  satisfaire  les  commandes.  Le  gain  est  donc  injuste  et 
irrationnel. 

458.  Les  Anglais  ont  appelé  cette  forme  du  travail  le  «  sweating-sys- 
tem  »  système  de  la  sueur,  et  «  sweater  »  celui  qui  fait  peser  sur  d'au- 
tres ouvriers  le  poids  d'un  travail  excessif  et  peu  rémunéré.  Ce  système 
s'est  appliqué  surtout,  en  Angleterre,  dans  les  industries  de  la  chemi- 
serie, de  la  cordonnerie  et  de  la  confection  des  vêtements.  11  a  contribué 
au  développement  de  ces  industries,  mais  en  avilissant  la  main-d'œuvre 
et  en  augmentant  la  misère  de  la  classe  ouvrière.  Voici,  en  effet,  cer- 
tains faits  qu'une  enquête,  ordonnée  par  la  Chambre  des  Lords  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique  et  des  réclamations  des  ouvriers  de  fa- 
brique, a  révélés. 

Les  intermédiaires,  qui  veulent  spéculer  sur  la  main-d'œuvre  des  ou- 
vriers auxquels  ils  donnent  une  tâche,  recrutent  surtout  des  immigrants 
polonais,  russes  ou  allemands.  Ceux-ci  n'ont  aucune  ressource  et  ac- 
ceptent le  travail,  à  quelque  condition  que  ce  soit.  Dans  les  moments 
de  presse,  le  contrat  de  louage  se  fait  dans  des  conditions  encore  plus 
mauvaises.  Le  sweater,  qui  s'attribue  la  plus  grosse  part  dans  le  gain 
que  lui  allouent  les  grands  magasins,  diminue  d'autant  plus  la  part  de 
ses  ouvriers  qu'il  en  multiplie  le  nombre;  parfois  même,  les  ouvriers, 
dénués  de  tout,  acceptent,  pour  salaire,  la  nourriture  et  le  logement  ou 
des  bons  d'une  société  de  consommation  dont  celui  qui  les  emploie  est 
actionnaire.  Ils  s'entassent  dans  les  ateliers  clandestins  que  leur  fournit 
l'intermédiaire;  dans  ces  chambretles,  où  tout  le  monde  travaille,  ha- 
bite jour  et  nuit  dans  une  atmosphère  viciée,  la  misère  morale  et  maté- 
rielle offre  son  hideux  spectacle.  On  voit  ces  malheureux  travailler 
quelquefois  dix-huit  ou  vingt  heures  sans  discontinuer,  en  mangeant 
près  de  leurs  outils  qu'ils  reprennent  aussitôt.  Lorsque  le  sweater  n'a 
les  commandes  de  la  maison  de  gros  que  le  soir,  on  travaille  toute  la 
nuit,  car  l'ouvrage  doit  être  livré  le  lendemain.  Et,  dans  de  telles  con- 
ditions, avec  un  tel  système,  la  concurrence  s'est  fait  jour,  et  a 
produit  une  diminution  encore  sensible  du  prix  de  la  main-d'œuvre1. 

459.  Mais  il  n'y  a  pas  qu'ew  Angleterre  que  l'on  trouve  cette  spécu- 
lation des  forces  de  l'ouvrier.  En  France,  dans  les  fabriques  de  porce- 
laines, les  ganteries,  dans  les  industries  de  la  couture,  lingerie,  confec- 
tion2, et  surtout  dans  l'industrie  du  meuble,  on  voit  de  semblables  com- 


*  Économiste  français,  29  novembre  1890,  p.  679. 

2  Les  femmes  qui  font  les   pantalons  de  treillis  pour  les  fournisseurs  militaires 
reçoivent  0  fr.  15  centimes  par  pantalon.  Elles  en  font  six  environ  en  douze  heures. 
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binaisons  arriver  à  procurer  aux  grands  magasins  des  objets  fabriqués 
même  au-dessous  du  prix  de  revient.  Voici  le  procédé. 

L'intermédiaire  se  charge,  au  nom  du  grand  magasin,  «  d'accor- 
der »  des  commandes  à  de  petits  fabricants  qui  deviennent  ainsi  les 
ouvriers  à  la  tâche  de  cet  intermédiaire,  simple  spéculateur,  dont  le 
but  est  de  gagner  sur  le  travail  qu'on  lui  livre,  en  donnant  une  rému- 
nération de  faible  importance.  Et  ce  n'est  pas  tout,  ces  petits  fabri- 
cants qui  deviennent  ainsi,  par  le  fait  de  l'intermédiaire,  les  ouvriers 
des  grands  industriels  ou  des  grands  commerçants,  subissent  les  ris- 
ques du  travail,  les  laissés  pour  compte,  la  perte  des  matières  premières, 
qu'ils  ont  entassées  dans  l'espérance  d'une  production  plus  abondante. 
On  les  quitte  pour  des  concurrents  qui  offrent  de  meilleures  conditions, 
-ont  souvent  forcés  d'abandonner,  au-dessous  du  prix  de  revient, 
les  marchandises  qu'ils  ont  fabriquées. 

'iiîO.  Le  procédé  que  je  viens  de  décrire  sommairement  s'appelle  la 
commande.  On  en  rapproche  un  autre  connu  sous  le  nom  de  trôle.  L'ou- 
vrier «  trôleur  »  est  celui  qui  fabrique  d'avance  des  marchandises  sans 
savoir  à  quelle  personne  il  pourra  les  vendre.  Le  commissionnaire  des 
grands  magasins  est  à  l'affût  de  ces  occasions  et  arrive  à  se  procurer  à 
vil  prix  des  objets  fabriqués  dont  l'ouvrier  est  obligé  de  se  défaire,  afin 
de  payer  les  fournitures  encore  dues  et  d'avoir  l'argent  nécessaire  à  sa 
nourriture  et  à  son  logement1.  On  peut  donc  rattacher  encore  ce  pro- 
cédé au  «  sweatiug-system  »  à  raison  de  ce  travail,  si  p-u  rémunéré  et 
souvent  excessif  par  suite  de  la  concurrence;  mais  nous  sommes  en 
dehors  de  toute  idée  de  marchandage  résultant  d'une  convention  anté- 
rieure. 

461.  "2°  Remèdes  contre  le  sweating-system.  —  Le  travail  à  domicile. 
—  L'exposé  succinct,  que  je  viens  de  faire,  a  montré  suffisamment  les 
dangers  du  travail  en  chambre,  à  domicile,  de  ces  ouvriers  isolés,  accep- 
tant un  salaire  infime  des  marchandeurs,  qui  se  font  les  intermédiaires 
des  grands  magasins  ou  des  fabriques  capitalistes.  Surmenage,  violation 
des  prescriptions  de  l'hygiène,  dépression  des  salaires,  tels  sont  les 
abus  du  sweating-system. 

Pour  y  remédier,  quelques  économistes2,  sans  s'arrêter  à  des  me- 
sures de  réglementation,  voudraient  la  supression  pure  et  simple  du 
travail  en  chambre,  du  petit  atelier,  de  la  petite  industrie,  toutes  les 
fois  que  ce  genre  de  travail  ne  s'impose  pas   absolument.  Cette  «  fa- 

Une  foule  d'ouvrières  n'ont  pas  plus  de  1  franc,  1  fr.  20  pour  des  travaux  rémuné- 
rés aux  pièces  et  qui  exigent  douze  heures  de  travail. 

1  Du  Maroussem,  La  question  ouvrière.  Ébénistes  du  faubourg  Saint-Antoine, 
p.  202.  llecue.  d'écon.  polit.,  mai  1892.  p.  5d9. 

2  Sombart.  Der  moderne  Kapitalismus,  t.I,p.  615  et  s.  —  Sehwiedland,  Estai 
sur  la  fabrique  collective.  Revue  d'écon.  polit.,  1893;  La  répression  du  travail 
en  chambre,  même  revue,  1897. 
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brique  collective  »,  suivant  le  mot  de  Le  Play,  ne  serait  qu'un  mode  bar- 
bare de  production.  11  vaudrait  mieux  assujettir  tous  les  ouvriers  à  tra- 
vailler dans  des  ateliers  corporatifs,  ou  même  dans  la  vaste  usine,  si 
séduisante,  semble-t-il,  par  son  installation  confortable  et  quelquefois 
luxueuse,  et  soumise  à  la  surveillance  des  inspecteurs,  à  toutes  les 
prescriptions  des  lois.  «  La  tolérance  du  travail  à  domicile,  a-t-on  dit, 
est  la  fissure  par  où  s'échappe  toute  l'énergie  des  prescriptions  léga- 
les '  ».  «  L'industrie  domestique  me  parait  être  la  Carlhage  qu'il  faut 
ou  rendre  inoffensive  ou  détruire  2  ». 

Il  est  difficile  d'accepter  celte  suppression  pure  et  simple.  Pour  re- 
médier à  des  abus,  il  est  inutile  de  détruire,  au  profit  de  la  concentra- 
tion capitaliste,  des  grands  magasins  ou  des  grandes  fabriques,  la  petite 
industrie,  donl  la  vitalité  s'accuse  encore  et  à  laquelle  les  producteurs 
n'entendent  nullement  renoncer.  «  Le  tisseur  lyonnais  n'est  point  un 
ouvrier  d'usine,  il  s'en  vante;  pour  rien  au  monde,  il  ne  voudrait  abdi- 
quer sa  liberté  3. 

L'indépendance,  que  les  ouvriers  à  domicile  tiennent  à  conserver, 
leur  fait  accepter  un  travail  peu  rémunéré;  ils  ne  songent  même  pas 
que  cette  organisation  industrielle  puisse  disparaître. 

On  peut  compter  qu'il  existe,  en  France,  800.000  ouvriers  et  ouvriè- 
res en  chambre.  Les  métiers  de  l'aiguille  à  eux  seuls  en  comprennent 
plus  de  630.000,  et  le  surplus  se  partage  entre  le  tissage  de  la  soie  etdu 
ruban  à  Lyon,  Saint-Étienne  et  dans  la  région  lyonnaise,  entre  les 
industries  textiles,  l'industrie  du  jouet  à  Paris,  les  gantiers  de  Greno- 
ble, les  couteliers  de  Thiers,  les  ouvriers  en  chaussures  de  la  région  du 
centre4,  etc. 


A  Paroles  de  M.  Pourcines,  inspecteur  du  travail,  au  Congrès  de  Paris.  Ques- 
tions pratiques  de  législation  ouvr\,  1900,  p.  271. 

-  Mme  Kathe  Schirmacher,  Revue  de  morale  sociale,  1902. 

3  Paroles  de  M.  Aynard,  à  Lyon  en  1889,  citées  par  M.  Gide,  Économie  sociale, 
p.  44D. 

*  Bonnevay.  Les  ouvrières  lyonnaises  travaillant  à  domicile.  Misères  et  re- 
mèdes, 18%.  —  Brants,  La  petite  industrie  contemporaine,  1902.  —  Cote,  L'in- 
dustrie gantière  et  l'ouvrier  gantier  à  Grenoble,  1903.  —  Fagnot,  La  réglemen- 
tation du  travail  en  chambre,  rapport  à  l'Association  nationale  pour  la  protection 
légale  des  travailleurs,  1904.  —  Pic  et  Amieux,  Le  travail  à  domicile  en  France, 
rapporf  ation  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1906.  —  Aftalion, 

Le  développement  de  la  fabrique  et  le  travail  à  domicile,  dans  les  industries  de 
l'habillement,  dans  la  Revue  d'écon.  politique,  1905,  p.  827,  914;  1906,  p.  114.  — 
Godard,  L'ouvrier  en  soie...,  1901.  —  Lambrechis,  Le  travail  des  couturières  en 
chambre  et  sa  réglementation,  1898.  —  Landiin,  Industrie  du  tulle  et  dentelle 
mécanique,  1885. — Georges  Lévy,  Des  moyens  de  conserver  le  travail  à  domicile, 
1904.  -  De  Bousiers,  La  question  ouvrière  en  Angleterre,  1895  ;  Le  trade-unio- 
nismeen  Angleterre,  1897.  —  Scliwiedland,  Viele  und  Wege  einer  Heimarbeits- 
gesetzgebung,  1903.  —  Brocard,  Le  travail  des  femmes  à  domicile  dans  la  région 
de  Nancy,  Questions  pratiques,  décembre  1908,  353. 
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Et  si  l'on  ajoute  à  cos  chiffres  tous  les  petits  patrons  travaillant  seuls, 
on  arrive  à  un  Lotal  de  t. 565. 000  travailleurs  isolés  dans  l'industrie 
française. 

Les  inspecteurs  du  travail  constatent  l'augmentation  des  ateliers  de 
famille.  Si  les  ouvriers  tiennent  à  les  conserver,  les  entrepreneurs 
aiment  à  y  avoir  recours,  parce  qu'ils  leur  épargnent  les  frais  des 
grandes  installations  et  des  outillages  dispendieux,  toutes  les  charges 
d'impôts,  d'assurances,  de  frais  de  loyer,  etc.,  les  obligations  de  la  sur- 
veillance. 

Les  petits  métiers  indépendants,  où  le  patron  est  propriétaire  de  ses 
instruments  de  travail  et  des  matières  premières,  périclitent  et  perdent 
chaque  jour  leur  ancienne  situation.  Ils  ne  peuvent  lutter  contre  la 
grande  fabrique,  possédant  machines  et  capitaux. 

Les  patrons,  qui  les  dirigent,  deviennent  des  travailleurs  à  domicile 
salariés  par  les  entrepreneurs.  Ils  ont  encore  leurs  matières  premières, 
leurs  instruments  de  travail,  mais  ne  sont  plus  en  relation  directe  avec 
le  consommateur. 

Ce  genre  de  travail  n'est  donc  pas  à  la  veille  de  disparaître,  et  il  im- 
porte, non  de  le  détruire,  mais  de  le  modifier  et  l'on  peut  compter,  pour 
obtenir  de  meilleurs  résultats,  sur  l'intervention  du  législateur,  sur  sa 
surveillance,  les  encouragements  à  l'initiative  individuelle  et  aussi  sur 
le  rôle  des  consommateurs. 

462  Intervention  législative.  Surveillance,  inspection.  —  La  sup- 
pression est  doncinutile  et  d'ailleurs  impossible.  Mais  on  peut  soumettre 
les  petits  ateliers,  les  ateliers  de  famille,  tous  les  travaux  exécutés  en 
chambre,  à  domicile,  pour  le  compte  des  grands  magasins  ou  d'inter- 
médiaires quelconques,  à  toutes  les  lois  protectrices  du  travail,  quaût  à 
sa  durée,  au  travail  de  nuit,  à  l'hygiène,  au  paiement  des  salaires. 

Les  lois  françaises  se  limitent  à  l'usine,  à  la  fabrique  unifiée;  il  faut 
les  étendre  à  la  fabrique  collective,  à  l'ensemble  des  salariés  isolés  et 
dispersés,  dont  le  domicile  ou  les  ateliers  doivent  être  considérés  comme 
le  prolongement  de  la  manufacture  qui  les  emploie. 

463.  Il  en  est  ainsi  dans  un  grand  nombre  de  pays  étrangers.  En 
Angleterre1 ,  les  conseils  de  districts  peuvent  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  protection  des  ouvriers  à  domicile,  dans  le  cas 
où  le  travail  s'effectuerait  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéniques. 
Les  entrepreneurs  ou  sous-entrepreneurs  doivent,  en  outre,  adresser 
aux  autorités  du  district  la  liste  des  ouvriers  qu'ils  emploient  en  dehors 
de  leurs  établissements.  Cette  mesure  donne  ainsi  le  moyen  de  contrô- 
ler le  travail  fait  en  chambre  et  en  dehors  des  ateliers  patronaux. 


1  La  réglementation  du  travail  à  domicile  par  le  Womans  industrial  Coun- 
cil  (Congrès  de  Bruxelles,  1897,  409).  —  Barrault,  La  réglementation  du  travail  a 
domicile  en  Angleterre,  1906. —  Bull,  de  l'office  int.  du  trav.,  1907,  XXI. 
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Une  ordonnance  du  23  mai  1907,  édictée  en  verlu  des  pouvoirs  con- 
férés au  gouvernement  par  les  articles  107,  108  et  110  de  la  loi  sur  les 
ateliers  et  manufactures  Factory  and  Workshop  Act,  17  août  1901,  s'occupe 
du  travail  à  domicile.  Il  indique  les  industries  auxquelles  doivent  s'ap- 
pliquer les  prescriptions  de  la  loi,  relatives  aux  ouvriers  travaillant  à 
l'extérieur  (outworkers),  ou  qui  se  réfèrent  au  travail  dans  des  logements 
insalubres  ou  dans  des  endroits  où  il  règne  une  maladie  infectieuse.  Un 
modèle,  ajouté  au  décret,  indique  la  forme  dans  laquelle  doit  être  tenue 
la  liste  des  travailleurs  à  domicile  (Home  work  order  of  Ihe  23rd  May 
§907. 

Il  existe,  en  Angleterre,  une  ligue  contre  le  sweating-system  et  un  con- 
grès, réuni  en  1907,  a  demandé  la  fixation  d'un  minimum  légal  de  salai- 
res, dans  les  industries  où  le  sweating  existe. 

En  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  les  lois  de  fabrique,  qui 
déterminent  la  durée  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  s'appliquent 
aux  ouvriers  à  domicile  travaillant  pour  le  compte  d'établissements 
industriels  ou  commerciaux.  L'Australie  occidentale,  a  promulgué,  le 
16  janvier  1904,  une  loi  sur  les  fabriques,  qui  s'occupe,  dans  l'un  de 
ses  articles,  du  travail  à  domicile.  A  titre  de  mesure  préventive  contre 
le  swating -System,  l'exploitant  doit,  dès  l'instant  qu'il  fait  travailler  hors 
de  la  fabrique,  tenir  une  liste  indiquant  toutes  les  personnes  occupées 
au  dehors  et  les  travaux  auxquels  on  les  emploie.  Il  est  interdit  à 
celles-ci  de  céder  à  des  tiers  tout  ou  partie  de  l'ouvrage,  à  la  tâche  ou 
sous  d'autres  conditions  '. 

Les  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  s'étendent  encore  aux 
ateliers  de  famille  et  au  travail  en  chambre,  dans  la  plupart  des  États 
de  l'Union  américaine.  Les  inspecteurs  doivent,  à  l'avance,  visiter  les 
locaux  destinés  à  des  travaux  à  domicile,  ordonner  leur  fermeture  en 
cas  d'insalubrité  ou  de  maladies  contagieuses,  et  connaître  exactement 
la  liste  des  personnes  appelées  à  y  travailler.  Quelques  législations  veu- 
lent même  que  les  marchandises  provenant  de  ce  mode  de  travail  aient 
une  marque  spéciale  (lenement  made,  fait  en  chambre). 

La  loi  bulgare *,du 26  mars  1905,  soumet  à  l'inspection  du  travail  l'in- 
dustrie à  domicile,  lorsqu'elle  emploie  des  femmes  et  des  enfanLs  étran- 
gers à  la  famille,  pour  un  nombre  supérieur  à  cinq. 

L'évolution  législative  des  différents  pays3  arrive  donc  à  étendre  à  la 

1  Bulletin  de  l'Office  intem.  du  travail,  1904,  p.  195. 

2  Bulletin  de  l'Office,  intem.  du  travail,  1905,  p.  33. 

a  Une  ordonnance  allemande  de  1897,  rendue  à  la  suite  de  la  grève  des  coutu- 
rières de  Berlin,  impose  aux  employeurs  l'obligation  de  fournir  la  liste  des  person- 
nes qu'ils  font  travailler  à  domicile,  Bourguin,  Discussion  à  l'associai,  nation. 
franc,  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  séance  du  18  mars  1904.  —  Au 
Canada,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  adjugés  par  les  administrations  publiques, 
il  est  interdit  aux  sous-traitants  de  les  faire  exécuter  à  domicile,  Le  Dr  Fauquet, 
Discussion,  séance  du  27  avril  l'.»04. 
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petite  industrie  la  réglementation  limitée  jusqu'ici  aux  fabriques,  et  un 
mouvement  en  ce  sens  s'accuse  dans  la  plupart  des  États  qui  ne  l'ont 
pas  encore  accomplie. 

L'association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs a,  dans  sa  séance  du  27  avril  1904,  émis  des  vœux  relatifs  à  la 
réglementation  du  travail  en  chambre  et  qui  reproduisent  la  plupart 
des  dispositions  admises  déjà  dans  les  pays  étrangers. 

464.  Le  législateur  peut,  en  outre,  favoriser  la  petite  industrie  en 
modifiant  les  bases  de  la  patente,  dégrevant  le  petit  commerce  et  impo- 
sant davantage  les  grandes  entreprises,  dont  les  bénéfices  exception- 
nels justifient  les  charges  plus  lourdes  auxquelles  on  les  astreint.  Une 
loi  française  des  finances,  du  -28  avril  1893,  a  augmenté  l'impôt  des 
grands  magasins  occupant  plus  de  200  employés.  Elle  établit  un  droit 
fixe  par  spécialité,  et  un  droit  proportionnel  qui  varie  suivant  l'impor- 
tance du  personnel,  tandis  que  les  établissements,  qui  ont  moins  de 
-200  employés,  paient  un  droit  fixe  basé  sur  le  chiffre  de  la  population 
et  le  nombre  des  employés. 

4G5.  Développement  de  l'initiative  individuelle.  —  L'État  peut 
intervenir  encore,  d'une  façon  indirecle,  en  facilitant  le  développement 
de  l'enseignement  professionnel,  qui  permettrait  à  la  petite  industrie 
de  perfectionner  sa  production  et  de  lutter  ainsi  plus  efficacement  contre 
la  grande  fabrication. 

Les  syndicats  professionnels  pourraient  diriger  leur  action  vers  une 
amélioration  de  tous  les  métiers,  dans  le  but  de  protéger  les  travailleurs 
qui,  n'étant  pas  organisés,  se  trouvent  exposés  à  subir  un  travail  exces- 
sif et  des  salaires  de  famine. 

L'isolement  rend  la  cohésion  plus  difficile,  mais  on  peut  vaincre  les 
obstacles  qu'il  présente.  Il  existe,  en  Allemagne1,  des  syndicats  d'ou- 
vrières à  domicile  qui  se  sont  fondés  sur  l'initiative  de  dames  patron- 
uesses.  A  Melbourne,  une  Anli-sewating-League  reçoit  les  plaintes  des 
ouvriers  en  chambre,  et  surveille  les  infractions  aux  lois  indus- 
trielles2. 

En  Suisse,  il  existe,  pour  les  tailleursà  façon,  des  ateliers  en  commun, 
dirigés  par  des  sœurs  hospitalières,  sous  le  contrôle  des  syndicats  ou- 
vriers, et  où  l'on  réunit  les  tailleurs  qui  travaillent  chez  eux  dans  des 
conditions  anti-hygiéniques   Musée  social,  1906,  p.  49  . 

Les  pouvoirs  publics  peuvent  favoriser  la  création  de  sociétés  dont  le 
but,  comme  on  l'a  vu  déjà  dans  plusieurs  régions,  est  de  transporter  la 
force  motrice  à  domicile.  Le  métier  mécanique  peut  alors  remplacer  le 
métier  à  la  main  et  donner  au  travail  à  domicile  un  essor  et  une  vitalité 

1  Schwiedland.  Comment  il  est  possible  d'organiser  les  ouvrières  en  chambre, 
dans  la  Rev.  d'écon.  polit.,  1902.  —  Rouff,  La  question  du  travail  d  domicile-  en 
Allemagne,  1908. 

2  Metin,  Congrès  de  Paris,  compte  rendu,  p.  383. 
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qui  feront,  en  diminuant  ses  inconvénients,  mieux  ressortir  ses  avantages  ' . 

Mais  il  faut  surtout  que  l'esprit  d'association  remplace,  chez  les  petits 
producteurs,  cet  esprit  exclusif  de  la  concurrence  qui  les  isole  et  les 
disperse.  S'ils  se  procuraient,  par  la  coopération,  les  débouchés  et  l'ac- 
cès près  du  public,  la  matière  première  et  l'outillage,  et  aussi  le  capital 
ou  le  crédit,  ils  ne  seraient  pas  à  la  merci  des  intermédiaires  qui  les 
oppriment  dans  les  lietis  de  la  fabrique  collective. 

4<><».  Rôle  social  des  consommateurs.  Ligues  sociales  d'ache- 
teurs. —  a)  Idée  première.  —  En  1860,  Ruskin,  voulant  tracer  le  rôle 
social  du  consommateur,  disait  :  Dans  tout  achat,  considérez...  «  si  la 
somme  que  vous  avez  payée  est  juste  pour  le  producteur  et  si  la  pro- 
portion due  en  est  remise  entre  ses  mains...  ». 

Le  consommateur  peut  exercer,  en  effet,  une  influence  sur  les  condi- 
tions de  la  production  et  du  travail  par  le  choix  des  établissements  in- 
dustriels et  commerciaux  dont  il  se  fait  le  client.  Il  peut  vouloir  que  les 
marchandises,  qu'il  achète,  que  les  ouvrages,  qu'il  commande,  provien- 
nent d'établissements,  où  l'on  suit  les  prescriptions  légales  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  et  de  la  durée  du  travail,  où  le  salaire  est  suffisam- 
ment rémunérateur.  Il  peut  n'acheter  que  des  objets  portant  une  cer- 
taine marque,  le  label,  c'est-à-dire  l'étiquette  syndicale  apposée  sur  les 
objets  fabriqués  dans  les  maisons  où  Ton  obéit,  pour  les  conditions  du 
travail,  aux  règles  établies  par  l'union  ouvrière,  et  basées  à  la  fois  sur 
l'intérêt  économique  et  le  devoir  moral. 

Ce  sont  les  ouvriers  fabricants  de  cigares  de  l'IUinois  qui,  en  187  4, 
ont  inventé  le  label;  la  marque  bleue  tend  à  devenir,  en  fait,  obliga- 
toire, grâce  à  l'impulsion  de  la  fédération  américaine  du  travail. 

Cette  marque  certifie  que  le  produit  a  été  loyalement  payé.  Les  ou- 
vriers et  les  fabricants  y  trouvent  saus  doute  leur  intérêt;  mais  les  con- 
sommateurs peuvent  y  trouver  le  moyen  de  mieux  faire  respecter,  dans 
le  monde  industriel,  les  lois  économiques  et  morales. 

Les  apôtres  de  la  coopération  ont  essayé  de  vaincre  l'indifférence  du 
consommateur,  en  lui  montrant  ses  droits  et  ses  devoirs;  c'est  pour  eux 
la  première  condition  de  toute  réforme  sociale.  «Si  le  consommateur  est 
roi  dans  l'ordre  économique,  dit  M.  Gide,  il  faut  reconnaître  que  c'est 
un  roi  fainéant 2  ». 

L'action  des  consommateurs  isolés  ne  peut  être,  toutefois,  que  res- 
treinte; il  faut  la  puissance  de  l'association  pour  la  rendre  efficace.  Je 
ne  parle  même  pas  ici  des  sociétés  coopératives,  dont  j'indiquerai  plus 
loin  le  caractère  et  le  fonctionnement,  mais  des  ligues  de  consomma- 
teurs, des  ligues  sociales  d'acheteurs,  dont  le  but  unique  est  d'arriver  in- 
directement, par  leurs  achats  ou  leurs  commandes,  à  faire  respecter,  par 

*   Dubois  et  Julin,  Les  moteurs  électriques  dans  les  industries  à  domicile,  V?<)2. 
-  Ch.  Gide,  La  coopération,  1900,  p.  218;  iseviaine  littéraire  de  Genève,  1907. 
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les  producteurs,  les  règles  de  la  justice  et  les  lois  qui  réglementent  et 
protègent  le  travail  industriel. 
4<»7.  b)  Applications  successives. — J'ai  parlé  de  V  Antis-weatingleague 

qui,  à  Melbourne,  se  charge  de  recevoir  les  plaintes  des  ouvriers  en 
chambre  et  de  surveiller  la  violation  des  prescriptions  légales.  En  1891  des 
Américaines  de  New-York  voulurent  faire  intervenir  les  acheteurs  eux- 
mêmes  dans  la  lutte  qui  s'engageait  contre  les  abus  du  travail  ouvrier. 

La  première  ligue  de  consommateurs  {consumera  league)  fut  créée. 
Elle  avait  pour  but  d'indiquer  aux  acheteurs  leur  devoir  social  envers 
ceux  qui  participent,  par  le  travail  manuel,  à  l'œuvre  de  la  production 
et  d'indiquer  les  maisons  dignes  d'être  recommandées,  à  raison  de  leur 
sollicitude  envers  leurs  employés. 

Le  type  de  la  bonne  maison  acceptera  le  principe  :  à  travail  égal, 
salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe,  et  n'imposera  qu'une  durée  de 
travail  modéré, emploiera  des  enfants  au-dessus  de  16  ans,  supprimera 
le  travail  de  nuit,  le  travail  à  domicile,  et  obéira  aux  conditionsd'hygiène 
et  aux  exigences  du  repos  hebdomadaire. 

La  ligue  s'occupa  d'abord  des  magasins,  des  maisons  de  commerce, 
et  inscrivit,  sur  une  liste  blanche,  les  établissements  qui  se  rappro- 
chaient le  plus  du  type  idéal  qu'elle  avait  adopté.  La  «  National  con- 
sumers  league  >>,  dont  l'office  central  est  à  New-York,  groupe  actuelle- 
ment 17  ligues  nationales,  36  ligues  locales  et  9  «  Collège  leagues  »,  ligues 
organisées  dans  des  collèges  déjeunes  filles.  La  liste  blanche  a  compris 
tout  d'abord  des  maisons  de  commerce,  et  les  manufactures  vinrent 
bientôt  s'ajouter  aux  maisons  de  commerce  sur  la  liste  blanche.  Les 
ligues  locales  fédérées  ne  voulurent  pas  se  borner  à  s'enquérir  des 
conditions  du  travail  dans  la  boutique.  Elles  étendirent  ieur  enquête  à 
l'atelier  où  la  marchandise  est  confectionnée,  au  lieu  d'origine  du  pro- 
duit et  accordèrent  aux  fabriques,  se  rapprochant  du  type  idéal, le  label, 
la  marque  spéciale,  qui  devait  les  recommander  au  public.  Les  membres 
de  la  ligue  des  consommateurs  jouent  bénévolement  le  rôle  d'inspec- 
teurs du  travail  au  profit  de  la  classe  ouvrière  et  dans  l'intérêt  public  '. 

Le  mouvement  s'est  propagé,  depuis  190:2,  en  Europe.  La  ligne  néer- 
landaise des  consommateurs,  fondée  à  la  Haye,  a  été  approuvée  par  un 
décret  du  1 1  avril  190-2.  Elle  a  des  branches  locales  à  Amsterdam,  Har- 
Jem,  Utrechl  et  Rotterdam,  et  s'occupe  des  boulangers,  des  typographes 
et  des  gens  de  maison. 

Au  mois  de  décembre  1902,  une  ligue  sociale  d'acheteurs  se  créait  à 
Paris.  Elle  a  voulu,  dès  l'origine,  aborder  le  côlé  pratique  de  l'institu- 
tion, en  donnant  à  ses  membres  la  ligne  de  conduite  suivante  :  1°  ne 
jamais  faire  une  commande   qui    risquerait  d'obliger  au  travail  de  la 

1  M""  J.  Brunhes,  La  ligue  sociale  d'acheteurs  (publication  de  l'Assoc.  nation, 
franc  pour  la  protection  légale  des  travailleurs);  du  même  auteur,  L'exemple  des 
Américaines.  —  Turmann,  Ligues  soc.  d'ackel.,  Rev.  d'éc.  pol.,  1908,  501. 
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veillée  ou  à  celui  du  dimanche;  2°  éviter  de  faire  ses  commandes  au 
dernier  moment, surtout  aux  époques  de  presse;  3°  refuser  toute  livrai- 
son après  sept  heures  du  soir  ou  le  dimanche,  afin  d'éviter  toute  pro- 
longation de  travail  ;  4°  payer  ses  notes  exactement  et  sans  retard. 

Des  listes  blanches  indiquent,  comme  en  Amérique,  les  maisons,  qui 
acceptent  les  conditions  de  la  ligue  d'acheteurs;  on  s'est  borné  tout  d'a- 
bord aux  maisons  de  confection.  Les  conditions  imposées  sont  :  1°  de 
ne  pas  faire  travailler  normalement  au  delà  de  sept  heures  du  soir,  et 
jamais,  même  aux  époques  de  presse,  au  delà  de  neuf  heures  ;  2°  de  ne 
pas  donner  aux  ouvrières  du  travail  à  terminer  chez  elles  le  soir  ;  3°  de 
ne  pas  travailler  le  dimanche. 

La  ligue  d'acheteurs  cherche  à  étendre  son  action.  Elle  publie  des 
tracts  pour  faire  connaître  son  but  et  son  rôle  social,  un  Bulletin  trimes- 
triel où  e\\e  rend  compie  des  enquêtes  qu'elle  fait  dans  certaines  indus- 
tries. Eile  ne  tardera  pas  à  rayonner  au  dehors,  et  à  susciter,  dans  d'au- 
tres villes,  des  institutions  analogues. 

Au  mois  de  décembre  1 905.  /^  syndicat  marseillais  des  ouvrières  de 
l'habillement  faisait  mettre,  sur  les  murs  de  Marseille,  une  affiche,  dans 
laquelle  il  demandait  aux  acheteurs  de  ne  pas  favoriser  un  surmenage 
qu'on  impose,  pendant  la  saison  d'hiver,  aux  tailleuses  et  aux  modistes. 
Et  la  demande  reproduisaitles  termes  mêmes  adoptés  par  la  ligue  sociale 
parisienne.  Un  comité,  qui  s'est  constitué  dans  le  courant  de  l'année 
1905,  s'occupe  de  fonder  une  ligue  sociale  d'acheteurs,  afin  que  la  clien- 
tèle facilite,  d'une  façon  plus  certaine,  les  revendications  légitimes  des 
travailleurs. 

Des  ligues  sociales  d'acheteurs  se  sont  encore  fondées,  en  1907  et  en 
1908,  à  Lille,  Lyon.  Dijon,  Aix-en-Provence,  et  d'autres  sont  en  formation 
à  Orléans,  Rouen,  le  Havre,  etc. 

Un  mouvement  analogue  se  dessine  en  Suisse,  en  / talie,  en  Allemagne, 
afin  de  donner  aux  consommateurs  l'influence  qu'ils  doivent  avoir  dans 
l'amélioration  des  conditions  du  travail. 

En  Suisse,  une  commission  d'initiative  se  forme  à  Genève  en  1903,  et, 
en  1907,  la  ligue  se  constitue  définitivement  à  Berne.  Des  sections  loca- 
les se  fondent  à  Neuchâtel,  Fribourg,  Lausanne  et  Zurich. 

Ln  Allemagne,  la  «  Kaiiferband  »  s'établit  le  25  février  1907  à  Berlin,  et 
élabore  une  liste  blanchedes  maisonsquel'on  peutrecommanderau  public. 
Des  sections  locales  se  forment  à  Munich,  Hanovre,  Kœnisberg  et  Posen. 

Les  liguessociales  d'acheteurs  peuvent  donc  aider  à  la  diminution  des 
abus  du  sweating-system,  surtout  si  elles  parviennent  à  grouper,  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  communs,  les  ouvriers  etouvrières  qui  travail- 
lent à  domicile1. 

1  P.  Clerget,  Le  rôle  social  des  consommateurs,  dans  les  Questions  pratiques  de 
législ.  ouvrière,  octobre  1905.  —  De  Morsier,  Rôle  de  l'acheteur  dans  les  conflits 
économiques. 
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4(>8.  Conférence  internationale  des  ligues  sociales  d'acheteurs.  —  La 
première  conférence  s'esl réunie  à  Genève  les  24,  "25,26  septembre  1908. 
Les  ligues  des  dilïerents  pays  (États-Unis,  Allemagne,  France,  Suisse), 
l'association  des  industriels  du  Nord  delà  France,  13  associations  pro- 
fessionnelles ouvrières,  quelques  sociétés  coopératives  et  350  individua- 
lités avaient  adhéré  à  ce  congrès. 

Les  vœux  du  congrès  furent  relatifs  à  la  suppression  du  travail  des 
veillées,  à  l'exigence  des  sièges  pour  les  demoiselles  de  magasins,  à  l'hy- 
giène des  logements  des  domestiques,  à  l'établissement  des  lisles  blan- 
ches et  ensuite  du  label  pour  reconnaître  les  marchandises  de  bonne 
qualité  sociale,  à  la  protection  du  travail  indigène  dans  les  plantations 
de  cacao  de  San-Thomé  et  Principe.  La  conférence  a  manifesté  le  désir 
également  que  les  ligues  sociales  d'acheteurs  ne  se  désintéressent  pas 
des  conflits  du  travail,  de  l'organisation  du  travail  à  domicile,  de  la 
question  du  juste  prix  et  du  paiement  exact  des  factures  l. 


TITRE  III 

Convention  collective  de  travail2,  ou  réglementation 
contractuelle  préalable  des  conditions  du  travail 3. 

469.  Idée  générale. —  La  législation  française  n'a  pas  consacré, 
par  des  règles  spéciales,  l'existence  des  conventions  collectives,  plaçant 
en  présence,  pour  déterminer  les  conditions  du  travail,  les  unions  pa- 

'  Bulletin  de  l'office  du  travail,  1908,  996. 

2  Barthélémy  Raynaud,  Le  contrat  collectif  de  travail,  1901.  —  Moissenet,  Étude 
sur  les  contrats  collectifs  en  matière  de  conditions  du  travail,  1903.  —  Achille 
Richard,  Le  contrat  collectif  de  travail  et  la  sous-entreprise  ouvrière,  1904.  — 
P.  Boncour,  Le  fédéralisme  économique,  1900.  —  Ch.  Constant,  Les  syndic,  pro- 
fess.  et  le  contr.  de  louage  de  services,  France  judiciaire,  91,  282ets.  —  Ch.  Benoist, 
L'organisation  du  travail,  Revue  des  Deux-Mondes,  13  janvier  1899.  —  H.  Jay, 
L'organisation  du  travail  par  les  syndicats  professionnels;  une  forme  nouvelle 
d'organisation  du  travail  par  les  groupements  professionnels,  Rev.  d'écon.  polit., 
1899,  p.  299;  1901,  p.  270;  L'évolution  du  régime  légal  du  travail,  Rev.  polit,  et 
parlem.,  1897  ;  Le  contr.  coll.  de  travail,  Rev.  d'éc.  polit.,  1907,  561.  —  P.  Bu- 
reau, Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des  syndicats  professionnels,  Science  sociale, 
1901.  —  Hubert-Valleroux,  Le  contrat  de  travail  doit-il  être  individuel  ou  collec- 
tif? Économiste  français,  13  avril  1901.  —  Office  du  travail,  Conciliation  et  ar- 
bitrage, 1893;  Les  associât,  profess.  ouvrières,  années  1899  et  s.;  Statistique  des 
grèves...  depuis  1890.  —  Fernand  Rome,  Le  contrat,  collectif  et  les  syndicats  pro- 
fessionnels, Rev.de  dr.  ind.,  1906,  p.  190,  227,256.  —  L.  Douarche,  Les  conven- 
tions collectives  relatives  aux  conditions  du  travail,  1907.  —  Marcel  Nast,  Les 
conventions  collectives  relatives  à  l'organisation  du  travail,  1908. 

3  Ces  dernières  expressions  sont  empruntées  au  rapport  de  M.  Raoul  Jay,  sur  les 
conventions  relatives  au  travail  {Gode  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
livre  1"). 
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tronales  et  ouvrières,  Mais  la  nouvelle  forme  de  la  production,  les  iné- 
galités inhérentes  au  contrat  individuel  de  salaire,  ont  fait  naître  des 
relations  nouvelles  entre  salariés  et  entrepreneurs,  devançant  la  législa- 
tion ou  s'appnyant  sur  les  lois  qui  reconnaissaient  successivement  les 
libertés  collectives. 

Un  régime  contracluel,  qui,  au  lieu  d'être  un  accord  entre  deux  per- 
sonnes, va  fixer  des  règles  communes,  pouvant  s'appliqueraux  industries 
de  toute  une  région,  doit  en  effet  supposer  une  organisation  corporative 
puissante.  C'est  la  base  nécessaire  pour  établir  la  garantie  des  respon- 
sabilités, la  confiance  et  l'autorité  réciproques.  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  ont  dû  s'occuper  de  cette  forme  collective  de  contrat;  tous  les 
pays  industriels  la  connaissent.  Je  ne  puis  donc  la  négliger  dans  une 
étude  relative  auxconventionsdetravail.  Nous  la  retrouverons  en  parlant 
des  syndicats  professionnels;  mais  il  nous  a  paru  plus  logique,  pour  lui 
donner  l'importance  qu'elle  mérite,  de  la  retenir  ici,  afin  de  marquer  : 
1°  son  évolution;  2°  son  utililé  économique;  3°  la  portée  que  la  jurispru- 
dence lui  a  jusqu'ici  reconnue;  i°  son  caraclèrejuridique  et  les  décisions 
de  la  doctrine  ;  5°  la  place  qu'elle  occupe  dans  les  législations  étrangères. 

.Mais  il  convient  de  préciser  tout  d'abord  d'un  mot  le  sens  exact  de 
ces  expressions  :  convention  collective  de  travail,  contrat  collectif  de  tra- 
vail. Il  ne  s'agit  pas  d'un  accord  contractuel  visant  V exécution  d'un  tra- 
vail à  faire,  obligeant  le  patron  à  procurer  un  travail  immédiat,  ou  l'ou- 
vrier à  le  réaliser  aussitôt.  Le  contrat  individuel  de  travail  ou  celui 
qu'un  entrepreneur  fait  avec  une  équipe  d'ouvriers  sont  relatifs  à  un 
travail  ou  à  un  ouvrage  qu'il  va  falloir  entreprendre.  Ce  contrat  indivi- 
duel ou  collectif  d'exécution  du  travail  déterminera  toutes  les  conditions 
requises  :  durée,  salaire.  Mais  il  s'agit,  dans  l'étude  qui  va  suivre,  de 
conventions  intervenant  entre  des  patrons  et  des  ouvriers,  entre  des 
syndicats  patronaux  et  des  syndicats  ouvriers,  ayant  pour  but  de  fixer 
les  clauses  générales  qui  serviront  de  bases  aux  contrats  individuels 
futurs.  Ce  sont  des  principes  généraux  dont  il  faudra  s'inspirer,  une 
ligne  de  conduite  qui  s'imposera  :  c'est  une  réglementation  contractuelle 
préalable. 

11  résulte,  de  ces  derniers  mots,  qu'on  peut  employer,  sans  aucun 
scrupule,  l'expression  de  contrat  collectif  de  travail,  aussi  bien  que 
celle  de  convention  collective  de  travail.  Ces  deux  mots  sont  synonymes, 
il  suffit  de  ne  pas  confondre  ces  accords  préalables  avec  le  contrat,  qui 
s'établit  entre  un  employeur  et  une  collectivité  d'employés  pour  l'exécu- 
tion d'un  travail  déterminé  (contrat  d'équipe,  travail  coopératif,  com- 
mandite, voir  n°  i43).  J'emploierai  donc  indifféremmentcesexpressions, 
convention  collective  ou  contrat  collectif  de  travail1. 


1  Perreau,   La  question  du  contrat  de  travail,  Bulletin  de  la  Société  d'é'udes 
législatives,  1905,  p.  513.  —  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  le  contrat  de 
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470.  A.  L'évolution  du  contrat  collectif.  —  Ce  n'est  pas  au  ré- 
gime corporatif  du  Moyen  âge  qu'on  peut  faire  remonter  l'origine  du 
contrat  collectif.  Les  représentants  des  corps  de  métiers  ne  songeaient 
pas  à  débattre  les  conditions  du  travail  avec  les  ouvriers;  l'idée  de  con- 
trat elle-même  disparaissait  devant  l'inégalité  de  situation  juridique  des 
maîtres  et  des  valets.  Et,  dans  les  fabriques  de  la  grande  industrie  nais- 
sante, le  travail  était  plutôt,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  une  affaire  de 
police  qu'une  question  de  droit  privé  et  de  liberté  des  conventions.  Les 
privilèges  et  la  réglementation  excessive  limitaient  d'ailleurs  la  concur- 
rence et  maintenaient,  d'une  façon  presque  immuable,  les  conditions  du 
marché  du  travail. 

471.  La  loi  des  2-17  mars  1791,  qui  proclame  la  liberté  du  travail» 
en  abolissant  les  maîtrises  et  jurandes,  ne  conduit  pas  au  contrat  collec- 
tif. Elle  est  suivie  de  la  loi  des  14-17  juin  1791  qui  prohibe  tout  droit 
de  coalition  etd'associalion,  toute  idéed'entente collective.  L'idée  physio- 
cralique  et  révolutionnaire  ne  comprend  la  liberté  que  dans  l'isolement 
des  individus. 

Le  rapport  de  Chapelier,  l'inspirateur  de  la  loi  du  14  juin  1791, 
contenait  ces  mots  :  «  C'est  aux  conventions  libres,  d'individu  à  indi- 
vidu, à  fixer  la  journée  pour  chaque  ouvrier;  c'est  ensuite  à  l'ouvrier  à 
maintenir  la  convention  qu'il  a  faite  avec  celui  qui  l'occupe  ». 

C'était,  bien  qu'il  ait  eu  en  vue  le  droit  de  coalition^  la  négation  du 
contrat  collectif.  Et,  cependant,  la  seule  liberté  du  travail,  dont  le  prin- 
cipe était  posé,  trois  mois  auparavant,  dans  la  loi  du  2  mars,  avait  en- 
couragé déjà  l'entente  collective.  On  la  rencontre  dans  un  tarif  consenti 
par  la  commune  de  Paris  aux  ouvriers  tailleurs  de  pierre,  employés 
aux  réparations  des  quais,  ponts  et  trottoirs  de  la  capitale,  et  dans 
celui  que  les  fabricants  de  chapeaux  de  Paris  accordent  à  leurs  ouvriers. 
Plusieurs  tentatives  n'ont  pas  d'ailleurs  de  résultats,  et  les  coalitions,  en 
vue  de  les  faire  aboutir,  déterminent  le  vote  de  la  loi  du  14  juin  qui  les 
réprime. 

472.  A  partir  de  1830,  quelques  essais  de  contrats  collectifs  peu- 
vent être  signalés. 

Les  compagnons  charpentiers  de  Paris  les  font  accepter  des  patrons 
en  1833,  mais  ils  ne  peuvent  réussir  à  imposer  un  nouveau  tarif  en 
1845.  Les  typographes,  les  ouvriers  de  papiers  peints,  les  tailleurs  de 
pierre,  les  plombiers,  obtiennent,  vers  le  milieu  du  xixe  siècle,  le  béné- 
fice d'un  contrat  collectif. 

En  1848,  la  question  du  contrat  collectif,  conclu  par  des  groupes 
d'ouvriers,  se  pose  devant  l'Assemblée  nationale  et  trouve  des  défen- 

travail,  Rev.  de  dr.  ind.,  1908,  p.  346.  —  Ajoutez,  Projet  sur  les  conventions  col- 
lectives relatives  aux  conditions  du  travail,  Bulletin  de  la  Soc.  d'ct.  tégisl.,  1904, 
p.  465;  1908,  p.  32,  79. 

G.  Bry.  20 
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seurs.  On  !e  comprend  et  on  l'accepte,  lorsqu'il  provient  d'une  entente 
pacifique,  mais  on  l'exclut  et  on  le  condamne,  s'il  est  le  résultat  d'un 
conflit,  d'une  coalition  et  d'une  grève.  Il  fallait  donc,  pour  lui  donner 
plus  d'extension,  modifier  les  lois  pénales  qui  classaient,  au  nombre  des 
délits,  la  coalition  et  l'association. 

473.  C'est  la  loi  du  25  mai  1864  qui  pose  le  premier  fondement  des 
libertés  collectives,  en  abrogeant  le  délit  de  coalition  (art.  414  et  415. 
C.  pén.),  pour  le  remplacer  par  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du  travail. 
11  fut  dès  lors  plus  facile  de  réaliser  le  principe  que  Berryer  proclamait, 
deux  ans  auparavant,  dans  une  plaidoirie  en  faveur  des  ouvriers  :  o  ce 
que  les  ouvriers  ont  demandé,  ce  qu'il  faut  maintenir  en  l'améliorant, 
c'est  le  principe  du  tarif  uniforme  ».  On  en  trouve  alors  l'application, 
depuis  1864,  dans  les  conventions  des  tisseurs  de  Lyon  et  de  Roubaix, 
dans  celles  des  typographes  et  des  ouvriers  des  fabriques  de  rubans  de 
Saint-Étienne. 

En  1878,  le  congrès  de  Lyon  avait  voté  la  résolution  suivante  : 
«  Lorsqu'une  convention  aura  été  passée  entre  une  chambre  syndicale 
ouvrière  et  une  chambre  syndicale  patronale,  portant  sur  une  augmen- 
tation de  salaire  ou  autres  améliorations,  les  conseils  de  prud'hommes 
seront  mis  en  demeure  d'appliquer  lesdiles  conventions  à  leur  époque 
fixée  ». 

Mais  ces  Chambres  syndicales  n'étaient  encore  que  tolérées.  La  loi 
du  Î1  mars  1884  donna  l'existence  légale  et  la  personnalité  civile  aux 
syndicats  professionnels,  complétant,  par  le  droit  d'association  perma- 
nente, la  liberté  de  coalition  temporaire,  permise  en  1864.  Les  patrons 
et  les  ouvriers  allaient  trouver,  dans  la  facilité  du  groupement  orga- 
nisé, le  moyen  de  discuter  les  conditions  du  travail.  Une  loi  n'agit  pas, 
il  est  vrai,  sur  les  mœurs,  dès  qu'elle  est  promulguée.  Vingt-cinq  ans 
après  son  application,  la  loi  de  1884  n'a  pas  encore  réalisé  tout  le  pro- 
gramme d'union  et  de  confiance  réciproque  qu'on  pouvait  en  attendre. 

Le  contrat  collectif  a  toutefois  été  pratiqué  dans  différentes  indus- 
tries. Mais  les  exemples  les  plus  intéressants  de  ces  tarifs  généraux 
nous  sont  donnés  par  «  la  fédération  française  des  travailleurs  du  livre, 
et  par  l'industrie  minière  ». 

Avant  IS88,  la  Fédération  des  travailleurs  du  livre  était  connue,  sous 
le  nom  de  e  Fédération  typographique  française  du  livre  et  des  indus- 
tries s imilair é s  »,  qu'elle  avait  pris  dès  l'année  de  sa  fondation,  en 
1881. 

Elle  groupe  aujourd'hui  170  syndicats  et  plus  de  11.000  membres, 
appartenant  à  la  typographie  ou  aux  industries  accessoires.  L'adminis- 
tration en  est  confiée,  comme  dans  les  grandes  Unions  anglaises,  à  un 
secrétaire  perpétuel  permanent.  Or,  l'un  de  ses  buts  principaux,  affir- 
més dès  le  premier  jour,  était  «  d'établir  un  tarif  aussi  uniforme  que 
possible  pour  toute  la  France,  afin  d'éviter  l'émigration  du  travail  d'une 
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ville  dans  une  autre,  émigration   produite  par  les  énormes  différences 
des  tarifs  existants  (art.  I,  §  3  des  statuts)  >. 

Cet  article  des  statuts  a  d'ailleurs  été,  depuis  lors,  modifié,  afin  qu'on 
puisse  tenir  compte  des  différences  du  coût  de  la  vie,  suivant  les  régions. 
Le  tarif  type  a  remplacé  le  tarif  uniforme. 

L'industrie  minière  pratique  le  contrat  collectif  dans  le  Pas-de-Calais, 
depuis  t&Q  ! ,  à  la  suite  d'un  conflit  entre  les  Compagnies  et  les  syndicats 
des  ouvriers  mineurs.  Les  délégués  des  parties  opposantes  se  réunirent 
et,  sans  avoir  recours  à  l'arbitrage,  rédigèrent  un  tarif  de  salaires  qui  prit 
le  nom  de  Convention  d' erras.  Elle  fut  soumise  à  la  ratification  des 
ouvriers  et  renouvelée  depuis  à  plusieurs  reprises. 

La  fixation  collective  des  conditions  du  travail  semble  n'être  que  le 
résultat  de  l'arbitrage,  dans  les  centres  miniers  autres  que  ceux  du  Pas- 
de-Calais.  Il  en  est  ainsi  à  Carmaux  et  dans  le  bassin  de  la  Loire. 

Le  -27  août  1900,  le  syndicat  des  entrepreneurs  de  manutention  de 
Marseille,  et  l'Union  syndicale  des  ouvriers  des  ports t  docks  et  similai 
faisait  un  contrat  collectif  [Affiche  rouge),  prévoyant  les  conditions  du 
travail.  La  grève  de  l'une  de  ces  catégories  de  travailleurs  suffit  à  arrêter 
tout  le  travail  du  port.  Aussi,  les  sentences  arbitrales,  les  contrats 
collectifs  se  sont  renouvelés  pour  apaiser  les  conflits  Sentence  arbitrale 
du  4  septembre  1900,  contrats  collectifs  du  1"  mai  1903,  du  8  mai  1903 
[Affiche verte  ,  sentence  arbitrale  du  *2i  septembre  1904,  contrat  collectif 
renouvelé,  le  7  février  1908,  pour  cinq  ans  à  partir  du  5  mai  1908  . 

Des  contrats  collectifs  ont  été  faits  encore,  dans  l'industrie  textile, 
à  Verviers,  pour  la  région  de  Cambrai-Valenciennes '. 

474.  B.  Utilité  économique  du  contrat  collectif.  —  Les  patrons 
n'acceptent  pas  volontiers  celte  forme  de  contrat.  «  Le  «  tête-à-tête  »  leur 
paraît  préférable,  pour  une  entente  amiable,  à  l'intervention  d'un  tiers. 
Mais  les  délégués  ouvriers  qui  exercent  l'action  syndicale  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  étrangers. 

Les  «  lois  économiques  r  justifient  ces  tarifs  communs  et  uniformes, 
que  l'entente  collective  fait  naître  et  qui  s'inspirent  de  causes  générales 
et  non  de  causes  accidentelles  et  isolées.  Elles  obtiennent,  comme  le  dit 
si  bien  M.  Gide2,  «  que  le  taux  du  salaire  ne  soit  plus  déterminé  par 
le  simpie  fait  qu'un  ouvrier  n'a  pas  dîné  depuis  deux  jours,  mais  seule- 
ment par  l'état  du  marché  ».  L'ouvrier  peut  se  mettre,  grâce  à  la  puis- 
sance de  cohésion  du  régime  contractuel  nouveau,  au-dessus  des  néces- 
sités qui  peuvent  l'obliger  à  se  vendre  pour  un  salaire  infime.  La  dignité 
de  l'ouvrier  se  trouve  mieux  sauvegardée.  Ce  n'est  plus  le  louage  ou  la 
vente,  c'est  un  véritable  traité  qui  se  conclut  entre  deux  puissances  :  la 
puissance-travail  et  la  puissance-capital. 

1  Le  Musée  social.  Mémoires  et  documen1?.  Contrats  collectifs,  1908,  409. 

2  Gide,  Économie  sociale,  p.  "7  :        7. 
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A  ce  titre,  on  peut  dire  que  le  contrat  collectif  prévient  et  répare  les 
inégalités  que  Von  trouve  dans  le  contrai  individuel. 

On  est  d'accord  pour  reconnaître  l'existence  de  ces  inégalités.  Il  y  a 
bien  sans  doute  deux  volontés  libres  en  présence;  mais,  en  fait,  les  con- 
ditions d'embauchage  sont  fixées,  d'une  façon  unilatérale,  sans  véritable 
débat,  par  le  patron  ou  un  contremaître.  Il  n'y  a  pas  de  véritable  con- 
trat synallagmalique,  mais  de  «  simples  règlements  »  que  l'ouvrier  ne 
discute  pas.  11  ne  peut  y  avoir  de  discussion  vraie  qu'entre  tous  les 
chefs  d'industries  d'une  parL  et  tous  les  ouvriers  de  l'autre,  pour  éta- 
blir les  bases  justes  et  équitables  des  contrats  individuels  futurs. 

En  supposant  même  qu'il  y  ait  un  contrat  individuel,  l'égalité  n'est 
pas  possible  entre  les  deux  parties  contractantes,  à  raison  de  la  situa- 
tion respective  de  chacune. 

La  discussion  collective  permettra  de  traiter  sur  un  pied  d'égalité,  et 
de  faire  ressortir  toutes  les  raisons  professionnelles  qui  doivent  déter- 
miner les  conditions  générales  du  travail.  «  Le  résultat  du  contrat  col- 
lectif diffère  de  celui  que  donne  une  série  de  contrats  individuels  avec 
des, ouvriers  isolés,  en  ce  que  les  exigences  particulières  de  chacun 
ne  sont  plus  prises  en  considération  '  ». 

Un  accord,  résultant,  directement  et  spontanément,  des  discussions 
de  groupes  organisés,  assure  bien  mieux  la  liberté  industrielle  que  les 
décisions  acceptées  ou  subies,  à  la  suite  des  conciliations  ou  des  arbi- 
trages qui  terminent  un  conflit.  C'est  un  élémenL  de  paix  sociale,  qui 
ne  peut  avoir,  d'ailleurs,  d'effets  salutaires  et  durables  que  s'il  est  mis 
en  œuvre  par  des  groupes  professionnels,  assez  puissants  et  éclairés 
pour  répudier  toute  influence  contraire  aux  véritables  intérêts  de 
l'industrie. 

475.  C.  Le  contratcollectif  etla  jurisprudence2.  —  Avant  la  loi  du 
25  mai  1864  qui  supprime  le  délit  de  coalition,  le  contrat  collectif  n'était 
apparu  devant  les  tribunaux  correctionnels  qu'à  l'occasion  de  grèves 
suscitées  en  vue  de  l'obtenir  ou  de  le  faire  respecter.  Le  jugement  ou 
les  arrêts,  qui  condamnaient  la  coalition,  frappaient  du  même  coup  le 
contrat  collectif. 

Après  1864,  et  avant  la  loi  du  21  mars  1884,  les  tribunaux  civils  sont 
appelés  parfois,  mais  rarement,  à  connaître  des  difficultés  que  soulève 
celle  nature  de  conventions.  La  liberté  syndicale  n'existe  pas  encore, 
et  les  préventions  contre  l'ingérence  de  groupes  associés,  dans  la  con- 
clusion du  contrat  de  travail,  découragent  les  initiatives  en  vue  des 
accords  collectifs. 

Le  tarif  uniforme  était  considéré  comme  portant  altcinte  à  la  liberté 


1  Sidney  Webb,  Induslrial  Democracy,   The  methocl  of  collective  Bargaining, 
vol.  II,  p.  2,  ch.  Il,  p.  173. 

2  Gaston  Morin,  llapport  à  la  Société  d'études  législatives,  Bulletin,  1907, p.  208. 
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individuelle,  empêchant  «  l'ouvrier  de  discuter  ses  salaires  et  le  patron 
ses  prix'  ». 

Lorsque  la  loi  du  21  mars  1881  eut  consacré  l'existence  légale  des 
syndicats  professionnels  revêtus  de  la  personnalité  civile,  il  fut  plus 
facile  de  leur  reconnaître  le  droit  de  conclure  des  accords  collectifs.  On 
n'hésite  pas  sur  le  principe  même,  ils  peuvent  figurer  dans  la  conclusion 
de  l'accord;  mais  ont-ils  une  action  en  justice  et  dans  quelle  limite? 

476.  Les  syndicats  ont  la  personnalité  civile  et  le  droit  d'ester  en 
justice.  Ce  droit  s'exerce,  sans  aucun  doute  lorsqu'il  s'agit  uniquement 
des  intérêts  delà  personnalité  morale.  Mais  il  existe  encore,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  général  de  la  profession  qui  ne  se  sépare  pas  de  celui 
de  chaque  ouvrier.  Le  syndicat  doit  avoir  qualité  pour  le  faire  respec- 
ter. 

Or,  si  la  validité'  du  contrat  collectif  est  reconnue  par  les  décisions 
judiciaires,  celles-ci  dénient  aux  syndicats  le  droit  d'agir  en  justice, 

Le  tribunal  de  commerce  de  Charolles2,  dans  ['affaire  des  tisseurs  de 
Chauffailles,  disait  bien,  le  18  février  1890,  qu'il  y  aurait  une  singulière 
contradiction  à  reconnaître  au  syndicat  qualité  pour  la  convention  en  trai- 
tant avec  lui,  et  à  lui  refuser  le  moyen  de  la  faire  respecter.  Mais  la  Cour  de 
Dijon  et  la  Cour  suprême  :!  ont  admis  la  contradiction.  Elles  ont  reconnu 
le  principe  du  contrat  collectif,  et  ont  refusé  au  syndicat  le  droit  d'agir 
pour  faire  exécuter  un  accord  dans  lequel  il  n'était  qu'un  simple  inter- 
médiaire. La  personne  morale  n'a  pas  éprouvé  de  préjudice  à  raison  de 
la  violation  de  cet  accord,  l'action  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  de  ses 
adhérents  qui  ont  été  directement  lésés. 

Il  semble,  toutefois,  que  l'action  ne  soit  que  le  droit  porté  en  justice. 
Or,  ceux  qui  ont  qualité  pour  le  faire  naître  au  profit  d'individualités, 
à  raison  d'un  intérêt  professionnel  rentrant  dans  les  attributs  de  la  per- 
sonne morale,  doivent  avoir  également  qualité  pour  en  exiger  la  sanc- 
tion au  nom  des  mêmes  individualités. 

Certaines  décisions  semblent  avoir  fait  un  pas  en  avant  et  mis  en 
pleine  lumière  le  droit  pour  un  syndicatd'agir  en  justice,  dans  un  intérêt 
professionnel,  en  faveur  des  membres  lésés  par  la  violation  d'une  con- 
vention collective.  Le  syndicat,  dit  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine11  du  4  février  1892,  aie  droit  d'agir  en  justice,  à  raison 
du  préjudice  moral  qui  résulte  pour  lui  de  la  violation  du  contrat  par  la 
compagnie  {affaire  des  syndicats  des  employés  de  la  Compagnie  des  omni- 
bus). Le  tribunal  condamne  la  Compagnie  aux  dépens  comme  réparation 

1  Trib.  civ.  Saint-Étienne,  29  juin  1876,  Office  du  travail,  Associât,  profess. 
ouvr.,  t.  II,  p.  352. 

2  Trib.  comm.  Charolles,  18  lévrier  1890.  Rev.  des  sociétés,  1890,  p.  328,  S.  96.  1. 
329,  note  de  M.  Wahl. 

3  D.  93.  1.  241. 

4  Tiib.comm.  Seine,  Gaz.  Pat.,  92.  1.  221. 
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à -l'égard  du  syndicat  cl  ordonne  l'exécution  du  contrat  pour  l'avenir. 
Mais  le  syndicat  n'obtient  pas  des  dommages-intérêts  pour  réparer  le 
préjudice  causé  aux  individualités  qui  le  composent. 

D'autres  tribuuaux,  par  des  décisions  postérieures1 ,  s'inspirent  de  cette 
idée  et  nous  pouvons  résumer  l'ensemble  des  décisions  de  la  jurispru- 
dence, en  disant  :  1°  que  le  contrat  collectif  est  valable;  -2°  que  [egroupe 
contractant  peut  agir  en  justice  à  raison  du  préjudice  moral  qui  lui  est 
causé  et  obtenir  l'exécution  du  contrat  pour  l'avenir,  même  sous  des 
astreintes  par  jour  de  retard,  mais  3°  que  les  individus  lésés  peuvent 
seuls  obtenir  des  indemnités  pour  le  passé.  On  est  toujours  sous  l'in- 
fluence de  l'arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  1er  février  1893,  qui  pose  en 
principe  que  le  syndicat  n'a  pas  le  droit  d'agir  en  justice,  en  ce  qui  con- 
cerne la  convention  collective  du  travail,  dans  l'intérêt  des  individus 
dont  il  n'a  été  que  l'intermédiaire. 

Toutefois,  certaines  décisions  semblent  vouloir  rompre  avec  celte  juris- 
prudence et  admettre,  avec  plus  d'ampleur,  le  droit  d'agir  en  justice  au 
profit  des  syndicats  qui  ont  fait  un  contrat  collectif2.  La  convention  col- 
lective devrait  même  faire  la  loi  à  l'égard  des  non-syndigués,  c'est  devan- 
cer la  législation  existante3. 

477.  D.  Nature  juridique  du  contrat  collectif.  Doctrine.  — 
Aucune  loi  n'est  encore  venue  reconnaître  ce  régime  contractuel  nou- 
veau, qui  est  né  et  s'est  développé  sous  l'empire  des  nécessités  de  l'in- 
dustrie moderne.  Nous  avons  vu  comment  la  jurisprudence  l'a  accueilli, 
la  portée  qu'elle  lui  adonnée.  La  doctrine  admet  également  sa  validité  et 
conclut  au  droit,  pour  les  ouvriers,  de  se  prévaloir  des  clauses  résultant 
de  l'accord  collectif.  Mais  quelle  base  juridique  peut-on  donner  à  cet 
accord  ?  A  quelle  conception  légale  peut-on  rattacher  le  droit  du  syndi- 
cat qui  agit  dans  le  contrat,  et  celui  des  ouvriers  qui  profitent  des  ré- 
sultats acquis?  Mandat,  gestion  d'affaires,  stipulation  pour  autrui,  et 
même  contrat  innommé,  on  peut  hésiter  entr3ces  divers  modes  d'obliga- 
tions qui  ont  été  présentés,  tour  à  tour,  comme  le  fondement  du  contrat 
collectif  :  serait-ce  une  simple  déclaration  émanée  du  patron,  sans  carac- 
tère contractuel,  mais  devant  servir  de  base  à  des  conventions  indivi- 
duelles futures?  Je  crois'qu'il  est  inutile  de  se  décider,  dès  l'abord,  pour 
l'adoption  d'un  procédé  invariable  que  les  circonstances  obligeraient  à 
répudier.  Il  vaut  mieux  se  mettre  en  présence  des  faits,  et  voir,  dans 
chaque  espèce,  quelles  sont  les  initiatives  qui  ont  préparé  la  formation 
du  contrat  et  l'ont  réalisée. 

1  Pruilh  Seine,  L3  avril  1895,  Rev.  pratique  de  dr.  i,a.,  1695,  205.  —  Trib.  Cho- 
let,  12  février  1897,  Rev,  des  sociétés,  1897,  303  (A/faire  des  tisserands,  Cholet). 
—  Trib.  civ.  Bourgoin,  Gaz.  Trib.,  18  juillet  1901. 

ï  Trib.  civ.  Perpignan,  Bull,  de  l'Off.  du  trao.,  1905,  p.  901  ;  Lyon  10  mars 
rions  pratiques,  1908,  p.  153,  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  1908,  p.  152. 

3  Justice  de  paix  de  Narbonnc,  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  1906,  p.  ii. 
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478.  1°  Mandat*.  —  Il  oous  paraît  impossible  de  ne  pas  accepter, 
dans  bien  des  cas,  l'idée  du  mandat  conventionnel  (Cfr.  art.  4  2,  Projet 
de  loi  relatif  au  contrat  de  travail).  En  vue  de  former  un  contrat  collec- 
tif, les  ouvriers  se  réunissent,  en  assemblée  générale,  à  la  Bourse  du 
travail,  et  nomment  une  délégation  chargée  de  s'entendre  avec  les  pa- 
trons sur  les  conditions  générales  de  la  main-d'œuvre.  Ce  sera  le  bureau 
du  syndicat,  un  comité  spécial  choisi  parles  syndiqués,  peu  importe; 
celte  délégation  est  investie,  en  vertu  d'une  procuration  privée  et  tant 
qu'elle  n'est  pas  révoquée,  du  droit  de  traiter  avec  les  chefs  d'industrie 
sur  des  questions  d'intérêt  professionnel,  qui  ne  sont  indifférentes  ni 
aux  mandants  ni  aux  mandataires. 

Une  fois  l'accord  conclu,  les  mandants  se  trouvant  liés,  ils  ont  acquis 
les  droits  et  sont  soumis  aux  obligations  qui  résultent  du  contrat  collec- 
tif. Les  syndiqués  ont  une  action  individuelle  pour  exiger,  à  leur  égard, 
l'exécution  de  toutes  les  clauses  delà  convention.  .Mais le  syndicat,  per- 
sonne morale,  doit  avoir  également  le  droit  d'agir  en  justice;  la  mission 
qu'il  a  reçue  de  conclure  l'accord  collectif  lui  donne  le  mandat  tacite  de 
veiller  à  son  exécution  et  d'en  poursuivre  l'exacte  observation. 

479.  Il  paraîtrait  plus  simple  d'admettre  l'existence  d'un  mandat 
légal,  dont  l'association  syndicale  serait  investie  a  raison  même  du  but 
qu'elle  se  propose.  On  ne  peut  cependant  pas  s'arrêter  à  cette  solution. 
Le  syndicat  n'est  pas  obligatoire;  la  loi  ne  lui  a  pas  donné  le  pouvoir 
d'obliger  les  syndiqués  pour  les  actes  de  la  vie  juridique,  et  ceux-ci 
ne  sont  nullement  forcés  d'avoir  recours  à  ce  représentant  On  ne 
peut  les  assimiler  à  des  incapables  en  tutelle.  Ils  pourraient  choisir, 
comme  délégués,  comme  mandataires,  des  personnes  étrangères  au 
syndicat;  il  faudrait  appliquer,  dans  ce  cas,  les  règles  ordiuaires  du 
mandat. 

480.  2°  Gestion  d'affaires.  Stipulation  pour  autrui 2.  —  La  reconnais- 
sance du  mandat,  dans  les  circonstances  précédentes,  nous  conduit  lo- 
giquement à  admettre  la  gestion  d'affaires  comme  base  de  l'accord  col- 
lectif, lorsqu'un  bureau  de  syndicnt  ou  les  chefs  d'un  mouvement  gré- 
viste agissent  spontanément.  La  gestion  d'affaires  ne  peut  d'ailleurs 
produire  ses  effets  qu'autant  que  l'assemblée  des  ouvriers  aura  ratifié 
l'opération  faite  en  son  nom.  Les  représentés  ont  une  action  pour  la 
garantie  des  droits  nés  en  leur  personne  et  le  syndicat  lui-même  a  la 
faculté  de  poursuivre  en  justice  le  respect  de  la  convention,  au  nom  de 

i  Bergeron,  Du  droit  des  syndicats  d'ester  en  justice,  1898,  thèse,  p.  104.  — 
Hubert-Valleroux,  Réforme  sociale,  1er  septembre  1898,  p.  314.  —  Saleilles.  Note 
sur  le  contrat  collectif,  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.   d'études  législ.,  1908,  p.   7'.». 

2  Deslandres,  note,  Pand.  franc.,  1894,  1.  —  Z.,  note  au  Sirey,  18%.  1.  330.  — 
Raynaud,  Le  contrat  collectif  de  travail,  thèse,  p.  277;  1901.  —  Lambert,  La 
■stipulation pour  autrui,  thèse,  p.  355.  —  Vignes, Rapport  de  la  gestion  d'affaires 
et  de  la  stipulation  pour  autrui,  1892  ;  —  Planiol,  t.  II,  3*  édit.,  1905,  n°s  1237,  1243- 
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l'intérêt  professionnel,  s'il  a  été  partie  au  contrat,   par  l'intermédiaire 
de  ses  représentants. 

481.  Beaucoup  d'auteurs,  qui  rejettent  l'idée  de  la  gestion  d'affaires, 
préfèrent  donner  comme  base  au  contrat  collectif  la  stipulation  pour  au- 
trui. Mais  celui  qui  stipule  pour  autrui,  sans  en  avoir  rer;u  mandai,  est 
un  gérant  d'affaires,  et  Ton  a  pu  dire  avec  raison  que  la  stipulation  pour 
autrui  cachait,  dans  notre  droit,  cette  gestion  d'affaires  qui  consiste  à 
faire  naître,  dans  l'intérêt  d'un  tiers,  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas 
encore  •  ;  tel  est  bien  le  résultat  du  contrat  collectif.  Il  est  vrai  que  la  ju- 
risprudence rattache  plutôt  la  stipulation  pour  autrui  à  l'idée  d'une 
offr?  faite  à  un  tiers  qu'à  celle  de  la  gestion  d'affaires. 

Mais,  sans  nous  arrêter  à  la  justification  ou  aux  critiques  que  ces 
notions  différentes  peuvent  soulever,  je  dirai  seulement,  en  ce  qui  con- 
cerne le  contrat  collectif,  qu'il  est  possible  de  le  fonder  sur  cette  notion 
large  et  souple  de  la  stipulation  pour  autrui,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
mandat  formel  résultant  d'une  procuration  préexistante. 

Le  contrat  collectif  réunit  bien  tous  les  éléments  qu'elle  exige  :  lo  les 
tiers,  les  ouvriers  qui  doivent  en  profiter;  2°  le  stipulant,  qui,  en  échange 
des  avantages  procurés  par  le  patron,  promet  que  le  travail  sera  repris 
ou  exécuté  aux  conditions  prévues  dans  la  convention. 

482.  La  stipulation  pour  autrui  permettra  de  faire  naître  le  droit  au 
profit  de  personnes  futures  et  indéterminées. 

La  convention  collective  de  travail,  faite  parlesyndicat  ouvrieretles  pa- 
trons, pourra  donc  profiter  non  seulement  aux  membres  actuels  de  l'asso- 
ciation, mais  à  ceux  qui  viendront  s'ajouter  plus  tard  à  un'groupe  dont  les 
nécessités  de  l'industrie  rendent  la  composition  essentiellement  variable. 

Il  faudrait  appliquer  les  mêmes  principes  aux  clauses  insérées,  en 
faveur  des  ouvriers,  dans  les  cahiers  des  charges  d'adjudications  de  tra- 
vaux publics.  La  stipulation,  faite  par  les  administrations  publiques,  au 
profit  des  ouvriers  et  employés  de  l'entrepreneur,  est  donc  valable, 
dans  la  mesure  d'ailleurs  où  il  s'agit  d'appliquer  les  conditions  norma- 
les du  travail  dans  le  métier  et  dans  la  région.  Les  clauses  de  cette  na- 
ture sont  certainement  valables  depuis  les  décrets  du  10  août  1899, 
relatifs  aux  conditions  du  travail  dans  les  marchés  passés  au  nom  de 
l'État,  des  départements  et  des  communes.  Leur  admission  pour  l'épo- 
que antérieure  avait  soulevé  de  sérieuses  protestations2. 

Les  tiers  intéressés  peuvent  profiter  du  contrat  consenti  dans  leur 
intérêt,  à  la  condition  d'en  faire  la  déclaration,  si  les  parties  conlrac- 

•  Planiol,  t.  H,3«  édition,   1905.  n°  2274. 

2  Conseil  d'État,  21  mars  1890,  S.  92.  3.  87;  25  janvier  1895,  S.  96.  3.  145  et  note 
de  M.  Hauriou.  —  Lambert,  De  la  stipulation  pour  autrui,  p.  331.  —  Oubert,  Con- 
ditions du  travail  dans  les  adjudications  de  travaux  publics,  1900,  p.  36-79.  — 
Moissenet.  Étude  sur  les  contrats  collectifs  en  matière  de  conditions  du  travail, 
thèse,  1903,  p.  193. 
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tantes  n'ont  pas  révoqué  le  droit  qu'elles  ont  voulu  leur  conférer.  La 
ratification  postérieure,  expresse  ou  tacite,  lui  assure  son  effet  définitif. 

Cette  ratification  produit  un  effet  rétroactif,  faisant  remonter  l'effet 
du  droit  au  jour  où  la  convention  a  été  formée. 

Le  stipulant,  qui  a  fait  naître  le  droit,  a  lui-même  une  action.  Le  syn- 
dicat est,  en  effet,  intéressé  à  l'exécution  de  la  promesse  qui  émane  des 
chefs  d'industrie.  Le  préjudice,  moral  ou  matériel,  qu'il  éprouve,  peut 
être  différent  de  celui  que  subit  le  tiers  et  les  sanctions  seront  distinctes. 

483.  3°  Contrat  innommé.  —  Quelques  auteurs  se  sont  demandé 
d'où  venait  «  ce  besoin  qu'on  paraît  éprouver  d'un  cadre  à  contours 
arrêtés  pour  contenir  cette  institution  d'un  nouveau  genre1  ».  Et  nous 
lisons,  dans  le  supplément  au  répertoire  de  Dalloz,  que  le  contrat  passé 
par  un  syndicat  est  une  convention  innommée*. 

Il  me  paraît  inutile  de  considérer  les  conventions  collectives  de  tra- 
vail comme  des  contrats  innommés,  alors  qu'on  peut  les  faire  rentrer 
facilement  dans  le  cadre  des  actes  juridiques  ordinaires. 

484.  4°  Déclaration  émanée  du  patron.  —  Certains  auteurs,  suppo- 
sant le  cas  de  grève,  et  une  convention  générale  qui  la  termine,  nous 
disent  que  cette  convention  est  une  simple  déclaration  faite  par  les  pa- 
trons, pour  servir  de  base  aux  contrats  individuels  futurs,  mais  qu'il 
«  n'en  saurait  sortir  aucune  obligation  civile  de  nature  contractuelle  »■ 
Ce  n'est  pas  un  contrat  de  droit  commun,  c'est  un  traité  de  paix.  Une 
telle  convention  peutêtre  dénoncée  à  tout  moment,  à  raison  des  fluctua- 
tions économiques,  même  lorsqu'elle  est  faite  pour  un  certain  délai3. 

Cette  opinion  semble  croire  qu'il  ne  peut  intervenir  de  convention 
collective  qu'à  la  suite  d'une  grève.  Ce  serait  supposer  qu'il  ne  peut 
pas  y  avoir  d'entente  entre  le  travail  et  le  capital,  en  dehors  d'un  con- 
flit déjà  né.  Et  même,  en  admettant  l'hypothèse  d'une  grève,  la  solution 
qu'on  propose  est-elle  vraiment  juridique?  Sans  doute,  si  les  patrons 
font  une  déclaration,  in  abstracto,  sans  s'obliger  spécialement  envers 
un  syndicat  ou  une  délégation  d'ouvriers,  on  pourra  dire  que,  suivant 
l'intention  des  parties,  il  n'y  a  pas  de  contrat  collectif,  mais  une  simple 
indication  pour  servir  d'éléments  à  la  formation  des  contrats  indivi- 
duels. Mais  si  la  déclaration  a  été  faite  après  entente,  après  discussion 
intervenue  entre  les  patrons  et  des  mandataires,  ou  des  délégués  qui 
viennent  stipuler  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  il  y  a  un  contrat  civil,  un 
contrat  collectif.  Une  déclaration  acceptée  est  une  convention,  et,  si  l'in- 
tention des  parties  est  d'avoir  fait  un  engagement  réciproque,  il  y  a  un 
contrat  de  droit  civil,  muni  d'action. 

4  Gény,  note  sous  Nancy,  7  décembre  1895,  Pand.  franc.,  1898.  2.  241.  —  Jean 
Appleton,  La  capacité  syndicale  et  la  jurisprudence,  Questions  pratiques  de  législ. 
ouvrière,  1908,  p.  157. 

2  Dalloz,  Suppl.,  Rép.,  v°  Travail,  n«  892. 

3  Planiol,  t.  II,  3e  édition,  1905,  n°  1838. 
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Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  mettre  en  opposition  le  contrat  de  droit 
commun  et  le  traité  de  paix.  Ce  dernier  est  un  véritable  contrat  synal- 
lagmatique,  et  si  la  guerre,  à  défaut  d'arbitrage  accepté  de  part  et  d'au- 
tre, en  est  la  sanction,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  internationale 
au-dessus  des  États  souverains. 

Mais  la  grève  n'est  pas  la  seule  sanction  de  la  violation  des  accords 
industriels.  Ce  serait  dénier  au  contrat  collectif  son  rôle  économique  et 
social,  que  de  ne  voir,  dans  l'acte  intervenu  entre  les  patrons  et  les 
syndicats,  que  des  déclarations  unilatérales  sans  force  obligatoire. 

485.  5°  Principes  généraux  appliqués  au  contrat  collectif.  —  La 
forme  collective,  que  peut  revêtir  l'accord  des  parties  contractantes, 
ne  permet  de  déroger  à  aucune  règle  générale  du  droit  des  obligations. 
Quel  que  soit  le  fondement  juridique  auquel  on  la  rattache,  elle  est  sou- 
mise aux  conditions  de  validité  et  aux  effets  des  rapports  contrac- 
tuels. 

Quant  aux  personnes,  qui  peuvent  figurer  dans  la  formation  du  con- 
trat collectif,  ce  sont  tout  d'abord  les  syndicats  constitués  légalement  dans 
les  termes  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Ils  tiennent  ce  droit  du  caractère 
et  du  but  même  de  leur  institution,  et  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1 88-4  ne  laissent  aucun  doute  sous  ce  rapport. 

Des  comités  spéciaux,  des  délégations  ouvrières,  en  dehors  des  syndi- 
cats légalement  constitués,  peuvent,  suivant  les  circonstances,  devenir 
les  intermédiaires  des  ouvriers  pour  traiter  avec  les  patrons. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  où  il  n'y  a  pas  de  groupement  légalement  or- 
ganisé et  revêtu  de  la  personnalité  civile,  on  peut  dire  qu'il  existe  au- 
tant de  contrats  individuels  que  de  personnes  intéressées. 

La  collectivité,  considérée  en  elle-même,  n'aura  ni  droit  propre  et 
indépendant,  ni  action  en  justice,  pour  la  protection  des  intérêts  profes- 
sionnels, qu'elle  ne  représente  pas  d'une  façon  normale  et  permanente. 

486.  6°  La  réglementation  du  contrat  collectif.  — Un  décret  du  17 
septembre  1900  permettait  l'institution  de  conseils  de  travail,  par  arrêté 
ministériel,  dans  toute  région  où  l'utilité  en  était  constatée.  Ces  conseils 
avaient  la  mission  d'ouvrir  la  voie  à  la  formation  des  conventions  collec- 
tives de  travail,  en  provoquant  des  accords  entre  syndicats  patronaux  et 
ouvriers.  La  loi  du  17  juillet  1908,  permettant  d'instituer  par  décret  des 
conseils  consultatifs  du  travail,  aura  un  résultat  analogue. 

Le  projet  de  loi  sur  le  contrat  du  travail,  déposé  le  2  juillet  1906, 
contient  un  titre  spécial  (titre  II,  articles  12  à  22)  relatif  aux  conven- 
tions collectives  de  travail. 

La  société  d'études  législatives  avait  élaboré,  au  mois  de  juin  190-4,  un 
projet  qui  devait  inspirer,  dans  ses  conditions  générales,  la  proposition 
déposée  parle  Gouvernement  le  2  juillet  19061. 

:  Consultez   pour  ces  projets  :  1°  Projet    du  Gouvernement,  Rev.  prat.  de  dr. 
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Le  contrat  collectif,  qu'une  loi  réglementerait,  deviendrait  pour  un 
temps  (cinq  ans  au  maximum  d'après  le  projet),  la  coutume  du  métier, 
le  cahier  des  charges  pour  toutes  les  industries  de  même  nature.  11  im- 
poserait une  obligation  qui  ne  serait  qu'un  moyen  de  supprimer  l'in- 
égalité résultant  du  contrat  individuel,  et  de  maintenir  la  concurrence 
sur  le  terrain  uniquement  professionnel.  Il  contiendrait  un  tarif-type 
plutôt  qu'uniforme,  et  n'empêcherait  pas  les  conventions  individuelles, 
tenant  compte  de  la  valeur  professionnelle  ou  des  droits  acquis  pour 
améliorer  certaines  situations.  Mais  tout  accord,  dont  les  conditions 
seraient  inférieures  au  contrat  collectif  légal,  serait  considéré  comme 
cul. 

Certains  pays  étrangers  ont  devancé  la  France,  soit  dans  la  pratique, 
soit  dans  la  législation,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  collectif.  Il  est 
utile  d'en  avoir  un  aperçu  d'ensemble. 

487.  E.  Le  contrat  collectif  à  l'étranger.  —  I  Angleterre.  —  Tous 
les  documents  nous  montrent  qu'en  Angleterre  le  contrat  collectif  a 
reçu  une  large  application  ;  c'est  le  mode  le  plus  fréquemment  employé 
pour  terminer  les  conflits1.  La  plupart  des  industries  l'ont  pratiqué 
depuis  déjà  de  longues  années  -.industries  des  soieries,  du  bâtiment,  mé- 
tallurgiques, textiles,  des  mines,  de  la- typographie;  on  le  trouve  em- 
ployé pour  la  première  fois,  en  1866,  par  l'industrie  du  bâtiment. 

Les  raisons  de  cette  étendue  d'application  tiennent  à  la  puissance  de 
l'organisation  professionnelle,  et  l'on  a  remarqué  l'absence  du  contrat 
collectif  dans  les  métiers  où  sévit  le  swealiny-system.  La  Trade-Union, 
représentation  vivante  et  permanente  de  la  solidarité  ouvrière,  est  l'une 
des  causes  fondamentales  du  progrès  réalisé  par  le  contrat  collectif. 

Mais  cette  discussion  collective  des  conditions  du  travail  ne  peut  faire 
naître  une  action  en  justice  contre  ou  au  profit  de  la  Trade-Union,  lors- 
qu'elle n'a  pas  la  personnalité  civile.  L'accord  collectif,  destiné  à  deve- 
nir la  base  des  contrats  individuels,  a  une  simple  portée  morale  qui 
trouve  sa  sanction  dans  la  bonne  foi  des  parties  contractantes.  C'est 
un  fait,  ce  n'est  pas  une  institution  juridique-. 

2°  États-Unis  '■'• .  —  On  trouve  l'applicaliondu  contratcollectif,  aux États- 

ind.,  1906,  p.  3i4  et  s.,  1907,  p.  181  :  2°  Projet  de  la  Société  d'études  législatives, 
Bulletin  de  la  Société  d'études  législatives,  1904,  p.  i05.  —  La  sous-commission, 
qui  avait  préparé  ce  projet,  comprenait  MM.  Jay,  Souchon,  Saleilles  et  Raynaud 
—  Ajoutez  Colson,  Rapport  a  la  Société  d'études  législatives,  Bulletin,  1907, 
p.  180,  505.  538. 

1    B.    et   S.    V\"ebb,   Indus'.rial  Democracu,  Vol.  II,    The  method   of  collective 
Bargaining,  1897  ;  Problems  of  modem  Indus trv,  1898.  —  Raynaud.  Une  indus- 
ans  grèves,  les  mines  anglaises,  1905. 

-  A.  Gigot,  Le  contr.  collectif,  dans  le  Correspondant  du  10  janvier  1907,  p.  39. 

3  Finance,  Les  syndicats  ouvriers  aux  États-Unis,  1894.  —  Levasseur,  L'tm 
américain,  1898.  —  Vigouroux,    La  concentration  des  forces  ouvrières  dans  VA- 
ique  du  Nord,  1897. 
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Unis,  dans  les  industries  métallurgiques  et  minières  depuis  les  années 
1865  et  1869. 

La  législation  reconnaît  aux  unions  incorporées  (loi  fédérale  de  1866) 
la  personalilé  morale,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  collectif  et  le  droit 
d'agir  en  justice  pour  en  poursuivre  civilement  l'exécuiion.  Ces 
unions  incorporées  sont  d'ailleurs  fort  rares,  mais  les  conventions 
collectives  sont  respectées  parles  parties  contractantes,  à  raison  du  seul 
lien  moral  qui  résulte  de  leur  engagement. 

3°tBelginue  l.  —  Dans  ce  pays,  le  contrat  collectif  est  peu  répandu  malgré 
l'existence  des  Unions  professionnelles  et  des  conseils  de  travail;  un 
mouvement  en  faveur  des  tarifs  communs  et  uniformes  se  dessine  tou- 
tefois depuis  quelques  années.  On  en  trouve  des  applications  dans  l'in- 
dustrie du  meuble  et  du  bâtiment,  dans  celle  des  allumettes,  chez  les 
tisseurs,  dans  l'industrie  des  diamants. 

La  législation  reconnaît  le  contrat  collectif  comme  un  contrat  de  droit 
privé,  dont  l'exécution  est  obligatoire  entre  les  parties.  L'Union  profes- 
sionnelle peut  ester  en  justice  pour  l'exécution  des  contrats  qu'elle  a 
conclus  dans  Tintérêt  de  ses  membres   art.   10,  Loi  du  31  mars  1898). 

i°[En  Suisse2,  où  l'usage  du  contrat  collectif  est  plus  fréquent,  une  loi 
du  26  mars  190-4  remplaçant  celle  du  10  février  1900  est  venue,  pour  le 
canton  de  Genève,  «  fixer  le  mode  d'établissement  des  tarifs  d'usage 
entre  patrons  et  ouvriers  et  régler  les  conflits  relatifs  aux  conditions  de 
leurs  engagements  ».  Les  unions  de  patrons  et  les  unions  d'ouvriers, 
régulièrement  inscrites  au  registre  du  commerce  et  dont  les  statuts  ont 
été  approuvés  parle  Conseil  d'État,  ou,  à  défaut,  les  patrons  et  ouvriers 
de  la  profession,  établis  régulièrementà  Genève  depuis  plus  de  trois  ans, 
peuvent  seuls  faire  le  contrat  collectif,  par  l'intermédiaire  des  repré- 
sentants choisis  en  assemblée  plénière  de  l'association. 

Les  tarifs  établis  conservent  leurs  effets  pendant  la  durée  donnée  à  la 
convention,  et  toute  suspension  du  travail,  qui  se  produirait  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé,  serait  sanctionnée  par  des  peines  de  police. 

.')°  Dans  les  autres  pays3,  Hollande,  Allemagne,  Autriche,  Espagne,  Italie, 
Russie,  la  pratique  du  contrat  collectif  se  développe,  mais  la  législa- 
tion ne  l'a  pas  spécialement  réglementé.  Certains  tarifs  généraux  pour- 
ront devenir  la  base  des  conventions  individuelles  de  travail,  mais  ils 


i  De  Vandervelde,  Les  associai,  profess.  d'artisans  et  d'ouvriers  en  Belgique, 
1891.  —  Brants,  L'état  légal  du  contr.  coll.,  Rev.  du  dr.ind.  [belge),  juill.  1905. 

*  liull.  de  l'Office  int.  du  travail,  1904,  p.  xxsvn,  309  et  313  (Règlement  du  14 
juio  1904). 

*  Allemagne  :  Lotmar,  Der  Arbeitsverlrag  nach  dem  Privalrecht  des  deutschen 
Reichcn,  1902.  —  Helmer,  Le  contr.  coll.  en  Allemagne,  Êcon.  franc.,  23  février 
1907.  —  Italie  :  Bigallet,  Règlem.  du  personnel  de  la  Compagnie  du  gaz  de  Milan, 
Quest.  pratiques,  1907,  p.  68  et  s. —  Barbera,  Il  contratto  cnlletlivo  de  lavoro, 
1908. 
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n'ont  pas  de  force  par  eux-mêmes  pour  donner  une  action  à  la  collecti- 
vité. En  Autriche,  la  loi  du  o  février  1907,  modifiant  la  gewerbeordnung 
(§  Il i  b),  autorise  les  corporations  obligatoires  de  petits  exploitants  à 
conclure  des  conventions  de  tarifs,  ayant  éventuellement  force  obliga- 
toire en  justice,  bille  facilite  ainsi  la  mise  en  vigueur  d'usages  con- 
tractuels généraux  en  ce  qui  concerne  les  clauses  du  contrat  de  tra- 
vail1. 

Dans  le  Danemark,  à  la  suite  d'un  lock  ont  survenu  dans  le  bâtiment 
et  autres  industries,  un  contrat  collectif  de  travail  est  intervenu  entre 
l'Association  patronale  danoise  et  les  unions  ouvrières  fédérées,  le 
1er  septembre  1899.  C'est  un  modèle  de  convention  prévoyant  les  tarifs 
de  main-d'œuvre,  les  suspensions  de  travail,  la  création  de  commissions 
mixtes2. 

Les  coopératives  de  travail,  en  Italie,  peuvent  demander  l'exécution 
des  contrats  passés  au  profit  de  leurs  membres  (L.  11  juillet  1889).  Il 
en  est  de  même  des  artèles  russes,  dont  les  statuts  sont  approuvés  par 
le  gouverneur  de  district  et  qui  ont  ainsi  la  capacité  civile  (Décret  impé- 
rial du  1  «713  juin  1902)3. 

Dans  la  Nouvelle-Zélande,  le  recours  à  l'arbitrage  est  obligatoire  en 
cas  de  conflits  industriels,  et  le  jugement  de  la  Cour  centrale  d'arbitrage 
vaut  comme  contrat  collectif4.  En  Australie,  la  loi  du  15  décembre  1904, 
sur  la  conciliation  et  l'arbitrage,  reconnaît  indirectement  le  contrat  col- 
lectif obligatoire5. 
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488.  Les  éludes  qui  précèdent  nous  ont  montré  combien  le  rôle  de 
l'Etat  était  important,  dans  toutes  les  questions  qui  se  réfèrent  à  l'indus- 
trie et  aux  rapports  des  patrons  et  des  ouvriers.  La  liberté  sert  bien  de 
base  aux  relations  contractuelles  et  à  la  fixation  des  salaires,  mais  le 
législateur  a  dû  intervenir,  pour  suppléer  au  silence  de  la  convention, 
garantir  la  manifestation  des  volontés  individuelles,  protéger  les  droits 
de  tous,  assurer  les  travailleurs  contre  les  risques  du  travail.  Les  devoirs 
de  tutelle  et  de  police  de  l'État  lui  imposent  surtout  de  limiter  la  liberté 
des  contractants  au  profit  de  certaines  personnes,  ou  pour  des  raisons  de 

'  Bull,  de  VOffice  in'.,  du  travail,  1907,  p.  22. 

2  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1900,  p.  44. 

8  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1902  p.  548. 

^Métin.La  conciliation  el  l'arbitrage  en  Nouvelle-Zélande,  Rev.  d'écon.  polit., 
1901. 

3  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1903,  p.  521  et  s. 
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si''riu'iuf  qui  intéressent  même  la  société  tout  entière.  Le  travail  n'est 
pas  une  marchandise  ordinaire  et  l'on  ne  peut  ni  abuser  des  forces  du 
travailleur,  ni  le  soumettre,  sans  des  précautions  multiples,  à  des  tra- 
vaux qui  compromettent  son  existence.  Le  pouvoir  tutelaire  de  l'État  sur 
la  personnes  va  nous  arrêter  tout  d'abord  et  nous  allons  voir  dans  quelle 
limite  il  peut  intervenir. 

TITRE  I 
Réglementation  du  travail  des  enfants  et  des  femmes. 

CHAPITRE  1 

RÉGLEMENTATION   DU    TRAVAIL    DES    ENFANTS    ET    DES   FEMMES  DANS 

LES   ÉTABLISSEMENTS    INDUSTRIELS.    LOIS    DES    2   NOVEMBRE  1892 

ET   30  MARS    1900  K 


489.  Aperçu  historique.  —  La  grande  industrie  modifiait,  comme 
nous  l'avons  vu,  les  conditions  du  travail.  Les  capitaux  dépensés,  pour 
transformer  l'outillage,  exigeaient  un  travail  incessant,  un  emploi  pres- 
que continu  des  nouvelles  forces  que  la  science  mettait  à  la  disposition 
du  monde  industriel.  Les  enfants  et  les  femmes  pouvaient  souvent  se 
servir  des  engins  mécaniques  ou  les  surveiller,  là  où  autrefois  il  eût  fallu 
déployer  une  grande  force  musculaire.  Toute  la  famille  ouvrière  se  trou- 
vait donc  jetée,  parla  situation  nouvelle  et  par  l'appât  de  gains  nou- 
veaux, dans  les  manufactures,  et  Ton  voyait,  à  la  fin  du  xvme  siècle, 
et  encore  au  début  de  notre  ère  contemporaine,  des  enfants  de  cinq  ans 
travaillant  quatorze  et  seize  heures  par  jour,  surtout  dans  les  manufac- 
tures de  coton,  et  tomber  épuisés  sur  le  métier. 

1  Textes  :  Recueil  Cohendy  ;  Bull.  off.  du  travail;  Iiev.  prat.  dedr.  ind.;  Quest. 
prat.  de  législ.  ouvr.;  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail.  —  Consultez  les 
ouvrages  relatifs  à  la  législ.  industrielle  :  Pic,  Dufourmantelle.  —  Lagrésille, 
Conunentaire  de  la  loi  du  2  nov.  1892.  —  Caii'e,  La  législ.  sur  le  Wav.  ind.  des 
femmes  et  des  enfants,  1896.  —  Bouquet,  Le  travail  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes  dans  l'industrie.  —  Vallier,  Le  travail  des  femmes  dans 
l'iiidust.  franç.y  1899.  —  Chabrol,  La  réglementation  de  la  durée  du  travail 
dans  Vindust.  franc.,  1901.  —  Mesnard,  Comment,  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
Lois  nouvelles,  1900,  237.  —  Jav,  La  limitation  légale  de  la  journée  du  travail 
dans  l'ind.  franc.,  rapport  au  congrès  de  Paris  1900;  La  limitation  légale  de  la 
journée  de  travail,  190»j.  —  Bourguin,  La  nouvelle  réglementation  du  travail  et 
la  grande  industrie  du  Nord,  Rev.  d'écon.  polit.,  1901.  —  Schatz,  La  réglemen- 
tation de  la  journée  du  travail,  Rev.  int.  du  com.,  190L  —  Caroline  Milhaud, 
L'ouvrière  en  France,  1907.  —  Bouet-Maury,  Protection  mo>-ale  et  légale  de  l'e,t- 
fant  en  France,  Rev.  des  Deux-Mondes,  mai  1 
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La  corporation  du  Moyen  âge,  qui  ne  connaissait  encore  que  la  petite 
industrie,  veillait  sur  le  travail  des  enfants,  pour  empêcher  que  le  patron 
n'imposât  à  l'apprenti  un  labeur  excessif  aux  dépens  de  son  dévelop- 
pement physique,  de  son  instruction,  et  de  son  éducation  morale  et  re- 
ligieuse. 

L'État  devait,  à  défaut  des  institutions  d'autrefois,  protéger  les  faibles 
contre  l'excès  d'un  travail  trop  prolongé  et  suppléer,  dans  un  intérêt 
social,  à  l'oubli  des  devoirs  imposés  aux  patrons  et  à  la  famille  des  en- 
fants. C'est,  en  effet,  sur  les  enfants  que  la  vigilance  du  législateur 
s'étendit  tout  d'abord,  et  ce  fut  l'Angleterre  qui,  sur  l'initiative  du  père 
de  Robert  Peel,  donna,  dès  1802,  le  signal  des  réformes  législatives. 

En  France,  un  décretdu  3  janvier  1813,  relatif  aux  exploitations  mi- 
nières, défendait  de  laisser  travailler  ou  descendre  dans  les  mines  des 
enfants  au-dessous  de  dix  ans.  Mais  ce  fut  la  loi  du  22  mars  1841  qui, 
la  première,  s'occupa  des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  usi- 
nes, ou  ateliers,  ayant  plus  de  vingt  ouvriers,  pour  y  défendre  l'admis- 
sion des  enfants  avant  l'âge  de  huit  ans.  Mais  cette  loi  était  insuffisante 
et  fut  inefficace.  L'âge  d'admission  des  enfants  était  encore  prématuré, 
et  l'absence  d'une  inspection  sérieuse  empêcha  la  stricte  application  de 
la  loi.  La  situation  toujours  navrante  des  enfants  livrés  à  la  manufacture 
dictait  à  M.  Jules  Simon  son  livre  sur  l'ouvrier  de  huit  ans,  mais  la  sol- 
licitude et  la  pitié  des  moralistes  ne  parvinrent  cependant  pas  à  modifier 
rapidement  la  législation1. 

La  loi  de  1851,  sur  l'apprentissage,  ne  pouvait  servira  sauvegarder 
le  jeune  ouvrier,  qui  n'entre  pas  dans  la  manufacture  au  même  litre  que 
l'enfant  confié  au  patron  de  la  petite  industrie. 

La  loi  du  19  mai  1874  vint  réglementer  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  dans  les  établissements  industriels  privés,  dans  les  manu- 
factures, mais  non  dans  les  simples  ateliers.  Cette  loi  reculait  l'âge  d'ad- 
mission, en  général,  à  douze  ans,  limitait  la  durée  du  travail  :  douze 
heures  pour  les  enfants  mineurs  de  16  ans,  et  six  heures  (demi-temps) 
pour  ceux  de  1 0  à  12  ans,  admis  par  exception  dans  certaines  industries. 
Elle  interdisait  le  travail  de  nuit  aux  mineurs  de  16  ans  et  aux  filles 
mineures  de  21  ans,  consacrait  le  principe  du  repos  du  dimanche  et  des 
fêtes  légales  et  défendait  les  travaux  souterrains  aux  enfants  de  moins 
de  douze  ans,  aux  filles  et  aux  femmes  de  tout  âge.  La  loi  s'occupait 
encore  de  la  sécurité  des  ateliers,  des  inspections  et  de  la  sanction  des 
règles  prescrites. 

Dans  la  même  année,  une  loi  du  7  décembre  4874  était  votée  dans  le 
but  de  protéger  les  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 
Elle  édicté  des  peines  conlre  ceux,  autres  que  les  père  et  mère,  qui  font 

i  Ajoutez  :  Vtllermé,  Tableau  physique  et  moral  des  ouvriers  employés  dans  les 
manufactures  de  soie,  de  laine  et  de  coton,  1840. 
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exécuter,  par  des  enfants  de  moins  de  seize  ans,  des  tours  de  force  pé- 
rilleux ou  emploient  ces  enfants  à  des  représentations  d'acrobates  (Cire, 
min.  du  1  i  mars  1896,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  97,  p.  64). 

La  loi  du  19  avril  1898  art.  3)  prononce  les  mêmes  peines  contre  les 
pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  livrent,  gratuitement  ou  à  prix 
d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis,  âgés  de  moins  de  16  ans, 
aux  individus  exerçant  les  professions  ci-dessus  spécifiées,  ou  qui  les 
placent  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu. 

La  loi  du  17  avril  1907  s'occupe  du  travail  des  novices  et  des  mousses 
à  bord  des  navires  de  commerce  (Voir  Journal  oficiel  du  20  avril 
1907)'. 

Ces  dernières  lois  sont  toujours  en  vigueur,  mais  la  loi  du  19  mai 
1874  est  aujourd'hui  remplacée  par  la  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  tra- 
vail des  enfants,  des  filles  mineures,  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments industriels,  loi  modifiée  elle-même  par  celle  du  30  mars  19002. 
Ces  lois  ont  une  portée  plus  large  que  celle  des  législations  précédentes; 
elles  s'occupent  non  seulement  des  enfants  et  des  filles  mineures,  mais 
encore  des  femmes  adultes,  auxquelles  la  loi  de  1874  interdisait  seule- 
ment les  travaux  souterrains;  elles  s'appliquent  aux  ateliers  comme  aux 
usines  et  manufactures. 

4ï)0.  B.  Raisons  d'être  de  la  réglementation3.  —  1°  Enfants.  — 
L'Ltala  le  devoir  d'empêcher  qu'un  travail  prématuré  ou  trop  prolongé 
n'arrête  le  développement  physique  de  l'enfant  et  n'épuise  ses  forces  ;  il 
doit  assurer  son  instruction  primaire  indispensable,  garantir  le  progrès 
de  ses  facultés  intellectuelles  et  de  son  savoir  professionnel.  L'intérêt 
social  exige  impérieusement  qu'on  protège  l'enfant  contre  les  abus  qui 
compromettent  l'avenir  de  la  race  sans  profit  pour  l'industrie. 

Les  parents  sont  souvent  entraînés,  par  le  besoin,  à  livrer  leurs  en- 
fants au  travail  malsain  delà  manufacture.  Le  législateur  doit,  au  nom 
de  l'intérêt  général,  suppléera  l'oubli  des  devoirs  de  la  puissance  pater- 
nelle qui  ne  peut  s'exercer  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  s'y  trouvent 


1  La  protection  légale  des  enfants  occupés  hors  de  l'industrie  publication  de 
l'Association  nationale  franc,  pour  la  protection  des  travailleurs,  1906).  —  Du- 
garçon,  Le  repos  hebdomadaire  à  bord  des  navires,  Revue  économique,  Bor- 
deaux, 1907,  p.  208.  —  Moufflet,  Les  condit.  du  trav.  dans  la  marine  marchande, 
1908.  —  Payen,  Une  nouvelle  règlent.,  la  loi  sur  la  sécurité  de  la  navig.,  Ec. 
franc,  27  juill.  1908.  —  Lois  nouvelles,  1908. 

2  Travaux  préparatoires  :  Sén.,  27  février  1894,  Doc.  pari.,  n°  16.  —  Ch.,  28 
décembre  1895,  Doc.  pari.,  n°  1724.  —  Ch.,  11  décembre  1898,  Doc.  pari.,  n°  1273. 
—  Sén.,  15  mars  1900,  Doc.  pari.,  n°  67.  —  Ch.,  27  mars  1900,  Doc.  pari., 
n°  125  i. 

3  Jay,  La  protection  des  travailleurs  est-elle  nécessaire?  Rev.  d'écon.  polit., 
1902;  L'évolution  du  régime  légal  du  travail,  Rev.  polit,  et  parlern.,  1897.  —  Cau- 
wès,  t.  III,  n0»  839  et  s.  —  Pic,  La  législation  ouvrière  et  la  démocratie,  1901.  — 
Bonnevay,  Les  ouvrières  lyonnaises  travaillant  à  domicile,  1896. 
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soumis,  et,  en  intervenant,  il  ne  viole  pas  le  principe  de  la  liberté  du 
travail,  puisque  l'enfant  n'a  pas  encore  de  capacité  pour  choisir  libre- 
ment ce  qui  est  le  plus  conforme  à  ses  goûts  et  à  ses  intérèLs. 

2°  Femmes.  —  La  législation  ne  s'était  occupée  jusqu'ici  de  la  femme 
adulte  que  pour  lui  défendre  les  travaux  souterrains;  mais  la  loi  de  1892 
a  fait  davantage  et  l'a  comprise  dans  ses  règles  limitatives  concernant 
la  durée  du  travail,  le  travail  de  nuit,  le  repos  hebdomadaire.  Ce  n'est 
pas  sans  difficulté  que  la  protection  en  faveur  des  femmes  a  été  admise; 
on  invoquait  contre  toute  réglementation  la  liberté  du  travail  dont  elles 
peuvent,  à  la  différence  de  l'enfant,  apprécier  les  conséquences  et  accep- 
ter les  résultats  en  connaissance  de  cause. 

Mais  l'intérêtgénéral.  qui  commande  la  protection  pour  l'enfant,  l'im- 
pose aussi  pour  la  femme  :  protéger  la  femme,  c'eut  encore  protéger  l'en- 
fant. C'est  proléger  la  vigueur  physique  de  l'enfant  qu'elle  mettra  au 
monde  et  favoriser  plus  tard  son  éducalioo,  c'est  maintenir  le  lien  moral 
de  la  famille.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  faire  une  distinction  entre  les 
femmes  mariées,  et  les  filles  majeures1  et  les  veuves,  pour  ne  restreindre 
que  la  liberté  des  premières.  La  distinction  manquerait  de  base  certaine 
et  serait  arbitraire.  Il  faut  savoir  concilier,  pour  toutes,  la  protection 
qui  leur  est  due  avec  la  liberté  qu'elles  ont  de  soutenir  parle  travail  leur 
existence  personnelle  et  celle  de  leur  famille.  Qu'on  ne  dise  pas  que  les 
limites  imposées  nuiront  à  la  puissance  productrice,  car  l'intensité  d'un 
travail  mesuré  vaut  mieux  que  la  fatigue  d'un  travail  trop  prolongé. 

Dans  tous  les  pays  où  la  réglementation  de  la  durée  du  travail,  pour 
les  femmes  et  les  enfants,  a  été  admise,  il  ne  s'est  produit  aucun  arrêt 
dans  le  développement  de  la  production  industrielle.  On  ne  s'est  même 
pas  inquiété,  outre  mesure,  desdifférentes  variétés  admises  pour  la  durée 
de  la  journée  de  travail  et  de  la  répercussion  qu'elles  pouvaient  avoir 
sur  celle  des  hommes  adultes,  à  raison  du  travail  commun  ou  successif 
dans  les  mêmes  locaux.  En  France,  ia  loi  du  30  mars  1900  a  établi 
l'unité  sous  ce  rapport. 

491.  C.  Conditions  d'application  de  la  loi3.  —  L'article  1er  indi- 
que :  1°  les  personnes;  2°  les  établissements  industriels;  3° le  genre  de 
travaux  auxquels  s'applique  la  loi  de  1892.  Nous  n'avons  qu'à  suivre 
l'ordre  indiqué  pour  connaître  l'étendue  d'application  de  notre,  loi. 

492.  a)  Personnes  protégées.  —  «  Le  travail  des  enfants,  des  filles 

mineureset  des  femmes est  soumis  aux  obligations  déterminées  par 

la  présente  loi  ». 

1  Trib.  corr.  Saint-Étienne,  23  avril  1894,  Ren.  prat,  de  dr.  inl.,  94.  259.  — 
Trib.  simple  police  Lille,  8  mai  1897,  même  Reçue,  1897,  223. 

2  Consultez  pour  les  décrets  réglementaires  elles  circulaires  ministérielles,  re- 
latifs à  l'application  des  lois  de  1892  et  de  1900,  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail, 
la  Revue  pratique  de  droit  industriel,  le    Bulletin  de  l'Office    international  du 

'il.  Siretj,  lois  annotées. 

G.  Bry.  21 
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1°  Les  enfant*1,  d'après  la  dénomination  de  la  loi,  sont  ceux  qui  ont 
au  moins  treize  ans,  el  méo  e  douze,  s'ils  sont  munis  du  certificat  d'é- 
tudes primaires,  et  qui  n'ont  pas  dépassé  dix-huit  ans.  La  loi  s'applique 
même  aux  enfants  places  en  apprentissage.  En  principe,  tous  les  mi- 
neurs, de  l'un  el  de  l'autre  sexe,  jouissent  jusqu'à  dix-huit  ans  d'une 
égale  protection:  toutefois,  les  garçons  seuls  peuvent,  à  partir  de  treize 
ans,  être  employés,  sous  certaines  conditions,  aux  travaux  souter- 
rains : 

2°  La  fille  mineure,  même  après  dix-huit  ans.  et  la  femme,  à  tout 
âge,  même  après  la  majorité  légale,  sont  soumises  à  des  règles  de  pro- 
tection identiques,  tandis  que  V ouvrier,  qui  a  dépassé  l'âge  de  dix-huit 
ans,  acquiert  une  pleine  liberté  el  se  trouve  dans  la  catégorie  des 
hommes  adultes. 

L'article  Ie*  nousdit  «  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  s'appliquent 
aux  étrangers  ».  Elle  est,  en  effet,  une  loi  de  police  et  de  sùrelé  devant 
s'appliquer  à  tous  les  travailleurs  qui  résident  sur  le  territoire,  sans 
distinction  de  nationalité,  aux  chefs  d'industrie  comme  aux  ouvriers  et 
employés.  Elle  ne  s'étend  pas,  toutefois,  en  l'absence  d'une  disposition 
expresse,  aux  ouvriers  employés  dans  des  établissements  situés  dans 
les  colonies.  Un  décret  du  21  mars  1902  l'a  appliquée  à  l'Algérie. 

41)3.  b,  Établissements  industriels.  —  1°  Etablissements  compris 
dans  la  loi.  —  Les  industries,  auxquelles  doit  se  restreindre,  même  en 
France,  l'application  de  notre  loi,  sont  indiquées  par  l'article  1er.  Ce 
sont  :  a  les  usines,  manufactures,  mines,  minières,  carrières,  chantiers, 
ateliers,  et  leurs  dépendances  ».  Ce  dernier  mot,  dépendances,  que  la  loi 
ne  définit  pas,  laisse  aux  tribunaux  une  certaine  latitude  pour  apprécier 
la  nature  des  locaux  sur  lesquels  devront  s'étendre  la  protection  el  la 
surveillance  de  la  loi.  Il  est  évident  que  ceux  qui  serviront,  comme 
annexes,  à  l'exploitation  industrielle  ou  même  au  logement  des  travail- 
leurs,  rentreront  sous  celte  expression  de  dépendances.  On  a  voulu 
que  le  couchage  des  enfants  fût  soumis  à  la  surveillance  des  inspec- 
teurs. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  établissements  «  publics  ou  privés, 
laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère 
d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance  ».  Les  manufactures 
de  l'État,  les  ouvrons,  les  orphelinats,  les  maisons  d'apprentis,  tous  les 
établissements,  où  un  travail  industriel  est  effectué,  sonl  désormais 
soumis  à  la  surveillance  el  aux  mesures  de  protection  édictées  par  le 
législateur.    11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  suivant  la  distinction 


'  Les  sanctions  de    la  loi  ne   s'appliqueraient  pas  à  l'industrie],  qui  a  laissé  tra- 
vailler des  enfants    âgés  de  moins  de  douze  ans,   entrés  fortuitement  à  l'usine  et 
qui  s'y  sont  livrés  à  un  travail  pav  curiosité  et    amusement.  —  Cass.,  8  août  1902, 
•3.  1.  334;  30  janvier  1902,  D.  1903.  1.  334. 
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du  travail  ou  du  produit,  mais  il  faut  qu'il  y  ait  une  organisation  régu- 
lière et  suivie  du  travail  industriel*.  L'établissement,  qui  préparerait 
des  jeunes  filles  à  l'état  de  servantes,  échapperait  à  l'application  de  la 
loi2. 

Il  faut  même  faire  rentrer,  sous  l'application  de  la  loi,  les  maisons  de 
correction,  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  qui  s'y  trouvent  détenus,  et 
qui  travaillent,  sous  la  direction  d'un  tiers  ou  de  l'administration,  à 
l'entreprise  ou  à  la  régie. 

494.  2°  Etablissements  non  compris  dans  la  loi.  —  Les  magasins  et 
boutiques,  toutes  les  maisons  destinées  à  l'exploitation  d'un  commerce, 
sont  en  dehors  de  notre  loi.  La  commission  du  travail  a  voulu  réserver 
la  question  relative  à  la  réglementation  des  magasins.  Les  professions 
de  pâtissiers,  boulangers,  restaurateurs,  cuisiniers,  bouchers,  charcu- 
tiers, se  rattachent  plutôt  à  la  vie  domestique  qu'à  l'industrie  propre- 
ment dite  et  restent  en  dehors  de  la  loi  de  1892.  Toutes  ces  industries 
de  l'alimentation  seraient,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'État,  soustraites 
à  l'empire  de  la  protection  légale3.  Cependant,  les  boucheries,  les  char- 
cuteries avec  tuerie  sont  considérées  comme  des  industries  4  ;  il  serait 
naturel  de  ne  pas  leur  refuser  l'application  des  mesures  protectrices, 
relatives  aux  personnes. 

495.  La  même  exclusion  s'applique  aux  bureaux,  alors  même  qu'ils 
seraient  sous  la  direction  d'un  entrepreneur  qui  possède  ailleurs  une 
exploitation  industrielle  ou  des  chantiers.  Ainsi,  l'enfant  attaché  au 
cabinet  d'un  architecte,  ou  au  bureau  d'un  industriel,  échappe  à  l'ap- 
plication de  la  loi.  La  nature  de  son  travail  s'ajoute,  d'ailleurs,  pour 
imposer  cette  solution,  au  caractère  de  l'établissement,  et  je  vais  en 
reparler  dans  un  instant. 

498.  Le  texte  exclut  encore  formellement  les  ateliers  defamille,  «  où 
ne  sont  employés  que  des  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du 
père,  soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur  ».  Cette  définition  de  l'article  1er 
enlève  toute  difficulté  à  l'interprète,  en  précisant  les  conditions  requi- 
ses pour  l'exemption  de  toute  surveillance  : 

1°  Le  travail  doit  être  exécuté  par  les  enfants  ou  les  pupilles  de  celui 
qui  dirige  l'atelier.  La  présence  d'étrangers  ou  même  de  parents,  qui  ne 
s'ont  ni  enfants  ni  descendants  du  patron,  enlèverait  à  l'atelier  son  ca- 
ractère familial.  J'admettrai,  toutefois,  que  le  pupille,  étranger  au  tuteur 

1  Circulaire  ministérielle  du  27  avril  19<)1,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1901,  249.  — 
Cass.  crim.,  28  mars  1902,  S.  1902.  1.  473. 

2  Cass.,  6  décembre  1901,  S.  1903.  1.  225. 

3  Conseil  d'Élat,  avis  du  7  juillet  1894.  —  Circulaire  ministérielle  du  7  juillet 
1894,  Rev.  prat.  de  dr.  industriel,  1895,  72.  —  Cass.  crim.,  15  novembre  1907. 
Gaz.  Trib.,  15  décembre  1907  (Atelier  affecté  au  trarail  de  la  marée  fraîche,  tra- 
vail commercial). 

*  Cass.  civ.,  12  mars  1906,  Gaz.  Trib.,  15  mars  1906. 
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quant  aux  liens  du  sang,  doit  être  considéré  comme  un  membre  de  la 
famille.  Les  expressions  de  la  loi  doivent  s'expliquer  et  se  compléter 
l'une  par  l'autre;  les  membres  delà  famille,  dont  elle  parle,  sont  donc 
ceux  qui  tiennent  au  patron  par  les  liens,  soit  de  la  descendance  légitime 
ou  naturelle,  soit  de  la  tutelle; 

2°  Les  enfants  ou  les  pupilles  doivent  travailler  sous  l'autorité  du 
père,  de  la  mère  ou  du  tuteur.  Si  ces  dernières  personnes  travaillaient 
elles-mêmes,  à  côté  de  leurs  enfants,  en  dehors  de  leur  maison,  sous  la 
direction  d'un  tiers,  la  loi  retrouverait  son  application,  car  l'exception 
n'aurait  plus  sa  raison  d'être.  On  présume  que  le  père,  patron  de  son 
enfant,  n'exigera  pas  de  lui  un  travail  excessif;  l'affection  présumée 
dispense  de  la  surveillance  légale.  Mais  si  le  père  ou  le  tuteur  ne  sont 
que  des  ouvriers,  ils  n'ont  plus  d'autorité  et  de  direction,  et  la  protec- 
tion légale  recouvre  toute  son  utilité.  La  loi  du  24  juillet  1889  (art.  2), 
ne  laisse  pas,  d'ailleurs,  les  pouvoirs  publics  désarmés  en  présence  des 
parents,  qui  abuseraient  de  leur  autorité  pour  nuire  à  la  santé  de  leurs 
enfants  par  des  travaux  au-dessus  de  leurs  forces.  On  peut  assimiler  ces 
abus  à  de  mauvais  traitements,  capables  d'entraîner  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle.  Si  la  loi  de  1892ne  s'applique  pas  dans  ce  cas,  laloi 
de  1889  permet  à  la  justice  d'intervenir  au  nom  des  intérêts  de  l'enfant. 

La  loi  de  1892  recouvre,  toutefois,  son  application,  même  pour  l'a- 
telier de  famille,  lorsque  «  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de  chaudières  à 
vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques,  ou  si  l'industrie  exercée  est  classée 
au  nombre  des  établissements  dangereux  ou  insalubres  ».  L'inspecteur  a 
le  droit,  dans  ce  cas,  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires. 

497.  c)  Travail  industriel.  —  Les  textes  et  l'ensemble  de  la  loi 
indiquent  que  le  travail  industriel  rentre  seul  sous  son  application.  L'é- 
numération  des  établissements  surveillés  nous  a  montré  que  le  commerce, 
les  professions  libérales,  et  j'ajoute  celles  qui  tiennent  à  la  domesticité. 
n'ont  pas  été  prévus  et  doivent  demeurer  en  dehors  de  la  loi.  Les  em- 
ployés et  commis  de  magasins,  les  enfants  attachés  à  des  laboratoires^ 
à  des  musées,  à  des  comptoirs  de  négociants,  à  des  cabinets  d'affaires, 
ne  sont  soumis  à  aucune  réglementation. 

L'article  8  de  notre  loi  protège  cependant  les  enfants  employés  dans 
les  théâtres,  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas,  dans  ce  cas,  d'un  véritable  tra- 
vail industriel.  Ils  ne  peuvent  être  employés,  avant  treize  ans,  comme 
acteurs,  figurants,  etc.,  aux  représentations  données  dans  les  théâtres 
et  cafés-concerts  sédentaires,  à  moins  d'autorisations  exceptionnelles 
accordées,  à  Paris,  par  le  ministre  des  Beaux-Arts,  et,  en  province,  par 
les  préfets  '. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  qu'une  loi  spéciale  du  7  décembre  187-4,  rela- 

i  Cire.  min.  du  25  janv.  1897,  liev.  prat.  de  dr.  ind.,  (J7.  158. 
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tive  aux  professions  ambulantes,  réglemente  le  travail  des  enfants  soumis, 
même  par  leurs  parents,  aux  exercices  acrobatiques  des  spectacles  forains. 

498.  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  les  travaux  agricoles'?  Le 
rapporteur  de  la  loi  de  1892  disait,  en  termes  formels,  que  la  loi  ne  s'ap- 
plique pas  «  au  travail  des  champs,  que  personne  ne  cherche  à  régle- 
menter et  qui  présente,  au  point  de  vue  de  la  santé,  bien  plus  d'avan- 
tages que  d'inconvénients  ».  Les  travaux  de  culture  de  toute  espèce, 
même  ceux  qui  sont  faits  en  vue  d'un  travail  industriel,  comme  la  culture 
des  betteraves,  le  sarclage  et  l'arrachage  des  plantes  oléagineuses,  les 
travaux  forestiers  du  sabotier  et  du  boisselier,  doivent  donc  être  exclus 
de  la  réglementation  légale  '. 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  l'exploitation  industrielle,  même 
annexée  à  une  propriété  rurale,  suite  et  conséquence  du  travail  agri- 
cole, se  trouvera  soumise  à  la  surveillance  organisée  par  notre  loi.  La 
sucrerie  et  la  distillerie,  et  toute  entreprise  destinée  à  transformer,  par 
le  travail  industriel,  les  matières  premières,  ne  peuvent  échapper  aux 
prescriptions  du  législateur,  que  leur  rôle  soit  principal  ou  accessoire 
par  rapport  à  l'exploitation  agricole. 

Je  soumettrai  même  aux  dispositions  de  la  loi  le  travail  agricole  qui 
revêt,  dans  son  exécution,  le  caractère  industriel  par  l'emploi  d'engins 
mécaniques  propres  à  l'industrie.  Ce  n'est  plus  là  «  le  travail  des  champs  n 
tel  que  le  prévoyait  le  rapporteur,  c'est  le  travail  de  l'usine  appliqué  à 
l'agriculture  et  nécessitant,  par  les  dangers  qu'il  fait  courir,  toute  la 
sollicitude  du  législateur. 

499.  D.  Mesures  de  protection  résultant  de  la  réglementation 
légale.  —  a)  Age  d'admission.  —  On  peut  distinguer,  pour  l'admission 
au  travail  industriel  dans  les  établissements  prévus  à  l'article  1er,  deux 
catégories  d'enfants  : 

1°  Les  enfants  ayant  au  moins  treize  ans  sont,  en  principe,  les  seuls 
qui  soient  admis  au  travail  industriel,  sans  qu'ils  aient  besoin  de  pré- 
senter un  certificat  médical  d'aptitude  physique.  Toutefois,  les  in- 
specteurs du  travail  peuvent  toujours  requérir  un  examen  médical  de 
tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  reçus  dans  les  manufac- 
tures, à  l'effet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont  chargés  excède 
leurs  forces.  L'examen  est  fait  gratuitement  par  l'un  des  médecins 
chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge  ou  de  l'inspection  des  écoles, 
ou  par  tout  autre  médecin  chargé  d'un  service  public  et  désigné  par  le 
préfet.  Suivant  les  résultats  de  cet  examen,  qui  peut  être  contradictoire, 
si  les  parents  le  réclament,  les  inspecteurs  ont  le  droit  d'exiger  le 
renvoi  de  l'enfant  ou  tout  au  moins,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  son 
admission  à  uo  travail  plus  approprié  à  ses  forces. 


»  Cass.,  20  oct.  1899,  S.  1901.  1.  478  ;  10  février  1900,  S.  11*02.  1.  253:  24  oct.  1901, 
D.  1903.  1.  165. 
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2°  Les  enfants  peuvent  être  admis  à  douze  ans,  lorsqu'ils  sont  munis 
du  certificat  detudes  primaires,  institué  par  la  loi  du  28  mars  1 884  ;  mais 
le  certificat  d'aptitude  physique  est  alors  obligatoire  pour  l'entrée  dans 
l'établissement  industriel.  Il  est  délivré  par  l'un  des  médecins  que  je 
viens  d'indiquer  et,  toujours  après  examen  contradictoire,  si  les  parents 
l'exigent. 

3°  Les  enfants  de  moins  de  treize  ans  ^ou  de  douze  ans  dans  le  cas 
prévu  ci-dessus  ne  sont  jamais  admis  au  travail  industriel.  Le  système 
du  travail  à  demi-temps,  consacré  antérieurement,  et  d'après  lequel  les 
enfants  pouvaient  être  admis  à  l'usine  pendant  six  heures,  dès  l'âge  de 
dix  ans,  n'a  pas  été  maintenu  par  la  loi  de  1892.  Il  n'avait  pu  s'adapter, 
en  France,  aux  habitudes  industrielles,  il  valait  mieux  mettre  plus 
d'unité  dans  la  réglementation  et  la  concilier  avec  la  loi  sur  l'instruction 
obligatoire,  qui  retient  les  enfants  à  l'école  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans. 

Le  développement  physique  et  intellectuel  de  l'eufant  compensera, 
pour  l'avenir,  la  perte  des  salaires  minimes  que  l'admission  à  un  âge 
antérieur  aurait  pu  procurer  à  la  famille. 

Mais,  ces  enfants  au-dessous  de  treize  ans,  qui  ne  peuvent  être 
employés  comme  travailleurs  dans  aucun  établissement,  même  de  bien- 
faisance, peuvent  cependant  être  recueillis  dans  des  orphelinats, 
ouvroirs  et  autres  maisons  où  l'on  donne  un  enseignement  technique 
et  professionnel,  mais  aux  trois  conditions  suivantes  :  1°  que  l'instruc- 
tion primaire  existe  dans  la  maison;  2'  que  le  travail  consiste  dans  des 
leçons  d'enseignement  professionnel  ou  manuel  et  ne  soit  pas  un  travail 
industriel,  payé  ou  non,  destiné  à  procurer  des  ressources  à  la  maison; 
3°  que  ce  travail  ne  dépasse  pas  trois  heures  par  jour.  Ces  trois  condi- 
tions ne  sont  plus  exigées  dès  que  l'enfant  a  treize  ans,  ou  même  douze, 
s'il  a  son  certificat  d'études,  mais  alors  il  est  soumis  aux  prescriptions 
générales  de  la  loi  (art.  -2  . 

500.  b)  Durée  du  travail.  —  1°  Unité  de  la  durée  du  travail  jour- 
nalier. —  D'après  l'article.  I"  de  la  loi  du  30  mars  1900,  modifiant  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  1892,  les  enfants  des  deux  sexes  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail 
effectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour,  coupées  par  un  ou  plusieurs 
repos,  dont  la  durée  totale  ne  peut  être  inférieure  à  une  heure,  et  pen- 
dant lesquels  le  travail  est  interdit. 

Au  bout  de  deux  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  du  30  mars  1900, 
la  durée  du  travail  sera  réduite  à  dix  heures  et  demie,  et  au  bout  d'une 
nouvelle  période  de  deux  années,  à  dix  heures. 

Depuis  le  1er  avril  1904,  la  durée  de  la  journée  de  travail,  pour  toutes 
les  personnes  protégées,  est  donc  de  dix  heures.  Cette  unité  dans  la 
durée  du  travail  journalier  a  été  inspirée  par  l'intérêt  général  de  l'in- 
dustrie. Aussi,  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1900  veut,  pour  cette  rai- 
son, que,  dans  les  établissements  mixtes,  c'est-à-dire  dans  les  locaux  où 
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travaillent  à  la  fois  des  hommes  adulte.';  et  des  personne*  protégées,  la 
durée  de  travail  des  premiers  ne  dépasse  pas  celle  qui  est  indiquée  pour 
les  autres,  c'est-à-dire  dix  heures,  depuis  le  1er  avril  190(.  .Je  revien- 
drai plus  loin  sur  cette  disposition,  en  étudiant  la  réglementation  du 
travail  des  hommes  adultes. 

501.  2n  Exceptions  au  principe  de  la  durée  légale.  —  Pour  toutes  les 
personnes  protégées,  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans,  femmes  de  tout 
âge,  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  levées 
par  l'inspecteur  divisionnaire,  d'une  façon  temporaire,  pour  certaines 
industries  à  désigner  par  un  règlement  d'administration  publique.  L'ar- 
ticle 5  du  décret  du  15  juillet  1893,  modifié  depuis  lors  par  des  décrets 
successifs1,  les  énumère.  On  trouve,  parmi  elles,  les  briqueteries,  les 
confections  de  chapeaux,  de  fleurs,  les  imprimeries,  les  travaux  exté- 
rieurs dans  les  chantiers  de  l'industrie  du  bâtiment,  les  réparations  de 
voiles  de  navires  armés  pour  la  grande  pèche,  beurreries  et  fromageries 
industrielles,  et^. 

Ces  dérogations,  qui  s'étendent  à  soixante,  et  parfois  à  quatre-vingt-dix 
jours  (pour  les  industries  de  plein  air),  doivent  être  comprises  dans  la 
durée  du  travail  journalier,  de  5  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 
La  durée  peut  alors  être  prolongée  pendant  douze  heures.  On  constate, 
tous  les  ans,  un  accroissement  important  dans  le  nombre  de  jours  pen- 
dant lesquels  la  dérogation  est  pratiquée2. 

502.  3°  Repos  et  simultanéité  des  repos.  —  La  durée  du  travail  jour- 
nalier doit  être  coupée  par  un  ou  plusieurs  repos,  dont  la  durée  totale 
ne  peut  être  inférieure  à  une  heure,  et  pendant  lesquels  le  travail  est 
interdit.  Ce  temps  ne  compte  pas,  d'ailleurs,  dans  les  heures  fixées  pour 
le  travail;  c'est  pourquoi  la  loi,  en  indiquant  la  durée  du  travail,  parle 
«  d'un  travail  effectif  y).  Il  ne  faut  pas  comprendre,  dans  le  temps  du 
repos,  celui  qui  est  employé  à  la  mise  en  train  du  travail:  les  ouvriers 
doivent  être,  en  temps  de  repos,  absolument  libres,  et  non  à  la  disposi- 
tion du  patron3. 

Dans  chaque  établissement,  sauf  les  usines  à  feu  continu  et  les  mines, 
minières  et  carrières,  les  repos  doivent  avoir  lieu  aux  mêmes  heures  pour 
toutes  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi  (art.  3  modifié  par  la 
loi  du  30  mars  1900). 

503.  4°  Abrogation  des  relais.    Équipes  successives  et  continues.  — 


'  Ajoutez,  décrets  des  26  juillet  1805,  29  juillet  1897,  24  février  1898,  1"  juillet 
1899,  18  avril  1901,  4  juillet  1902,  14  août  1903,23  novembre  1904,  3  juillet  1908, 
Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  depuis  1893.   —  Bulletin  de  l'Office   du  travail. 

2  Cire,  min.,  3  août  1902,  Rapport  de  la  commission  du  conseil  supérieur  pour 
l'application  de  la  loi  de  1892,  en  1904,  Revue  prat.  de  dr.  ind.,  1906,  30.  —  Bul- 
letin de  l'Office  du  travail,  1902. 

3  Trib.  de  police  Troyes,  29  décembre  1893,  D.  94.  2.  185.  —  Trib.  corr.  VaWn- 
ciennes,  16  mars  1906,  Revue  prat.  dedr.  ind.,  1906,  122. 
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L'article  11,  §  3,  modifié  par  la  loi  du  30  mars  1900,  décide  que,  dans 
les  établissements  visés  à  l'article  1er,  autres  que  les  usines  à  feu  con- 
tinu et  les  industries  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique,  l'organisation  du  travail  par  relais  sera  interdite 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1900. 
Les  relais  sont  donc  prohibés  depuis  le  1er  juillet  1900. 

Les  relais,  qu'on  appelle  également  les  équipes  volantes  ou  roulantes, 
étaient  constitués  par  des  ouvriers  supplémentaires  qui,  se  transportant 
de  métier  en  métier,  remplaçaient,  pendant  un  certain  temps,  pendant 
les  repos,  la  série  des  travailleurs  réguliers.  Grâce  à  ce  système  de  tra- 
vail., on  parvenait  à  faire  marcher  les  moteurs  pendant  quinze  et  seize 
heures,  sans  que  chaque  ouvrier,  homme,  femme  ou  enfant,  parût  four- 
nir un  travail  effectif  dépassant  la  durée  fixée  par  la  loi. 

Le  contrôle  de  l'inspection  devenait,  parce  moyen,  absolument  inef- 
ficace, et  les  heures  de  repos  ne  concordaient  pas. 

504.  La  loi  de  1900  l'a  donc  interdit,  mais  elle  laisse  subsister  le 
travail  par  équipes  successives,  même  pour  les  enfants  et  les  femmes, 
pourvu  qu'il  s'exécute  dans  les  limites  de  la  journée  comprise  entre 
cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  soir,  sans  empiéter  sur  les 
heures  de  nuit. 

Les  équipes  successives  ne  peuvent,  dans  cette  limite,  qu'accomplir  un 
travail  continu,  sauf  l'interruption  aux  mêmes  heures  pour  le  repos, 
sans  alterner  avec  d'autres  séries  de  travailleurs. 

505.  Caractère  interruptif  du  repos.  Défaut  de  concordance  entre  le 
tableau  de  travail  et  les  heures  réelles  de  travail  et  de  repos.  Portée  de  là 
loi.  —  La  loi  désire,  autant  que  possible,  unifier,  pour  tout  le  person- 
nel protégé,  non  seulement  la  durée  du  travail,  mais  encore  sa  réparti- 
tion dans  les  limites  de  la  journée,  et  tend  à  réaliser  ce  triple  but  : 
«  entrée  à  la  même  heure  à  l'atelier,  repos  à  la  même  heure,  sortie  à  la 
même  heure'-  ».  Le  législateur  veut  assurer  ainsi  le  bien-être  moral  et 
matériel  de  la  famille  ouvrière  en  y  restaurant  la  vie  en  commun.  Ses 
dispositions  ont  un  caractère  impératif  et  doivent  être  strictement  inter- 
prétées. Mais  il  ne  faut  pas  les  étendre,  malgré  le  désir  qu'on  peut  avoir 
d'arriver  à  l'unité  même  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  ouvriers.  La  loi 
n'impose  impérieusement  qui  la  durée  du  travail  et  la  simultanéité  des 
repos. 

La  loi  n'est  donc  pas  violée,  si  des  groupes  de  jeunes  ouvriers  ou 
ouvrières  entrent  on  sortent  à  des  heures  différentes,  mais  se  reposent 
aux  mêmes  heures  et  ne  dépassent  pas  la  durée  légale  du  travail. 

Le  repos,  qui  doit  avoir  lieu  aux  mêmes  heures,  pour  les  personnes 
protégées,  est  celui  qui  vient  couper  et  interrompre  le  travail,  et  non  ce- 
lui qui  sépare  la  fin  d'une  journée  du  commencement  de  l'autre.   Les 

1  Cire,  mioist.  du  17  mai  19(X),  li'.vue  prai.  de  dr.  ind.,  1902,  p.  172  et  s. 
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termes  de  l'article  3  l'indiquent  suffisamment,  puisqu'ils  parlent  du 
travail  journalier  coupé  par  un  repos*.  Le  repos  inlerruptif  du  travail 
n'est  d'ailleurs  nécessaire  que  dans  le  cas  où  la  journée  de  travail 
atteint  le  maximum  autorisé. 

L'industriel  pourrait,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  ne  pas 
tenir  compte  de  son  tableau  de  travail,  de  l'horaire  envoyé  à  l'inspec- 
teur, pourvu  que  la  durée  légale  du  travail  soit  respectée  et  que  le 
repos  des  personnes  protégées  soit  simultané.  Le  défaut  de  concor- 
dance, entre  les  heures  réelles  de  Iravail  et  celles  inscrites  au  tableau, 
rend  difficile  la  mission  de  surveillance  des  inpecLeurs.  On  comprend, 
à  la  rigueur,  que  l'inspecteur  ne  puisse  relever  des  contraventions  mul- 
tiples, pour  l'emploi  d'enfants  ou  de  femmes  au  delà  de  la  durée  légale 
fixée  par  l'horaire,  alors  qu'en  fait  et  réellement  la  limite  fixée  par  la  loi 
n'a  pas  été  dépassée,  mais  il  devrait  pouvoir  au  moins  relever  une  con- 
travention unique  pour  inexactitude  de  l'horaire.  Des  arrêts  de  cassa- 
tion rejettent  même  cette  solution,  parce  que  le  défaut  de  concordance 
entre  le  tableau  affiché  et  le  travail  effectif  n'est  puni  par  aucune  dispo- 
sition de  la  loi2,  bien  que  l'article  11  de  la  loi  de  1892  dispose  qu'un 
duplicata  du  tableau  de  travail  doit  être  envoyé  à  l'inspecteur.  Un  pro- 
jet de  loi,  discuté  à  la  Chambre  le  18  juin  1908,  tend  à  remédier  à  ces 
conséquences  des  décisions  de  la  jurisprudence 3. 

508.  Exception  à  la  règle  de  la  simultanéité  des  repos  (art.  3,  §  3  et 
11,  §  3).  —  La  loi  apporte,  à  la  simultanéité  des  repos,  une  exception 
pour  les  usines  à  feu  continu,  les  mines,  minières  et  carrières,  et  les 
établissements  qui  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique.  Dans  ces  industries,  l'organisation  du  travail  par  relais  n'est 
pas  interdite;  mais,  dans  la  pensée  du  législateur,  on  doit  limiter  l'ex- 
ception aux  établissements  où  elle  est  reconnue  comme  indispen- 
sable. 

507.  5°  Baisons  et  résultats  de  l'unité  dans  la  durée  du  Iravail  admise 
par  la  loi  du  30  mars  4900.  —  L'inégalité  dans  la  durée  du  travail, 

'  Cass.  crim.,  23  octobre  1902,  Revue  prat.  de  dr.  ind.,  1903,  59,  S.  1903.  1. 
252.  Un  aulre  arrêt  de  Cass.  crim.,  du  26  janvier  1901,  avait  pourtant  décidé  que 
la  loi,  relativement  aux  repos,  est  obéie  lorsque  le  travail  commence,  s'interrompt 
et  cesse  aux  mêmes  heures,  Revue  de  dr.  ind.,  1901,  78. 

2  Cass..  G  mai  1904,  S.  1906.  1.  105  et  la  note  de  M.  Roux.  Ajoutez  Cass.,  27  avril 
1900,  même  Revue,  1900,  317.  —  Trib.  corr.  Lille,  13  décembre  1900,  Le  Droit, 
13  janvier  1901.  —  Trib.  simple  police  de  Lyon,  20  février  1901,  Moniteur  judic. 
de  Lyon,  15  juin  1901.  —  Trib.  corr.  Lille,  7  mai  1902,  Gaz.  Pal.,  1902.  2.  426. 
—  Trib.  simple  police  de  Gourbevoie,   Rev.  prat.   de  dr.  ind.,  1903,  119.   —  Trib. 

Icorr.  Lille,  28  octobre  1903,  même  Revue,  1901,  42.  —  Cass.  crim.,  20  juill.  1905,  S. 
1908.  1.  300.  —  Cass.  crim.,  24  mars  1906,  S.  1906.  1.  252.  —  Bourguin,  Rapport 
sur  le  livre  II  du  Gode  de  travail.  —  Projet  de  loi  déposé  en  1904  pour  assurer  le 
contrôle  des  inspecteurs  et  l'exactitude  de  l'horaire,  Revue  prat.  de  dr.  ind.,  1904, 
209. 
3  Consultez  Questions  pratiques,  1908,  p.  236. 
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consacrée  par  la  loi  du  2  novembre  i892,  avait  fait  naître  de  vives  criti- 
ques au  lendemain  même  de  s;i  promulgation.  Les  industriels  pouvaient 
su  trouver  placés  en  présence  de  cinq  durées  de  travail  différentes  : 
l°dix  heures  par  jour  (enfants  de  treize  à  seize  ans);  2°  soixante  heures 
par  semaine  et  durée  variable  par  jour  sans  pouvoir  dépasser  onze 
heures  (enfants  de  seize  à  dix-huit  ans)  ;  3°  onze  heures  par  jour  (filles 
mineures  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  femmes  de  tout  âge);  4°  douze 
heures  par  jour  pour  les  hommes  (loi  du  9  septembre  184SÏ;  5°  neuf 
heures  par  jour  pour  toutes  personnes,  dans  les  industries  où  les  patrons 
organisaient  deux  équipes  successives  de  quatre  heures  du  matin  à  dix 
heures  du  soir,  d'après  l'article  4  de  notre  loi. 

La  différence,  dans  la  durée  du  travail  des  mères  (11  heures)  et  de 
leurs  enfants  (10  heures),  était  pour  ces  derniers  un  danger  et  une 
cause  d'inconduite,  à  raison  de  la  liberté  qui  leur  était  ainsi  donnée. 

On  avait  espéré  que  cette  inégalité,  dans  des  usines  où  le  travail  de 
chacun  dépend  de  l'ensemble,  amènerait  une  réduction  uniforme  en  li- 
mitant la  journée  à  la  durée  la  plus  courte.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  et 
les  patrons  avaient  pris  des  moyens  différents,  tous  contraires  au  vœu 
de  la  loi,  afin  d'obvier  aux  inconvénients  de  cette  inégalité. 

La  loi  du  30  mars  1900  a  voulu  la  supprimer  en  unifiant  la  durée  du 
travail  quotidien.  Intérêt  de  la  famille  ouvrière,  intérêt  général  de  l'in- 
dustrie, telles  sont  les  raisons  qui  ont  inspiré  le  législateur. 

508.  Quels  ont  été  les  résultats  de  l'unité  dans  la  durée 'du  travail!  — 
La  réduction  de  la  journée  de  travail  à  dix  heures,  qui  s'est  opérée  le 
1er  avril  1904,  s'est  faite  avec  moins  de  difficultés  que  la  fixation  à  dix 
heures  et  demie,  deux  ans  auparavant.  Les  industriels  ont,  d'ailleurs, 
pris  des  mesures  pour  maintenir  leur  production.  La  discipline  a  été 
plus  rigoureuse,  les  entrées  et  les  sorties  plus  exactes,  la  durée  des  re- 
pos réduite  au  strict  minimum.  Ailleurs,  dans  les  tissages  de  coton,  on 
a  augmenté  les  vitesses,  et  de  nombreux  tissages  de  soie  ont  adopté  le 
bloque-navette,  afin  d'accélérer  la  rapidité  des  métiers;  il  en  a  été  ainsi 
dans  larégion  lyonnaise  '.  L'outillage  ancien  a  été  souvent  remplacé  par 
des  machines  à  grande  production,  et  la  diminution  dans  la  durée  du 
travail  est  parfois  devenue  une  cause  immédiate  de  l'accroissement  dans 
le  rendement  des  produits. 

Dans  certaines  usines,  qui  marchent  jour  et  nuit,  la  demi-heure,  per- 
due par  l'équipe  mixte  de  jour  (personnes  protégées  et  hommes  adultes), 
a  été  reportée  sur  celle  de  nuit,  où  l'on  n'emploie  que  des  hommes 
adultes. 

L'unité  dans  la  durée  du  travail  a  eu,  il  est  vrai,  des  conséquences- 
d'une  nature  différente  dans  d'autres  circonscriptions. 

1  Rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  pour  l'année  1904,  Rev.  prat.  dedr.  int.t 
1906,  p.  20. 
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Quelques  industriels  ont  séparé  les  locaux  où  travaillaient  les  person- 
nes protégées  et  les  hommes  adultes;  ils  ont,  dans  les  moments  de 
presse,  transformé  un  local  mixte  en  un  établissement  d'adultes,  sauf  à 
en  prévenir  l'inspecteur.  Ils  ont  encore  renvoyé  le  personnel  protégé, 
soit  d'une  façon  temporaire,  soit  d'une  façon  définitive,  ou  n'embauchent 
plus  que  des  ouvriers  qui  ont  atteint  leur  dix-huitième  année.  L'école 
d'industrie  de  Rouen  place  difficilement  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  leurs 
trois  années  d'études  réglementaires  sans  avoir  atteint  cet  âge,  et  quel- 
ques-uns consentent  à  faire  une  quatrième  année  et  attendent  leur  ma- 
jorité industrielle.  L'apprentissage,  si  compromis,  devient  plus  difficile 
encore  à  la  suite  de  ces  renvois  d'enfants  ou  de  l'habitude  prise  de  ne 
plus  les  recevoir. 

Pour  certaines  industries,  la  concurrenceavec  l'étrangers'accuse  d'une 
façon  plus  redoutable  et  certaines  industries  textiles  ont  émigré  en  Bel- 
gique. Les  résultats  varient  donc  suivant  les  régions  et  les  industries,  et 
l'on  ne  peut  encore  arriver  à  un  critérium  s'imposant  d'une  façon  géné- 
rale et  avec  certitude. 

509.  c)  Travail  de  nuit'.  —  1°  Principe  de  l'interdiction.  —  La  ré- 
glementation du  travail  de  nuit  est  celle  qui  a  donné  lieu  aux  plus  vives 
discussions,  à  raison  de  l'interdiction  que  l'on  voulait  étendre  aux 
femmes  majeures.  La  législation  précédente  n'interdisait  le  travail  de 
nuit  qu'aux  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  et  aux  filles  de  moins  de 
vingt  et  un  ans.  dans  les  usines  et  manufactures  et  non  dans  les  ate- 
liers; une  exception  soumise  à  certaines  conditions  permettait  même 
le  travail  dans  les  usines  à  feu  continu. 

La  conférence  internationale  de  Berlin  (1890)  avait  émis,  à  la  ma- 
jorité de  huit  voix  contre  cinq,  le  vœu  «  que  les  filles  et  les  femmes  de 
plus  de  vingt  et  un  ans  ne  travaillent  pas  la  nuit  ». 

La  Conférence  diplomatique  de  Berne,  du  9  septembre  1906,  ratifiant 
la  conférence  technique  de  1905,  a  posé,  en  principe,  /' interdiction  du 
travail  de  nuit  pour  les  femmes. 

Les  enquêtes  et  les  projets,  émanant  de  l'initiative  parlementaire  du 
gouvernement,  étaient  favorables  au  système  de  l'interdiction  pour 
toutes  les  personnes  protégées.  C'est  ce  principe  que  la  loi  de  1892  a 
eonsacré. 

Le  travail  de  nuit  est  donc  interdit  :  1°  aux  enfants  du  sexe  masculin 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans;  2°  aux  filles  mineures  ou  majeures  de 
vingt  et  un  ans;  3°  aux  femmes  de  tout  âge.  Le  principe  d'interdiction 
étendu  aux  filles  etaux  femmes  majeures  se  justifie  amplement,  tant  au 

*  Georges  Lagrosille.  La  réglementation  du  travail  de  nuit,  Rev.  prat.  de  dr. 
ind  ,  1894,  p.  49,  97.  —  Germain  Martin,  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des 
femmes  en  France,  dans  la  Rev.  iïécon.  polit.,  1902,  p.  695.  —  G.  Alfassa,  Le 
trav.  de  nuit,  1904.  —  Martin  Saint-Léon,  Le  trav.  de  nuit,  1906.  —  Marthe  Jay, 
Le  trav.  de  nuit,  Action  popul.,  1908.  —  Questions  pratiques,  1902,  299. 
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point  de  vue  del'hygiène  et  de  la  moralité,  que  dansl'intérêlde  la  société 
et  de  la  famille.  Les  apprentis  sont  soumis  à  la  loi  de  1892  modifiant  la 
loi  de  1851  sur  l'apprentissage;  les  garçons  ne  peuvent  consentir  à  un 
travail  de  nuit  avant  dix-huit  ans  et  les  filles  à  n'importe  quel  âge. 

L'interdiction  s'applique  à  tous  les  établissements  prévus  à  l'article  1er, 
même  aux  ateliers  dont  ne  parlait  pas  la  loi  de  1874  (art.  4). 

Que  faut-il  entendre  par  travail  de  nuit?  —  L'article  4  le  définit  ainsi  : 
«  tout  travail  fait  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin  ». 
Mais  la  loi  prévoit  certaines  exceptions  dont  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  doit  indiquer  les  conditions  d'application.  Ce  décret 
réglementaire,  intervenu  à  la  date  du  15  juillet  1893,  a  été  modifié  par 
le  décret  du  26  juillet  1895,  et  complété  par  un  décret  du  29  juillet 
1897;  il  est  relatif  au  travail  des  femmes  et  des  filles  âgées  de  plus  de 
dix-huit  ans,  et  a  été  élaboré  par  le  Conseil  d'État,  par  le  comité  con- 
sultatif des  arts  et  manufactures  et  par  la  commission  supérieure  du  tra- 
vail l. 

510.  2°  Exceptions  au  principe  de  l'interdiction  du  travail  pendant  la 
nuit.  —  Toutes  ces  exceptions  se  justifient  par  la  nécessité  de  ne  pas 
porter  atteinte  à  la  prospérité  de  certaines  branches  d'industrie,  qui 
nécessitent,  toujours  ou  à  certaines  époques,  un  travail  de  nuit.  Il  fallait 
craindre  également  qu'une  interdiction  générale  et  absolue  ne  nuisît  au 
prestige  de  la  loi  qui  aurait  été  ainsi  vouée  à  une  violation  continuelle. 
Les  exceptions  peuvent  être  temporaires  ou  permanentes.  Une  lettre 
ministérielle  du  31  juil let  1 895  n'admet  pas  à  bénéficier  de  ces  toléran- 
ces la  directrice  d'un  ouvroir,  parce  qu'elle  n'a  pas  les  mêmes  motifs  de 
surproduction  que  des  ateliers  de  couture2. 

511.  Exceptions  temporaires.  Première  catégorie  :  Veillées  dans  cer- 
taines industries.  Industries  saisonnières.  —  L'article  4,  §  4,  de  la  loi  de 
1892,  permet  d'accorder,  aux  femmes  et  aux  filles  âgées  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à 
certaines  époques  de  l'année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera 
pas  soixante  jours  par  an,  sans  que,  en  aucun  cas,  la  journée  du  travail 
effectif  puisse  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Cette  exception  concerne  les  veillées  nécessaires  à  certaines  époques 
de  l'année,  par  l'accumulation  des  commandes  dans  quelques  industries, 
relatives  surtout  aux  articles  démodes,  confection,  couture  et  lingerie 
pour  femmes  et  enfants,  broderie  et  passementerie  pour  confections, 
fourrures,  fabrication  et  confection  de  chapeaux  pour  hommes  et  fem- 
mes, pliage  et  encartonnage  des  rubans  \art.  1er  du  décret  du  26  juillet 
1895). 

Le  nombre  des  veillées  a  partout  augmenté,  en  raison  de  la  réduction 

»  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1893,  p.  406;  1896,  p.  95-99;  1897,  p.  307. 
2  Rev.  pral.  de  dr.  ind.,  1896,  p.  104. 
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de  la  journée  normale  à  partir  du  1er  avril  1904.  La  prolongation  clan- 
destine de  la  journée  de  travail  est  d'ailleurs  fréquente  dans  beaucoup 
d'industries. 

Cette  première  dérogation,  relative  aux  veillées,  ne  s'applique  pas 
aux  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans,  mais  aux  filles  et  femmes  ayant 
dépassé  cet  âge. 

L'industriel,  qui  veut  en  user,  doit  enaviser,  en  temps  utile,  l'inspec- 
teur ou  l'inspectrice  par  l'envoi  d'une  carte  postale,  d'une  lettre  sous 
enveloppe  ou  d'un  télégramme,  afin  que  le  timbre  de  la  poste  fasse  foi 
dudit  avis,  mais  la  copie  doit  en  être  affichée  dans  un  endroit  apparent 
de  l'atelier. 

512.  Deuxième  catégorie  :  Travail  de  nuit  temporaire  pour  certaines 
industries,  à  raison  de  la  nature  des  produits  (art.  4,  §  6  de  la  loi).  — 
Cette  seconde  exception  s'applique  aux  enfants  comme  aux  filles  mi- 
neures et  aux  femmes,  et  concerne  non  une  prolongation  de  la  journée 
de  travail,  mais  un  travail  qui  n'aura  lieu,  à  certaines  époques,  que  la 
nuit  et  pendant  toute  la  nuit. 

La  durée  du  travail  effectif  ne  peutd'ailleursdépasser,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  dix  heures  pour  les  femmes  et  les  enfants  (art.  3  du  dé- 
cret du  26  juillet  1895).  Et  la  durée  totale- des  dérogations  ne  peut  dé- 
passer, en  général,  90  jours  par  an;  elle  peut  être  de  120  jours  pour  les 
enfants  au-dessus  de  seize  ans  dans  le  cas  de  réparations  urgentes  de 
navires  ou  de  machines  motrices. 

Les  industries,  où  cette  permission  temporaire  est  accordée,  sont,  en 
outre,  celles  dont  la  matière  première  doit  être  mise  en  manutention 
sans  retard  et  sans  interruption,  sous  peine  d'être  perdue,  telles  que  les 
fabriques  de  conserve  de  poissons,  de  fruits  et  de  légumes,  de  confise- 
rie, de  pâtes  alimentaires,  etc.  (art.  3  du  décret  du  28  juillet  1895). 

Le  fabricant,  qui  fait  usage  de  la  tolérance  admise  par  la  loi,  doit  en 
prévenirl'inspecteur  du  travail  dans  les  formes  que  je  viens  d'indiquer 
précédemment. 

51  'î.  Troisième  catégorie  :  Travail  temporaire  de  nuit  pour  toutes  les 
industries.  —  Celte  exception  est  générale  et  concerne  toutes  les  indus- 
tries et  toutes  les  personnes  protégées.  Voici  comment  l'énonce  l'article  4, 
§  7  :  «  en  cas  de  chaînage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  ou 
de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut,  dans  n  importe  quelle 
industrie^  être  temporairement  levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai 
déterminé  ». 

Cette  exception  se  justifie  dans  l'intérêt  de  la  production  qui  peut  se 
trouver  arrêtée  par  un  accident,  une  rupture  de  machine,  un  incendié. 
Il  importe  de  regagner,  par  un  travail  double,  le  temps  momentané- 
ment perdu.  Il  peut  arriver,  d'ailleurs,  que  l'inspecteur  n'autorise  le 
travail  supplémentaire  de  nuit  que  dans  une  partie  de  la  manufacture, 
si  l'accident  n'a  pas  atteint  les  autres  parties  de  l'établissement. 
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514.  Exceptions  permanentes.  —  Première  catégorie  :  Travailper- 
manent  de  nuit,  pour  certaines  industries.  —  L'article  i,  g  5  de  la  loi  dit  : 
«  qu'il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger  d'une  façon  per- 
manente aux  dispositions  des  §§  i  et  2  du  présent  article,  mais  sans  que 
le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  pour  vingt-quatre 
heures».  Celle  exception,  conçue  en  termes  généraux,  s'adressait  aux 
enfants  comme  aux  filles  mineures  et  aux  femmes,  mais  le  décret  régle- 
mentaire, empiélant  sur  les  attributions  du  législateur,  ne  s'est  occupé 
que  des  femmes  et  d es  filles  mineures,  en  indiquant  les  industries  où  le 
travail  peut  avoir  lieu   de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  malin. 

Ces  industries  sont  :  le  brochage  des  imprimés,  le  pliage  des  jour- 
naux, l'allumage  des  lampes  de  mines,  le  coulage  et  le  séchage  de  l'a- 
midon de  maïs  (art.  2,  Décr.  du  15  juill.  1893).  La  composition,  qui 
précède  le  pliage  des  journaux,  n'est  pas  comprise  dans  l'exception  pré- 
vue par  le  décret. 

515.  Deuxième  catégorie  :  Travail  permanent  de  nuit  pour  les  usines 
à  feu  continu.  — L'article  6  de  la  loi  dispose  que,  «  dans  les  usines  à 
feu  continu,  les  femmes  majeures  el\esenfants  dusexe  masculin  peuvent 
être  employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indis- 
pensables, sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par 
semaine.  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peu- 
vent être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique  ». 

Le  décret  du  15  juillet  1893  (art.  A)  énumère,  outre  les  industries 
comprises  déjà  dans  des  décrets  antérieurs  rendusen  vertu  delà  loi  de 
1874  (sucreries,  verreries,  papeteries  et  usines  métallurgiques),  les 
industries  suivantes  :  raffineries  de  sucre,  distilleries  de  betterave,  fa- 
briques d'objets  en  fer  et  en  fonte  émaillés  et  les  usines  pour  l'extrac- 
tion des  huiles.  Le  décret  a  donc  voulu  comprendre  et  les  usines  qui 
exigent  nécessairement  l'emploi  d'une  source  calorique  continue,  et 
celles  qui,  par  la  dimension  du  foyer  ou  par  la  nature  de  la  transfor- 
mation subie  par  la  matière  première,  se  rattachent  à  la  définition  des 
usines  à  feu  continu.  Les  molifs  d'ordre  technique,  qui  ont  inspiré  les 
auteurs  du  décret,  les  ont  portés  à  élargir  les  termes  de  la  loi  afin  de 
ménager  les  intérêts  du  travail  national  surtout  au  début  d'une  organi- 
sation nouvelle. 

Les  travaux  tolérés  sont  ceux  qui  peuvent  se  concilier  avec  les  forces 
des  personnes  protégées,  enfants  ou  femmes;  ce  sont  des  travaux  acces- 
soires ou  de  préparation,  par  exemple  :  pour  les  verreries,  présenter 
les  outils,  faire  les  premiers  cueillages...;  pour  les  papeteries,  aider 
les  surveillants  des  machines,  couper,  ranger,  apprêter  le  papier;  pour 
les  raffineries  de  sucre,  le  lavage  et  le  triage  des  betteraves...,  etc. 

La  durée  du  travail  effectif,  pour  les  femmes  et  les  enfants,  ne  peut 
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dépasser  dix  heures  dans  les  vingt-quatre  heures,  et,  lorsqu'ils  sontem- 
ployés  toute  la  uuit,  leur  travail  doit  être  coupé  par  des  intervalles  de 
repos  représentant  un  temps  total  de  deux  heures  au  moins. 

51(>.  Troisième  catégorie  aujourd'hui  supprimée  par  la  loi  du  SO  mars 
1900  :  Travail,  permanent  à  certaines  heures  de  la  nuit  à  l'aide  de  deux 
équipes  pour  toutes  les  industries.  —  On  a  vu  que  le  travail  de  nuit  est 
celui  qui  s'effectue  de  neuf  heures  du  soir  à  cinq  heures  du  matin.  Or, 
l'article  4, §§2  et3  delà  loide  189:2  «autorisait  letravail  de  quatre  heures 
du  matin  à  dix  heures  du  soir,  quand  il  était  réparti  entre  deux  postes 
d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun.  Le  travail  de 
chaque  équipe  devait  être  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins  ». 
La  pensée  du  législateur  était  de  faire  ainsi  une  application  de  la  jour- 
née de  huit  heures,  grâce  à  ces  deux  équipes  pouvant  rester  neuf 
heures  à  l'usine,  mais  ne  travaillant,  d'une  façon  effective,  que  huit 
heures,  grâce  à  l'heure  de  repos  qui  doit  couper  le  travail  de  chaque 
équipe.  Celte  organisation  du  travail  à  deux  équipes  avait  l'avantage 
d'abréger  le  temps  du  travail,  de  donner  à  l'ouvrier  plus  de  loisirs  pour 
son  instruction  professionnelle  ou  ses  devoirs  de  famille,  mais  elle  avait 
l'inconvénient  de  rétablir  en  partie  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et 
les  enfants.  11  est  vrai  que  l'abréviation  de  la  durée  du  travail  effectif 
venait  compenser  l'inconvénient  que  je  signale. 

Mais,  par  suite  de  combinaisons  admises  par  les  patrons,  la  pensée  et 
le  but  de  la  loi  avaient  été  complètement  dénaturés,  et,  en  fait,  la  pré- 
sence de  V ouvrier  à  l 'atelier  n'était  pas  diminuée,  si  son  travail  effectif 
Tétait  dans  une  certaine  mesure. 

Au  lieu  de  faire  travailler  les  deux  équipes  successivement,  d'une  fa- 
çon continue,  sauf  l'interruption  pendant  une  heure  pour  chaque  équipe, 
les  industriels  faisaient  alterner  les  équipes  après  quatre  ou  cinq  heures 
de  présence  et  l'usine  pouvaitmarcher  sans  arrêt  pendant  dix-huit  heures 
consécutives.  La  première  équipe,  par  exemple,  allait  de  4  heures  du 
matin  à  9  heures,  la  seconde  de  9  heures  à  1  heure,  la  première  repre- 
nait de  1  heure  à  cinq  heures,  et  la  seconde  de  5  heures  à  10  heures 
Avec  ces  équipes  alternantes,  les  patrons  étaient  en  règle  avec  la  loi  ; 
chaque  équipe  d'ouvriers  ne  travaillait  pas  plus  de  neuf  heures,  et  le  tra- 
vail était  coupé  par  un  repos  même  prolongé.  Mais  les  ouvriers  étaient 
forcément  retenus  à  l'usine  par  ce  travail  suspendu,  mais  qui  allait 
bientôt  reprendre  :  la  famille  ouvrière  était  désunie,  les  repos  n'ayant  pas 
lieu  aux  mêmes  heures,  et  les  enfants  échappaient  à  toute  surveillance. 

Aussi,  la  loi  du  30  mars  1900  a  mis  fin  à  cette  alternance,  à  ce  che- 
vauchement des  équipes.  L'article  4,  paragraphe  additionnel,  décide  que, 
après  deux  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1900,  le  travail 
de  nuit  par  équipes  cessera,  pour  les  personnes  protégées,  d'être  en 
vigueur,  sauf  pour  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières. Il  est  donc  interdit  depuis  le  1er  avril  1902. 
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Nous  avons  vu  que  les  équipes  successive*,  avec  travail  continu,  sont 
seules  'admises  désormais,  pourvu  que  leur  Iravail  soit  compris  entre 
5  heures  du  matin  et  9  heures  du  soir  (travail  de  jour).  Enfermé  dans 
cette  limite  du  travail  de  jour,  ce  travail  par  équipes  présente  moins 
d'intérêt  pour  les  industriels;  on  le  rencontre  encore  dans  certaines  fila- 
tures des  Vosges  et  dans  quelques  autres  régions,  aux  environs  de 
Castres,  en  particulier,  où  deux  équipes  mixtes  successives  travaillent  de 
cinq  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir.  Tantôt,  la  répartition  du 
Iravail  est  égale  entre  les  deux  équipes;  tantôt,  il  y  a  une  équipe  princi- 
pale, qui  accomplit  le  maximum  légal  de  cinq  heures  du  matin  àquatre 
heures  du  soir,  avec  une  heure  de  repos,  et  une  équipe  supplémentaire 
de  quatre  heures  à  neuf  heures  du  soir,  sans  aucun  arrêt.  L'usine  fonc- 
tionne ainsi  une  heure  de  plus,  et  la  production  est  augmentée. 

517.  d)  Travaux  souterrains.  —  Des  raisons  d'hygiène  et  de  mora- 
lité ont  fait  interdire  les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  car- 
rières, pour  les  filles  et  les  femmes,  et  celle  règle  ne  comporte  aucune 
exception.  Mais  les  enfants  du  sexe  masculin  sont,  en  principe,  admis, 
dès  l'âge  de  treize  ans,  dans  les  travaux  souterrains,  sauf  à  se  soumettre, 
jusqu'à  dix-huit  ans,  à  certaines  conditions,  déterminées  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  et  dont  je  parlerai  sous  un  titre 
ultérieur  en  m'occupant  du  travail  des  mines. 

518.  e)  Repos  hebdomadaire  1.  —  Repos  du  dimanche  et  des  jours 
de  fêtes  légales  (art.  6  loi  de  1892,  et  loi  du  13  juillet  1906).  —  «  Les 
enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  de  tout  âge,  disait 
l'article  5,  aujourd'hui  abrogé  en  partie,  ne  peuvent  être  employés,  dans 
les  établissements  énumérés  à  l'article  1er,  plus  de  six  jours  par  semaine 
et  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi,  même  pour  rangement  d'ate- 
lier. Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour 
le  repos  hebdomadaire  ».  Ce  jour  n'était  pas  nécessairement,  même  en 
principe,  le  dimanche. 

Mais  l'article  5  de  la  loi  de  1892,  relatif  au  repos  hebdomadaire,  et 
l'article  7,  qui  s'occupait  des  exceptions  temporaires  à  l'obligation  du 
repos,  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  13  juillet  1906.  L'article  5  ne  se 
trouve  maintenu  que  pour  l'obligation  du  repos,  au  profitdes  personnes 
protégées,  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi,  autres  que  le  dimanche. 
La  loi  du  13  juillet  i906,  s'appliquant  à  tous  les  ouvriers  et  employés, 
hommes  adultes,  femmes  et  enfants,  fixe,  en  principe,  le  repos'hebdoma- 
daire  au  dimanche.  Il  y  a  donc  toujours,  pour  les  personnes  protégées, 
a  distinguer  deux  sortes  de  repos  obligatoires  :  1°  un  jour  de  repos  par 
semaine;  2°  un  repos  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi. 

1°  Un  jour  de  repos  par  semaine,  repos  du  dimanche.  —  La  loi  du 
13  juillet  1906  (art.  6)  interdit  d'occuper  plus  de  six  jours  par  semaine 

i  Voir  auteurs  cités  sous  le  n°  541. 
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un  même  employé  ou  ouvrier  dans  un  établissement  commercial  ou  in- 
dustriel ou  dans  ses  dépendances,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  public  ou 
privé,  laïque  ou  religieux,  même  s'il  a  un  caractère  d'enseignement  pro- 
fessionnel ou  de  bienfaisance.  Ce  repos  hebdomadaire  doit  avoir  une  du- 
rée minimum  de  vingt-quatre  heures  et  être  donné  le  dimanche  (art.  2). 

La  loi  de  1906  indique  de  nombreuses  exceptions  à  la  fixation  du  jour 
de  repos  au  dimanche,  j'en  parlerai  en  traitant  du  travail  des  hommes 
adultes.  Je  me  borne  à  faire  remarquer  ici  que  certaines  dérogations  au 
principe  de.  la  loi,  applicables  aux  hommes  adultes,  ne  s'étendent  pas  à 
toutes  les  personnes  protégées.  Ainsi,  le  repos  hebdomadaire  n'est  point 
suspendu,  pour  les  enfants  de  moins  de  48  ans  et  les  filles  mineures, 
même  en  cas  de  travaux  urgents,  dont  l'exécution  immédiate  est  néces- 
saire, pour  organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour  prévenir  des  acci- 
dents ou  réparer  ceux  qui  sont  survenus  au  matériel.  Le  personnel  adulte 
doit  suffire  danscescas  pour  exécuter  ces  travaux.  Il  ne  peut  pas  davan- 
tage, pour  les  mêmes  personnes  (enfants  au-desxous  de  1 8  ans  et  filles 
mineures),  être  réduit  à  une  demi-journée,  lorsqu'il  s'agit  de  personnes 
employées  à  la  conduite  des  générateurs  des  machines  motrices,  au 
graissage  et  à  la  visite  des  transmissions,  au  nettoyage  des  locaux 
(art.  K,  5  et  18,  loi  de  1906). 

Il  ne  faut  pas  également  appliquer  et,  dans  ce  cas,  à  toutes  les  person- 
nes protégées  par  la  loi  de  4  892,  la  dérogation  prévue  au  §  3  de  l'article  5 
de  la  loi  de  1 906,  et  qui  consiste  à  remplacer  le  repos  hebdomadaire  par 
deux  repos  d'une  demi-journée,  dans  les  établissements  occupant  moins 
de  cinq  ouvriers  ou  employés  et  admis  à  donner  le  repos  par  roulement 
(art.  18,  §  3). 

Certaines  catégories  d'entreprises  peuvent,  sous  certaines  conditions, 
suspendre  le  repos  plusieurs  fois  par  an.  Cette  suspension  a  lieu  de  plein 
droit  pour  les  hommes  adultes  ;  elle  n'existe  pour  les  personnes  protégées 
que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'industries  énumérées  dans  un  règlement 
d'administration  publique.  C'est  un  décret  du  16  mars  1908  quia  fait 
celte  nomenclature  en  exécution  de  l'article  18,  §  4  de  la  loi  du  13  juillet 
19061. 

En  dehors  de  ces  cas,  toutes  les  dérogations,  relatives  au  repos  fixé  à 
un  autre  jour  que  le  dimanche,  ou  par  roulement,  sont  communes  à  tous 
les  ouvriers  et  employés,  hommes  adultes,  femmes  et  enfants.  Nous 
retrouverons  plus  loin  ces  dispositions  de  la  loi  de  1906,  et  nous  ver- 
rons alors  les  autorités  compétentes  pour  accorder  ces  exceptions  et 
les  sanctions  fixées  par  le  législateur. 

2°  Repos  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi.  —  L'article  18  delà 
loi  de  1906,  qui  abroge  l'article  5  de  la  loi  de  1892,  nous  dit  «  sont 

i  Cire.  mia.  du  5  avril  1908,  Bull,  de  l'Office  du  travail,  p.  1187.  Loi  du  13 
juillet  1906,  art.  6;  décret  du  15  juillet  1893. 

G.  Bry.  22 
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abrogées  les  dispositions  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  2  novembre  1892r 
en  ce  qui  louche  le  repos  hebdomadaire  ».  Il  faut  donc  en  conclure  que 
l'obligation  du  repos  est  maintenue  en  ce  qui  concerne  les  jours  de  fêtes 
reconnues  parla  loi,  ce  sont  :  Noël,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Tous- 
saint, le  ter  janvier,  les  lundis  de  Pâques  et  de  la  Pentecôte,  le  14  juil- 
let. Il  peut  y  avoir  deux  jours  de  chômage,  au  profit  des  personnes 
protégées  seulement,  dans  les  semaines  où  tombe  un  jour  de  fête  légale  *. 

3°  Exception  permanente  à  l'obligation  du  repos  seulement  pour  les  jours 
de  fêtes  légales.  —  Dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants  du  sexe 
masculin  et  les  femmes  majeures  peuvent  être  employés  toute  la  semaine, 
pendant  la  nuit,  à  la  condition  d'avoir  un  jour  de  repos  complet;  la  loi 
entend  ainsi  une  journée  de  vingt-quatre  heures.  Mais  le  repos  n'est  plus 
alors  obligatoire  les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  (art.  6). 

Les  exceptions  pour  le  repos  hebdomadaire  sont  désormais  prévues  par 
la  loi  du  13  juillet  1906.  L'article  7  de  la  loi  de  1892,  qui  donnait  à 
l'inspecteur  divisionnaire  la  faculté  de  lever  temporairement  l'obligation 
du  repos  hebdomadaire,  a  été  abrogé  parla  loi  de  1906  (art.  18). 

519.  /)  Hygiène  et  sécurité.  —  Des  règlements  d'administration 
publique  doivent  désigner  les  travaux  qui  seront  interdits  à  toutes  les 
personnes  protégées,  parce  qu'ils  excèdent  leurs  forces  ou  sont  dange- 
reux pour  la  moralité,  ainsi  que  les  conditions  d'après  lesquelles  le  tra- 
vail leur  sera  permis  dans  des  établissements  insalubres,  à  raison  des 
manipulations  ou  des  émanations  préjudiciables  à  la  santé  (art.  12  et 
13). 

Le  décret  du  13  mai  1893  contient  un  ensemble  de  prescriptions  et 
trois  tableaux  destinés  à  garantir  l'application  des  règles  contenues 
dans  les  articles  12  et  13  de  notre  loi;  il  a  été  complété  par  des  décrets 
postérieurs  (décrets  des  21  juin  1897,  20  avril  1899,  3  mai  1900,  22  no- 
vembre 1905,  7  mars  et  15  décembre  1908)*. 

Je  cite,  à  titre  d'exemple,  quelques-unes  de  ces  prescriptions  :  1°  à 
raison  de  la  nature  du  travail,  les  personnes  protégées  ne  peuvent  être 
employées  au  nettoyage  des  machines  en  marche,  à  un  travail  mécani- 
que où  les  moteurs  ne  sont  pas,  dans  les  parties  dangereuses,  couverts 
d'organes  protecteurs.  D'autres  prescriptions  visent  spécialement  les 
enfants  et  leur  défendent  de  travailler  aux  scies  circulaires  et  aux  scies 
à  rubans,  de  souffler  le  verre,  etc.  La  limite  des  fardeaux3  à  porter  ou 
des  charges  à  traîner  par  les  ouvriers  ou  ouvrières  au-dessous  de  18  ans 
a  été  fixée  par  un  décret  du  7  mars  1908  (Ajoutez  :  arrêté  du  27  mai 


i  Trib.   simple   police  de  Clicby,  28  juin  1907,   S.   1908.  2.  119.  Cire.    min.   du 
3  sept.  1906. 

2  Décret  du  13  mai  1893,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1893,  p.  264.  Ajoutez   :    Même- 
revue,  1895,  430;  1897,  305;  1899,  230;  1905,  367;  1906,  30;  1908,  114  ;  1909,  46. 

3  Cire.  min.  du  4  avril  1908,  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1908,  p.  486. 
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1905  pour  les  charges  à  porter  au  moyen  de  tricycles).  Les  enfants 
et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être  occupés  dans  des  ateliers  où 
se  confectionnent  des  écrits,  des  gravures  pouvant  blesser  leur  mo- 
ralité. 

2°  Les  tableaux  qui  suivent  dans  le  décret  énumèrent  les  établisse- 
ments interdits,  à  raison  de  la  nature  de  l'industrie,  des  dangers  résul- 
tant des  manipulations  ou  émanations  nuisibles,  des  dangers  d'empoi- 
sonnement, d'affections  pulmonaires  ou  autres.  Le  tableau  A  indique 
les  travaux  interdits  aux  enfants,  aux  filles  et  aux  femmes  fabrication 
de  l'acide  arsénique,  picrique,  etc.  ;  le  tableau  B,  ceux  qui  ne  sont 
interdits  qu'aux  enfants  ayant  moins  de  dix-huit  ans  (fabrication  d'arnor- 
ces  fulminantes,  de  pièces  d'artifices,  etc.),  et  le  tableau  C  détermine  les 
établissements  dans  lesquels  toutes  les  personnes  protégées  ne  sont  admi- 
ses que  sous  certaines  conditions  (fabrique  d'allumettes  chimiques, 
sciage  et  polissage  de  l'albâtre,  etc.). 

3°  Les  articles  14  et  15  de  la  loi  de  1892  prescrivent  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  propreté,  à  la  sûreté  des  ateliers  et  à  la  déclaration  des 
accidents,  mais  ces  dispositions  ont  une  portée  générale  et  nous  les  re- 
trouverons en  parlant  de  la  loi  du  12  juin  1893  relative  à  l'hygiène  et  à 
la  sécurité  des  travailleurs. 

4°  L'article  16  oblige  les  chefs  d'industrie  à  veiller  au  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs  ate- 
liers et  dépendances.  La  loi  ne  leur  impose  pas  de  séparer  les  ouvriers 
des  deux  sexes  pendant  le  travail  ou  le  repos,  mais  ils  ont  le  devoir  de 
régler  les  conditions  du  travail  et  la  sortie  des  ateliers,  de  façon  à  pré- 
venir toutes  les  atteintes  portées  au  renom  de  leurs  établissements. 
L'obligation,  édictée  par  l'article  16.  n'est  pas,  d'ailleurs,  simplement 
morale;  elle  est  sanctionnée  par  les  peines  que  la  loi  prononce  à  raison 
du  défaut  de  surveillance  des  patrons  et  sans  préjudice  des  sanctions 
plus  sévères  du  Code  pénal,  pour  le  cas  où  la  corruption  des  mineurs 
a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par  les  personnes  chargées  de  leur 
surveillance  (art.  334,  C.  pén.  . 

520.  E.  Prescriptions  destinées  à  garantir  l'observation  des 
mesures  protectrices.  —  Ces  prescriptions  sont  de  deux  sortes  :  sur- 
veillance et  sanctions  pénales. 

a  Livret  de  travail,  affichage,  inspection  et  commissions  de 
vigilance.  —  Cet  ensemble  de  mesures  constitue  un  système  préventif 
de  surveillance,  en  faveur  des  personnes  protégées. 

1°  Le  livret  de  travail  est  exigé  de  tous  les  enfants  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  mineurs  de  dix-huit  ans.  Ce  livret,  donné  gratuitement 
par  le  maire,  à  la  demande  des  père  et  mère,  tuteur  ou  patron,  indique 
les  nom  et  prénoms,  la  date,  le  lieu  de  naissance  et  le  domicile  de  l'en- 
fant et,  si  celui-ci  a  moins  de  treize  ans,  l'attestation  qu'il  est  muni  du 
certificat  d'études  primaires.  Lorsque  l'enfant  est  né  dans  une  corn- 
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mime  différente  de  celle  où  il  est  domicilié,  c'est  le  maire  du  domicile 
qui  doit  donner  le  livret  (art.  10)'. 

Il  est  arrivé  parfois  que  de  jeunes  ouvriers  étrangers,  âgés  de  neuf  et 
dix  ans,  se  sont  fait  donner  des  livrets  sur  la  production  d'actes  de 
naissance  falsifiés  et  ont  pu,  munis  de  celte  pièce,  se  faire  embaucher 
dans  des  établissements  industriels.  Pour  déjouer  cette  fraude,  les 
maires  sont  invités  à  ne  remettre  des  livrets  aux  étrangers  que  lorsqu'ils 
connaîtront,  d'une  manière  certaine,  l'âge  et  l'identité  des  jeunes  ou- 
vriers par  des  pièces  délivrées  par  le  consulat  de  leur  nation  dans  la 
circonscription  duquel  ils  sont  domiciliés2.  Le  livret  délivré  par  une 
autorité  étrangère  ne  pourrait  suffire. 

Le  patron  doit  inscrire,  sur  le  livret  qui  lui  est  remis,  au  moment  de 
l'admission  de  l'enfant,  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la 
sortie,  et  il  fait  mention,  sur  un  registre  spécial,  de  toutes  les  indica- 
tions contenues  au  livret.  11  doit  avoir  soin  de  contrôler  ces  indications 
et  d'éviter,  dans  la  tenue  du  registre,  les  irrégularités  que  peut  présen- 
ter le  livret.  L'erreur  du  maire  ne  dégagerait  pas  la  responsabilité  du 
patron,  à  moins  que  celui  ci  ne  puisse  invoquer  l'excuse  de  sa  bonne 
foi3.  Le  patron  peut  conserver  le  livret,  tant  que  l'enfant  demeure  sous 
sa  direction,  afin  de  pouvoir  le  présenter  aux  inspecteurs,  qui  ont  le 
droit  de  le  reclamer  (art.  20 ).  Le  défaut  de  présentation  du  livret  et  le 
défaut  de  mention  sur  le  registre  des  indications,  relatives  au  mineur, 
constituent  deux  contraventions  indépendantes,  passibles  de  peines  dis- 
tinctes4. 

Le  livret  est  obligatoire  pour  tous  les  enfants,  travaillant  en  qualité 
de  jeunes  ouvriers  ou  d'apprentis,  dans  les  établissements  industriels. 
Pour  les  enfants  élevés  dans  des  ouvroirs,  orphelinats  ou  autres  mai- 
sons de  bienfaisance,  le  livret,  d'après  les  uns3,  est  remplacé  par  un 
état  nominatif,  contenant  les  mêmes  indications  que  le  livret  et  qui  est 
remis,  tous  les  trois  mois,  à  l'inspecteur,  auquel  on  indique  les  muta- 
tions survenues  depuis  la  production  du  dernier  état  (art.  11,  §  6).  D'a- 
près d'autres  auteurs,  cet  état  nominatif  ne  dispenserait  pas  du  livret 
qui  est  exigé  dans  tous  les  cas,  et  n'est  pas  remplacé  par  des  litres 
qui  ont  un  caractère  de  protection  supplémentaire,  pour  prévenir  des 


<  Cire,  minist.  du  11  novembre  1895,  Revue  pratique  de  dr,  ind  ,  1896,  323. 

2  Cire,  minist.  du  i"  septembre  1899,  Bévue  pratique  de  dr.  ind.,  1900,  87; 
Cass.  crim.,  19  mai  1908,  Bull,  de  l'Off.  du  travail,  1908,  p.  664. 

3  Cass.,  9  juin  1883,  Bulletin  de  la  soc.  de  prot.  des  apprentis  (arrêt  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1874);  combinez  la  décision  de  cet  arrêt  avec  l'article  26,  §  3, 
delà  loi  de  1892. 

*  Cass.  crim.,  4  mai  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  277.  —  Cass.  crim.,  20  octobre 
1905,  S.  1908.  1  302. 

8  Lagrésille,  Commentaire  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  p.  100.  —  Dalloz, 
Supplém.  au  Bépert.,  v°  Travail,  n0'  1071  et  1081. 
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fraudes  possibles.  Les  travaux  préparatoires  justifient  cette  dernière 
opinion  '. 

2°  L'affichage  des  prescriptions  de  la  loi,  des  décrets  réglementaires, 
des  noms  et  adresses  des  inspecteurs,  des  heures  auxquelles  commence 
et  finit  le  travail,  des  heures  et  de  la  durée  des  repos,  est  imposé  à 
tous  chefs  d'établissement  et  loueurs  de  force  motrice,  et  même  à  tous 
entrepreneurs  de  chantiers  de  construction  ou  de  démolition  2.  Un  dupli- 
cata de  celte  affiche  est  envoyé  à  l'inspecteur  du  travail  de  la  circon- 
scription, et  un  autre  est  déposé  à  la  mairie. 

Pour  les  ouvroirs  ou  autres  ateliers  de  charité,  il  existe,  en  outre, 
un  affichage  spécial  consistant  en  un  tableau  placé  dans  les  salles  de 
travail  et  indiquant,  en  caractères  lisibles  :  1°  les  conditions  du  travail 
des  enfants,  telles  que  la  loi  les  a  tracées;  2°  l'emploi  de  la  journée  : 
heures  de  travail  manuel,  de  repos,  d'études  et  de  repas  (art.  11,  §  5). 
Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  prescriptions,  relatives  à 
l'affichage  spécial,  imposées  aux  établissements  de  bienfaisance,  n'é- 
taient que  des  dispositions  complémentaires  et  devaient  se  cumuler  avec 
les  prescriptions  générales.  Il  y  a  donc  une  double  mesure  protectrice3. 

Un  projet  de  loi,  déposé  par  le  ministre  du  Travail  '16  février  1909  ,  a 
pour  but  de  supprimer  l'affichage  des  lois  ouvrières  dans  les  ateliers, 
comme  inefficace  pour  les  ouvriers  et  onéreux  pour  le  patron.  11  serait 
remplacé  par  un  recueil,  qui  serait  distribué  gratuitement  à  une  fraction 
de  vingt  ouvriers  par  le  patron,  et  dont  le  texte  serait  arrêté  par  le  mi- 
nistre. 

3°  L'inspection*  est  confiée  à  onze  inspecteurs  divisionnaires,  qui  ont 
sous  leurs  ordres  cent  vingt-deux  inspecteurs  ou  inspectrices  départe- 
mentaux, titulaires  ou  stagiaires  (décr.  19  mars  1908);  tous  sont 
nommés  par  le  ministre  du  Travail.  Ils  sont  choisis  après  un  concours 
et  leur  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  n'est  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an  (art.  19,  22  de  la  loi,  et  arr.  minist.  7  déc. 
1892)5. 

Les  inspecteurs  ont  toujours  le  droit  d'entrer,  de  jour  ou  de  nuit, 
lorsque  les  ateliers  fonctionnent,  dans  les  établissements  prévus  à  l'ar- 

«  Cass.  crim.,  7,  8  décembre  1900,  D.  1902.  2.  57. 

2  Cass.,  20  juin  1908  et  Cire,  minist.  du  1"  septembre  1908,  bull.  de  ÏOff.  du 
trav..  1908,  p.  1024. 

3  Cass.  crim.,  7,  8  décembre  1900,  D.  1902.  2.  57,  Rev.  pral.  de  dr.  ind.,  1901, 
40.  —  Cire,  minist.,  27  avril  1900,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1901,  247. 

*  ./.  0.  du  26  mars  1908.  —  Sur  l'inspection  :  décrels  des  13  décembre  1892,  13 
juin  1895,  7  janvier  1903,  19  mars  1905,  11  juillet  1906.  —  Colmart,  De  l'inspection 
iu  travail  en  France,  1899.  —  Rouquet,  Traité  de  l'inspection  du  travail,  1902.  — 
Breton.  Réglementation  et  inspection  du  travail  en  France  (Congrès  de  Paris, 
1900,  269  .  —  Fontaine.  Notes  sur  l'inspection  du  travail  au  moyen  de  délégués 

ivriers  en  France    Congrès  de  Paris,  p.  360;. 

»  Rev.  pratique  d<>.  dr.  ind.,  1902,  203. 
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ticle  1er,  pour  vérifier  les  registres,  livrets  et  règlements  intérieurs, 
pour  s'assurer  de  l'observation  de  toutes  les  mesures  prescrites  par  la 
loi.  Ils  prêtent,  d'ailleurs,  serment  de  ne  pas  révéler  les  secrets  de  fa- 
brication et  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient  prendre  con- 
naissance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  18).  Ils  commettraient 
une  violation  de  domicile,  s'ils  voulaient  entrer,  de  nuit,  dans  un  éta- 
blissement, où  l'on  ne  travaille  que  le  jour,  alors  qu'il  n'existe  aucune 
présomption  de  fraude  résultant  de  circonstances  précises1. 

Ils  constatent  les  contraventions  par  des  procès-verbaux,  qui  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double 
exemplaire,  l'un  est  envoyé  au  préfet,  l'autre  au  parquet.  Cette  com- 
pétence, accordée  aux  inspecteurs,  n'enlève  en  rien  les  droits  que  les 
officiers  de  police  judiciaire  trouvent  dans  !e  droit  commun,  et  la  con- 
statation, ainsi  que  la  poursuite  des  infractions,  restent  soumises  aux 
règles  ordinaires  (art.  20) 2. 

//  n'est  pas  nécessaire  que  les  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès- 
verbal,  mettent  en  demeure  les  contrevenants  à  la  loi  de  1892  et  aux 
décrets  réglementaires  édictés  en  vertu  de  cette  loi.  Celle-ci  ne  l'exige 
pas  comme  le  fait,  au  contraire,  la  loi  du  12  juin  1893  relative  à  l'hy- 
giène et  à  la  sécurité  des  établissements  industriels.  Ces  deux  lois, 
d'après  les  décisions  de  la  jurisprudence,  ont  leur  domaine  propre, 
malgré  les  liens  qui  les  rapprochent  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
d'hygiène  et  de  sécurité  (Voir  pour  plus  de  détails  sur  la  question  de  la 
mise  en  demeure,  n°  559). 

Deux  rapports,  l'un  sur  les  résultats  de  l'inspection,  et  l'autre  sur  la 
statistique  des  conditions  du  travail  industriel  de  la  région,  sont  en- 
voyés, chaque  année,  au  ministre  du  Travail  chargé  de  publier,  tous 
les  ans,  un  résumé  des  communications  qu'il  reçoit  (art.  21)3. 

Étendue  et  limites  de  l'inspection^.  —  Les  lois  protectrices  des  travail- 
leurs, en  s'augmentant,  ont  étendu  par  là  même  le  champ  d'application 
des  pouvoirs  des  inspecteurs.  La  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  avait  ébauché  l'organisation  de  celte  surveillance  officielle.  La 
loi  du  2  novembre  1892  l'a  complétée  et  développée  et,  aujourd'hui,  le 
service  de  l'inspection  veille  non  seulement  à  l'exécution  des  lois  des  2 
novembre  1892  et  30  mars  1900  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes 


1  Cass.  crim.,  13  juillet  1902,  Rev.  pratique  de  dr.  ind.,  1902,  319. 

2  Cire.  min.  du  10  novembre  1900,  Questions  pratiques  de  législ.  ouvr.,  1902, 
90. 

3  Cire.  min.  du  28  déc.  1892,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1893,  326.  Les  Rapports  an- 
nuels des  inspecteurs  et  ceux  delà  Commission  supérieure  sont  publiés  à  l'Officiel, 
dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  dans  celui  de  l'inspection  du  travail,  dans 
la  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  dans  les  Quest. prat.  delégisl.  ind. 

4  Bender,  Etat  actuel  de  l'inspection  du  travail,  questions  pratiques  de  légisL 
ouvr.,  1907,  71. 
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daDS  les  établissements  industriels,  mais  encore  a  l'application  de  nom- 
breuses mesures  protectrices. 

11  s'occupe  du  travail  des  hommes  adultes  (lois  des  9  septembre  1848, 
30  mars  1900/,  des  conditions  du  travail  des  femmes,  employées  dans  les 
magasins,  et  à  la  disposition  desquelles  des  sièges  doivent  être  mis  (Loi 
du  29  décembre  1 900;,  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  travailleurs 
(Loi  des  12  juin  1893  et  H  juill.  1903).  de  l'emploi  des  enfants  dans 
les  professions  ambulantes  (Loi  du  7  décembre  1874),  et  même  des 
accidents  du  travail  (Lois  des  9  avril  1898,  22  mars  1902,  30  mars 
1905). 

Les  ateliers  de  famille  sont  sans  doute,  en  principe,  en  dehors  de 
la  loi  du  2  novembre  1892,  mais  les  inspecteurs  doivent  les  surveiller 
discrètement  afin  de  savoir  si  l'on  y  fait  emploi  d'appareils  mécaniques, 
ou  si  l'on  y  reçoit  des  membres  étrangers  à  la  famille. 

Ce  domaine  élargi  du  service  de  l'inspection  nous  permettra  de  le 
retrouver  dans  des  chapitres  ultérieurs.  Cependant,  il  ne  s'étend  pas 
aux  exploitations  des  mines,  minières  et  carrières.  La  surveillance  en 
est  réservée,  sous  l'autorité  du  Ministre  du  Travail,  aux  ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines,  qui  surveillent  également,  comme  inspecteurs 
du  travail,  l'application  de  la  loi  du  12  juin  1893,  relative  à  la  sécurité 
des  travailleurs,  pour  les  établissements  industriels,  formant  la  dépen- 
dance immédiate  des  mines,  bien  que  cette  dernière  loi  ne  s'applique 
pas  directement  aux  mines. 

Les  inspecteurs  n'ont  pas  à  surveiller,  en  principe,  les  travaux  agri- 
coles, les  exploitations  forestières,  le  travail  domestique,  les  travaux 
scientifiques  des  laboratoires. 

4°  Les  commissions,  qui  complètent  l'ensemble  de  ces  moyens  de  sur- 
veillance, sont  de  deux  natures  :  la  commission  supérieure,  composée 
de  neuf  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  et  qui  sont  nommés 
par  le  Président  de  la  République;  elle  siège  à  Paris,  près  du  ministre 
du  Travail;  les  commissions  départementales,  instituées  par  les  conseils 
généraux. 

La  commission  supérieure  doit  veiller  à  l'application  vigilante  de  la 
loi,  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  sur  toutes  les  ques- 
tions intéressant  les  personnes  protégées,  arrêter  les  conditions  d'ad- 
missibilité des  candidats  aux  diverses  inspections  et  le  programme  du 
concours,  et  enfin  adresser,  chaque  année,  au  chef  de  l'État,  un  rap- 
port général  sur  le  résultat  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à 
l'exécution  de  la  loi;  ce  rapport  est  publié,  à  l'Officiel,  dans  le  mois  de 
son  dépôt  (art.  23). 

Il  importe  de  remarquer  que  les  règlements  d'administration  publi- 
que, nécessaires  à  l'application  de  la  loi,  ne  sont  pas  seulement  rendus 
après  avis  de  la  commission  supérieure,  mais  aussi  après  celui  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  Les  règlements  relatifs  à 
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l'exécution  des  travaux  souterrains  exigent  également  l'avis  du  conseil 
général  des  mines  (art.  30). 

Les  commissions  départementales  se  bornent  à  envoyer  des  rapports 
sur  l'exécution  de  la  loi  et  sur  les  améliorations  dont  elle  serait  suscep- 
tible; leur  rôle  n'est  que  consultatif  (art.  24). 

La  loi  de  1892  institue,  dans  chaque  déparlement,  des  comités  de  pa- 
tronage, dont  le  conseil  général  détermine  le  nombre  et  la  circonscrip- 
tion et  dont  la  création  est  approuvée,  à  Paris,  par  les  ministres  de  l'In- 
térieur et  du  Travail,  et,  dans  les  départements,  par  les  préfets.  La 
commission  qui  représente  ces  comités  comprend  dix  membres,  dont 
quatre  sont  désignés  par  le  conseil  général  et  trois  par  le  préfet;  ils 
sont  nommés  pour  trois  ans,  mais  leurs  pouvoirs  peuvent  être  successi- 
vement renouvelés  (art.  25). 

Ces  comités  ont  pour  mission  :  1°  de  protéger  les  apprentis  et  les 
enfants  employés  dans  l'industrie  et  2°  de  développer  l'instruction  pro- 
fessionnelle des  jeunes  ouvriers. 

521.  b)  Sanctions  pénales.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  des  établissements  prévus  à  l'article  1er,  qui  contreviennent  aux 
prescriptions  des  lois  de  1892  et  de  1900  et  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  les  femmes,  seront 
poursuivis,  de  plein  droit,  sans  mise  en  demeure  préalable,  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  Il 
s'agit  d'une  contravention,  dont  répond  celui  qui  dirige,  en  fait,  l'éta- 
blissement; le  propriétaire  ne  serait  que  civilement  responsable;  il  n'in- 
tervient, en  effet,  que  pour  la  vente  des  produits,  est  constamment 
éloigné  de  l'usine  et  ne  concourt  pas,  par  son  fait  ou  sa  négligence,  aux 
infractions  commises,  il  ne  peut  être  pénalement  responsable1.  Le 
contrevenant  ne  peut,  en  principe,  arguer  de  sa  bonne  foi,  sauf  dans  le 
cas  où  il  invoquerait  une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de 
naissance,  de  livrets  ou  de  certificats  qui  contiennent  défausses  énon- 
ciations  ou  qui  sont  délivrés  pour  une  autre  personne  (art.  26).  L'action 
publique  se  prescrira  par  un  an  et  la  peine  par  deux  ans  (art.  639,  640, 
Instr.  cr.).  L'article  463,  relatif  aux  circonstances  atténuantes,  ne  s'ap- 
plique pas  à  ce  cas  de  contravention.  Il  ne  faut  pas  davantage  appliquer 
l'article  3b  o  (Instr.  cr.)  qui  interdit  le  cumul  des  peines,  il  doit  y  avoir 
autant  de  condamnations,  dont  le  minimum  ne  peut  être  abaissé  au- 
dessous  de  cinq  francs,  que  d'infractions  commises2.  L'amende  sera 
appliquée  aussi  souvent  qu'il  y  aura  de  personnes  employées  contraire- 

<  Cass.  8  mai  1897,  D.  97.  i.  621  ;  Trib.  corr.  Rouen,  3  avril  1906,  Gaz.  Pal.,  26 
mars  1906. 

2  Trib    pol.  Troyes,  29  déc.  1893,   Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1894,  p.  172.  Cass.  12 
juill.  1894,  même  Revue,  94,    450.  Trib.  police,  Paris,  16  févr.    1895,  môme  Revue 
95.  154.  Cass.  crim.,  14  déc.  1901,  D.  1901.  1.  176.  —  Cass.  crim.,  17  mai  19U7,  D* 
1908.  1.  57. 
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ment  à  la  loi.,  et  pour  toutes  les  contravention*  distinctes,  se  référant 
à  un  même  ouvrier  (admission  d'un  enfant  avant  l'âge  légal,  pour  des 
travaux  prohibés,  et  pendant  un  temps  supérieur  au  délai  légal).  Mais,  si 
la  même  contravention  se  prolongeait  pour  la  même  personne  pendant 
plusieurs  jours,  il  n'y  aurait  qu'une  amende. 

L'infraction  devient,  d'ailleurs,  un  délit  correctionnel,  lorsqu'on  met 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur,  résultant  du 
refus  de  le  recevoir  ou  même  de  fausses déclaralionsécrilesou  verbales  '. 
L'amende  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  est  alors  de  100  à 
500  francs;  l'action  publique  se  prescrit  par  trois  ans,  la  peine  par  cinq 
ans,  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  doit  être  admise,  et  l'on  peut  tenir 
compte  des  circonstances  atténuantes.  Toute  personne  est,  dans  ce  cas, 
punissable,  gérant,  contremaître  ou  ouvrier,  et  si,  à  l'obstacle  apporté 
venaient  se  joindre  un  outrage  ou  des  voies  de  fait,  il  y  aurait  de  plus 
un  délit  spécial  pouvant  entraîner  des  peines  plus  sévères. 

En  cas  de  récidive,  c'est-à-dire  lorsque  le  coupable  a  déjà  subi  une 
condamnation  pour  un  fait  identique,  dans  les  douze  mois  qui  ont  pré- 
cédé la  première  infraction,  l'amende  est  de  16  à  100  francs  dans  le  cas 
de  violation  des  prescriptions  générales  de  la  loi,  et  de  500  à  1 .000  francs 
dans  le  cas  où  l'on  a  fait  obstacle  à  l'exercice  des  droits  de  l'inspection. 
Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  toujours  reconnaître  des  circon- 
stances atténuantes,  en  cas  de  récidive,  sans  qu'en  aucun  cas  l'amende 
puisse  être  inférieure  à  5  francs. 

L'affichage  du  jugement  et  son  insertion  aux  frais  du  coupable,  dans 
un  ou  plusieurs  journaux  du  département,  peuvent  être  également  or- 
donnés en  cas  de  récidive  (art.   26-39). 

Il  faut  noter,  d'ailleurs,  que  les  deux  contraventions,  pour  être  iden- 
tiques, doivent  être  la  violation  d'une  même  disposition  de  la  loi.  11  n'y 
a  pas  récidive,  si  la  première  condamnation  est  prononcée  à  raison  de 
la  durée  excessive  de  la  journée  de  travail  et  si  la  seconde  contraven- 
tion concerne  le  repos  hebdomadaire  -. 

En  1904,  on  a  relevé  5.357  contraventions  à  la  durée  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes,  surtout  dans  les  ateliers  de  modes,  lingerie,  cou- 
ture, repassage.  Les  infractions  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit  dimi- 
nuent chaque  année  (1.534  en  1900,  813  en  1904).  Les  contraventions 
les  plus  nombreuses  au  repos  hebdomadaire  sont  toujours  observées 
dans  les  ateliers  de  modes  et  de  confection,  de  blanchisserie  et  de  re- 
passage. 

«  Trib.  corr.  Nantes,  14  août  1893,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1894,  p.  117.  Tiib. 
corr.  d'Annecy,  18  juin  1895;  Trib.  corr.  de  Marseille,  19  juin  1895,  même  Revue, 
96,  ia3  et  134;  Douai,  21  déc.  1904,  même  Revue,  1903,  267. 

»Trib.  corr.  Toulouse,  29  juin  1893,  Reve.prat.  de  dr.  ind.,  1893,  p.  413. 
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CHAPITRE   II 

CONDITIONS  DU    TRAVAIL   DES  FEMMES    EMPLOYÉES   DANS    LES    MAGA- 
SINS,   BOUTIQUES    ET    AUTRES    LOCAUX    EN   DÉPENDANT. 


522.  Aux  termes  de  l'article  1er  de  la  loi  du  29  décembre  1900,  les 
magasins,  boutiques  et  autres  locaux  en  dépendant,  dans  lesquels  des 
marchandises  ou  objets  divers  sont  manutentionnés  ou  offerts  au  public 
par  un  personnel  féminin^  doivent  être,  dans  chaque  salle,  munis  d'un 
nombre  de  sièges  égal  à  celui  des  femmes  qui  y  sont  employées. 

Cette  disposition,  inspirée  par  la  loi  anglaise  (Ier  janv.  1900).  est 
entrée  en  application,  le  1er  février  1901.  Elle  a  eu  pour  but  d'adoucir 
le  travail  pénible  des  femmes  qui,  chargées  de  vendre  ou  de  préparer 
les  marchandises  destinées  au  public,  restaient  debout  des  journées 
entières. 

C'est  une  première  réglementation  du  travail  dans  les  magasins, 
soumis  désormais,  de  ce  chef,  à  la  surveillance  des  inspecteurs,  alors 
que  précédemment  les  établissements  industriels  y  étaient  seuls  assu- 
jettis. 

La  loi  s'applique  non  seulement  aux  magasins,  mais  encore  à  tous  les 
locaux  qui  en  dépendent,  ouverts  ou  non  au  public;  elle  doit  s'étendre 
même  aux  étalages  sur  la  voie  publique,  qui  deviennent  alors  des  dépen- 
dances des  magasins. 

Il  serait  toutefois  inutile  de  mettre  des  sièges  à  l'extérieur,  si  les 
vendeuses  n'étaient  pas  employées,  d'une  façon  exclusive,  à  l'étalage 
sur  la  voie  publique,  et  pouvaient  communiquera  tout  instant  avec  l'in- 
térieur du  magasin  '. 

Les  sièges,  qui  sont  à  la  disposition  du  public,  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  ceux  qui  doivent  être  mis  spécialement  à  la  disposition 
du  personnel  féminin  de  l'établissement.  L'emplacement,  qu'ils  occupent 
dans  le  magasin,  indiquera  suffisamment  leur  destination.  El  il  faut 
qu'il  y  ait  des  sièges  dans  toutes  les  salles  où  des  femmes  sont  appelées 
à  travailler  dans  le  cours  de  la  journée  (Cire.  min.  du  26  janvier  1902, 
Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1902,  p.  39). 

Les  chefs  d'établissements  sont  tenus  de  faire  afficher,  à  des  endroits 
apparents,  les  dispositions  de  la  loi  ainsi  que  les  noms  et  les  adresses 
des  inspecteurs  et  inspectrices  de  la  circonscription.  Une  amende  de  5 
à  15  francs,  prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police,  sanctionne  les 
infractions  à  la  présente  loi,  et  l'amende  est  prononcée  autant  de  fois 

*  Cass,  crim.  31  octobre  1901,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1901,  339.  —  Cass.  crim. 
12  avril  1902,  même  Revue,  1902,  145. 
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qu'il  y  a  de  contraventions.  Les  chefs  d'établissements  sont  responsa- 
bles des  condamnations  prononcées  contre  les  gérants.  En  cas  de  réci- 
dive, lorsque  le  contrevenant  a  été  déjà  condamné,  pour  un  fait  identi- 
que, dans  les  12  mois  antérieurs  au  fait  nouveau,  l'amende  prononcée 
par  le  tribunal  correctionnel  est  de  16  à  100  francs  (art.  4-5).  L'article 
463  est,  dans  oe  dernier  cas,  applicable,  sans  que  l'amende  puisse,  pour 
chaque  contravention,  être  inférieure  à  5  francs.  L'affichage  du  jugement 
et  l'insertion  dans  les  journaux  peuvent  également,  en  cas  de  récidive, 
être  ordonnés  par  le  tribuual  (art.  6).  Ceux  qui  mettent  obstacle  aux 
devoirs  de  l'inspecteur  sont  passibles  d'une  amende  de  100  à  500  francs 
et,  en  cas  de  récidive,  de  500  à  1.000  francs;  l'article  463  du  Code  pé- 
nal est,  dans  ce  cas,  applicable. 

Les  dispositions  du  Code  pénal,  qui  prévoient  et  répriment  les  actes 
de  résistance,  les  outrages  et  violences  contre  les  officiers  de  police 
judiciaire,  sont,  en  outre,  applicables  à  ceux  qui  se  rendront  coupables 
de  faits  de  même  nature  à  l'égard  des  inspecteurs  (art.  7  in  fine). 

Un  décret,  du  5  août  1904,  rend  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du 
29  décembre  1900.  Les  attributions,  dévolues  aux  inspecteurs  du  travail 
par  l'article  2  de  la  loi,  sont  exercées  par  les  ingénieurs  et  les  contrô- 
leurs des  mines  chargés  de  l'inspection  du  travail  en  Algérie. 

Dans  sa  séance  du  5  avril  1906,  ï Association  nationale  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  a  émis  le  vœu  que  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1900  soit  étendue  aux  établissements  industriels,  à  l'exception 
de  ceux  où  les  conditions  techuiques  ne  permettent  pas  aux  femmes  de 
s'asseoir1. 

CHAPITRE  111 

LES   PROJETS  DESTINÉS  A  AUGMENTER   LA  PROTECTION   LÉGALE 
AU   PROFIT  DES    FEMMES  ET  DES    ENFANTS 


523.  1°  Projets  de  loi  relatifs  à  l'interdiction  du  travail  indus- 
triel aux  accouchées  pendant  un  certain  délai  et  à  l'indemnité 
due  pendant  le  chômage  forcé.  —  A  la  conférence  de  Berlin,  en 
1890,  Jules  Simon  avait  parlé  en  faveur  d'un  chômage,  au  profit  des 
femmes  accouchées,  pendant  quatre  semaines  après  l'accouchement.  La 
plupart  des  pays  européens  l'ont  consacré  dans  leur  législation. 

En  France,  il  n'y  a  eu,  sous  ce  rapport,  que  des  projets  sans  résultat. 
La  Chambre  votait,  le  4  novembre  1892,  une  proposition  ayant  pour  but 
d'interdire  les  travaux  industriels  ou  agricoles  aux  femmes,  pendant 

1  L' extension  de  la  loi  du  29  décembre  1900  aux  femmes  employées  dans  l'in- 
dustrie (publication  de  VAssoc.  nation,  franc,  pour  la  protection  légale  des  tra- 
vailleurs). 
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quatre  semaines  après  leur  accouchement.  Ce  projet  prévoyait  les  in- 
demnités qui  seraient  dues  aux  accouchées  dans  le  besoin  et  les  sanc- 
tions contre  la  violation  des  décisions  légales. 

Il  y  aurait  un  très  grand  intérêt  public  et  social  à  transformer  en  loi 
une  proposition  de  celte  nature,  qui  a  été  renouvelée  sans  succès,  au 
Sénat,  le  14  novembre  1 -S99  et  le  21  mars  1907,  ou  celle  qui  a  été  votée 
à  la  Chambre  le  9  avril  1 908  et  à  tirer  profit  des  deux  projets.  Il  ne  s'agit 
passeulement  d'une  question  d'ordre  privé,  relevanld'un  sentiment  équi- 
table, mais  d'une  utilité  primordiale,  surtout  dans  un  pays  où  la  popu- 
lation ne  s'accroît  que  faiblement.  On  pourrait  même,  afin  de  donner  à 
la  protection  une  portée  plus  large  et  plus  efficace,  prohiber  le  travail 
quelques  semaines  avant  comme  après  l'accouchement1.  Un  projet  de  loi 
a  été  déposé,  en  ce  sens,  devant  la  Chambre,  au  mois  de  juillet  1906. 
Il  faut  aussi  garantir  à  la  femme  non  emploi  après  son  accouchement, 
comme  le  font  les  lois  espar/noies  du  13  mars  1900  et  du  8  janvier  1907, 
comme  la  loi  française  le  fait  pour  les  réservistes  (loi  du  18  juillet  1901, 
Musée  social,  février  1907,  p.  i\). 

Tous  les  pays  étrangers  ont  édicté,  au  profit  des  accouchées,  une 
règle  protectrice.  II  n'y  a  guère  que  la  Suède  et  la  Russie,  qui  soient, 
avec  la  France,  en  retard  sous  ce  rapport. 

L'Etat,  devançant  le  vote  de  la  loi,  a  voulu  déjà  consacrer,  dans  ses 
manufactures,  le  chômaage  des  ouvrières  récemment  accouchées  et  leur 
allouer  un  secours  journalier.  C'est  un  acheminement  à  une  mesure  de 
protection  que  la  loi  ne  tardera  pas  sans  doute  à  généraliser.  Dans  Cad- 
ministration  des  postes,  les  employées  ont  droit  à  un  chômage  de  35  jours 
avec  maintien  du  traitement. 

Certaines  maisons  industrielles  ou  commerciales  (fabrique  de  choco- 
lat Menier,  Louvre,  Bon  Marché)  ont  également  pris  des  mesures  spé- 
ciales en  faveur  de  leurs  ouvrières  ou  employées  pour  le  moment  des 
couches. 

524.  2°  Projet  de  loi  relatif  aux  enfants,  filles  mineures  et 
femmes  employés  dans  les  magasins  et  autres  établissements 
commerciaux.  —  Dès  l'époque  où  l'on  discutait  la  loi  du  2  novembre 
1892,  il  était  admis  que  l'exclusion  des  mesures  protectrices,  à  l'égard 
des  enfants  et  des  femmes,  employés  dans  les  maisons  de  commerce^ 
était  une  lacune  regrettable.  Mais  on  préférait  une  législation  spéciale, 
qui  tiendrait  compte  des  intérêts  multiples  de  l'industrie  commerciale. 

La  commission  du  travail  de  la  Chambre  n'a  pu  réaliser  le  projet 
qu'elle  avait  conçu  et  déposé  le  8  mai  1893  ;  ce  projet  ne  fut  même  pas 
discuté.  Le  22  juin  1896,  la  Chambre  adoptait  plusieurs  dispositions 


i  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1900,  922.  —  La  Fronde,  7  septembre  1900.  —  Lac- 
casagne,  Le  rôle  social  du  médecin,  Quest.  prat.  de  légist.  ouvr.,  1902,  101.  — 
Bencazar,  L'ouvrière  au  xx°  siècle,  même  revue,  1902,  172. 
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d'uo  nouveau  projet,  mais  la  discussion  s'arrêta  et  ne  fut  pas  reprise. 
Le  législateur  avait  reculé  devant  les  difficultés  que  la  conciliation  d'in- 
térêts différents  avait  suscitées. 

Le  Congrès  de  la  corporation  des  employés  de  commerce,  en  1900, 
avait  mis  en  relief  la  situation  souvent  déplorable  des  conditions  du 
travail,  pour  les  enfants  et  les  femmes,  dans  les  exploitations  commer- 
ciales, au  point  de  vue  matériel  et  moral.  La  conclusion  des  revendi- 
cations aboutissait  à  l'assimilation  des  employés  de  commerce  à  l'ouvrier 
d'usine,  au  point  de  vue  de  la  protection  légale1. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  dans  sa  session  de  juin  1901,  s'est 
occupé  de  cette  extension  des  mesures  protectrices  au  profil  des  em- 
ployés de  commerce,  et  des  ouvriers  travaillant  dans  les  petites  indus- 
tries de  l'alimentation,  qui  se  rattachent  à  la  vie  domestique  plutôt  qu'à 
l'industrie  proprement  dite  :  pâtissiers,  boulangers,  cuisiniers,  restau- 
rateurs. 

Il  pose,  dans  son  avant-projet,  le  principe  de  l'assimilation  entre  les 
ouvriers  et  employés  de  l'industrie  et  ceux  des  établissements  commer- 
ciaux, et  veut  que  les  lois  de  1848  et  de  1900,  relatives  au  travail  des 
adultes,  s'appliquenl  aux  maisons  de  commerce2. 

L'Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs a  émis  un  vœu  dans  le  même  sens,  le  19  décembre  1903 3. 

525.  Protection  plus  efficace  et  plus  étroite  au  point  de  vue 
du  travail  de  nuit4.  Le  travail  à  domicile,  le  sweating-system 
(renvoi).  La  bienfaisance  privée.  —  1°  Le  travail  de  nuit  est,  comme 
nous  l'avons  vu,  interdit  aux  enfants  et  aux  femmes,  mais  il  existe  en- 
core de  nombreuses  exceptions,  surtout  à  l'égard  des  femmes.  Beau- 
coup d'économistes  réclament  la  suppression  complète  et  absolue  de 
tout  travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les  enfants.  Les  raisons  morales, 
hygiéniques  et  d'utilité  sociale,  qui  légitiment  le  principe  d'interdic- 
tion, tendent  à  faire  disparaître  également  les  exceptions  que  la  loi  per- 
met d'apporter  encore  à  la  règle  générale.  L'Assemblée  générale  de  la 
section  française,  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  a  émis  un 
vœu  dans  ce  sens  (29  janvier,  12  mars  1902). 

Si  ce  vœu  était  admis,  il  faudrait  donc  supprimer  les  veillées,  dans 
les  industries  où  elles  sont  possibles,  les  exceptions  temporaires  justi- 


1  Besse,  L'employé  de  commerce  et  d'industrie,  Questions  pratiques  de  législ. 
ouvr.,  1901,  235.  Ajoutez  :  Francoz,  Condition  légale  du  mineur,  apprenti,  ou- 
vrier d'industrie,  ou  employé  de  commerce. 

9-  Voir  ce  projet  dans  les  Questions  pratiques,  1901,  202. 

3  Artaud,  La  protection  légale  de  l'employé,  1903. 

*  P.  Pic,  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes,  Questions  pratiques, 
1902,  299.  —  M11'  Schirmacher,  Le  travail  des  femmes  en  France,  Musée  social, 
mai  1902.  —  Germain  Martin,  L'interdiction  du  travail  de  nuit  des  femmes  en 
France. 
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fiées  par  la  nature  de  produits  sujets  à  détérioration,  la  permission  de 
travailler  temporairement,  la  nuit,  à  raison  d'un  chômage  accidentel, 
les  exceptions  permanentes  pour  certains  travaux,  tels  que  le  pliage  des 
journaux,  l'allumage  des  lampes  de  mine,  etc.,  et  pour  les  usines  à  feu 
continu. 

Il  serait  facile  de  remplacer,  pour  la  nuit,  dans  ce  dernier  cas  (usines 
à  feu  continu),  les  équipes  féminines  ou  les  équipes  mixtes  par  des 
équipes  composées  uniquement  d'hommes  adultes,  et  les  inspecteurs  du 
travail  constatent  que,  dans  beaucoup  d'usines  métallurgiques  et  de 
verreries,  les  femmes  ne  sont  plus  employées  pendant  la  nuit.  Il  est  donc 
préférable  de  supprimer  une  exception  permanente,  dont  la  pratique  ne 
justifie  plus  l'emploi. 

Mais,  pourrait-on  supprimer  les  veillées,  qui  ont  sans  doute  de  nom- 
breux inconvénients  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  moralité,  et 
qui  sont  l'objet  de  fraudes  nombreuses? 

La  clientèle  se  rend  complice' des  abus  qui  se  commettent  et  qu'une 
interdiction  radicale  ne  ferait  peut-être  que  multiplier.  Il  faudrait,  pour 
arriver  à  la  solution  qu'on  désire,  amener  l'entente  des  industriels  in- 
téressés et  changer  les  mœurs  actuelles  par  la  volonté  des  consomma- 
teurs. 

Les  exceptions  temporaires  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit,  nécessi- 
tées par  la  détérioration  rapide  de  certains  produits  alimentaires,  ou  par 
un  chômage  résultant  d'un  accident,  semblent  trop  justifiées  pour  qu'on 
songe  à  les  supprimer. 

Une  intervention  excessive  du  législateur  ne  pourrait  que  nuire  à  l'in- 
dustrie nationale.  Un  accord  entre  les  différents  pays  industriels  serait 
utile  pour  que  chacun  d'eux  ne  souffrît  pas  de  la  concurrence  des 
autres. 

Une  conférence  diplomatique,  réunie  à  Berne  du  17  au  i26  septembre 
1906,  a  élaboré  une  convention  internationale  relative  à  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  pour  les  femmes;  elle  admet  des  exceptions  au  principe  de 
l'interdiction,  analogues  à  celles  que  notre  législation  du  2  novembre 
1892  a  consacrées'  ;  elle  doit  être  applicable  le  1er  janvier  1910. 

520.  2°  Le  travail  à  domicile,  sweating-system  (renvoi,.  —  Si  je 
signale  ici  de  nouveau  l'industrie  à  domicile,  c'est  qu'elle  se  rattache  in- 
timement, dans  quelques-unes  de  ses  applications,  au  travail  des  femmes 
et  des  enfants.  Mais  je  ne  puis  que  renvoyer  à  l'étude  déjà  faite  pour 
qu'on  puisse  voir  les  inconvénients  qui  résultent  de  ce  mode  de  tra- 
vail (V.  n08  461  et  s.). 

Il  est  utile,  d'ailleurs,  que  la  vigilance  du  législateur  s'exerce  encore 


«  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1906,  p.  1138.  Bull,  de  VOff.  int.  1907,  ï.  Cette 
convention  de  Berne  du  26  septembre  1906  a  été  ratifiée  par  la  loi  du  16  septembre 
1908  [J.  O.,  18  juillet  1908,  p.  5014). 
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sur  toutes  les  maisons  de  bienfaisance  privée,  qui  recueillent  des 
enfants  et  profitent  des  revenus  de  leur  travail.  La  loi  de  1892  s'en 
occupe  déjà  et  les  soumet  à  l'inspection.  La  commission  de  prévoyance 
sociale,  de  la  Chambre  des  députés,  a  élaboré,  en  1901,  un  projet  de  loi 
destiné  à  établir,  en  faveur  des  enfants  recueillis  par  les  ouvroirs  ouïes 
orphelinats,  un  contrôle  plus  sérieux  et  une  protection  plus  efficace. 


CHAPITRE  IV 

LA    RÉGLEMENTATION   DU  TRAVAIL   DES  ENFANTS  ET   DES    FEMMES 
DANS   LES    LÉGISLATIONS   ÉTRANGÈRES' 


527.  1°  Allemagne2.  —  Le  Code  industriel  (Gewerbeordnung)  du 
1er  juia  1891,  modifié  ou  complété  par  les  lois  des  26  juillet  1897,  30  juin 
1900  et  30  mars  1903,  n'admet  les  enfants  aux  travaux  des  fabriques 
que  lorsqu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  scolaire,  c'est-à-dire  jamais  avant 
treize  ans.  La  durée  du  travail  est  fixée  à  six  heures  jusqu'à  14  ans  avec 
des  repos  d'une  demi-heure  au  total,  et  à  dix  heures  jusqu'à  16  ans 
avec  un  repos  d'une  heure  au  milieu  du  jour  et  deux  repos  d'une  demi- 
heure  chacun  dans  le  reste  de  la  journée. 

Le  travail  de  nuit  (de  8  h.  1/2  du  soir  à  5  h.  1/2  du  matin)  leur  est  éga- 
lement interdit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans,  et  les  travaux  souterrains  des 
mines  jusqu'à  quatorze  ans.  Le  travail  du  dimanche  est  interdit  aux  en- 
fants jusqu'à  seize  ans,  ainsi  qu'aux  femmes  de  tout  âge.  Celles-ci  ne 
peuvent  être  employées  aux  travaux  souterrains  des  mines  et  minières', 
et  le  travail  de  nuit  leur  est  interdit  dans  les  mêmes  conditions  qu'aux 
enfants,  sauf  certaines  dérogations  pour  les  industries  saisonnières. 
Elles  ne  peuvent  reprendre  leur  travail  que  quatre  semaines  après  l'ac- 
couchement. 

La  durée  journalière  du  travail  ne  peut  dépasser  11  heures  pour  les 
femmes  au-dessus  de  seize  ans,  du  lundi  au  vendredi,  et  dix  heures 
les  samedis  et  veilles  de  fête.  Le  travail  doit  s'arrêter,  pour  elles,  à 
5  h.  1/2  du  soir. 

La  loi  du  30  juin  1900  a  étendu  la  protection  légale  aux  employés  de 

i  Rapports  présentés  dans  les  Congrès  internationaux.  —  Ausiaux,  Travail  de 
nuit  des  ouvrières  de  l'industrie  dans  les  pays  étrangers. 

2  Brants,  Le  travail  des  enfants  en  Allemagne,  Réforme  sociale,  1899.  —  Sar- 
rante,  Limitation  légale  de  la  durée  du  travail  en  Allemagne,  1900.  —  Dubois, 
Le  travail  des  femmes  en  Allem.,  Rev.  soc.  cath.,  1900,  et  Réforme  sociale,  1902. 
—  Ajoutez  :  Rapports  au  Congrès  de  Bruxelles  1897,  et  de  Paris  1900. 

a  Voir  Bull,  de  l'Office  int.  du  trav.,  1907,  XXXIII,  t.  VI,  p.  13  :  Disposition 
spéciale  pour  le  travail  d'ouvrières  déplus  de  16  ans  dans  les  mines  d'Oppeln,  ordonn. 
du  12  avril  1907. 
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commerce,  alors  que  différentes  ordonnances  avaient,  au  nom  de  l'hy- 
giène, successivement  étendu  aux  petites  industries  de  l'alimentation 
la  loi  de  1891,  qui  ne  s'appliquait  qu'aux  fabriques  proprement  dites. 
Des  sièges  sont  mis  à  la  disposition  de  tout  le  personnel  et  non  seulement 
des  femmes,  comme  en  France.  L'industrie  de  la  confection  est  régle- 
mentée par  l'ordonnance  du  Conseil  fédéral  des  31  mai  et  17  novembre 
1901. 

La  loi  du  30  mars  1903  a  voulu  protéger,  d'une  façon  plus  spé- 
ciale, les  enfants  travaillant  dans  les  ateliers,  les  entreprises  commer- 
ciales de  transport  ou  autres  entreprises  du  même  genre.  Les  enfants 
étrangers  (f'retnde  Kinder)  par  rapport  à  l'employeur  peuvent  être  oc- 
cupés àpartirdedouzeans,  pendant  trois  heuresau  maximum,  lespropres 
enfants  [eigene  Kinder)  peuvent  l'être  dès  l'âge  de  dix  ans1  ;  pour  eux,  il 
n'y  a  pas  de  temps  strictement  fixé,  sauf  qu'on  doit  leur  laisser  le  temps 
libre  pour  l'école  et  deux  heures  de  repos  au  milieu  de  la  journée.  Le 
travail  de  nuit  est  interdit. 

Le  service  de  l'inspection  est  établi  sur  de  larges  bases,  pour  garan- 
tir l'observation  des  mesures  protectrices,  et  les  unions  ouvrières  en 
assurent  l'efficacité  par  le  concours  qu'elles  lui  prêtent. 

528  2°  Autriche-Hongrie-,  —  En  Autriche,  la  loi  du  8  mars  1885 
admet  les  enfants  à  douze  ans  dans  les  bureaux  et  ateliers  n'ayant  pas 
de  moteurs  mécaniques,  à  quatorze  ans  dans  les  usines  et  manufac- 
tures. Lajournée  du  travail  est  de  8  heures  jusqu'à  quatorze  ans,  et  de  1 1 
heures  au-dessus  de  cet  âge  jusqu'à  seize  ans.  Le  travail  de  nuit  n'est 
autorisé  pour  les  enfants  qu'à  partir  de  seize  ans.  Les  enfants  au  des- 
sous de  douze  ans  ne  peuvent  être  employés  dans  l'agriculture  (Loi 
n°  XIV  de  1907)  (Voir  n°  580  pour  le  travail  des  mines). 

Pour  les  femmes,  le  travail  de  nuit  leur  est  interdit  à  tout  âge,  et  un 
chômage  obligatoire  leur  est  imposé  pendant  quatre  semaines  après 
l'accouchement.  Dans  les  établissements  qui  ont  le  caractère  de  fabriques, 
la  durée  du  travail  journalier  est  de  11  heures. 

Le  repos  du  dimanche  existe  au  profit  de  toutes  les  personnes  proté- 
gées parla  loi  (Loi  du  16  janv.  1895). 

Le  service  de  l'inspection  est  organisé  d'une  façon  insuffisante.  La 
petite  industrie,  soumise  à  la  réglementation  corporative,  n'est  pas 
efficacement  protégée  et  se  trouve  exposée  encore  au  surmenage  d'un 
travail  excessif  et  prolongé. 

En  Hongrie,  c'est  la  loi  du  21  mai  1884,  qui  réglemente  le  travail  in- 


*  Bull,  de  l'Office  int.  du  travail,  1903,  p.  1.  —  Protection  des  enfants  hors 
de  l'industrie,  la  loi  allemande  (Publication  de  l'Ass.  nation,  franc,  pour  la  pro- 
teclion  des  travailleurs,  1906). 

2  Schwiedland,  La  répression  du  trav.  en  chambre,  1897.  —  Bull,  de  VOff.  int* 
du  trav.,  t.  VII,  p.  294. 
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dustriel  dans  des  conditions  analogues,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
protégées,  à  celles  admises  par  la  législation  autrichienne. 

529.  3°  Angleterre.  —  La  première  loi,  votée  en  1802,  sur  l'initia- 
tive de  Robert  Peel,  ne  s'occupe  que  du  travail  des  enfants  daos  les  in- 
dustries textiles.  Des  actes  législatifs  postérieurs  étendirent  les  pres- 
criptions aux  autres  branches  de  la  fabrication  et  furent  codifiés  dans 
le  factory  act  du  27  mai  1878.  Cette  loi  a  été  complétée  elle-même  par 
des  acts  postérieurs  :  2o  juin  1886,  5  août  1891 ,  28  juin  1892,  6  juillet 
1895,  30  juillet  1900,  17  août  1901  «.  Ce  dernier  uct  est  un  véritable 
Code  industriel.  Il  faut  y  joindre  la  loi  du  14  août  1903,  tendant  à  une 
meilleure  réglementation  du  travail  des  enfants.  Cette  dernière  loi  donne 
aux  autorités  locales  le  droit  de  fixer,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
conditions  du  travail  des  enfants,  ainsi  que  l'exercice  des  petits  méliers 
des  rues  (street  trading)  par  des  enfants  de  moins  de  quatorze  ans,  ou  des 
filles  de  moins  de  seize  ans2. 

La  réglementation  s'étend  aux  différentes  catégories  d'établissements 
industriels,  depuis  les  manufactures  jusqu'aux  ateliers  de  famille. 

Les  enfants  ne  sont  pas  admis  au  travail  industriel  avant  douze  ans; 
jusqu'à  quatorze  ans,  ils  travaillent  au  demi-temps,  une  moitiédelajournée 
seulement,  avec  un  repos  après  quatre  heures  et  demie  de  travail.  Le 
travail  ne  peut  dépasser  trente  heures  par  semaine.  Les  adolescents  de 
quatorze  à  dix-huit  ans,  et  les  femmes  de  tout  âge  travaillent  soixante 
heures  par  semaine,  sauf  dans  les  industries  de  la  première  classe  (in- 
dustries textiles  ,  où  le  travail  est  de  cinquante-cinq  heures  et  demie  par 
semaine.  Le  repos  du  dimanche  et  de  V après-midi  du  samedi3  porte,  en 
moyenne,  le  travail  effectif  à  onze  heures  ou  à  dix  heures  par  jour,  sui- 
vant les  différentes  industries.  Depuis  Yact  du  5  août  1891,  nul  gérant 
de  fabrique  ou  d'atelier  ne  peut  autoriser  une  femme  à  travailler  dans 
les  quatre  semaines  de  son  accouchement  (Conf.  art.  61 ,  L.  17  août  1901  . 

La  loi  du  28  juin  1892  a  étendu  la  protection  légale  aux  enfants  et 
aux  femmes  employés  dans  les  magasins  de  vente,  docks,  boutiques, 
restaurants  et  auberges.  La  durée  du  travail,  dans  les  exploitations  com- 
merciales, est  de  74  heures  par  semaine,  y  compris  le  temps  des  repas. 
Le  shop  early  closing  act  de  1904  permet  aux  autorités  locales  d'ordon- 
ner la  fermeture  des  magasins  à  certaines  heures. 


1  Voir  cette  dernière  loi,  dans  Y  Annuaire  de  législ.  étr.,  1901,  p.  20  et  s.  Con- 
sultez :  Mac-Donald,  La  législ.  du  trav.  en  Angleterre  (Congrès  de  Bruxelles, 
—  Harrisson,  Revue  historique  du  développ.  de  l'inspection  des  manuf. 
et  des  ateliers  dans  le  Royaume-Uni  iCongrès  de  Paris,  p.  387; .  —  Jay,  La  loi  de 
dix  heures  en  Angleterre,  Revue  d'écon.  polit.,  1902.  —  Bry,  Hist.  ind.  et  éco- 
nomique de  l'Angl.,  p.  511  et  s, 

*  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1903,  373.  —  Dolléans,  La  protection  des 
enfants  occupés  hors  de  l'industrie.  La  loi  anglaise. 

3  Jay,  Le  repos  du  samedi. 

G.  Bry.  23 
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Les  ateliers  de  famille  el  le  travail  à  domicile  sont,  à  raison  des  abus 
du  swe'ating-sysiem,  sévèrement  contrôlés  (V.  nus  461  et  s.). 

Une  loi  du  9  août  1907  édicté  des  mesures  en  vue  de  rendre  effective 
la  prohibition  du  travail  de  nuit  des  femmes  consacrée  par  la  convention 
de  Berne  de  1906  (Voir  Bull,  de  VOff.  int.  du  travail,  1907,  L). 

530.  4°  Belgique.  —  D'après  la  loi  du  13  décembre  1889,  complétée 
parles  arrêtés  royaux  des  16  décembre  1892,  16  mai  1893  et  19  février 
1895,  l'âge  d'admission  dans  les  manufactures,  chantiers  et  ateliers  est 
fixé  à  douze  ans  :  la  durée  du  travail  pour  les  enfants  jusqu'à  seize  ans 
et  pour  les  filles  et  femmes  mineures  ne  peut  dépasser  douze  heures 
divisées  par  des  repos  d'une  heure  et  demie  au  minimum.  Le  travail  de 
nuit  est  interdit  et  le  repos  est  obligatoire  pendant  un  jour  chaque  se- 
maine, sans  que  ce  soit  nécessairement  le  dimanche.  Les  filles  mineures 
ne  peuvent  être  employées  aux  travaux  souterrains,  et  les  femmes  ne 
doivent  pas  être  admises  au  travail  pendant  les  quatre  semaines  qui  sui- 
vent leur  accouchement. 

La  loi  s'occupe,  en  outre,  de  la  police  des  ateliers,  de  l'inspection  et 
des  pénalités. 

Une  loi  du  25  juin  1905  prescrit  de  mettre  des  sièges  à  la  disposition 
des  femmes  employées  dans  les  magasins,  boutiques  et  autres  locaux 
qui  en  dépendent.  Les  délégués  du  Gouvernement  pour  l'inspection  du 
travail  ont  la  libre  entrée  dans  les  locaux  soumis  à  la  présente  loi  pour 
en  surveiller  l'exécution1. 

531.  5°  Italie2.  —  La  loi  du  7  juillet  1907,  remplaçant  celle  dul9  juin 
1902,  réglemente,  dans  ce  pays,  le  travail  des  enfants  et  des  femmes. 
D'après  la  nouvelle  législation,  les  enfants  des  deux  sexes  ne  peuvent 
êlre  employés  dans  les  ateliers  industriels  avant  l'âge  de  douze  ans  ac- 
complis. Les  enfants  de  moins  de  treize  ans  ne  peuvent  être  admis  aux 
travaux  souterrains  des  mines  el  carrières,  et  on  ne  peut  même  y  admet- 
tre les  enfants  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  si  l'on  n'y  fait  pas  usage 
de  la  traction  mécanique.  Les  femmes  ne  peuvent  être  employées  au 
fond.  L'âge  d'admission  dans  l'industrie  n'est  même  que  de  quinze  ans 
dans  les  usines  où  s'accomplissent  des  travaux  dangereux  et  insalu- 
bres. 

Les  femmes  de  n'importe  quel  âge  ne  peuvent  travailler  plus  de  douze 
heures.  Les  femmes  relevant  de  couches  ne  peuvent  êlre  employées 
qu'un  mois  après  l'accouchement,  à  moins  d'un  certificat  médical  at- 
testant qu'elles  sont  en  état  de  travailler,  mais  le  délai  de  chômage  ne 
peut  être  abaissé  au  delà  de  trois  semaines. 


'  Bull,  de  l'Office  int.  du  trav.,  1905,  p.  212. 

-  Bull,  de  l'Office  int.  du  trav.,  1907,  p.  695.  —  Nitti,  La  Ugisl.  du  trav.  en 
Italie  (Congrès  de  Bruxelles,  p.  293).  'loniolo,  Le  travail  de  nuit  des  femmes  en 
Italie,  1902. 
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Les  enfants  de  moins  de  quinze  ans  et  les  femmes  de  tout  âge  ne 
peuvent  travailler  la  nuit  et  ont  droit  à  un  jour  entier  de  repos  par  se- 
maine (24  heures). 

532.  6°  Suisse*.  —  La  loi  fédérale  du  23  mars  1877  admet  les  enfants 
dans  les  usines  à  partir  de  quatorze  ans,  avec  une  durée  de  travail  de 
onze  heures  au  maximum,  et  de  neuf  heures  même  les  samedis  et  veil- 
les de  jours  fériés  (L.  1er  avr.  1905).  Cette  durée  du  travail  doit  être 
comprise  entre  cinq  heures  du  matin  et  huit  heurees  du  soir,  pendant 
les  mois  de  juin,  juillet  et  août,  et  entre  six  heures  du  matin  et  huit 
heures  du  soir,  pendant  le  reste  de  l'année.  Jusqu'à  l'âge  de  dix-huit 
ans,  le  travail  de  nuit  et  celui  du  dimanche  sont  interdits;  il  en  est  de 
même  pour  les  femmes  de  tout  âge  auxquelles  on  impose  également  un 
repos  de  deux  semaines  avant  et  de  six  semaines  après  l'accouchement. 
Ce  long  chômage  a  produit  une  diminution  considérable  de  la  mortalité 
infantile. 

Les  peines  fixées  par  la  loi  sont  assez  sévères  (amendes  et  emprison- 
nement de  trois  mois).  Plusieurs  lois  cantonales  complètent  la  loi  fédé- 
rale pour  certaines  industries  et  pour  certains  travaux. 

533.  7°  Il  existe  2  encore  des  lois  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  en  Danemark  (1er  juill.  1901),  en  Russie  (24  avr.  1890),  en 
Finlande  (15  avr.  1889),  en  Suède  (17  oct.  1900),  en  Norvège  (27  juin 
1892)  (29  avr.  1906,  boulangeries),  en  Hollande  (5  mars  1889),  dans  le 
Luxembourg  (6  déc.  1876,  3  août  1 907),  en  Espagne  (13  mars  1900,  12 
aoù'  1901,  8  janv.  1907),  en  Portugal  (14  avr.  1891),  en  Roumanie 
(5  mars  1902),  en  Bulgarie  (26  mars  1905),  aux  États-Unis  (lois  spécia- 
les des  États),  anCanada  (lois  spéciales  des  États),  en  Australie  et  dans 
la  Nouvelle-Zélande  (depuis  1900). 

L'âge  d'admission  des  enfants,  dans  tous  ces  pays,  est  en  général  de 
•douze  ans;  il  est  de  dix  ans  en  Espagne  et  en  Portugal,  de  quatorze  ans 
dans  le  Commomvealth  australien  et  en  Nouvelle-Zélande,  dans  l'État  de 
New-Nork  (loi  du  15  avr.  1903,  fabriques;  loi  du  24  avr.  1903,  com- 
merce). 

La  durée  du  travail  varie  suivant  l'âge  des  enfants  et  suivant  les  ré- 

'  Schuler,  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail  en  Suisse,  Rapport  sur 
le  travail  de  nuit  des  femmes  en  Suisse,  1902. 

2  Consultez  sur  ces  différentes  lois  l' Annuaire  de  lêgisl.  étrangère,  le  Bulletin 
de  l'Office  int.  du  travail,  Y  Annuaire  de  la  législ.  du  travail,  le  Bulletin  fr.  de 
l'Office  du  travail.  —  Ajoutez  :  Vedel,  La  règlement,  légale  du  trav.  en  Dane- 
mark (Congrès  de  Paris,  p.  19).  —  Raflalovich,  La  législ.  ouvrière  russe.  (Congrès 
de  Bruxelles).,—  Nolens,  La  législ.  du  trav.  en  Hollande  (Congrès  de  Bruxelles). 
—  Delas,  La  règlement,  du  trav.  en  Espagne  {Congrès  de  Bruxelles).  —  Radu, 
I  L'organisation  du  trav:  en  Roumanie  (Congrès  de  Bruxelles  .  —  Martin-Saint- 
Léon,  Les  nouvelles  lois  ouvrières  aux  États-Unis,  Questions  pratiques  de  législ. 
puvr.,  1900,  171.  —  Levasseur,  L'ouvrier  américain.  —  Metin,  La  législ.  ouvrière 
'■iale  en  Australie  et  en  Nouv.-Zélande,  1901. 
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gions:  elle  est,  le  plus  souvent,  de  huit  heures  ou  de  dix  heures  cou- 
pées par  un  repos. 

Le  travail  de  nuit  et  celui  du  dimanche  sont  interdits  aux  personnes 
protégées.  Une  loi  du  3  août  1907  a  ratifié,  pour  le  Luxembourg,  la 
convention  de  Berne  sur  l'interdiction  du  travail  de  nuit.  Les  femmes 
ne  peuvent. être  employées  aux  travaux  souterrains  des  mines.  Les 
femmes  relevant  de  couches  ne  peuvent  être  admises,  en  Espagne,  au 
travail  industriel  pendant  quatre  à  six  semaines  après  l'accouchement; 
elles  peuvent  même,  sur  le  vu  d'un  certificat  médical,  bénéficier  d'un 
congé  dans  le  huitième  mois  de  la  grossesse  et  elles  sont  assurées,  dans 
les  deux  cas,  de  ne  pas  perdre  leur  place  (Loi  du  8  janv.  1907);  en 
Bulgarie,  la  durée  du  repos  après  l'accouchement  se  prolonge  jusqu'à 
un  mois. 

TJTRE  II 
Réglementation  du   travail  des  hommes  adultes1. 


534.  A.  Régime  légal  en  France.    —  a)  Ancien  droit.  —  Les 

règlements  corporatifs,  qui  prévoyaient  toutes  les  conditions  du  travail, 
n'avaient  pas  omis  d'en  indiquer  la  durée.  La  journée  de  l'ouvrier  va- 
riait suivant  les  pays  et  les  industries,  mais  était  toujours  comprise 
entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  c'était  une  moyenne  de  dix  heures 
en  hiver  et  de  douze  heures  en  été;  le  travail  de  nuit  était  interdit.  Les 
compagnonnages  ne  manquaient  jamais,  avant  de  placer  les  ouvriers 
qui  leur  étaient  affiliés,  de  régler  avec  les  patrons  la  question  de  la  durée 
du  travail. 

Les  ordonnances  et  règlements  relatifs  à  la  manufacture  s'occupèrent 
à  leur  tour  de  fixer  le  temps  du  travail;  mais  la  naissance  de  la  grande 
industrie  au  xvie  siècle,  son  développement  dans  les  siècles  qui  suivent, 
et  la  concurrence  plus  active  qui  en  résulte,  amènent  une  prolongation 
exagérée  dans  la  durée  du  travail;  les  journées  sont  alors  de  quatorze 
heures,  quelquefois  de  seize  et  de  dix-huit  heures.  Les  chômages  qui 

1  Aucoc,  Limites  de  Vinterv.  de  l'État  dans  la  quest.  omit.  —  Boilley,  Lègisl. 
int.  du  travail.  —  Brentano,  Jay,  Miss  Jeans,  Villey,  lieu.  d'éc.  polit.,  1890,  p.  110; 
1891,  p.  857  :  1892,  p.  67;  1892,  p.  415.  —  An.  Leroy-Beaulieu,  Rev.  des  Deux-Mon- 
des, 1S-92,  I,  p.  381.  —  Béchaux,  Revendications  ouvrières,  p.  34.  —  Philippe, 
Réglementation  de  la  journée  du  travail  industriel  des  adultes.  1897.  —  Rist, 
Réglementation  de  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier  adulte  en  France,  1898.  — 
Jay,  La  limitation  légale  du  travail  dans  l'industrie  franc,  (rapport  au  Congrès 
de  Paris,  1900).  —  Coignet,  Travail  dans  les  manufactures,  1901.  —  Schatz, 
De  la  réglementation  légale  de  la  journée  de  travail,  Revue  int.  du  commerce, 
1904.  —  Jay,  La  limitation  légale  de  la  journée  de  travail,  1906. 
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sont  nombreux,  aux  jours  des  fêtes  religieuses,  de  confréries  ou  de 
famille,  et  qui  comprennent  même  l'après-midi  du  samedi  ou  des  veilles 
de  fête,  compensent  la  longueur  habituelle  de  la  journée  de  travail. 

Les  règlements  de  police,  au  début  de  ce  siècle,  fixent  encore,  pour 
certaines  industries,  le  commencement  et  la  fin  du  travail,  mais  ils 
tombent  bientôt  en  désuétude  et  la  liberté  reste  entière  pour  déterminer 
la  durée  du  travail  des  hommes  adultes.  Cette  durée  devint  excessive 
dans  certaines  industries,  n'était  interrompue  souvent  par  aucun  repos 
et  la  défense  de  s'associer  laissait  l'ouvrier  désarmé  pour  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts. 

535.  b  Décret-loi  du  9-14  septembre  1848.  Adultes  travaillant 
seuls.  —  1°  Principe  :  durée  du  travail.  —  L'étude  des  questions  ouvrières 
était  à  l'ordre  du  jour  en  1848,  et  la  commission  du  gouvernement  pour 
les  travailleurs  fit  voter  une  loi  relative  à  la  fixation  de  la  journée  de 
travail. 

L'article  1er  dispose  que  :  «  la  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufac- 
tures et  usines  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  effectif  ». 
Cette  disposition  ne  vise  que  les  établissement?  reconnus  à  cette  époque 
comme  étant  des  manufactures  et  des  usines,  c'est-à-dire  les  établisse- 
ments à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  et  toutes  fabriques  occu- 
pant plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier1.  Les  petits  ateliers  et  les 
exploitations  où  les  ouvriers  ne  travaillent  pas  en  atelier  (ouvriers  en 
bâtiments,  terrassiers,  mineurs,  etc.),  échappent  à  l'application  de  la 
loi.  Il  en  est  de  même  des  travailleurs  agricoles,  des  employés  de  com- 
merce, de  la  domesticité,  des  professions  libérales. 

La  loi  parle  d'un  travail  effectif;  les  heures  de  repos  n'entrent  donc 
pas  dans  le  compte  de  la  journée  de  travail  et,  comme  le  travail  de  nuit 
n'est  pas  interdit  aux  hommes,  le  patron  peut,  en  organisant  des  équi- 
pes, tenir  son  usine  toujours  ouverte,  sauf  à  n'imposer  à  chaque  ouvrier 
qu'un  labeur  individuel  de  douze  heures  par  journée  de  vingt-quatre 
heures. 

536.  2°  Exceptions  au  principe  de  la  durée  du  travail.  —  Les  règle- 
ments d'administration  publique  déterminaient  les  exceptions  qu'il  était 
nécessaire  d'apporter  au  principe  de  la  limitation,  à  raison  de  la  nature 
des  industries  ou  des  causes  de  force  majeure  (art.  2)  (décrets  de  1851, 
1866,  1889,  1899). 

Le  décret  du  28  mars  1902  a  supprimé  tous  les  décrets  antérieurs  et  a 
limité  strictement  les  exceptions.  11  y  a  une  fixation  indiquée  pour 
le  travail  supplémentaire;  il  n'en  est  autrement  et,  pour  le  premier 
jour  seulement,  qu'en  cas  d'accident  survenu  au  matériel  ou  aux  bâti- 
ments. Après  le  premier  jour,  la  durée  du  travail  supplémentaire  ne 
peut  dépasser  deux  heures.  La  faculté  est  encore  illimitée,  pour  un  jour 

*  Loi  du  22  mars  1841.  Cire.  min.  du  25  novembre  1885. 
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seulement,  dans  le  cas  où  il  s'agit  du  travail  des  ouvriers  employés  spé- 
cialement au  service  des  fours  ou  à  d'autres  opérations,  quand  le  ser- 
vice ou  les  opérations  doivent  rester  continus  pendant  plus  d'une 
semaine.  Cette  faculté  illimitée  pour  un  jour  a  pour  but  de  permettre 
l'alternance  des  équipes.  Mais,  en  dehors  de  ces  cas,  le  décret  limite  la 
prolongation,  selon  la  nature  des  travaux,  à  une  demi-heure,  à  une 
heure  et  demie  ou  deux  heures.  Quant  aux  travaux  exécutés  dans  l'in- 
térêt de  la  sûreté  et  de  la  défense  nationale  sur  l'ordre  du  Gouverne- 
ment, la  limite  est  fixée,  dans  chaque  cas,  de  concert  entre  le  ministre 
du  Travail  et  le  ministre  qui  ordonne  les  travaux. 

Cette  prolongation  s'ajoutera  donc  à  la  durée  normale  de  douze  heures 
dans  les  établissements  qui  n'emploient  que  des  ouvriers  adultes,  et  à 
celle  de  dix  heures  dans  les  établissements  mixtes.  Il  faut  d'ailleurs 
remarquer  que  les  augmentations  de  la  durée  du  travail  journalier, 
accordées  aux  enfants  et  aux  femmes  par  la  loi  du  2  novembre  1892, 
s'appliquent  de  plein  droit  aux  hommes  employés  dans  les  mêmes 
locaux. 

L'industriel,  qui  veut  user  de  ces  prolongations,  doit  indiquer  à 
l'inspecteur  du  travail  la  nature  de  la  dérogation,  le  nombre  d'ouvriers 
auxquels  il  veut  l'appliquer,  les  heures  de  travail  et  de  repos  de  ces 
ouvriers  et  de  l'ensemble  du  personnel,  les  jours  pendant  lesquels  il  y 
aura  lieu  de  profiter  de  cette  augmentation.  La  copie  de  cet  avis  sera 
affichée  dans  l'établissement. 

537.  La  pénalité,  prononcée  par  le  décret  de  1848,  consiste  en  une 
amende  de  5  francs  à  100  francs  qui  peut  être  prononcée  contre  le  con- 
trevenant autant  de  fois  qu'il  y  a  d'ouvriers  indûment  employés,  sans 
que  ces  amendes  puissent  s'élever  au-dessus  de  1 .000  francs  ;  l'article  463 
du  Code  pénal  est  toujours  applicable  (art.  4,  5). 

Cette  loi  de  1848  n'avait  pas  songé  à  organiser  un  corps  d'inspecteurs 
chargés  d'en  assurer  l'application;  aussi,  elle  était  peu  respectée  des 
industriels. 

La  loi  du  2  novembre  4892,  charge,  par  son  article  17,  les  inspecteurs 
du  travail  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  9  septembre  1848. 

538.  c)  Loi  du  30  mars  1900.  Adultes  travaillant  dans  les  éta- 
blissements mixtes1.  —  Assimilation  des  hommes  adultes  aux  enfants 
et  aux  femmes  pour  la  durée  du  travail.  —  Le  but  de  la  loi  du  30  mars 
1900  n'aurait  pas  été  complètement  rempli  sans  cette  assimilation,  lors- 
qu'il s'agit  de  personnes  travaillant  dans  les  mêmes  locaux.  On  voulait 
assurer  l'unité  dans  la  durée  du  travail  de  chacun,  afin  d'obtenir  l'unité 
de  la  famille  au  foyer  domestique.  La  protection  de  l'enfant  n'eût  pas 
été  vraiment  sauvegardée,  si  l'homme  et  la  femme,  qui  collaborent  avec 

»  Bibliographie  :  Voir  les  auteurs  cités  au  début  du  titre  1er,  au  sujet  du  travail, 
des  enfants  et  des  femmes  :  Chabrol,  Mesnard,  Jay,  Bourguin. 
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lui  à  une  œuvre  commune,  n'achevaient  pas  en  même  temps  leur  jour- 
née de  travail. 

L'article  2  de  la  loi  du  30  mars  1900  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est  ajouté  à 
l'article  1er  du  décret-loi  des  9-1 1  septembre  1848  la  disposition  suivante: 

«  Toutefois,  dans  les  établissements,  énumérés  dans  l'article  t,rdela 
loi  du  2  novembre  1 892,  qui  emploient  dans  les  mêmes  locaux  des 
hommes  adultes  et  des  personnes  visées  pur  ladite  loi,  la  journée  de  ces 
ouvriers  ne  pourra  excéder  onze  heures  de  travail  effectif. 

«  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  au  bout  de  deux  ans  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  journée  sera  réduite  à  dix  heures 
et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle  période  de  deux  ans,  à  dix  heures. 

Depuis  le  •/"  avril  1904,  la  journée  de  travail,  pour  les  hommes  adul- 
tes, dans  les  établissements  mixtes,  c'est-à-dire  où  travaillent  en  même 
temps  des  femmes  ou  des  enfants,  est  donc  réduite  à  dix  heures. 

Les  établissements,  dont  parle  la  loi,  sont,  non  pas  ceux  auxquels  se 
réfère  uniquement  la  loi  de  1848  (manufactures  et  usines),  mais  ceux 
qu'énumère  la  loi  de  1892  :  usines,  manufactures,  mines,  minières  et 
carrières,  chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances.  La  loi  a  également 
une  portée  générale  au  point  de  vue  des  ouvriers  salariés,  et  sa  viola- 
tion autorise  la  nullité  du  contrat  de  travail1. 

Cette  durée  du  travail,  fixée  à  dix  heures,  pour  les  hommes  adultes 
travaillant  dans  les  mêmes  locaux  que  des  enfants  et  des  femmes,  était 
admise  déjà  dans  beaucoup  d'exploitations  qui  n'employaient  même 
que  des  hommes. 

539.  Portée  de  la  loi  au  point  de  vue  de  l'assimilation.  Que  faut- il 
entendre  par  les  mêmes  locaux?  —  Une  hésitation  s'était  produite  au 
lendemain  de  la  loi  sur  le  sens  qu'il  convenait  de  donner  à  ces  expres- 
sions, et  deux  opinions  partageaient  la  jurisprudence  : 

1°  Le  ministre  du  Commerce,  dans  sa  circulaire  du  17  mai  1900,  s'é- 
tait approprié  la  pensée  du  rapporteur  de  la  loi  du  ;J>0  mars  et  concluait 
à  une  interprétation  extensive.  L'expression  «  mêmes  locaux  »  devait 
signifier,  non  seulement  ceux  où  se  fait  un  travail  en  commun  du  per- 
sonnel protégé,  mais  tous  ceux  qui  servent  de  lieu  de  travail  à  toute 
industrie  où  tous  les  efforts  sont  combinés  pour  concourir  à  une  même  pro- 
duction, alors  même  qu'ils  seraient  séparés  par  des  cloisons  ou  autrement. 

Cette  opinion  avait  été  consacrée  par  quelques  décisions  de  juris- 
prudence2. La  Cour  de  Grenoble  décidait  que  le  législateur  en  disant  : 
mêmes  locaux  et  non  même  local,  avait  voulu,  par  la  généralité  de  ces 
termes,  «  embrasser  tous  les  bâtiments  conligus  d'une  même  usine  ou 
d'un  même  établissement  industriel  ». 

■  Cass.  civ.,  27  avril  1906,  S.  1906.  1.  352. 

*  Trib.  simple  police  Courbevoie,  7  décembre  1900,  Mon.jtidic.  de  Lyon,  17  jan- 
vier 1901.  —  Grenoble  (cb.  corr.),  10  août  1901,  Rev.  pratique  de  dr.  ind.,  1901 ,  15. 
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2°  L'interprétation  restrictive  a  toutefois  été  consacrée  par  la  Cour  de 
cassation.  Quelques  tribunaux  l'avaient  déjà  d'ailleurs  admise.  La  Cour 
suprême  a  ratifié  leurs  décisions  '.  Les  mots  «  mêmes  locaux  »  doivent 
être  interprétés  dans  le  sens  restreint  d'un  atelier  où  le  travail  est  fait 
simultanément  et  en  commun.  Celte  interprétation  supprime  toute  appli- 
cation arbitraire  sur  la  question  de  voisinage  ou  de  contiguïté  que  les 
circonstances  auraient  fait  naître.  Il  est  vrai  que  le  but  de  la  loi,  l'unité 
dans  la  durée  du  travail  pour  les  personnes  employées  dans  la  même 
industrie,  n'est  plus  complètement  atteint.  Mais  les  termes  employés 
sont  trop  vagues  pour  que  la  jurisprudence  ne  les  ramène  pas  à  une 
précision,  qui  fait  disparaître  toute  interprétation  arbitraire. 

La  loi  de  1900  ne  devrait  pas  recevoir  son  application,  si  le  travail 
des  enfants  et  des  femmes,  bien  qu? ayant  lieu  dans  le  même  atelier, 
n'intervenait  qu'après  que  les  ouvriers  adultes  ont  cessé  leur  travail  et 
quitté  l'établissement.  11  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  d'un  travail  exécuté 
dans  le  même  atelier  simultanément  et  en  commun1. 

Mais,  dans  les  limites  indiquées,  il  faut  donner  à  la  loi  toute  sa  por- 
tée3. 

Elle  s'appliquerait  lorsque,  dans  un  atelier  qui  n'occupe  en  général 
que  des  hommes  adultes,  le  patron  y  ferait  entrer  accessoirement  même 
un  seul  jeune  ouvrier;  le  travail  de  tous  devrait  se  trouver  réduit  à  dix 
heures*. 

Quant  à  la  sanction  de  la  loi,  il  faut  la  chercher,  non  dans  l'article  26 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  qui,  même  modifiée  par  la  loi  du  30  mars 
1900,  ne  contient  aucune  disposition  relative  aux  hommes  adultes,  mais 
dans  l'article  4  de  la  loi  du  9  septembre  1S485. 

La  peine  consiste  en  une  amende  de  5  francs  à  100  francs;  c'est  donc 
au  tribunal  correctionnel  et  non  au  tribunal  de  simple  police  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  cette  nature  d'infractions. 

540.  Question  de  la  simultanéité  des  repos.  —  La  loi  du  30  mars 
1900  a  voulu,  pour  les  enfants  et  les  femmes,  une  durée  égale  de  travail, 
et  la  simultanéité  des  repos  qui  doivent  couper  ce  travail,  au  milieu  de  la 
journée.  Nous  venons  de  voir  que  les  hommes  adultes,  travaillant  dans 
les  établissements  mixtes,  sont  soumis  à  la  même  durée  de  travail.  Mais 
doivent  ils  se  reposer  aux  mêmes  heures?  L'orgauisation  du  travail  par 


>  Trib.  corr.  Boulogne,  21  décembre  1900,  D.  1901.  2.  149.  —  Trib.  corr.  Char- 
leville,  7  février  1901,  D.  1901.  2.  149.  —  Trib.  simple  police  Calais,  4  avril  1901  : 
Cass.  criin.,  30  novembre  1901,  D.  1902.  1.  17.  —  Dijon,  12  février  1902,  Rev.  pra- 
tique de  dr.  ind.,  1902,  77. 

2  Trib.  corr.  Rouen,  17  décembre  1903,  Rev.  pratique,  de  dr.  ind.,  1904,  172. 

3  Cass.  civ.,  27  avril  1906,  Gaz.  Pal.,  10  mai  1906. 

*  Cass.  crim.,  25  février  1905,  Rev.  pratique  de  dr.  ind.,  1905,  105. 
8  Cass.  crim.,  27   décembre  1901,  28  décembre  1901,  Rev.  pratique  de  dr.  ind., 
1902.  296.  79. 
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relais,  par  équipes  alternantes  ou  discontinues,  interdite  désormais  aux 
personnes  protégées,  doit-elle  être  également  défendue  pour  les  hommes 
adultes? 

Deux  interprétations  furent  admises  au  lendemain  de  la  loi  du  30  mars 
1900.  La  question  s  etail  posée  devant  les  tribunaux,  à  l'occasion  du 
«  travail  par  quart  »  usité  chez  les  fabricants  de  tulle  de  Calais,  qui 
emploient  des  équipes  discontinues,  en  fractionnant  le  travail  de  cha- 
cune en  parties  séparées  entre  elles  par  le  travail  de  l'autre.  Chaque 
équipe  ne  fait  pas  tout  son  travail  journalier  d'une  façon  continue,  mais 
elle  s'interrompt  pour  faire  place  à  l'autre  équipe,  et  le  reprend  après 
que  celle  ci  a  fini  son  quart. 

Or,  un  tel  travail,  prohibé  pour  les  enfants  et  les  femmes,  permis 
aux  adultes  travaillant  seuls,  leur  est-il  interdit  dans  les  établissements 
mixtes? 

1°  Le  ministre  du  Commerce,  dans  sa  circulaire  du  17  mai  1900,  et 
la  Cour  de  cassation  avaient  admis  l'assimilation  même  pour  les  repos, 
en  s'appuyant  sur  le  but  poursuivi  par  le  législateur  :  unité  de  la  fa- 
mille ouvrière,  pendant  son  séjour  à  l'usine  et  au  foyer  domestique. 
L'uniformité  de  la  règle  quant  aux  conditions  du  travail  n'est-elle  pas 
la  conséquence  logique  et  nécessaire  de  l'égalité  quant  à  la  durée1  ? 

2°  Mais  la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  sa  première  décision, 
en  voulant,  dans  une  matière  sanctionnée  pénalement,  s'en  tenir  au 
texte  même  plutôt  qu'à  l'esprit  de  la  législation. 

C'est  après  avoir  limité  la  durée  journalière  du  travail  et  modifié  la 
loi  du  2  novembre  1892,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  et  les  femmes, 
que  la  loi  nouvelle  du  30  mars  1900  impose  la  simultanéité  des  repos 
pour  les  personnes  protégées  par  la  présente  loi.  Or,  il  s'agit  des  per- 
sonnes protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1892  dans  laquelle  s'incor- 
pore l'article  1er  de  la  loi  du  30  mars  1900. 

L'article  2,  unifiant  uniquement  le  temps  prescrit  pour  la  durée  du 
travail,  à  l'égard  des  adultes,  s'incorpore  dans  la  loi  du  9  septembre 
1848.  Ces  deux  articles  1  et  2  de  la  loi  du  30  mars  1900  n'ont  entre  eux 
aucune  relation  nécessaire,  si  ce  n'est  pour  la  durée  du  travail.  L'arti- 
cle 11,  |  3  de  la  loi  de  1892,  qui  interdit  le  travail  par  relais,  par  équi- 
pes alternantes,  est  inapplicable  aux  hommes  adultes,  travaillant  dans 
les  mêmes  locaux  que  des  enfants  et  des  femmes,  et  l'identité  des  repos 
aux  mêmes  heures  n'est  exigée  que  pour  cette  dernière  catégorie  de 
travailleurs2. 


1  Gass.  crim.,  26  janvier  1901,  D.  1901.  1.  177.  —  Jay,  Rapport  'au  Congrès  de 
Paris,  p.  118.  —  Cire,  min.,  17  mai  1900,  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1900. 

2  Cass.  crim.,  30  novembre  1901,  D.  1902.  1.  17;  28  décembre  1901,  Rev.  prat. 
de  dr.  ind.,  1902,  79.  —  Georges  Lagrésille,  note  sous  arrêt  de  Cass.  du  30  no- 
vembre 1902,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1902,   18.  —  Requête  au  Conseil  d'Etat  par 
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La  Cour  de  cassation  avait  admis  tout  d'abord  que  le  travail  devait, 
d'après  les  prescriptions  de  la  loi  de  1900,  commencer,  s'interrompre  et 
finir  aux  mêmes  heures.  Mais  elle  modifiait  aussitôt  sa  jurisprudence  à 
raison  des  termes  de  la  loi  de  1892,  ne  parlant  que  des  repos  qui  cou- 
pent le  travail,  c'est-à-dire  qui  l'interrompent  au  milieu  de  la  journée 
(voir  n°  503V 

541.  (I)  Loi  du  13  juillet  1906.  Repos  du  dimanche1,  repos  heb- 
domadaire. —  1°  Principe.  —  Le  repos  du  dimanche  n'était  pas 
prévu  par  la  loi  de  1848  qui  devait  s'en  référer,  sans  doute,  sur  ce 
point,  à  la  loi  de  1814  imposant  encore  le  repos  obligatoire,  le  dimanche 
et  les  jours  de  fêtes.  Depuis  que  la  loi  du  12  juillet  1880  était  venue 
abolir  la  règle  édictée  en  1814,  le  repos  du  dimanche  n'était  plus  léga- 
lement obligatoire,  mais  il  était  respecté  d'ailleurs,  en  fait,  le  plus  sou- 
vent, et  il  s'impose  dans  un  intérêt  moral  et  physique,  et  pour  la  con- 
servation des  liens  et  des  devoirs  de  la  famille. 

La  loi  de  1906  n'a  plus  en  vue  seulement  les  usines  et  manufactures, 
dont  la  loi  de  1848  s'occupait,  pour  indiquer  le  maximum  de  la  durée 
du  travail  ;  elle  vise  tout  établissement  industriel  et  commercial.  Elle 
interdit  d'y  occuper  plus  de  six  jours  par  semaine  le  même  employé  ou 
ouvrier,  salarié  ou  non  salarie,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  aide  acci- 
dentelle, dans  le  seul  but  de  rendre  service  2. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  suivant  la  nature  de  l'établissement  :  public 
ou  privé,  laïque  ou  religieux,  professionnel  ou  de  bienfaisance,  il  est 
soumis  à  l'application  de  la  loi  (art.  1er). 

Cette  loi  qui  a  une  sanction  pénale  doit  être  interprétée  strictement. 
Il  n'est  pas  interdit  à  un  ouvrier  de  travailler  toute  la  semaine  et  même 
le  dimanche;  un  patron  ne  peut  pas  sans  doute,  aux  termes  de  l'arti- 

le  comité  de  défense  des  intérêts  patronaux  et  ouvriers  de  l'industrie  tullière  en 
France,  Questions  pratiques,  1901,  290.  —  Bourguin,  La  nouv.  réglementation 
de  la  journée  de  travail  et  la  grande  industrie  du  I\ord  de  la  France,  Rev. 
d'écon.  politique,  1901.  —  Cire,  min.,  23 janvier  1902,  Bulletin  de  l'inspection  du 
travail,  1902,  21. 

*  Ajoutez  :  Loi  du  17  avril  1907  sur  le  travail  à  bord  des  bâtiments  de  com- 
merce. —  Engelmann,  Le  repos  du  dimanche  dans  Vind.,  1899.  —  Besse,  Uutilité 
du  repos  hebdomadaire  fixé  au  dimanche,  1900.  —  Gibon,  La  nécessité  sociale 
du  dimanche,  1896.  —  Dubois,  Travail  dit  dimanche,  Rev.  d'écon.  politique,  1899. 
—  Brouilhet,  Pour  le  repos  hebdomadaire,  Questions  pratiques,  1900,  128.  — 
Rev.prat.  de  dr.  ind.,  1906,  245.  —  Berthiot,  Le  repos  hebdomadaire,  Commen- 
taire pratique,  1906.  —  Boistel,  Manuel  pratique  pour  Vapplic.  de  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire,  1906.  —  Armbruster,  Le  repos  hebdomadaire,  commentaire 
de  la  loi  du  13  juillet  1906,  1907.  —  Bonncfoy,  Le  repos  hebdomadaire,  Étude 
théorique  et  critique  de  la  loi  du  13  juillet  1906,  1907.  —  Lois  nouvelles,  1907, 
p.  1  et  s.  —  E.  Mesnard,  Étude  sur  la  loi  du  13  juillet  1906.  —  L.  Guibourg,  Le 
repos  hebdomadaire,  1907.  —  L.  Bruneau,  Le  repos  hebdomadaire,  1907. 

2  Cass.,  16  novembre  1906,  S.  1907,  1"  p.,  supp.  42.  —  Cass.  crim.,  29  mars 
1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  174. 
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cle  1er,  retenir  le  dimanche  des  ouvriers  ou  employés  qu'il  a  fait  tra- 
vailler pendant  tous  les  autres  jours  de  la  semaine.  Mais  il  lui  est  loi- 
sible de  faire  appel  à  des  ouvriers  d'extras,  qu'il  n'emploie  que  le 
dimanche,  alors  même  qu'ils  auraient  travaillé,  dans  un  autre  atelier 
ou  magasin,  les  six  autres  jours  de  la  semaine.  Les  textes  de  la  loi  ne 
visent  que  les  chefs  d'industrie  qui  feraient  travailler  sept  jours  de  suite 
un  mêmeemployé  ou  ouvrier  (art.  1er),  et  les  sanctions  pénales  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  chefs  d'entreprises,  directeurs  ou  gérants  (art.  13,  14). 
Les  discussions  du  conseil  supérieur  du  travail,  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  '. 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation  décide  que  les  extras  sont  interdits, 
le  dimanche,  dans  une  maison  qui  n'a  pas  obtenu  le  roulement,  à  moins 
qu'ils  n'y  soient  admis  (Tune  façon  accidentelle.  En  les  recevant  habi- 
tuellement, on  constitue,  d'une  façon  illégale,  un  repos  par  roulement2. 

Les  membres  de  la  famille  'femme,  enfants,  pupilles),  les  autres 
parents,  dans  le  cas  seulement  où  ils  sont  les  associés  du  chef  d'indus- 
trie, les  gérants,  ayant  une  responsabilité  propre,  ne  sont  pas  soumis  à 
l'application  delà  loi  (circulaires  du  ministre  du  Travail.  6,  23  novem- 
bre 1906.  !.  Les  employés  d'une  coopérative,  qui  sont  aussi  des  coopéra- 
teurs,  participant  aux  ristournes  sociales,  bien  que  recevant  un  salaire 
fixe,  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Mais  tous  les  employés  et  ouvriers  s'y  trouvent  soumis,  et  il  faut  en- 
tendre, par  ces  mots,  toutes  les  personnes  concourant  par  leur  travail  à 
la  marche  régulière  jd'un  établissement  industriel  ou  commercial.  Il 
faut  mettre,  au  nombre  de  ces  personnes,  tous  les  élèves  pharmaciens, 
stagiaires  ou  non  (Cire.  min.  du  2  déc.  1907)  et,  dans  l'industrie  hôte- 
lière, les  domestiques  faisant  le  service  des  voyageurs  (valets  et  femmes 
de  chambre,  lingères,  etc.),  aussi  bien  que  les  cochers,  cuisiniers,  etc., 
ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  particulier  du  propriétaire  de  l'hôtel  *. 
Les  voyageurs  de  commerce  sont  en  dehors  de  l'application  de  la 
loi5. 


1  La  réforme  économique,  août  1906.  —  Trib.  police  Lille,  15  décembre  1906, 
Le  Droit,  18  décembre  1906.  —  Cpr.,  Cire.  min.  du  9  août  1906.  —  Trib.  police 
Seine,  23  janvier  1907,  Gaz.  Trib.,  25  janvier  1907. 

2  Cass.  crim.,  19  janvier  1907,  2  février  1907,  S.  1907.  1.  103  et  201,  note  de 
M.  Roux;  7  mars  1907,  S.  1907.  1.  64;  14  nov.  1908,  Rev.  prof.,  1909.  14.  —  Cire, 
min.,  9  août  1906  et  3  septembre  1906,  Bull,  de  VOff.  du  trav.,  1906,  941,  947. 

3  Cass.  crim.,  2  février  1907  [associés ;,  même  audience  'gérants),  Gaz.  Trib., 
17  mars  1907;  —  Cass.  crim.,  7  et  8  juin  1907,  Rev.  de  dr.  ind..  1907,  272,  273; 
S.  1907.  1.  524.  —  Cass.,  16  novembre  1906,  S.  1907,  1"  p.,  supp.  42  {nièce  soumise 
à  la  loi,  même  si  elle  n'est  pas  salariée }.  Trib.  police,  Paris,  2  mars  1907,  Rev.  de 
dr.  ind.,  1907,  189  (cochers  de  fiacre  soumis  à  la  loi,  l'emploi  du  taximètre  ne  peut 
les  faire  considérer  comme  des  associés  de  la  Compagnie). 

*  Trib.  simple  police  Lille,  3  novembre  1906,  S.  1907.  2.  53. 
8  Nancy,  1er  décembre  1906,  Le  Droit,  11  décembre  1906. 
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Le  repos  hebdomadaire  doit  avoir  une  durée  minimum  de  24  heures 
consécutives,  et  il  doit  être  donné  le  dimanche  (art.  2). 

542.  2°  Exceptions  au  principe.  Autorisations  à  demander.  —  Mais 
ce  principe  comporte  de  nombreuses  exceptions  l. 

Le  repos  simultané,  le  même  jour,  de  tout  le  personnel  peut  nuire  au 
public,  compromettre  le  bon  fonctionnement  de  l'établissement.  La  loi 
indique  alors  différentes  combinaisons  pour  le  repos,  qui  devront  être 
autorisées,  après  une  instruction  préalable,  par  le  préfet  du  département 
(préfet  de  police,  à  Paris),  et  après  avis  donné,  dans  le  délai  d'un  mois, 
par  le  conseil  municipal,  la  chambre  de  commerce  de  la  région  et  les 
syndicats  patronaux  et  ouvriers  intéressés  de  la  commune.  L'arrêté 
motive'  du  préfet  sera  notifié  dans  la  huitaine;  une  autorisation  verbale 
et  provisoire  ne  peut  suppléer  à  l'arrêté  et  ne  pourrait  servir  d'excuse 
tirée  de  la  bonne  foi  :  en  matière  de  simple  police,  le  fait  matériel  en- 
traînerait l'application  de  la  loi  pénale  2.  Le  préfet  peut,  d'ailleurs,  retirer 
l'autorisation,  lorsque,  après  une  nouvelle  instruction,  il  a  reconnu 
l'existence  de  faits  nouveaux.  L'arrêté  peut  être  déféré  au  Conseil 
d'État  dans  la  quinzaine  de  sa  notification  aux  intéressés;  le  Conseil, 
qui  apprécie  l'arrêté  quant  aux  conditions  de  forme  et  de  fond,  statue 
dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  recours,  dont  l'effet  est  suspensif 
(art.  8-9). 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  arrêtés  préfectoraux,  rendus  sans 
l'avis  des  corps  indiqués  par  la  loi,  seraient  entachés  d'illégalité.  Les 
demandes  de  dérogation  ne  suspendent  pas  l'application  de  la  loi  au 
profit  de  ceux  qui  les  ont  faites.  Le  recours  formé  devant  le  Conseil 
d'État  contre  l'arrêté  du  préfet  en  suspend  bien  l'exécution,  mais  il  ne 
peut  faire  échec  à  l'application  immédiate  de  la  loi.  Celle-ci  n'est  même 
pas  subordonnée  dans  son  application  à  la  publication  des  règlements 
d'adminislratiou  publique  prévus  par  l'article  3  3.  Tel  est  l'avis  de  la 
Cour  suprême.  Toutefois,  on  pourrait  soutenir  avec  raison  que  la  loi 
n'existe  pas  pour  les  réclamants  avant  qu'on  ait  examiné  la  dérogation 
qu'ils  sollicitent,  que  les  textes  mêmes  leur  donnent  le  droit  d'exiger 
l'examen  de  leur  situation  avant  qu'on  leur  applique  la  loi.  La  Cour  de 
cassation   s'est  montrée,   dans  cette  matière   du   repos  hebdomadaire 


*  Cire,  min.,  20  juillet  1906,  9  août-3  septembre  1906  {Bult.  Office  du  travail, 
1906,  p.  940). 

2  Cass.,  ch.  crim.,  1er  mar9  jgo^  s.  1907.  1.  88. 

a  Cass.,  ch.  crim.,  18  janvier  1907,  S.  1907.  1.  109;  Gons.  d'État,  30  novembre 
1906,  Gaz.  Pal.,  1906.  2.  456;  Trib.  corr.  Seine,  22  janvier  1907,  Gaz.  Trib., 
23  janvier  1907;  Cire,  min.,  20  juillet  1906;  29  mars  1907.  —  Barthélémy,  De  la  li- 
berté du  gouvernement  à  l'égard  des  lois  dont  il  est  chargé  d'assurer  l'exécution, 
Rev.  de  dr.  public,  1907,  p.  265  et  s.  —  Bonnard,  La  loi  sur  le  repos  hebdom.  de- 
vant le  Cons.  d'État  et  la  Cour  de  cass.,  dans  les  Questions  pratiques,  1908, 
p.  232. 
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comme  dans  quelques  autres,  d'ailleurs,  moins  soucieuse  de  protéger 
les  droits  individuels  que  le  Conseil  d'Etat. 

La  dérogation  au  repos  collectif  dominical  étant  une  exception,  c'est 
à  celui  qui  l'invoque  à  prouver  qu'il  se  trouve  dans  un  cas  justifiant  sa 
demande.  Cette  dérogation  est  locale  et  individuelle.  Toutefois,  pour 
éviter  toute  idée  de  faveur,  la  loi  décide  que  l'autorisation  accordée  à  un 
établissement  sera  étendue  aux  établissements  de  la  même  ville;  l'au- 
torisation, accordée  à  un  bazar,  devra  s'étendre  à  un  magasin  spécial 
vendant  l'une  des  catégories  que  contient  le  bazar.  Mais  l'assimilation 
n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  et  chaque  intéressé  doit  adresser  une  de- 
mande individuelle.  L'autorité  préfectorale  a  le  devoir  d'accorder  l'ex- 
ception réclamée,  s'il  s'agit  d'une  industrie  se  trouvant  dans  la  même 
ville,  faisant  le  même  genre  d'affaires  et  ayant  la  même  clientèle  qu'un 
établissement  ayant  obtenu  précédemment  une  dérogation  au  principe 
de  la  loi  (Cire.  min.  du  9  août  1906).  L'autorisation  pourra  ne  concerner, 
d'ailleurs,  qu'un  quartier  de  la  ville,  la  périphérie  et  non  le  centre,  les 
faubourgs  et  non  l'agglomération.  Les  circonstances  indiqueront  les  dé- 
cisions qu'on  devra  prendre  pour  tels  cas  déterminés. 

La  demande  étant  individuelle,  un  syndicat  ne  peut  agir  au  nom  d'un 
établissement  que  s'il  a  un  mandat  précis  du  chef  de  l'établissement1. 

Les  conditions  de  fait,  qui  peuvent  justifier  les  dérogations,  sont  au 
nombre  de  deux  :  i°  gêne  réelle  pour  le  public,  pour  la  clientèle  (situa- 
tion de  la  ville,  de  la  population,  nature  de  la  clientèle,  des  marchandi- 
ses, habitudes  locales,  cas  où  il  existerait  un  marché  le  dimanche); 
2°  atteinte  profonde  au  fonctionnement  de  l'industrie  (conditions  écono- 
miques, commerciales,  techniques,  de  fonctionnement,  possibilité  d'une 
concurrence  par  des  boutiques  où  le  patron  seul  sert  la  clientèle  ou  par 
des  forains).  Mais  une  question  d'ordre  religieux  ne  serait  pas  prise  en 
considération,  par  exemple  un  israélile  qui  demanderait  à  donner  le  re- 
pos le  samedi,  au  lieu  du  dimanche,  cette  raison  est  en  dehors  des  pré- 
visions de  la  loi 2. 

Le  préfet  qui,  en  présence  de  telles  conditions,  rejetterait  la  demande, 
commettrait  un  excès  de  pouvoir.  Le  Conseil  d'État  devrait  renvoyer  le 
commerçant  devant  le  préfet,  pour  la  délivrance  de  l'autorisation  à  la- 
quelle il  a  droit.  Et  le  préfet  ne  pourrait  rapporter  l'arrêté  d'autorisa- 
tion, à  moins  d'un  fait  nouveau  motivant  sa  décision3.  Un  examen 
spécial,  pour  chaque  établissement,  est  nécessaire,  mais  l'arrêté  peut 
être  collectif.  Un  arrêté  général,  statuant  en  bloc  sur  diverses  deman- 


i  Cons.  d'État,  28  décembre  1906,  S.  1907.  3.  19. 

*  Cons.  d'État,  30  novembre  1906,  S.  1907,  3.  23. 

3  Cons.  d'État,  20  novembre  1906,  S.  1907.  3. 17;  12  juill.  1907,  S.  1907.  3.  99;  S. 
1908,  3.  58.  (Cire.  min.  des  19  février  et  10  avril  1907,  Bull,  de  l'Off.  du  travail, 
1907,  378,  608). 
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des,  ne  serait  nui  que  si  le  préfet  n'avait  pas  examiné  les  conditions  de 
fonctionnement  particulier  de  chaque  établissement. 

Quant  aux  exceptions  considérées  en  elles-mêmes,  elles  peuvent  être 
de  différentes  natures.  Le  repos  peut  être  limité  à  certaines  époques  de 
l'année,  ou  donné  un  autre  jour  que  le  dimanche,  ou  du  dimanche  midi 
au  lundi  midi,  ou  le  dimanche  après  midi  avec  un  repos  compensateur 
d'une  journée  par  roulement  et  par  quinzaine,  ou  enfin  par  roulement 
en  ce  qui  concerne  tout  ou  partie  du  personnel  (art.  2).  On  peut,  même 
admettre  un  système  de  dérogations  pour  une  partie  du  personnel  et 
un  autre  système  pour  une  autre  partie  de  ce  même  personnel. 

543.  3°  Repos  par  roulement  admis  de  droit  dans  certains  cas.  — 
Le  repos  par  roulement  est  admis  de  droit,  sans  autorisation  spéciale, 
dans  un  très  grand  nombre  d'établissements,  tels  que  :  les  fabriques  de 
produits  alimentaires,  les  hôtels,  les  restaurants,  les  débits  de  boissons, 
les  débits  de  tabacs,  les  magasins  de  fleurs  naturelles,  les  hôpitaux, 
pharmacies,  drogueries,  etc.,  puis  les  entreprises  de  journaux,  d'éclai- 
rage, de  transports1,  de  distribution  d'eau  et  de  force  motrice. 

On  voit  les  raisons  qui  ont  guidé  le  législateur  en  établissant,  de  plein 
droit,  le  repos  par  roulement  dans  ces  diverses  industries.  11  a  fallu  obéir 
aux  nécessités  de  l'alimentation2,  du  soin  des  maladies,  s'occuper  de  la 
nature  éphémère  des  plantes  naturelles.  On  a  dû  tenir  compte  des  servi- 
ces publics  alliés  aux  besoins  impérieux  de  l'hygiène. 

De  plus,  certaines  autres  industries  sont  tenues,  au  point  de  vue  tech- 
nique, à  la  continuité  du  travail  :  ce  sont  les  usines  à  feu  continu,  comme 
la  plupart  des  industries  métallurgiques.  D'autres  emploient  des  matiè- 
res premières  de  conservation  difficile.  Un  règlement  d'administration 
publique3  déterminera  ces  industries  et  organisera  les  repos  (art.  3). 

544.  4°  Suspension,  réduction,  fractionnement  du  repos.  —  Le  repos 
hebdomadaire,  peut  être  suspendu,  en  cas  de  travaux  urgents,  pour  pré- 
venir des  accidents,  réparer  l'outillage.  Dans  les  maisons  où  le  reposa 
lieu  le  même  jour  au  profit  de  tout  le  personnel,  il  peut  ëlre  réduit  à  une 
demi -journée,  pour  les  personnes  employées  à  la  conduite  des  généra- 
teurs et  des  machines  motrices,  au  graissage  et  à  la  visite  des  transmis- 
sions, au  nettoyage  des  locaux.  L'exception  est  limitative  et  ou  ne  peut 
imposer  un  travail  supplémentaire,  même  minime,  à  l'ouvrier,  chargé  du 
nettoyage4.  Il  peut  être  fractionné,  par  exception  au  principe  des  24  heu- 

1  Les  cochers  de  fiacre  sont  liés  par  le  louage  de  services  aux  Compagnies,  qu'ils 
soient  rétribués  à  la  moyenne  (abandon  qu'on  leur  fait  d'une  partie  de  la  recelte),  ou 
au  compteur  taximètre  (prélèvement  d'un  tant  pour  cent  de  la  recette  enregistrée). 

2  Boulangeries  comprises  dans  l'exception,  non  les  depuis  de  pain.  Cass.  crim., 
24  janvier  1907,  S.  1907.  1.  108. 

3  Décret  du  24  août  1907,  Cire.  min.  du  19  septembre  1907,  Bull,  de  VOff,  du,  trav. 
1903,  p.  1096,,  1216. 

'*  Cass.  civ.,  6  juillet  1907,  Rev.  pratique  de  d>\  int.,  1907,  270.     . 
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res  consécutives,  dans  les  maisons  de  vente  de  denrées  au  détail;  le  re- 
pos peut  alors  avoir  lieu  le  dimanche  l'après-midi,  avec  un  repos  com- 
pensateur, par  roulement  et  par  semaine,  d'un  autre  après-midi  pour 
les  employés  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  logés  chez  leurs  patrons, 
et  par  roulement  et  par  quinzaine  d'une  journée  entière  pour  les  autres 
employés  (art.  -i-5). 

Le  repos  d'une  journée  peut  être  remplacé  par  deux  repos  d'une 
demi-journée  dans  les  maisons  occupant  moins  de  cinq  ouvriers  et 
admis  à  donner  le  repos  par  roulement.  Il  peut  être  supprimé  pour  le 
personnel  employé  à  la  vente,  lorsque  le  jour  de  repos,  ayant  lieu  le 
dimanche,  coïncide  avec  un  jour  de  fête  locale,  s'il  s'agit  d'un  commerce 
de  détail  (art.  5,  2e  3e  et  4e  alinéas)  '. 

La  circulaire  du  minisire  du  Travail  (10  août  1906),  qui  enjoint  aux 
préfets  et  aux  inspecteurs  du  travail  d'interpréter  la  loi  dans  un  sens 
favorable  aux  individus,  admet  même  qu'on  peut  étendre  par  analogie  les 
énumérations  de  la  loi. 

Les  chômages  forcés,  déterminés  par  les  intempéries,  viennent,  au 
cours  de  chaque  mois,  en  déduction  des  jours  de  repos  hebdomadaire 
(art.  6,  1er  alinéa). 

Le  repos  hebdomadaire  peut  être  suspendu  io  fois  par  an,  dans  les 
industries  de  plein  air  qui  ne  travaillent  qu'une  partie  de  l'année,  dans 
celles  qui  emploient  des  matières  périssables,  dans  celles  qui  ont,  à  cer- 
tains moments,  un  surcroît  de  travail2,  et  aussi  dans  les  établissements 
soumis  au  contrôle  da  l'État  et  dans  ceux  où  sont  exécutés  des  tra- 
vaux pour  le  compte  de  l'État,  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale 
(art.  6,  7),  (Décret  du  !6  mars  1908  déterminant  la  nomenclature  des 
établissements  admis  à  bénéficier  des  dérogations  de  l'article  6,  en  ce 
qui   concerne  les  femmes  et  les  enfants,  Rev.  de  dr.  ind.,  1908,  116). 

545.  5°  Contrôle  et  sanction.  —  Le  contrôle  des  jours  de  repos  sera 
organisé  par  des  règlements  d'administration  publique  3.  Lesinpecteurs 
et  inspectrices  du  travail,  qui  doivent  recevoir  avis  des  dérogations  ac- 
cordées, constatent  les  infractions  à  la  loi  avec  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire. Les  fonctionnaires  du  contrôle  dans  les  établissements  de  l'État, 
les  délégués  mineurs  dans  les  exploitations  minières  ont  un  rôle  sem- 


i  Cass.  ciw,  Il  janvier  1908,  S.  1908.  1.  160.  Les  ouvriers  qui  travaillent,  à  la 
fabrication  par  exemple,  dans  les  ateliers  dépendant  d'un  établissement  de  com- 
merce de  détail  ne  soot  pas  compris  dans  cette  mesure  de  suppression. parce  qu'on 
peut  faire  à  l'avance  des  approvisionnements. 

2  Dans  ces  deux  cas  prévus  à  l'article  6  (matières  périssables  et  surcroit  de  tra- 
vail), l'ouvrier  doit  jouir  au  moins  de  deux  jours  de  repos  par  mois. 

3  Décret  du  24  août  1905,  Bull.  oft.  du  travail,  1906,  p.  940.  —  Cire.  min.  du 
17  décembre  1906,  J6ide»i,.i907,  p.  60.  Décret  du  13  juillet  1907,  Rec.  de  dr.  ind., 
1907,  196.  Cire.  min.  du  20  août  1907  sur  l'application  du  décret  précédent,  Bull- 
de  l'Office  du  travail,  19Ù7,  p.  965. 


368  LOIS   DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

blable  à  celui  des  inspecteurs.  Les  contraventions  peuvent  être  consta- 
tées, d'ailleurs,  non  seulement  par  des  procès-verbaux,  mais  encore  par 
témoins  '. 

Lorsque  le  repos  n'est  pas  donné,  le  dimanche  tout  entier  à  tout  le 
personnel,  des  affiches  indiquent  le  régime  admis,  et  un  registre  men- 
tionne le  nom  des  employés  soumis  à  des  conditions  particulières  de 
repos.  Les  ouvriers  peuvent  demander  communication  du  registre  qui 
est  visé  par  les  agents  chargés  du  contrôle. 

Les  sanctions  pénales,  édictées  par  la  loi  du  13  juillet  1906,  sont  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi  du  2  novembre  1892  (Voir 
n°  529).  Je  signale  la  disposition  de  l'article  15,  alinéa  3,  qui  décide 
qu'en  cas  de  pluralité  de  contraventions,  entraînant  les  peines  de  la  ré- 
cidive, l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de 
nouvelles  contraventions,  sans  que  le  maximum  puisse  dépasser  trois 
mille  francs.  Une  mise  en  demeure  préalable,  faite  aux  assujettis,  n'est 
pas  nécessaire  (Trib.  Lille,  3  nov.  1906,  S.  1907.  2.  53). 

546.  6°  Dispositions  spéciales.  Transport  par  eau,  parchemins  de  fer. 
Personnes  protégées  (Loi  du  2  nov.  1892).  —  La  loi  du  13  juillet  1906 
ne  s'applique  pas  aux  ouvriers  et  employés  des  entreprises  de  transport 
par  eau,  non  plus  qu'à  ceux  des  chemins  de  fer,  dont  les  repos  .sont 
réglés  par  des  dispositions  spéciales  2.  Mais,  par  une  lettre  du  21  septem- 
bre 1906,  adressée  au  minisire  des  Travaux  publics,  les  directeurs  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  annonçaient  leur  résolution  de  donner  à 
leur  personnel  cinquante-deux  jours  par  an  de  suspension  de  travail,  sous 
forme  de  journées  ou  de  demi-journées  de  repos,  de  congés,  etc.,  en 
dehors  du  repos  périodique  déjà  prévu  par  les  arrêtés  ministériels  en 
vue  de  la  sécurité.  La  mesure  devait  être  appliquée  dans  un  délai  de  dix 
mois.  Elle  entraînait  des  modifications  au  régime  actuel,  telles  que  la 
fermeture  des  gares  de  marchandises  le  dimanche,  l'exonération  de  livrer 
à  domicile  ce  jour-là,  l'exclusion  du  dimanche  du  décompte  du  délai  de 
transport,  etc.  Les  sacrifices  que  s'imposent  les  Compagnies,  par  celte 
initiative  généreuse,  dont  la  portée  sociale  est  considérable,  ne  s'élève- 
ront pas  à  moins  de  30  à  40  millions. 

Les  autres  entreprises  de  transports  par  terre,  telles  que  celle  des 
tramways,  sont  soumises  à  l'application  de  la  loi  (Cass.  crim.,  17  mai 
1907,  Rev.dedr.ind.,\907,  175;  S.  1908.  1.  381). 

Les  dispositions  des  articles  5  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  4  89$,  en  ce 
qui  louche  le  repos  hebdomadaire,  sont  abrogées.  La  loi  du  13  juillet  1906 


•l  Cass.  crim.,  20  juillet  1907,  Bev.  de  dr.  ind  ,  1908,  11;  17  mai  1907,  S.  1908, 
1.  381. 

2  Un  arrêt  du  ministre  des  Travaux  publics  règle  la  fermeture  des  gares  de  mar- 
chandises la  semaine,  le  Dimanche  et  les  jours  de  fête  [Arrêté  du  17  avril  1908). 
Bull,  de  VOff.  du  travail,  1908,  p.  677. 
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a  une  application  générale,  mais  toutes  les  dérogations,  prévues  par  cette 
loi  et  apportées  au  principe  de  l'obligation  du  repos,  ne  sont  pas  admi- 
ses, en  ce  qui  concerne  les  personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  (voir  n°  518). 

547.  7°  Conséquences  de  la  loi.  Question  des  salaires.  Appréciation.  — 
On  peut  voir,  par  cet  exposé,  la  complication  de  cette  loi,  avec  ses  dis- 
tinctions multiples,  conséquences  naturelles  d'une  réglementation  que 
l'on  veut  adapter  aux  circonstances  variables  de  la  vie  industrielle  et 
commerciale.  Elle  a  suscité,  dès  les  premiers  jours  de  son  application, 
de  nombreuses  difficultés  et  amené  des  conflits  regrettables.  Les  milieux 
commerciaux  ont  été  profondément  troublés,  beaucoup  de  consomma- 
teurs ont  subi  une  gêne  réelle.  Les  employeurs,  surtout  ceux  apparte- 
nant au  commerce  de  l'alimentation,  ont  éprouvé  des  embarras  sérieux. 
La  rémunération  de  certains  ouvriers  ou  employés  a  été  diminuée.  Le 
patron  qui  paie  ses  ouvriers  à  la  journée  n'est  pas  tenu  de  leur  donner 
un  salaire  pour  le  jour  du  repos.  Mais  si  le  salaire  était  fixé  à  tant  par 
semaine,  le  patron  doit  payer,  malgré  le  repos,  le  salaire  hebdomadaire, 
bien  que  l'ouvrier  n'ait  travaillé  que  six  jours.  Une  modification  du  con- 
trat pour  l'avenir  pourrait  seule  changer  les  conditions  de  la  rémunéra- 
tion. Mais  la  loi  de  1906,  par  elle-même,  ne  peut  avoir  eu  pour  effet 
d'augmenter  ou  de  diminuer  le  salaire  l. 

Cette  loi  est  cependant  une  loi  de  protection  qui  doit  progressivement 
entrer  dans  les  mœurs  à  l'exemple  d'autres  pays.  On  ne  peut  que  louer 
le  législateur  d'avoir  édicté  le  principe  d'un  repos  hebdomadaire,  qui 
faisait  depuis  longtemps  l'objet  de  justes  et  incessantes  revendications. 
Des  règlements  d'administration  publique  doivent  compléter  l'organisa- 
tion des  repos  établis  par  la  loi. 

L'un  de  ces  règlements  a  été  édicté  le  24  août  1906  (modifié  par  le 
décret  du  13  juill.  1907).  Il  définit  les  établissements  assujettis  à  la  loi, 
indique  les  personnes  qui  s'y  trouvent  soumises,  les  régimes  différents 
des  repos  (Ajoutez  :  décret  du  21  août  1907,  roulement  de  droit). 

Le  ministre  du  Travail  a  élaboré  un  projet  de  loi  qui  tend  à  modifier 
la  loi  du  13  juillet  1906  et  qui  a  été  déposé  devant  la  Chambre  au  mois 
de  juin  1907  2.  Cette  loi  s'applique  à  l'Algérie  (Décr.  21  janv.  1909). 

54S.  B.  Régime  légal  à  l'étranger.  — 1°  L'Allemagne  a  refusé,  en 
1891,  de  consentira  limiter  le  travail  des  adultes,  mais  elle  oblige  la 
grande  et  la  petite  industrie  (fabriques  et  métiers)  à  fermer  le  samedi 
soir  à  six  heures  et  prohibe  le  travail  du  dimanche  (loi  du  1er  juin  1891 , 
art.  105).  Il  appartient  donc  aux  groupements  ouvriers  et  aux  corpora- 

1  Cass.  civ.,  8  janvier  1907,  Gaz.  Pal.,  15  janvier  1907.  —  Conseil  des  prud'hom- 
mes, Seine,  5  mars  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  p.  99. 

2  Voir  ce  projet  dans  la  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  181.  Consultez  sur  les  projets  de 
réforme,  Questions  pratiques,  1908,  p.  260. 

G.  Bry.  24 
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tions  de  suppléer  au  silence  des  lois,  pour  arriver  à  limiter  la  durée  jour- 
nalière du  travail. 

Le  Conseil  fédéral  a  pu,  d'ailleurs,  par  voie  d'ordonnances,  en  vertu 
des  pouvoirs  que  la  loi  de  1891  lui  confère  au  nom  de  l'hygiène,  déter- 
miner une  journée  muxima  sanitaire  dans  certaines  industries  dange- 
reuses et  insalubres  (par  exemple,  verreries,  carrières,  forges)1.  Uue 
ordonnance  du  3  avril  1901  règle,  d'une  manière  uniforme,  les  excep- 
tion* au  repos  du  dimanche  (§  105  de  la  loi  sur  Texercice  des  métiers  du 
30  juin  1900)2. 

Les  exploitations  commerciales  n'échappent  plus  elles-mêmes  à  la 
protection  légale.  La  loi  industrielle  du  30  juin  1900,  incorporée  à  la 
Gewerbeordnung  de  1891,  ordonne,  dans  les  magasins  de  vente,  un  re- 
pos ininterrompu  de  10  heures  au  moins,  et  parfois  de  1 1  heures,  entre 
la  fin  de  la  journée  et  le  commencement  de  l'autre.  Elle  donne  le  droit 
au  Bundesrath  de  fixer,  dans  ces  exploitations,  une  journée  maxima  sa- 
nitaire. 

2°  Autriche-Hongrie.  —  La  loi  autrichienne  du  8  mars  1885  décide, 
dans  son  article  96,  que  la  durée  du  travail  effectif  des  ouvriers,  ma- 
jeurs de  dix-huit  ans,  ne  peut  dépasser  onze  heures  pour  un  espace  de 
vingt-quatre  heures,  dans  les  entreprises  industrielles  exploitées  par 
les  fabriques3.  Le  repos  est  obligatoire  le  dimanche,  mais  des  excep- 
tions sont  admises  pour  les  exploitations  industrielles  ou  commerciales 
suivant  la  nature  des  industries  et  les  époques  de  l'année  (lois  sur  le  re- 
pos du  dimanchedu  16  janvier  1895,  du  18  juillet  1905;  arrêté  dugou- 
vernement  royal-impérial  de  la  Basse-Autriche  du  22  octobre  1  905)*. 

L.e  travail  de  nuit  n'est  pas  réglementé;  il  doit,  toutefois,  ne  pas  dé- 
passer 11  heures  par  24  heures,  et  être  coupé  par  un  repos  de  une  heure 
et  demie. 

La  loi  hongroise  du  21  mars  1884,  sans  prohiber  le  travail  du  diman- 
che, voulait  qu'on  laissât  le  repos  nécessaire  pour  l'accomplissement  des 
devoirs  religieux.  Elle  décidait,  en  outre,  que  le  temps,  consacré  au  la- 
beur, devait  commencer,  les  autres  jours,  à  six  heures  du  matin  et  finir 
à  neuf  heures  du  soir,  en  le  coupant  de  deux  repos,  l'un  d'une  heure  et 
l'autre  d'une  demi-heure;  le  travail  de  nuit  est  donc  interdit.  La  loi  du 
14  avril  1891  a  interdit  le  travail  industriel  le  dimanche. 

3°  Angleterre.  —  Il  n'existe,  dans  ce  pays,  aucune  prescription  lé- 


i  Ordonnances  des  5,  20  et  27  mars  1902,  29  avril  1902;  ordonnances  antérieures 
des  3  mars  1896  (boulangeries),  30  avril  1897  (ateliers  de  confection),  26  avril  1899 
(moulins  à  blé),  23  janvier  1902  (auberges).  Bulletin  de  l'Office  du  travail  ;  Bull, 
de  l'Office  int.  du  travail. 

i  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1902,  V;  1906,  p.   167. 

3  Ann.  de  législ.  étrang.,  1886,  184. 

*  Bulletin  de  VOffice  int.  du  travail,  1905,  344,  347  ;  1906,  186. 
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gale,  réglementant  le  travail  des  adultes.  Le  repos  du  dimanche  est  toute- 
fois consacré  depuis  la  loi  de  liiS  et  par  des  Acts  souvent  renouvelés. 
L'act  de  1677  surtout  généralise  l'interdiction  de  travailler  le  septième 
jour  de  la  semaine,  d'ouvrir  les  magasins;  mais  cette  loi  n'est  plus  guère 
appliquée  dans  toutes  ses  dispositions.  On  songe  à  une  loi  nouvelle, 
qui  comporterait  de  nombreuses  exceptions  pour  le  commerce  de  l'ali- 
mentation, les  journaux,  les  pharmacies,  etc. 

Les  lois  industrielles  récentes  (loi  sur  les  fabriques  et  ateliers  du  17 
août  1901,  ordonn.  du  23  oct.  1903)  ne  parlent  que  des  enfants  et  des 
femmes. 

Mais  les  mœurs  ont  toujours  conservé  le  repos  du  dimanche,  mieux 
encore  que  la  législation  générale  du  pays,  et  Macaulayen  faisait  dépen- 
dre la  suprématie  de  l'Angleterre.  Le  travail  du  samedi  est  même  sou- 
vent réduit  pour  les  adultes.  La  durée  du  travail  ne  dépasse  guère  10 
heures  par  jour,  en  général;  quelques  industries  ont  même  accepté  déjà 
la  journée  de  8  heures. 

L'Etat  a  consacré,  depuis  189-4,  cette  limite  de  la  durée  journalière 
de  8  heures  dans  les  arsenaux  et  les  docks  de  l'Amirauté,  dans  les  ma- 
gasins de  la  guerre  et  de  la  marine,  dans  l'administration  des  postes.  Il 
accepte,  pour  les  travaux  publics,  les  conditions  imposées  par  les  Trade- 
Unions  et  oblige  les  adjudicataires  à  s'y  conformer. 

La  direction  du  commerce  peut,  aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  1893, 
enjoindre  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  ne  pas  soumettre  leurs 
employés  à  un  travail  excessif  comme  durée,  ou  trop  prolongé,  sans  in- 
tervalle de  repos1. 

Toutefois,  les  tentatives,  faites  depuis  1892  pour  faire  admettre  légis- 
lativement  la  journée  de  8  heures  pour  toutes  les  industries,  n'ont  pu 
aboutir,  sauf  pour  les  mines  (loi  du  10  février  190-4  applicable  à  partir 
du  te*  juin  1903). 

4°  La  journée  de  huit  heures  est  pratiquée  depuis  longtemps  en  Aus- 
tralie et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  mais  il  n'y  a  pas  de  législation  qui 
limite  la  durée  du  travail  pour  les  hommes  adultes. 

5°  États-Unis.  —  La  loi  fédérale  des  États-Unis  (28  juin  1868)  fixe  à  8 
heures  le  travail  des  employés  du  gouvernement,  et  plusieurs  lois  des 
États  adoptent  la  même  durée  pour  les  travaux  publics  de  l'État  ou  des 
municipalités  (New- York,  Californie,  Virginie,  etc.). 

Quant  aux  ouvriers  de  l'industrie  privée,  ils  sont  soumis  à  la  législa- 
tion des  divers  États  de  l'Union,  qui  ne  limitent  pas  la  journée  de  tra- 
vail d'une  façon  générale,  sauf  l'État  de  Massachusetts  qui,  en  1874, 
avait  voté  la  loi  de  «  dix  heures  ».  Les  États  de  Californie  et  de  Pensyl- 
vanie  limitent  la  durée  journalière  du   travail  à  douze  heures  pour  les 

1  Ann.de  législ.  étrang.,  189-5,12. 
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conducteurs,  cochers  et  employés  de  railways  (loi  du  11  mai  1886,  loi 
du  24  mars  1887) l. 

Quelques  litaLs  ont  voulu,  sans  imposer  de  limite  à  la  journée  du  tra- 
vail des  adultes,  qui,  en  fait,  ne  dépasse  guère  dix  heures,  indiquer  que 
la  durée  normale  devait  être  de  huit  heures,  sauf  aux  conventions  par- 
ticulières à  la  prolonger  en  déterminant  une  rémunération  spéciale 
pour  les  heures  supplémentaires  (New-York,  Californie,  Pensylva- 
nie,  etc.). 

Le  repos  du  dimanche  est  consacré,  dans  l'État  de  New-York  par  le 
Code  pénal  et  la  loi  du  13  juin  1885  ;  dans  l'Etat  de  Californie  par  la  loi 
du  21  juin  1886.  Les  autres  Etats  ont  également  des  lois  locales,  mais 
la  plupart  contiennent  des  exceptions  pour  certaines  industries,  chemins 
de  fer,  hôtels,  boulangeries,  etc. 

6°  Suisse.  —  La  loi  fédérale  du  23  mars  1877  fixe,  par  son  article  11, 
la  durée  du  travail  à  1 1  heures  par  jour,  sauf  pour  le  samedi  et  la  veille 
des  jours  fériés  où  elle  est  de  10  heures.  Le  travail  du  dimanche  est 
interdit;  l'autorisation  exceptionnelle  de  travailler  le  dimanche  n'est 
jamais  donnée  qu'alternativement,  c'est-à-dire  un  dimanche  sur  deux, 
mais  les  ouvriers  peuvent  renoncer  aux  repos  que  la  loi  leur  accorde. 
Les  lois  cantonales  s'inspirent  du  même  principe,  quant  au  repos  du 
dimanche,  et  ne  contiennent  des  modifications  que  dans  les  détails  (Cpr. 
loi  municipale  de  Bâle,  26  nov.  1898,  lois  du  canton  de  Vaud,  28  nov. 
1901,  14  mai  1907;  du  Tessin,  17|avril  1906;  de  Genève,  1er  juin  1904; 
de  Berne,  19  mai  1904;  de  Zurich,  27  mai  1907). 

Une  loi  fédérale,  du  19  décembre  1903,  règle  la  durée  du  travail  dans 
les  entreprises  de  transport  et  de  communication2,  et  celle  du  1er  avril 
1905  dispose  que,  les  veilles  de  fêtes,  le  travail  dans  les  fabriques  ne 
doit  pas  durer  plus  de  9  heures  et  dépasser  5  heures  du  soir. 

7°  Russie.  —  Des  décrets  des  15-28  novembre  et  19  novembre-2  dé- 
cembre 1906  limitent  la  durée  du  travail  dans  la  petite  industrie  et  dans 
les  magasins  à  12  heures;  ils  prohibent,  en  outre,  le  travail  du  dimanche3. 

Certaines  entreprises  peuvent  avoir  une  journée  de  15  heures  (bains 
publics,  débits  de  victuailles,  etc.).  Le  repos  du  dimanche  est,  en  prin- 
cipe, obligatoire,  et,  dans  certaines  villes,  les  magasins  sont  fermés  une 
partie  de  la  journée  (Loi  du  2  juin  1897)  *;  le  travail  agricole  est  d'ail- 
leurs permis  si  les  intéressés  sont  d'accord  (Ord.  du  10  mai  1904). 

i  Ann.  de  législ.  étrang.,  1887,  p.  774;  1888,  p.  903.  Le  district  de  Colombie  (Loi 
du  6  août  1892)  fixe  à  8  heures  la  journée  de  travail  pour  les  ouvriers  employés  par 
le  district  fédéral. 

2  Ann.  de  législ.  étrang.,  1878.  581.  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1902, 
p.  652;  1907,  t.  VI,  p.  324. 

3  Ajoutez  ordonn.  du  12-15  septembre  1907,  Bull,  de  VOff.  int.  du  trac,  t.  V, 
p.  610  et  s.  ;  t.  VI,  p.  u. 

4  Ann.  de  législ.  étrang.,  1898,  752. 
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8°  Il  n'existe  pas  dans  les  autres  pays  (Belgique,  Danemark,  Espagne, 
Italie,  Hollande,  Portugal,  Suède  et  Norvège)  de  lois  générales  régle- 
mentant le  travail  des  adultes. 

Quelques  Étals  ont,,  toutefois,  des  dispositions  spéciales,  relatives  à 
certains  travaux  ou  à  certaines  industries,  ou  imposant  le  repos  du 
dimanche. 

La  Belgique  intervient  pour  les  travaux  publics,  et  la  loi  du  17  juillet 
1905  impose  le  repos  du  dimanche  dans  les  entreprises  industrielles  et 
commerciales1. 

La  Hollande  réglemente  certaines  industries  considérées  comme  dan- 
gereuses et  insalubres  et  les  exploitations  de  tramways  et  de  chemins 
de  fer. 

Le  travail  du  dimanche  est  interdit  en  Suède  de  6  heures  du  malin  à 
6  heures  du  soir  (Code  pénal,  art.  3  el  7  . 

La  Norvège  intervient  pour  les  boulangeries,  où  la  durée  maxima  du 
travail  est  de  12  heures  el  où  il  est  interdit  d'employer  un  ouvrier  plus 
de  six  nuits  dans  l'espace  de  deux  semaines  (loi  du  6  août  1 897).  La  loi 
du  -27  juin  1862  réglemente  le  repos  du  dimanche. 

Le  Danemark  impose  le  repos  du  dimanche  aux  ouvriers  adultes 
comme  aux  enfants  et  aux  femmes  (lois  du  Ier  juill.  1901  et  du  22  avr. 
1904)2.  Il  en  est  de  même  en  Espagne  (loi  du  3  mars  1 904,  règlement 
du  9  août  1904  :i. 

Dans  le  Portugal,  la  loi  du  3  août  1907  impose  le  repos  dominical, 
donne  aux  aulorités  administratives  les  pouvoirs  nécessaires  pour  adap- 
ter la  règle  du  repos  hebdomadaire  aux  convenances  el  aux  traditions 
particulières  de  chaque  localité    B.  0(f.  int.  Trau.,  1908,  116). 

La  République  argentine  a  réglementé  le  repos  du  dimanche  par  une 
loi  du  6  septembre  1905. 

Lltalie  consacre  le  repos  hebdomadaire  par  la  loi  du  7  juillet  1907 
[Bull,  de  l'O/f.  int.  du  trav.,  t.  Vf,  p.  312). 

La  plupart  des  Etats  ne  s'occupent  donc  que  rarement  de  régler  les 
conditions  du  travail  des  hommes  adultes,  laissant  aux  parties  contrac- 
tantes et  aux  unions  professionnelles  le  soin  d'obtenir  des  améliorations 
progressives  dans  la  durée  du  travail  journalier. 

549.  C.  Raisons  économiques  en  faveur  de  la  réduction  du  tra- 
vail desadultes  :  revendicatiors  otvi  ières.  jeurrée  de  huit  heures4- 

1  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1905,  p.  212;  1907,  xv. 

2  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1904,  p.  444. 

>  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1904,  p.  175;  1905,  p.  371;  1906,  194. 

*  La  journée  de  huit  heures  en  Belgique.  Le  Musée  social,  1906,  p.  303.  —  De 
Morsier,  La  journée  de  huit  heures,  Genève,  1905.  —  Marcel  Lecocq,  Vers  la  jour- 
née de  huit  heures,  1906.  —  Boilley,  Les  trois  huit  et  la  théorie  du  travail  intensif, 
Bev.  socialiste,  t.  11,  p.  702.  —  J.  Rae,  La  journée  de  huit  heures,  1900.  —  Vermale, 
La  journée  de  huit  heurt  s  dans  ses  rapports  avec  V éducation  sociale.  Qwst.  prat. , 
1900.  —  De  Seilhac,  La  question  des  huit  heures,  Bev.  polit,  et  parlem.,  1902. 
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—  1°  La  continuité  du  travail,  dans  une  même  usine  ou  dans  un  même 
atelier,  où  se  trouve  une  grande  agglomération,  est  contraire  à  la  santé' 
des  ouvriers.  Le  développement  des  engins  mécaniques  et  l'intensité  du 
travail,  qu'ils  amènent,  au  milieu  d'un  bruit  constant  et  de  la  poussière 
soulevée  par  la  manipulation  des  matières  premières,  augmentent  la 
fatigue  et  la  dépense  d'énergie. 

V intelligence,  le  caractère  et  la  moralité  de  l'ouvrier  se  trouvent 
atteints  par  ce  labeur  excessif,  devenu  monotone  par  l'extrême  divi- 
sion du  travail  et  qui  le  prive,  pendant  de  longues  heures,  de  la  vie  du 
foyer  et  des  joies  de  la  famille. 

Il  y  a  donc  un  intérêt  social  à  protéger  cette  masse  de  travailleurs 
dont  la  conservation  morale,  intellectuelle  et  physique  est  intimement 
liée  à  la  prospérité  et  à  la  défense  de  la  nation.  Il  devient  presque  inu- 
tile de  veiller  sur  l'enfant  jusqu'à  dix-huit  ans,  si,  dès  cette  époque,  on 
laisse  perdre  ou  amoindrir  les  facultés  nécessaires  à  la  constitution  des 
familles  et  au  progrès  des  sociétés. 

2°  La  puissance  productive  n'est  nullement  atteinte  par  la  diminution 
du  travail  effectif,  car,  à  la  fin  d'une  longue  journée  de  fatigues,  les 
ouvriers  perdent  l'activité  et  l'énergie  dont  ils  avaient  fait  preuve  au 
début,  et  la  production  se  ralentit. 

En  18G9,  M.  Dolfus  substituait,  à  Mulhouse,  la  journée  de  11  heures  à 
celle  de  12  heures,  et  la  production  augmentait  au  bout  d'un  mois  de  4 
à  5  0/0. 

On  a  pu  citer  des  exemples  analogues,  à  la  fin  du  xixe  siècle,  dans  les 
industries  du  tissage  de  Rouen,  de  Voiron,  dans  les  fabriques  de  tulle  à 
Boulogne,  ou  de  broderie  dans  la  région  de  l'Est. 

En  Amérique  et  en  Angleterre,  la  réduction  de  la  journée  à  dix  heures 
et  même  à  huit  heures  a  été  tentée,  sans  que  le  travail  ainsi  limité  soit 
devenu  moins  productif. 

En  Suisse,  la  loi  du  23  mars  1877,  qui  a  limité  à  1 1  heures  la  durée  de 
la  journée  de  travail,  n'a  nullement  amené  une  diminution  dans  la  pro- 
duction. L'exportation  des  fils  de  coton  dépassa  bientôt  au  contraire  de 
-45  0/0  la  moyenne  des  années  précédentes. 

Il  faut  donc  conclure  que  le  vrai  moyen  d'obtenir  une  augmentation 
de  la  production  est  d'accroître  l'intensité  du  travail  des  ouvriers  et  la 
puissance  des  machines,  mais  sans  prolonger  la  durée  du  travail.  Il 
n'y  a  aucune  économie  réelle  à  prolonger  l'effort  au  delà  de  son  maxi- 
mum. 

3°  L'État  a  le  devoir  d'intervenir  lui-même  pour  limiter  la  journée  de 
travail.  Et  il  ne  porte  pas,  en  agissant  ainsi,  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle ou  collective  des  ouvriers.  Il  y  a  entre  le  patron  et  l'ouvrier  une 
inégalilééconomiqueque  la  loi  corrige  par  son  intervention.  Les  ouvriers 
revendiquent  dans  leurs  congrès,  dans  leurs  manifestations  du  1er  mai, 
la  journée  de  huit  heures,  le  régime  des  trois  huit  (huit  heures  pour  le 
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travail,  les  loisirs  et  le  sommeil  et,  ajoute  la  chanson  anglaise,  huit 
shillings  par  jour  '. 

La  personne,  considérée  individuellement,  reste  toujours  libre  de 
travailler  aussi  longtemps  qu'elle  veut;  l'artisan,  l'ouvrier  travaillant 
chez  lui,  à  la  tâche,  et  le  paysan  conservent  toute  liberté.  Mais  le  con- 
trat qui  enchaîne  la  liberté  de  l'homme  à  un  autre,  qui  l'attache  à  l'u- 
sine, à  la  manufacture,  à  la  mine  ou  à  l'atelier,  ne  peut-il  pas  être  ré- 
glé par  le  législateur?  La  loi  ne  supprime  pas  la  liberté,  elle  intervient 
pour  établir  un  plus  juste  équilibre  dans  ses  manifestations  et  dans  son 
exercice. 

ô.">0.  —  D.  Raisons  en  faveur  du  principe  de  la  non-réglemen- 
tation par  l'État  du  travail  des  adultes.  —  1°  Les  expériences,  faites 
pour  attester  qu'une  journée,  réduite  à  dix  heures  ou  à  huit  heures, 
donne  une  production  aussi  abondante  qu'une  journée  plus  longue,  sont 
loin  de  pouvoir  être  généralisées;  d'autres  essais  ont,  en  effet,  donné 
des  résultats  tout  différents. 

Toutes  les  industries  ne  sont  pas  placées  dans  les  mêmes  conditions, 
soit  au  point  de  vue  des  chômages  qu'il  faut  compenser  ensuite  par  de 
plus  longues  journées,  soit  au  point  de  vue  de  la  dépense  des  forces,  et 
de  la  puissance  de  production,  dépendant  parfois  plus  de  la  machine 
que  de  l'activité  de  l'ouvrier2.  Il  ne  peut  y  avoir  une  règle  uniforme 
pour  des  industries  essentiellement  différentes,  et  il  est  impossible  de 
rien  conclure,  à  raison  de  certains  faits  isolés,  en  faveur  d'une  limita- 
tion légale  qui  nuirait  à  l'ensemble  de  l'industrie. 

Au  cours  de  sa  session  d'été  de  1906,  le  conseil  municipal  de  Paris  adû 
s'occuper  de  la  journée  de  huit  heures,  qui  est  d'ailleurs  accordée,  de- 
puis quelque  temps,  à  certaines  classes  d'ouvriers,  aux  égoutiers,  aux 
étuvistes,  aux  personnes  employées  à  des  travaux  pénibles.  Mais  la  gé- 
néralisation de  ce  système,  qui  occasionnerait,  pour  le  budget  ordinaire 
de  la  ville,  5.800.000  francs  de  dépenses  de  plus  par  an,  et,  pour  les 
grands  travaux  en  cours  d'exécution,  un  excédent  de  dépenses  de  23 
millions,  a  paru  dangereuse  et  inutile. 

L'État  a  voulu,  comme  en  Angleterre,  appliquer  à  ses  établissements 
industriels  la  journée  de  huit  heures.  Ce  système  est  appliqué,  en  1899, 
dans  l'atelier  de  fabrication  des  timbres-poste;  en  1901,  au  service 
d'installation  et  d'entretien  des  appareils  téléphoniques;  en  1902,  dans 
l'atelier  de  la  petite  chaudronnerie  à  Lorient  et  à  la  direction  de  l'artil- 
lerie navale  à  Toulon;  en  1903,  à  tous  les  arsenaux  hors  des  ports. 

1  Eight  hours  to  work,  eight  hours  to  play, 
Eight  hours  to  sleep,  eight  shillings  a  day? 

2  Dans  l'industrie  métallurgique,  la  production  dépend  surtout  du  travail  de 
l'homme,  la  machine  est  son  auxiliaire;  dans  l'industrie  textile,  la  production  est 
liée  à  la  vitesse  de  la  machine  multipliée  par  le  nombre  de  minutes  pendant  les- 
quelles le  moteur  la  fait  fonctionner. 
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Les  essais  de  la  journée  de  S  heures,  dans  les  ateliers  dépendant  de 
la  guerre,  n'ont  pas  paru  concluants,  et  la  journée  de  neuf  heures 
a  été  adoptée  depuis  le  31  mars  1904.  Depuis  1906,  cette  même  journée 
de  neuf  heures  est  admise  dans  les  manufactures  de  l'État  (tabacs,  allu- 
mettes, monnaies,  Lois  des  M  nov.  20  déc.  1905).  Pour  maintenir 
la  production,  il  a  fallu  demander  des  crédits  aux  Chambres,  ou  aug- 
menter le  personnel,  ou  construire  de  nouvelles  machines.  La  réduction 
de  la  journée  de  travail  avait  occasionné  une  perte  certaine.  Il  faut  re- 
marquer, en  outre,  que  les  ouvriers  de  l'État,  une  fois  leur  journée  de 
S  heures  finie,  allaient  travailler  ailleurs.  Ces  essais  suffisent  déjà, 
pour  montrer  qu'il  serait  dangereux  de  réduire  et  d'uniformiser  la  du- 
rée de  la  journée  de  travail  par  une  loi  pour  toutes  les  industries. 

Il  y  a  des  collectivistes  qui  veulent  une  journée  de  travail  de  quatre 
heures,  de  deux  heures,  de  une  heure  et  demie  même;  les  trade-unions 
australiennes,  comme  Campanella  dans  sa  cité  du  soleil,  s'arrêtent  à 
six  heures. 

Ces  théoriciens  ne  s'embarrassent  pas  des  nécessités  de  la  pratique 
industrielle,  d'une  concurrence  internationale  avec  laquelle  il  faut  pour- 
tant compter. 

Une  loi  générale,  ayant  pour  but  de  réglementer  les  conditions  du 
travail,  sa  durée,  sa  répartition,  pour  tout  un  pays,  dans  toutes  les  in- 
dustries, manquera  de  souplesse,  et  ne  peut  qu'entraîner  des  complica- 
tions et  des  souffrances  dans  le  régime  industriel. 

On  peut  souhaiter,  dès  à  présent,  que  la  loi  du  9  septembre  1848  soit 
élargie  dans  son  domaine  et  s'applique  à  tous  les  établissements  indus- 
triels, dont  parle  la  loi  du  -2  novembre  1892,  au  lieu  de  se  restreindre 
aux  mines  et  manufactures  dans  la  limite  fixée  en  1841.  On  pourrait 
l'élendre  même  aux  exploitations  commerciales,  comme  l'a  proposé  le 
Conseil  supérieur  du  travail  dans  sa  session  de  juin  1901. 

2°  Mais  est-il  nécessaire  quel'Élatintervienne,  d'une  façon  plus  large, 
dans  la  situation  actuelle  de  l'industrie?  En  fait,  le  travail  ne  dépasse 
pas  onze  heures  dans  une  foule  d'industries;  dans  un  grand  nombre, 
il  est  de  dix  heures  et  même  de  huit  heures  en  certaines  saisons.  Les 
lois  protectrices  des  enfants  et  des  femmes  tendent  à  l'unité,  et  nous 
avons  vu  comment  la  loi  du  30  mars  1900  l'a  réalisée  dans  les  établisse- 
ments mixtes.  Si  l'on  accordait  aujourd'hui  aux  ouvriers  la  journée  de 
huit  heures  dans  toutes  les  industries,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour 
que,  demain,  ils  ne  demandent  une  réduction  encore  plus  forte. 
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TITRE    III 

De  la  réglementation  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la 

sécurité  des  travailleurs  '  dans  les  établissements 

industriels.   Police  des  ateliers  :  lois  des  12  juin  1893 

et  11  juillet  1903. 


551.  A.  Utilité  des  mesures  de  police.  —  La  tutelle  de  l'État 
doit  se  mesurer  aux  personnes  qu'elle  protège;  les  lois  qui  concernent 
l'hygiène  et  la  sécurité  doivent  avoir  une  portée  générale.  Il  ne  suffisait 
pas  d'avoir  placé,  dans  la  loi  du  2  novembre  1892,  relative  aux  enfants 
et  aux  femmes,  deuxarlicles  (U  et  15)  qui  s'occupaient  de  la  police  des 
ateliers.  Ces  articles  se  référaient  bien  à  tous  les  travailleurs,  mais  leur 
caractère  général  même  les  faisait  sortir  du  cadre  d'une  loi  spéciale,  et 
la  loi  du  12  juin  1893  a  dû  se  les  approprier  et  en  former  les  articles  2 
et  11. 

Cette  loi  était  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  vie  des 
ouvriers.  Toutes  les  industries  sont  insalubres  à  raison  des  matières 
qu'on  y  emploie,  de  l'installation  souvent  défectueuse  ou  seulement  tie 
l'agglomération  qu'elles  imposent,  et  quelques-unes  offrent  un  danger 
constant. 

552.  B.  Hygiène  publique.  Hygiène  industrielle.  —  Les  me- 
sures d'hygiène  et  de  sécurité  industrielles  ne  sont  pas.,  d'ailleurs,  isolées 
et  se  rattachent  à  un  ensemble  de  précautions  que  l'État  doit  prendre  en 

1  Napias,  Manuel  d'hygiène  industrielle.  —  Arnould,  Nouveaux  éléments  d'hy- 
giène, 1889.  —  Poincaré,  Traité  d'hygiène  ind.  —  Brémond,  Précis  d'hygiène  ind., 
1893.  —  Dr  Laget,  L'hygiène  ind.,  1896.  —  Dr  Galibert,  Les  filatures  de  lin  (publ. 
du  Min.  du  trav.  belge,  1902).  —  Dr  Rochard,  Encyclopédie  d'hygiène,  liv.  VI.  — 
L'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs,  en  France  et  à  l'étranger,  publ.  de  l'Of- 
fice du  trav.,  1895,  1901.  —  Pioger,  Les  revendications  ouvr.  en  hygiène,  Rev. 
int.[de  sociologie,  1897.  —  Gautheron,  Le  logement  de  l'ouvr.,  1898.  —  Dullin, 
L'hygiène  et' la  sécurité  des  travailleurs,  thèse,  1903.  — Bouquet  et  Razous,  La  ré- 
glementation du  travail  dans  l'industrie,  5°  éd.,  1904.  —  Jourdan,  Etudes 
d'hygiène  publique,  1889.  — Monod,  L'hygiène  publique,  1897.  —  Peschaud.  In- 
tervention de  l'État  en  matière  d'hygiène  publique,  1898.  —  Nivard,  Organisa- 
tion et  pouvoirs  de  l'administration  sanitaire  en  France  et  en  Angleterre,  1898. 

—  Fillassier,  Détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière  d'hygiène,  1899.  — 
Jouarre,  Des  pouvoirs  de  l'autorité  municipale  en  matière  d'hygiène  et  de  sécu- 
rité, 1899.  —  Duclaux,  Hygiène  sociale,  190?.  —  Dr  Courmont,  Hygiène  moderne. 
Quest.  pratiques,  1901.  —  Pic,  Les  sanatoria  populaires,  Quest.  pratiques,  1900- 
1901.  —  De  Ronchamp,  Législ.  comparée  relative  à  l'hygiène,  Rev.  d'écon.  poli- 
tique, 1896.  —  D'  Lacassagne,  Le  rôle  social  du  médecin,   Quest.  pratiques,  1902. 

—  D1  Martial,  Hygiène  des  travailleurs,  1907.  —  Grillet,  La  sécurité  des  trav.  dans 
les  ètabliss.  ind.  et  commerc,  1907. 
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vue  de  l'hygiène  publique.  Il  convient  de  les  rapprocher  sans  toutefois 
les  confondre.  L'hygiène  publique,  par  sa  direction  générale  et  pour 
ses  services  non  spécialisés,  se  rattache  au  ministère  de  l'Intérieur,  l'hy- 
giène industrielle  au  ministère  du  Travail,  l'hygiène  agricole  au  minis- 
tère de  l'Agriculture,  l'hygiène  scolaire  au  ministère  de  l'Instruction 
publique,  etc. 

553.  a"  Hygiène  publique.  —  Le  service  de  l'hygiène  publique  est 
assuré  par  différentes  institutions  : 

1°  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  (Lois  des  -29  janv.  1906  et  25 
nov.  H»0S)  '  qui  remplace  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  créé 
par  le  décret  du  10  avril  1848.  Il  donne  son  avis  sur  les  décisions  à  pren- 
dre en  matière  d'hygiène  même  industrielle; 

2°  Le  comité  directeur  des  services  de  l'hygiène,  créé  par  le  décret  du 
30  septembre  1884,  et  qui  joue  un  rôle  actif  au  point  de  vue  des  me- 
sures d'hygiène  générale; 

3o  L'inspectorat  général  des  services  sanitaires  qui  complète  l'organisme 
de  la  direction  centrale  de  l'hygiène. 

Il  faut  ajouter  :  4°  les  conseils  d'hygiène  et  de  salubrité  des  départe- 
ments et  arrondissements,  et  5°  les  bureaux  d'hygiène  des  grandes  villes, 
et  les  commissions  des  logements  insalubres  instituées,  d'une  façon  facul- 
tative, par  la  loi  du  13  avril  1850,  et  qui  ne  fonctionnent  que  dans  les 
centres  les  plus  importants. 

La  loi  du  49  février  1902  (entrée  en  vigueur  le  20  février  1903)  a 
réorganisé  l'ensemble  des  services  de  l'hygiène  publique.  Elle  s'occupe 
des  mesures  sanitaires  générales,  des  logements  insalubres,  impose  la 
déclaration  des  maladies  contagieuses,  et  oblige  les  villes  de  plus  de 
20.000  habitants  à  créer  un  bureau  d'hygiène.  Les  autres  localités  sont, 
par  décision  du  conseil  général,  ou,  à  défaut,  par  décret,  groupées  en 
circonscriptions  pourvues  chacune  d'une  commission  sanitaire. 

Cette  loi,  dont  je  ne  donne  que  l'économie  générale,  ne  s'applique 
pas  aux  ateliers  régis  par  les  lois  de  1893  et  de  1903. 

Une  alliance  d'hygiène  sociale  s'est  fondée  à  Paris,  en  1904,  pour 
s'occuper  de  tout  ce  qui  intéresse  la  vie  matérielle  et  économique  de  la 
nation.  L'hygiène  publique  et  l'hygiène  industrielle  sont  l'objet  de  ses 
études. 

554.  b)  Hygiène  industrielle.  —  J'ai  voulu  montrer,  par  l'aperçu  qui 
précède,  le  lien  qui  rattache  les  services  de  l'hygiène  publique  à  l'hy- 
giène industrielle. 

Mais  il  existe  des  institutions,  qui  ont  pour  mission  particulière  de 
se  préoccuper  de  l'hygiène  industrielle.  Ce  sont  M0  La  commission  supé- 
rieure du  travail,  créée  par  la  loi  du  19  mai  1874  et  réorganisée  par  la 
loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  ; 

1  J.  O.,  27  nov.  1908,  p.  8001. 
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■2  La  commission  d'hygiène  industrielle,  créée  par  l'arrêté  ministé- 
riel du  11  décembre  1900,  chargée  de  préparer,  avant  d'être  soumis  à 
l'examen  du  comité  des  arts  et  manufactures,  les  projets  relatifs  à  l'hy- 
giène industrielle; 

3°  Les  commissions  départementales  du  travail,  dont  font  partie,  de 
plein  droit,  les  inspecteurs  du  travail  de  la  circonscription;  ceux-ci  ont 
la  mission  de  veiller  à  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  faveur  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  des  ouvriers. 

.">,■").">.  C.  Prescriptions  édictées  au  sujet  de  l'hygiène  industrielle 
par  les  lois  des  12  juin  1893  et  11  juillet  1903  ».  —  a  Étendue  et  li- 
mite d  application.  —  La  loi  de  1893  s'occupait  de  l'hygiène  et  de  la 
sécurité  dans  les  manufactures,  mines,  chaotiers,  ateliers  de  tout  genre 
et  leurs  dépendances.  La  loi  de  1903  ajoute  à  cette  énumération  les  la- 
boratoires, cuisines,  caves  et  chais,  magasins,  boutiques,  bureaux,  en- 
treprises de  chargement  et  de  déchargement  et  leurs  dépendances. 
D'autre  part,  elle  ne  distingue  pas  entre  les  établissements  publics  ou 
privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces  établissements  ont  un 
caractère  d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 

Les  prescriptions  légales  ne  s'appliquent  aux  théâtres,  cirques  et 
autres  étab'.issements  similaires,  que  s'il  y  est  fait  emploi  d'appareils 
mécaniques. 

La  généralité  des  termes  de  la  loi  ne  permet  pas  d'établir  de  distinc- 
tion, au  point  de  vue  de  l'application  des  prescriptions  légales,  entre 
les  chantiers  commerciaux  et  industriels  ;  elle  comprendra  donc  les 
chantiers  d'un  négociant  en  bois,  alors  même  qu'aucune  manufacture 
n'y  soit  annexée.  La  loi  nouvelle,  en  comprenant  les  magasins  dans 
son  énumération,  entend  bien  appliquer  la  loi  aux  entreprises  commer- 
ciales, sans  exiger  la  condition  d'une  transformation  industrielle.  Les 
petites  industries  de  l'alimentation  s'y  trouvent  également  comprises  à 
côté  des  fabriques  et  des  ateliers. 

Les  chantiers  maritimes,  qui  se  continuent  sur  les  quais,  terre-pleins, 
dans  les  docks,  par  les  opérations  de  chargement  ou  de  déchar- 
gement de  navires  ou  de  bateaux,  rentrent  aussi  dans  les  termes  de 
la  loi. 

La  loi  de  1903  s'applique  bien  aux  manufactures  et  chantiers  de  l'É- 
tat; mais,  pour  ceux  dans  lesquels  l'intérêt  de  ladéfensenationales'oppose 
à  l'introduction  d'agents  étrangers  au  service,  la  sanction  de  la  loi  est 

1  Règlements  d'administr.  publique  :  décrets  des  10  mars  1894,  29  juin  1895 
14  juillet  1901, 21  mars  1902,  18  juillet  1902,  6  août  1902,  21  novembre  1902,  27  mars 
15  juillet  190»,  28  juillet  1904,  29  novembre  1904,  2  mars  1905,  4  avril  1905, 
22  mars  1906.  23  avril  1908.  —  Voir  ces  décrets  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du, 
travail  ou  dans  la  Revue  pratique  de  dr.  ind.  —  Le  décret  du  29  novembre 
Vjul,  rendu  après  la  loi  du  11  juillet  1903,  abroge  les  décrets  antérieurs  des 
10  m  irs  1894,  14  juillet  1901  et  6  août  1902. 
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exclusivement  confiée  aux  agents  désignés  à  cet  effet  par  les  ministres 
de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  La  nomenclature  de  ces  établissements, 
dit  l'article  4,§  2  de  la  loi,  sera  fixée  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

C'est  le  décret  du  27  mars  I90i  qui  a  désigné  les  établissements  mili- 
taires, ateliers,  chantiers  dans  lesquels  le  contrôle  de  l'exécution  de  la  loi 
est  confié  à  des  agents  spéciaux  (service  de  l'artillerie,  du  génie,  des 
poudres  et  salpêtres,  magasins  d'approvisionnement,  ateliers  où  fonc- 
tionne exclusivement  la  main-d'œuvre  militaire,  travaux  exécutés  en 
régie  dans  les  ouvrages  de  fortification). 

La  loi  nouvelle  de  1903  a  donc  agrandi  le  domaine  des  prescriptions 
légales,  en  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs.  Ce 
domaine  n'est  toutefois  pas  illimité. 

Les  mines,  minières  et  carrières  n'y  rentrent  pas;  elles  sont,  en  effet, 
soumises,  à  ce  point  de  vue,  à  une  législation  spéciale.  Mais  il  faut  y 
rattacher  les  ateliers,  magasins,  et  bureaux  établis  à  la  surface  des  ex- 
ploitations minières.  Ce  sont,  toutefois,  les  ingénieurs  des  mines  qui 
sont  chargés,  aux  lieu  et  place  des  inspecteurs  du  travail,  de  surveiller 
les  conditions  hygiéniques  de  ces  exploitations  annexes  !. 

On  doit  mettre  encore,  en  dehors  de  l'application  de  la  loi,  les  entre- 
prises de  transport,  le  matériel  proprement  dit,  les  voies  sur  lesquelles 
s'effectue  le  transport,  routes,  voies  ferrées,  canaux,  fleuves,  etc.  (or- 
donnance du  15  novembre  1846,  modifiée  parle  décret  du  Ier  mars  1901). 
Mais  la  loi  du  12  juin  1893  devra  s'appliquer  aux  usines,  ateliers,  ma- 
gasins qui  ne  dépendent  pas  directement  de  la  circulation,  qui  ne  sont 
pas  liés  nécessairement  à  l'entreprise  de  transport  elle-même.  Les  ate- 
liers des  gares,  où  se  font  les  réparations  courantes,  échapperont  à  la 
loi,  parce  que  l'ordonnance  de  1846  vise  les  gares,  la  voie  et  le  matériel 
roulant.  La  loi  de  1893  ne  doit  s'appliquer  qu'à  des  établissements  qui 
ne  sont  protégés  par  aucune  autre  législation. 

Les  lois  prolectrices  du  travail  ne  s'appliquent  pas  également,  en  prin- 
cipe, aux  travaux  agricoles2.  Mais  les  annexes  de  ces  exploitations  ren- 
trent dans  le  domaine  des  lois  protectrices,  lorsqu'elles  présentent  le 
caractère  d'établissement  industriel3. 

Les  ateliers  de  famille,  où  le  travail  s'exécute  sous  l'autorité  des  père, 
mère  ou  tuteur,  sont  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi,  à  moins  que 
le  travail  ne  s'y  fasse  à  l'aide  de  chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mé- 
caniques, ou  que  l'industrie  ne  soitclassée  parmi  les  établissements  dan- 
gereux ou  insalubres. 


i  Cire.  min.  du  5juill.  1894,  Bull,  de  l'inspection,  vol.  II,  p.  913. 
«Trib.  <iw  Boulogne.  4  novembre  1896,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1898,  62.  Cass., 
10 février  1900,  24  octobre  1901,  D.  1901.  1.  214;  1903.  1.  105. 
s  Cass.,  20  octobre  1899,  S.  1901.  1.  478. 
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55(5.  b)  Mesures  d'hygiène  (Décret  réglementaire  du29nov.  190i)x. 
—  J'indique,  parmi  ces  mesures  et  à  tilre  d'exemples,  les  prescriptions 
suivantes  :  nettoyage  du  sol  au  moins  une  fois  par  jour  avant  le  tra- 
vail et  après  la  clôture  du  travail,  nettoyage  fréquent  des  murs  et 
plafonds,  et  réfection  des  enduits,  dans  les  locaux  où  l'on  travaille  les 
matières  organiques.  Le  sol  doit  être  nivelé,  imperméable  et  lavé  avec 
des  solutions  désinfectantes,  il  doit  être  lessivé  à  fond  au  moins  une 
fois  par  an;  les  résidus  putrescibles  doivent  être  enlevés  aussitôt  que 
possible. 

Le  cube  d'air  minimum  par  ouvrier  est  fixé  à  sept  mètres,  dans  les 
locaux  affectés  au  travail;  il  est  de  10  mètres  au  moins  par  personne 
employée  dans  les  laboratoires,  cuisines,  chais,  dans  les  magasins,  bou- 
tiques et  bureaux  ouverts  au  public.  Le  cube  d'air  des  locaux  affectés 
au  couchage  du  personnel  ne  peut  être  inférieur  à  14  mètres  cubes  par 
personne  (décret  du  28  juillet  1894).  Ce  décret  fixe  la  hauteur  moyenne 
des  dortoirs  (2m,60),  le  mode  de  construction,  pour  protéger  le  per- 
sonnel contre  les  variations  de  la  température.  Il  exige  que  chaque 
dortoir  ne  contienne  que  des  personnes  du  même  sexe  et  qu'une  cham- 
bre soit  affectée  à  chaque  ménage.  Il  s'occupe  de  la  propreté  du  sol, 
de  la  literie,  et  de  toutes  les  questions  qui  peuvent  assurer  aux  occu- 
pants une  condition  saine  et  même  confortable 2. 

Le  décret  réglementaire  du  29  novembre  190i  s'occupe  ensuite  de  la 
ventilation,  de  l'éclairage,  de  l'évacuation  des  poussières,  des  eaux 
potables,  de  l'aération  pendant  les  repas  qui  ne  doivent  pas  être  pris,  en 
principe,  dans  les  ateliers,  et  de  tous  les  moyens  nécessaires  à  la  pro- 
preté (vestiaires,  lavabos).  L'aménagement,  les  mesures  d'entretien  des 
fossés  et  puisards,  et  le  nombre  même  des  cabinets  d'aisances  par 
personne  (un  cabinet  par  cinquante  personnes)  sont  déterminés  avec  le 
plus  grand  soin  (Ajoutez  :  décret  du  27  décembre  1907,  relatif  aux  meu- 
tes tournant  à  grande  vitesse;  décret  du  25  avril  1908  prescrivant  des 
mesures  particulières  d'hygiène  dans  les  industries  où  le  personnel  est 
exposé  à  l'intoxication  saturnine;  décret  du  15  décembre  1908  relatif 
aux  travaux  dans  l'air  comprimé). 

557.  c)  Mesures  de  sécurité.  —  Les  moteurs  électriques,  à  vapeur 
ou  à  gaz,  les  roues  hydrauliques,  les  turbines  seront  isolés  par  des  cloi- 
sons ou  barrières  de  protection,  et  accessibles  seulement  aux  ouvriers 
chargés  de  la  surveillance.  Les  passages  entre  les  machines  auront  au 
moins  80  centimètres  de  large;  les  escaliers  seront  munis  de  rampes; 
les  puits,   trappes,  réservoirs  de  liquides  corrosifs  ou  chauds  seront 

'  Cire.  min.  du  24  décembre  1904,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1905,  546.  Voir  le  dé- 
cret du  29  novembre  1904,  même  Revue,  190i,  346. 

2  Cire.  min.  du  9  août  1904,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1905,  40.  —  Ajoutez  décret 
du  4  août  1905,  relatif  aux  précautions  édictées  pour  les  manipulations  du  linge  sale 
dans  les  ateliers  de  blanchissage  de  linge.  Rev.  de  dr.  ind.,  1905,  201. 


382  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

pourvus  de  barrières,  ainsi  que  les  échafaudages.  Le  décret  doit  s'ap- 
pliquer aux  échafaudages  de  maisons  en  construction,  comme  à  ceux  qui 
sont  relatifs  à  des  travaux  exécutés  dans  des  maisons  industrielles;  car 
la  loi  parle  des  chantiers  comme  desusines*. 

La  voie  de  la  cage  des  ascenseurs  ou  monte-charges  sera  fermée,  les 
parties  saillantes  mobiles  (roues,  volants),  les  organes  de  transmission 
des  machines,  reconnus  dangereux,  seront  munis  de  gaines,  tambours 
pour  courroies,  de  grillages.  Un  signal  convenu  indiquera  la  mise  en 
train  ou  l'arrêt  des  machines,  dont  les  conducteurs  doivent  avoir,  à  por- 
tée de  la  main,  l'appareil  destiné  à  arrêter  la  force  motrice. 

Les  sorties  des  ateliers,  des  magasins  ou  des  bureaux  doivent  être 
munies  de  portes  s'ouvrant  de  dedans  en  dehors,  toujours  libres  et  en 
nombre  suffisant  (Décret  du  2:2  mars  1906).  Il  doit  y  avoir  également 
assez  d'escaliers  pour  assurer  l'évacuation  des  étages,  et  ceux  qui  des- 
servent les  locaux  de  travail  doivent  être  construits  en  matériaux 
incombustibles  ou  en  bois  hourdé  plein  en  plâtre. 

Ce  décret  du  22  mars  1906,  qui  abroge  et  remplace  l'article  16  du  dé- 
cret du  29  novembre  1904,  a  surtout  en  vue  les  mesures  de  protection 
contre  les  dangers  d'incendie.  C'est  pourquoi  ses  prescriptions  sont  rela- 
tives aux  portes,  aux  fenêtres,  aux  escaliers,  aux  passages,  afin  qu'ils 
présentent  toutes  les  garanties  qui  peuvent  faciliter  l'évacuation  rapide 
de  l'établissement.  Elles  visent  aussi  les  modes  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage et  les  procédés  à  employer  pour  prévenir  les  accidents  qu'ils  pour- 
raient causer2. 

Si  nous  revenons  maintenant  au  décret  du  29  novembre  1904,  nous 
verrons  qu'il  règle  encore  l'isolement  des  machines  dynamo  et  des  con- 
ducteurs électriques  placés  en  plein  air  ou  dans  les  ateliers;  il  oblige  les 
ouvriers  ou  ouvrières  qui  doivent  rester  près  des  machines  à  porter  des 
vêtements  ajustés.  Deux  décrets  du  II  juillet  1907  sont  relatifs  à  la  pro- 
tection des  travailleurs  dans  les  industries  qui  mettent  en  œuvre  des 
courants  électriques  (Voir  Bulletin  de  l'Office  du  travail,  1907,  p.  836, 
1908,  910). 

D'après  l'article  4  du  décret  du  18  juillet  1902,  les  patrons  doivent, 
dans  les  travaux  de  peinture  à  la  céruse,  donner  à  leurs  ouvriers  des 
surtouts  uniquement  affectés  à  ce  travail  et  en  assurer  le  bon  entretien. 
Un  accord  particulier  ne  peut  déroger  à  cette  obligation.  L'ouvrier,  qui 
justifie  de  l'achat  et  du  lavage  de  ces  surtouts  à  ses  frais,  peut  se  faire 
indemniser  par  son  patron.  C'est  une  action  civile  en  remboursement 
d'avances,  dérivant  de  la  contravention  commise  par  le  patron,  et  qui 
se  prescrira  par  un  an  (art.  640,  C.  instr.  crira.)3. 

•  Voir  toutefois  Trib.  simple  police  d'Épinal,  6  décembre  1894,  Rev.  de  dr.  ind., 

41. 
2  Rev.  p>at.  dedr.  ind.,  1906.  112. 
=  Cass.  civ.,30  mai  1907,  Rev,    de   dr.  int.,  1907,  159.   —    Trib.  Seine.  13  mars 
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558.  d)  Mesures  en  cas  d'accidents. —  Le  chef  de  l'entreprise  doit, 
dans  les  quarante  huit  heures,  déclarer  au  maire  de  la  commune  l'acci- 
dent qui  vient  à  se  produire  dans  son  établissement,  en  indiquant  les 
noms  et  adresses  des  personnes  qui  en  ont  été  les  témoins.  L>:  maire 
dresse  un  procès-verbal,  dont  la  forme  a  été  déterminée  par  le  décret  du 
20  novembre  4893. 

Cette  disposition  a  été  rendue  inutile  par  suite  des  prescriptions  de  la 
loi  du  9  avril  1898  et  des  lois  complémentaires  sur  les  accidents  du  travail. 

559.  e  Sanction  de  la  loi.  —  1°  Mise  en  demeure  et  pénalités.  —  Les 
inspecteurs  du  travail,  chargés  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  concur- 
remment d'ailleurs  avec  les  agents  ordinaires  de  la  police  judiciaire, 
doivent,  avant  de  dresser  procès-verbal1  d'une  contravention,  mettre, 
par  écrit,  les  patrons  en  demeure  de  se  conformer  aux  décisions  légales, 
dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  un  mois. 

.Mais  cette  mise  en  demeure  est-elle  exigée,  d'une  façon  générale,  pour 
l'application  des  lois  comme  pour  l'application  des  règlements?  L'article 
6  de  la  loi  de  1893  établit  la  nécessité  de  la  mise  en  demeure  :  «  en  ce 
qui  concerne  l'application  des  règlements  d'administration  publique  pré- 
vus par  l'article  3  de  la  loi  ».  Il  semble  résulter  de  ce  texte  que  la  mise 
en  demeure  n'est  exigée  que  pour  l'application  des  règlements  et  non 
pour  les  prescriptions  de  la  loi  elle-même. 

Voici  la  distinction  à  laquelle  la  Cour  de  cassation  est  arrivée  et  qui 
me  parait  conforme  à  la  pensée  du  législateur  et  à  l'ensemble  des  tex- 
tes. S'agit-il  des  prescriptions  impératives  de  la  loi.  des  régies  de  détail 
nettes  et  précises,  les  poursuites  peuvent  avoir  lieu  directement,  sans 
mise  en  demeure  préalable.  La  loi  de  1893  art.  2.  g  2)  dit  impérative- 
ment que  les  puits,  trappes,  ouvertures  doivent  être  clôturés;  il  est  inu- 
tile de  mettre  en  demeure  l'industriel  qui  a  contrevenu  à  l'obligation 
imposée  par  cet  article.  La  même  loi  (art.  2,  §§  2  et  3)  dit,  d'une  façon 
vague  et  générale,  que  les  établissements  industriels  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté,  dans  les  meilleures  conditions  de  sé- 
curité. C'est  le  règlement  qui  précisera  les  règles  d'application,  dont  la 
violation  servira  de  base  à  l'infraction  et  à  la  poursuite;  la  mise  en  de- 
meure sera  nécessaire-. 

1907,  idem,  1907,  93.  —  Cass.,  7  août  1907,  idem,  1907,  247.  —  Cass.  civ..  25  févr. 

1908,  idem,  1908,  p.  172. 

<  Voir  pour  la  constatation  des  contraventions  et  les  droits  de  l'inspection,  art.  5 
e»  suiv.  de  la  loi  du  12  juin  1893,  et  de  la  loi  du  2  nov.  1892  Voir  n05  520  et  suiv. 
ci-de~ 

2  En  ce  sens,  Cass..  28  mars  18%,  S.  1896.  1.  283;  12  juin  1896,  D.  1900.  1.  246 : 
27  mai  1898,  9  juillet  1898,  16  juin  1900,  3.  1900.  1.  63  et  111  ;  19  2  avril 

la  note  de  M.  Pic  sous  cet  arrêt,  D.  1900.  1.  258.  —  En  sens  contraire, 
Deschamps,  Du  système  de  contravention  dans  nos  lois  sur  Vhygiene  et  la  séeuritté 
des  travailleurs,  Rev.  de  dr.  ind.,  1895,  247.  Georges  Lagrésille,  note  sous  arrêt 
Cass.,  28  mars  1896,  même  Revue,  1896,  175. 
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La  jurisprudence  n'exige  pas  la  mise  en  demeure  préalable,  en  ce  qui 
concerne  l'application  des  articles  12  et  suivants  de  la  loi  du  2  novembre 
4892,  relative  à  la  protection  des  femmes  et  des  enfants,  et  des  décrets  ré- 
glementaires qui  l'ont  suivie*.  L'industriel,  qui  emploie  des  femmes  et 
des  enfants,  doit  avoir  son  attention  éveillée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
mise  en  demeure  pour  lui  rappeler  les  prescriptions  impératives  de  la 
loi  de  1892  et  les  règles  précisées  par  les  décrets  relatifs  à  l'exécution 
de  cette  loi. 

En  résumé,  la  mise  en  demeure  n'est  donc  exigée  que  dans  le  cas,  où. 
l'industriel  a  contrevenu  aux  règlements  édictés  pour  l'application  des 
règles  générales,  prévues  par  les  lois  des  12  juin  1893  et  11  juillet  1903. 

Sur  la  réclamation  faite  par  l'industriel  dans  un  délai  de  quinze  jours 
après  la  mise  en  demeure,  le  ministre  peut  accorder  un  délai  maximum 
de  dix-huit  mois  pour  opérer  les  transformations  nécessaires,  lorsqu'el- 
les sont  importantes. 

Il  faut  noter,  d'ailleurs,  que  le  décret  réglementaire  de  1894  laissait 
aux  patrons  un  délai  de  trois  mois  ou  d'un  an,  suivant  les  cas,  pour 
opérer  les  remaniements  indispensables,  et  le  nouveau  décret,  du  29 
décembre  1904,  en  ce  qui  concerne  les  établissements  que  la  loi  du  11 
juillet  1903  ajoute  à  l'ancienne  législation,  fixe  à  un  an  le  délai  d'exé- 
cution des  travaux  nécessaires  aux  transformations  qu'il  prévoit. 

La  peine,  en  cas  d'inexécution  des  mesures  concernant  l'hygiène  et  la 
sécurité,  est  une  amende  de  simple  police,  de  5  à  15  francs,  par  contra- 
vention, sans  que  le  chiffre  total  puisse  excéder  200  francs.  Si  les  me- 
sures imposées  par  le  jugement  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai 
fixé,  on  dresse  un  nouveau  procès-verbal,  et  le  tribunal  correctionnel 
peut  ordonner,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  restée  sans  résul- 
tat, la  fermeture  de  V établissement. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  s'élève  au  chiffre  de  50  à  500  francs, 
avec  maximum  total  de  2.000  francs  (art.  5  à  10  de  la  loi). 

Ceux  qui  mettent  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  ins- 
pecteur sont  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs  et,  en  cas  de  réci- 
dive, de  500  à  1.000  francs,  sans  préjudice  de  l'application  des  articles 
du  Code  pénal,  en  cas  d'outrage  et  de  voies  de  fait  contre  les  inspec- 
teurs (art.  12).  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  loi  de  1893. 

Le  défaut  de  tenue  du  registre  d'usine,  prévu  par  l'article  16  de  la  loi 
de  1893,  et  sur  lequel  l'inspecteur  consigne  ses  mises  en  demeure,  n'est 
considéré  comme  un  obstacle  aux  devoirs  de  ce  dernier,  qu'à  la  condi- 
tion de  prouver  que  telle  est  bien  l'intention  formelle  de  l'industriel2. 


1  Cass..  28  mars  1896,  S.  1896.  1.  383.  Trib.  police  Sceaux,  18   mai  1898,  Rev.  de 
dr.  ind.,  1898,  175. 

»  Grenoble,  3  janvier  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  178. 
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Les  directeurs  ou  gérants  sont  passibles  des  peines  édictées  en  cas  de 
violation  des  règles  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  :  les  chefs  d'in- 
dustrie ne  sont  responsables  que  civilement,  à  l'occasion  des  contraven- 
tions de  leurs  gérants  (art.  7). 

Les  inspecteurs  font,  chaque  année,  un  rapport  sur  l'application  do 
la  loi  dans  leur  circonscription,  sur  les  accidents,  sur  les  améliorations, 
dont  la  loi  est  susceptible.  Un  rapport  d'ensemble  est  publié  tous  les 
ans  par  le  ministre  du  Travail  (art.  10). 

560.  2°  Règles  spéciales  concernant  les  sanctions  de  la  loi  à  l'égard 
des  établissements  de  l'Etat. 

La  loidu  11  juillet  1903  soumet  ces  établissements  aux  prescriptions 
relatives  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité.  Mais  elle  a  voulu  substituer  des 
formalités  spéciales  aux  modes  habituels  de  constater  les  contraventions, 
à  la  mise  en  demeure  et  aux  opérations  consécutives,  ainsi  qu'aux  sanc- 
tions pénales  prévues  par  la  loi. 

Le  décret  du  2  mars  1905  ',  rendu  en  vertu  de  l'article  12,  §  3  de  la 
loi  de  1893-1903,  décide  que  les  constatations  faites,  dans  les  établisse- 
ments de  l'État,  par  les  inspecteurs  du  travail,  sont  consignées  sur  un 
registre  spécial  fourni  par  l'administration  intéressée  et  confié  au  direc- 
teur de  l'établissement.  L'inspecteur  divisionnaire  doit  recevoir  la  co- 
pie des  mentions  faites  sur  le  registre. 

Le  directeur  doit  en  outre  lui  indiquer,  dans  le  délai  d'un  mois,  la 
suite  qu'il  entend  donner  aux  observations  mentionnées  sur  le  registre. 
La  lettre  qu'il  adresse  à  cet  effet  doit  être  inscrite  en  regard  des  consta- 
tations faites  par  l'inspecteur  du  travail. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  directeur  de  l'établissement  et  l'inspec- 
teur divisionnaire,  celui-ci  en  avise  le  ministre  du  Travail  qui  doit,  à 
son  tour,  saisir  le  ministre  duquel  relève  l'établissement.  Ce  dernier 
informe  son  collègue  des  dispositions  qu'il  compte  prendre  après  avoir, 
s'il  le  juge  à  propos,  pris  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures. 

561.  3°  Projet  de  loirelatif  à  la  création  de  délégués  ouvriers,  adjoints 
à  l'inspection  du  Travail.  —  D'après  ce  projet,  déposé  par  le  ministre  du 
Travail  (mai  1907),  ces  délégués  à  l'hygiène  et  à  la  sécurilo  auraient 
pour  mission  de  constater  les  infractions  aux  règlements  sur  le  travail. 
Ils  ne  verbaliseraient  pas,  mais  ils  préviendraient  l'inspecteur  du  tra- 
vail. 11  y  aurait  un  délégué  élu  par  deux  cents  ouvriers.  La  caisse  de 
l'établissement  payerait  les  frais  de  tournée  des  délégués.  Celte  insti- 
tution n'existerait  que  dans  les  maisons  où  il  y  a  au  moins  cent  ou- 
vriers. 

562.  D.  Législations  étrangères  relatives  à  l'hygiène  indus- 
trielle. —  1°  Allemagne.  —  Le  Code  industriel  du  8  mars  1891,  s'oc- 

'   Rev.  prat.  de  dr.  ind..  1905,  1*2. 
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cupe  de  l'hygiène  de  tous  les  établissements  industriels,  sauf  des  mines 
soumises,  comme  en  France,  à  une  législation  spéciale.  Les  prescrip- 
tions sont  relatives  à  toutes  les  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité,  dont 
nous  avons  vu  des  exemples  dans  nos  lois  françaises  et  aussi  à  celles 
qui  intéressent  la  moralité  dans  l'usine.  La  séparation  des  sexes  est 
exigée  dans  les  établissements  industriels  (art.  120  a  b  c  de  la  Ge wer- 
beordnmg). 

■"hefs  d'industrie  doivent  faire,  en  application  delà  loi,  un  règle- 
ment de  fabrique,  approuvé  par  la  corporation  et  l'administration  supé- 
rieure. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  de  veiller  à  l'observation  de 
ces  règlements  et,  sur  leur  rapport,  les  autorités  de  police  peuvent 
ordonner  la  fermeture  des  établissements  qui  violent  les  prescriptions 
légales,  sans  appel  devant  les  tribunaux  administratifs  (Voir  n°  548). 

2°  En  Autriche,  les  lois  du  17  juin  1883  sur  l'inspection  des  fabriques 
et  du  8  mars  1885  sur  la  police  des  ateliers,  et,  en  Hongrie,  la  loi  du 
11  décembre  1893  prescrivent,  sur  l'hygiène  eL  la  sécurité  des  ateliers, 
des  dispositions  analogues  à  celles  de  la  loi  allemande. 

3°  En  Angleterre,  la  loi  du  27  mai  1878,  modifiée  successivement  par 
des  dispositions  reunies  dans  le  Code  industriel  du  17  août  1901, 
prescrit  toutes  les  mesures  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité  et  en 
confie  la  surveillance  aux  inspecteurs  de  fabrique,  dont  la  création  date 
de  1833.  La  plupart  des  mesures  sanitaires  s'étendent  aux  magasins  et 
même  à  l'industrie  à  domicile. 

4°  La  loi  belge,  du  2  juillet  1899,  autorise  le  Gouvernement  à  pres- 
crire toutes  les  mesures  destinées  à  assurer  l'hygiène  et  la  sécurité  dans 
toutes  les  exploitations  industrielles  et  commerciales. 

o°  En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  27  mars  1877  est  la  première  à  pré- 
voir toutes  les  précautions  à  prendre,  dans  les  fabriques,  au  sujet  de  la 
ventilation,  de  l'expulsion  des  poussières,  de  la  protection  des  parties 
dangereuses  des  machines.  Le  Gouvernement  doit  autoriser  l'ouverture 
des  fabriques,  ainsi  que  tous  les  règlements  relatifs  à  leur  fonctionne- 
ment. 

6°  Il  existe  encore  des  lois  relatives  à  l'hygiène  industrielle,  en  Suède 
(loi  du  10  mai  1885),  en  Italie  (loi  du  22  déc.  1888,,  en  Norvège  (loi  du 
è7  juin  1892),  dans  le  Danemark  (loi  du  1er  avr.  1889  et  du  Ier  juill. 
1901).  en  Russie  (loi  du  2  juin  1897),  en  Hollande  (loi  du  30  juill.  1895). 
La  plupart  des  États  de  Y  Union  américaine  ont  édicté  des  lois  relatives 
aux  mesures  d'hygiène  et  de  sécurité  industrielles.  Enfin,  dans  les  colo- 
nies anglaises,  les  lois  australiennes  (Victoria,  18  déc.  1885  et  règlement 
de  1  Mini;,  et  celles  du  Canada  [factory  Act  of  Québec,  9  mai  1885,  de  la 
Nouvelle  Ecosse,  4  mai  1901)  peuvent  être  considérées  comme  des  modè- 
les de  législation,  en  ce  qui  concerne  l'hygiène  et  les  mesures  préventi- 
ves contre  les  accidents. 
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TITRE    IV 
De  la  réglementation  de  certaines  industries. 


5(*3.  Les  dispositions  des  lois,  concernant  la  protection  des  person- 
nes au  point  de  vue  des  conditions  du  travail  et  des  mesures  d'hygiène 
et  de  sécurité,  sont  relatives  à  tous  les  établissements  industriels. 

Mais  il  existe  certaines  entreprises  qui,  à  raison  de  leur  nature  spé- 
ciale, ont  mérité  une  législation  à  part,  une  attention  plus  particulière 
du  législateur.  L'intérêt  de  certains  travailleurs,  la  sauvegarde  des  per- 
sonnes ou  des  propriétés  étrangères  à  l'exploitation,  des  considérations 
d'utilité  publique  ei  générale  ont  inspiré  une  réglementation  exception- 
nelle ou  le  système  du  monopole.  C'est  à  ces  idées  différentes  que  vont 
se  rattacher  les  chapitres  qui  vont  suivre. 


CHAPITRE  1 

LE  TRAVAIL  DES  MINES1.  MESURES  DE  POLICE  ET  DE  PROTECTION.  IN- 
STITUTION DES  DÉLÉGUÉS  A  LA  SÉCURITÉ  DES  OUVRIERS  MINEURS.  LE 
RÉGIME  MINIER. 


564.  A.  Notions  générales.  —  La  nature  du  travail  dans  les  mines, 
et  les  accidents  épouvantables,  dont  elles  sont  trop  souvent  le  théâtre, 
ont  attiré  l'attention  sur  cette  industrie  et  nécessité  une  législation  spé- 
ciale. Il  ne  faut  pas  cependant,  pour  rester  dans  la  vérité,  se  préoccuper 
uniquement  du  nombre  des  ouvriers  frappés  à  la  fois  dans  une  même 
catastrophe  et  oublier  les  accidents  individuels,  fréquents  dans  d'autres 
industries,  et  dont  le  nombre  dépasse  en  moyenne  le  chiffre  indiqué 
par  la  statistique  pour  les  mineurs.  Le  marin  employé  à  la  grande  pêche, 
l'employé  du  chemin  de  fer,  l'ouvrier  de  la  verrerie,  de  la  scierie  méca- 
nique, des  usines  où  l'on  travaille  les  métaux,  sont  exposés  aux  risques. 

1  L.   Aguillon,  Législation  des  mines  françaises  et  étrangères,  3  vol.   18 
Bury,  Traité  de  la  législ.  des  mines,  2  vol.  1877.  —  Brunon,  Étude  sur  la  législ. 
des  mines  et  les  projets  de  réforme,  thèse,  1897.  —  Féraud-Giraud,  Code  des  m 
et  des  mineurs,  1889.   —  Gaillard,  Etude  historique  et  critique   sur  la   législ.  des 
mines,  1895.  —  Amieux,  Des  conditions  du  travail  dans  les  mines,  1908.  —  Pierre 
Aguillon,  Déchéance  du  droit  d'exploiter   les  mines,  thèse,   1903.    —   Chavanne, 

•vention  de  Vadmin.  dans  l'expoit.  des  raines,  1895.  —  Weiss,  L'exploitation 
des  mines  par  l'État.   1901,  thèse.  —   Cuviller,  Législal.  minière  et  contrôle  des 

s,  1902.  —  Annales  des  mines.  Annuaire  de  législ.  étrangère.  Revue  de  la 
législ.  des  mines. 
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de  la  mortalité  professionnelle  autant  que  l'ouvrier  mineur.  Il  est  vrai 
que  des  catastrophes,  comme  celles  de  Courrières,  en  1906,  de  Sarre- 
bruck,  en  1907,  dépassent  toutes  les  prévisions  humaines  et  font  naître 
un  profond  sentiment  de  tristesse  et  de  pitié  envers  les  ouvriers  qui  en 
sont  les  victimes.  Le  législateur  doit  donc  prendre  toutes  les  mesures 
pour  garantir  l'exploitation  et  la  sécurité  de  la  mine1. 

505.  B.  Admission  des  ouvriers  dans  les  mines.  —  a)  Enfants  et 
jeunes  ouvriers.  —  1°  Travaux  souterrains.  —  Les  enfants  étaient  admis 
dans  les  mines  dès  l'âge  de  dix  ans,  d'après  le  décret  de  1813  (art.  29), 
de  douze  ans  d'après  la  loi  de  1 874.  La  loi  du  2  novembre  1892  (art.  9), 
ne  les  y  admet  pas  avant  l'âge  de  treize  ans,  et  le  décret  du  3  mai  1893 
prévoit  les  conditions  de  leur  travail. 

Les  enfants  de  treize  à  seize  ans  ne  peuvent  travailler,  au  fond,  que 
huit  heures  pour  une  journée  de  vingt-quatre  heures;  le  travail  effec- 
tif des  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peut  excéder  dix 
heures  par  jour  et  cinquante-quatre  heures  par  semaine.  On  ne  com- 
prend, dans  ces  délais,  ni  le  repos  qui  doit  être  au  moins  d'une  heure, 
ni  le  temps  de  la  remonte  ou  de  la  descente,  ni  celui  qui  est  nécessaire 
pour  arriver  jusqu'au  chantier. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  qu'à  des  travaux  accessoires  : 
triage  et  chargement  du  minerai,  roulage  des  wagonnets,  manœuvre 
des  portes  d'aérage;  ils  ne  peuvent  être  occupés  à  la  manœuvre 
des  ventilateurs  à  bras  que  pendant  une  demi-journée  coupée  par  un 
repos  d'une  demi-heure  au  moins.  Quant  aux  travaux  du  mineur  pro- 
prement dit  (abatage,  boisage  ou  forage),  les  jeunes  ouvriers  de  plus  de 
seize  ans  peuvent  seuls  y  être  employés,  et  seulement  à  titre  d'aides  ou 
d'apprentis  et  pour  une  durée  de  cinq  heures  au  plus  par  jour. 

Pour  les  mines  qui  exigent,  à  raison  de  leurs  conditions  naturelles, 
une  exception  aux  règles  interdisant  le  travail  de  nuit,  les  règlements 
peuvent  autoriser  le  travail  des  garçons  de  treize  à  dix-huit  ans,  à  par- 
tir de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition  que 
la  durée  effective  du  travail  ne  dépasse  pas  huit  heures,  et  que  la  pré- 
sence dans  la  mine  soit  de  dix  heures  au  plus  par  vingt- quatre  heures. 

La  simultanéité  des  repos,  que  la  loi  du  30  mars  1  900  exige  en  prin- 
cipe pour  les  enfants,  n'est  pas  imposée  pour  le  travail  souterrain  des 
mines. 

Les  filles  et  les  femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employées  aux 
travaux  souterrains  des  mines  et  minières. 

5<>(>.  2°  Travail  au  jour  ou  à  la  surface.  —  Les  enfants  et  les  femmes 

1  Lois  :2i  avril  1810,  27  avril  1838,  l"juin  1840,  9mai  1866,  27  juillet  1880,  8 juil- 
let 1890,  2  novembre  1892  -art.  9),  25  mars  1901,  23  juillet  1907;  décrets  ou  ordon- 
nances :  18  novembre  1810,  3  janvier  1813,  23  mai  1841,  26  mars  1843,  25  septembre 
1882,  3  mai  1893. 
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peuvent  travailler  à  la  surface  dans  les  conditions  et  limites  prévues 
par  les  lois  des  2  novembre  189*2  et  30  mars  1900.  Depuis  le  1er  avril 
1904,  la  durée  de  leur  travail  journalier  ne  peut  dépasser  dix  heures  et 
le  chef  d'exploitation  doit  leur  garantir  la  simultanéité  des  repos.  Le 
travail  au  jour  est,  en  un  mol,  assimilé  à  tout  travail  industriel  ;  il  faut 
lui  appliquer  les  règles  de  la  loi  du  30  mars  1900. 

3°  Repos  hebdomadaire.  —  L'application  du  repos  hebdomadaire  dans 
les  mines  a  donné  lieu  à  certaines  difficultés.  Une  circulaire  du  minis- 
tre du  Travail  les  examine  en  se  plaçant  à  trois  points  de  vue  :  1°  tra- 
vaux d'entretien  ne  pouvant  être  terminés  le  samedi  à  minuit;  2°  tra- 
vaux où  deux  postes  au  charbon  se  succèdent  et  où  le  deuxième  ne  peut 
remonter  le  samedi  à  minuit;  3°  travail  des  mécaniciens  et  chauffeurs1. 

567.  b  Hommes  adultes.  Principe  général.  Durée  du  travail 
pour  les  ouvriers  employés  à  l'abatage.  Loi  du  29  juin  1905.  — 
1°  Principe.  —  Le  décret-loi  du  9  septembre  1848,  qui  fixe  à  douze 
heures  la  durée  maxima  du  travail  journalier  des  adultes,  ne  s'applique 
pas  aux  mineurs.  La  loi  du  30  mars  1900  limite  la  première,  dans  ce 
cas,  la  durée  de  ce  travail,  lorsque  des  hommes  adultes  travaillent  dans 
les  mêmes  locaux  où  sont  employées  des  personnes  protégées  par  la  loi 
du  2  novembre  1892  ;  la  durée  est  de  dix  heures  depuis  le  1er  avril 
190-i.  Mais  le  local  sera  le  même,  d'après  les  décisions  de  la  jurispru- 
dence, lorsqu'il  réunit  des  ouvriers  pour  un  travail  simultané  et  fait  en 
commun.  L'application  des  prescriptions,  relatives  au  temps  du  travail, 
ne  se  fait  donc,  au  fond  des  mines,  que  par  des  appréciations  d'espèces. 
A  la  surface,  dans  les  ateliers  dépendant  de  l'exploitation,  il  sera  plus 
facile  de  déterminer  le  domaine  d'application  de  la  loi. 

En  fait,  d'ailleurs,  la  durée  du  travail  effectif  souterrain  ne  dépasse 
plus  guère  dix  heures,  même  pour  les  adultes  travaillant  seuls.  Mais  la 
loi  du  29  juin  1905  a  voulu,  pour  un  cas  spécial,  fixer  une  durée  légale 
plus  courte. 

568.  Six  mois  après  la  promulgation  de  cette  loi,  la  journée  des  ou- 
vriers employés  à  l'abatage,  dans  les  travaux  souterrains  des  mines  de 
combustible,  ne  pourra  excéder  une  durée  de  neuf  heures,  calculée  de- 
puis l'entrée,  dans  le  puits,  des  derniers  ouvriers  descendant  jusqu'à 
l'arrivée  au  jour  des  premiers  ouvriers  remontant.  Cette  durée,  pour  les 
mines  où  l'entrée  a  lieu  par  galeries,  est  calculée  depuis  l'arrivée  au 
fond  de  la  galerie  d'accès  jusqu'au  retour  au  même  point. 

Au  bout  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  précitée,  la  durée  de  cette  pé- 
riode sera  réduite  à  huit  heures  et  demie  et,  au  bout  d'une  nouvelle 
période  de  deux  ans,  à  huit  heures.  C'est  donc  seulement  au  1er  juil- 
let 1909  que  la  jouruée  de  huit  heures  devient  la  journée  maxima  de  tra- 
vail dans  les  exploitations  minières  de  combustible.   La  loi  de   1905 


'  Bull,  de  l'Office  du  travail  1907,  p.  609;  1908,  p.  913. 
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procède,  comme  celle  du  30  mars  1900,  par  étapes  successives,  par  pa- 
Uers. 

Les  conventions  peuventdéroger  à  la  loi,  pour  établir  une  durée  infé- 
rieure à  celle  qu'elle  détermine,  et  on  ne  modifie  pas  les  contrats  anté- 
rieurs ou  les  usages  qui  déjà  l'auraient  admise.  v 

La  durée  du  travail  journalier  est  d'ailleurs  augmentée  de  la  durée 
des  repos,  prévus  par  les  règlements  de  la  mine  et  pris  soit  au  jour, 
soit  au  fond.  L'ouvrier  peut  donc  rester,  à  la  mine,  plus  de  neuf  heures, 
de  huit  heures  et  demie  ou  de  huit  heures,  suivant  la  période  d'appli- 
cation de  la  loi;  mais  le  travail  effectif  ne  peut  dépasser  la  durée  légale. 

569.  "2°  Dérogations.  —  Le  minisire  des  Travaux  publics  peut,  après 
avis  du  conseil  général  des  mines,  autoriser  des  dérogations  permanentes 
au  principe  de  cette  durée  du  travail,  si  des  motifs  techniques  ou  écono- 
miques l'exigent  dans  l'intérêt  de  l'exploitation.  L'autorisation  peut  être 
retirée  dans  les  mêmes  formes. 

L'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement  minéralogique  peut  accorder 
des  dérogations  temporaires,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  deux  mois, 
mais  renouvelables,  à  la  suite  d'accidents,  ou  pour  des  motifs  de  sécurité, 
ou  pour  des  nécessités  occasionnelles,  ou  enfin,  en  cas  d'accord  entre 
les  ouvriers  et  l'exploitant,  pour  le  maintien  de  certains  usages  lo- 
caux. 

Si  des  raisons  d'accidents  ou  de  sécurité  sont  indiquées  pour  justifier 
cette  demande  de  dérogations,  on  devra  consulter  les  délégués  à  la  sé- 
curité des  ouvriers  mineurs. 

En  cas  de  danger  imminent,  l'exploitant  peut  prolonger  la  journée 
de  travail  avant  toute  autorisation,  sauf  à  la  demander  aussitôt  à  l'in- 
génieur en  chef. 

Les  directeurs  ou  gérants  doivent  mettre  à  la  disposition  de  leur  per- 
sonnel les  moyens  de  sortir  de  la  mine  dans  les  délais  légaux. 

570.  3°  Pénalités.  —  Les  procès-verbaux  des  ingénieurs  et  con- 
trôleurs des  mines  constatent  les  infractions,  et  le  tribunal  de  simple 
police  prononce  une  amende  de  5  à  15  francs,  appliquée  autant  de  fois 
qu'il  y  a  d'ouvriers  employés  illégalement,  sans  que  le  chiffre  total  des 
amendes  puisse  excéder  500  francs.  Les  chefs  d'industrie  sont  civile- 
ment responsables  des  condamnations  prononcées  contre  les  gérants. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel 
est  de  16  à  100  francs  pour  chaque  personne  employée,  sans  que  le 
chiffre  total  puisse  dépasser  1.000  francs.  Il  y  a  récidive,  lorsque  les 
contrevenants  ont  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  iden- 
tique dans  les  douze  mois  antérieurs  aux  faits  poursuivis.  L'article  463 
du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

571.  c  Règles  s'appliquant  à  tous  ouvriers.  — Le  décret  du  3  jan- 
vier 1813  édicté  certaines  règles  relatives  à  tous  ouvriers  admis  dans  les 
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mines.  L'ouvrier  n'est  plus  assujetti  aujourd'hui  à  la  possessiou  d'un 
livret,  mais  chaque  exploitation  doit  tenir  un  contrôle  exact  et  journa- 
lier des  ouvriers  qui  travaillent  à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur  des  mines; 
ces  contrôles  sont  inscrits  sur  un  registre  coté  par  le  maire  et  parafé 
par  lui  tous  les  mois,  et  le  registre  est  visé  par  les  ingénieurs,  à  l'épo- 
que de  leurs  tournées  et  au  moment  de  la  vérification  des  contrôles. 

On  ne  peut  employer,  comme  maîtres  mineurs  ou  chefs  particuliers 
de  travaux,  que  des  individus  ayant  travaillé  comme  mineurs,  charpen- 
tiers, boiseurs  ou  mécaniciens,  depuis  au  moins  trois  années  consécu- 
tives. 

Afin  d'éviter  tout  accident,  nul  ouvrier,  ivre  ou  malade,  n'est  admis 
dans  les  travaux,  et  aucun  étranger  ne  peut  visiter  la  mine  sans  l'auto- 
risation du  directeur  et  sans  être  accompagné  d'un  maître  mineur. 

Tout  ouvrier  peut  être  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni 
selon  la  gravité  des  circonstances,  lorsque,  par  désobéissance  envers  le 
chef  des  travaux,  il  compromet  la  sûreté  des  personnes  et  des  choses 
(art.  25  à  30  du  décret  de  1813  ;  art.  319  et  3-20,  C.  p.  . 

572.  C.  Mesures  destinées  à  prévenir  les  accidents.  Sécurité 
et  hygiène.  —  L'État  exerce,  sur  les  mines,  une  mission  de  surveil- 
lance, par  l'intermédiaire  des  préfets  placés  sous  l'autorité  du  ministre 
des  Travaux  publics,  et  avec  l'aide  des  ingénieurs  et  des  contrôleurs  des 
mines.  Les  ingénieurs  doivent,  s'ils  reconnaissent  une  cause  de  danger 
imminent,  en  visitant  une  exploitation,  prendre  les  mesures  urgentes  et 
adresser  aux  autorités  locales  les  réquisitions  nécessaires  en  vue  des 
moyens  de  sécurité.  Les  travaux  de  recherche  ou  d'exploitation  peuvent 
être  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la 
mine,  la  sûreté  et  l'hygiène  des  ouvriers,  etc.  (Voir  art.  50,  loi  de  iSIO, 
modifié  par  les  lois  des  27  juill.  18SQ  et  23  juill.  1907)*.  Le  préfet  doit 
alors  intervenir,  sur  les  rapports  des  ingénieurs,  pour  ordonner  l'inter- 
diction d'exploiter,  ou  prescrire  des  modifications  ou  des  mesures  de 
prudence  dans  la  direction  et  la  conduite  des  travaux.  Les  exploitants, 
qui  n'obéiraient  pas  aux  injonctions  reçues,  pourraient  être  déchus  de 
leurs  concessions.  La  loi  du  23  juillet  1907  a  eu  pour  but  de  placer,  dans 
la  police  administrative  des  mines,  l'hygiène  des  ouvriers  mineurs  comme 
leur  sécurité.  Il  faut  étendre  son  application  aux  minières  et  carrières 
souterraines  art.  58,  loi  du  21  avr.  1810,  9  mai  1866;  art.  82,  loi  du 
21  avr.  1810,  27  juill.  1880).  Des  circulaires  ministérielles  (15  nov. 
1888,  28  janv.  1890,  21  oct.  1 907)'-  ont  déterminé  les  moyens  propres  à 
prévenir  les  explosions  de  grisou  dans  les  mines  de  houille.  Un  arrêté 

k.,.,„ ..„,,..„. .,„,,„.„.„ 
[■'  août  1907,  p.  5374.  Sirey,  Lois  annotées,  190$,  p.  633.  —  Décret  du3  janvier  1813, 
art.  3  à  10. 
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du  15  avril  1907  s'occupe  des  appareils  respiratoires  (Bull.  Office  du  tra- 
vail, 1907,  p.  709). 

Il  faut  remarquer,  eu  outre,  qu'à  côté  de  cette  surveillance  officielle, 
les  entrepreneurs  des  mines  ont  un  nombreux  personnel  chargé  d'as- 
surer tous  les  moyens  de  sécurité  générale.  Ce  personnel  comprend 
un  directeur  et  un  conseil  d'administration,  des  ingénieurs  principaux, 
divisionnaires  et  ordinaires,  des  chefs  porions,  des  porions,  des  sur- 
veillants, des  chefs  de  poste,  etc. 

573.  D.  Mesures  en  cas  d'accidents.  —  En  cas  d'accidents  surve- 
nus dans  les  mines,  minières,  usines  et  ateliers  qui  en  dépendent,  soit 
par  éboulement  ou  inondation,  soit  par  le  feu  ou  asphyxie,  soit  par  toute 
autre  cau^e,  entraînant  la  mort  ou  des  blessures  graves,  l'exploitant  doit 
en  donner  connaissance  au  maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  qui 
se  rendent  sur  le  lieu  du  sinistre,  pour  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. Un  rapport  adressé  au  préfet  indique  les  causes  de  l'accident, 
et  les  autorités  peuvent  requérir,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent, 
les  outils,  les  chevaux  et  les  hommes,  afin  d'arriver  à  faire  cesser  le 
danger  et  à  en  prévenir  les  suites.  L'avertissement  donné  au  maire  ou  à 
l'ingénieur  doit  être  immédiat,  et  il  ne  faut  pas  attendre  l'avis  du  méde- 
cin de  la  mine1. 

Les  maires  et  autres  officiers  de  police  doivent  se  faire  représenter 
les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  accident  et  ne  permettre 
leur  inhumation  qu'après  en  avoir  fait  dresser  le  procès-verbal.  S'il 
est  impossible  d'arriver  jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des  ou- 
vriers qui  ont  péri  dans  les  travaux,  le  maire  en  dressera  un  procès- 
verbal  qu'il  transmettra  au  procureur  de  la  République  pour  être  annexé- 
au  registre  de  l'état  civil. 

Les  exploitants,  qui  seraient  responsables  des  accidents  ayant  occa- 
sionné la  mort  ou  la  mutilation  d'ouvriers,  pour  ne  pas  avoir  obéi  aux 
règlements,  seraient  poursuivis  et  punis,  par  le  tribunal  correctionnel, 
de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement  (art.  319,  320,  C.  p.). 

Un  chirurgien  peut  être  attaché  au  service  des  exploitations  impor- 
tantes, aux  frais  des  propriétaires  qui  supportent  aussi  les  dépenses 
nécessitées  par  les  secours  donnés  aux  victimes  des  accidents  (art.  il  à 
22,  Décr.3  janv.  1813.  Ajoutez  loi  du  9  avr.  1898  relative  aux  accidents 
du  travail). 

574.  E.  Institution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs2  [Lois  des  8  juillet  IS90,  25  mars  1900,  9  mai  4905,  23  juillet 

•   Trib.  corr.  Saint-Étienne,  20  avril  1893,  Rev.  de  dr.  ind.,  1893,  p.  386. 

2  Riston,  De  l'institution  des  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  — 
Parenty,  Les  délégués  d  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  1901,  —  Taillandier, 
Législ.  comparée  sur  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  1898.  — 
Fontaine,  Notes  sur  l'inspection  du  travail  au  moyen  de  délégués  ouvriers  en 
France  (Congrès  de  Paris,  1900,  p.  350).  —  Soziale  Praxis,  1899. 
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1901).  —  a)  Origine  de  cette  institution.  —  La  chambre  syndicale  des 
mineurs  de  Sainl-Klienne  rédigea,  à  la  suite  d'accidents  survenus  dans 
les  houillères  de  la  Loire,  un  «  Cahier  de  doléances  »  signalant  l'insuffi- 
sance des  moyens  de  protection,  et  demandant  que  des  ouvriers  mineurs, 
choisis  par  leurs  camarades,  eussent  désormais  la  mission  de  surveiller 
la  mine,  de  constater  les  accidents  et  d'en  rechercher  les  causes.  La 
gravité  des  accidents,  l'insuffisance  du  personnel,  la  nécessité  d'inspirer 
confiance  aux  ouvriers,  telles  étaient  les  trois  causes  qui  justifiaient  la 
création  de  cette  garantie  nouvelle,  pratiquée  en  Angleterre  depuis  1872 
(Act  du  10  août,  maintenu  par  celui  du  16  sept.  1887).  Cette  loi  anglaise 
ne  crée  quune  faculté  sans  sanction  et  est,  en  fait,  peu  pratiquée. 

En  18-48,  les  mineurs  de  la  région  de  Saint-Étienne  avaient  désigné, 
parmi  eux,  des  présidents  de  puits  chargés  de  la  surveillance  de  la  mine 
et  qui,  ne  servant  qu'à  entraver  la  marche  du  travail,  ne  purent  pas 
exercer  leur  mission  plus  de  quatre  mois. 

Ce  souvenir  suscita  bien  des  adversaires  au  projet  de  loi  relatif  à  la 
création  des  délégués  mineurs,  et  ce  projet,  déposé  en  1882,  ne  put 
aboutir  qu'après  sept  années  de  discussion.  On  se  demandait,  non  sans 
raison,  quelle  compétence  auraient  ces  ouvriers,  pour  s'occuper,  comme 
les  ingénieurs,  de  la  méthode  d'exploitation,  de  l'aérage,  de  la  conduite 
générale  des  Lravaux.  Le  délégué  mineur,  tenant  ses  droits  de  l'élec- 
tion, aura  un  rôle  autoritaire,  voudra  se  soustraire  aux  règlements  et 
donnera  l'exemple  de  l'indiscipline.  La  résistance,  opposée  au  projet, 
suscita  de  nombreux  amendements  qui  eurent  surtout  pour  but  de  main- 
tenir l'autorité  de  l'Etat,  afin  de  pouvoir  prévenir  et  résoudre  les  conflits. 

575.  b)  Caractère  de  l'institution.  —  La  nomination  des  délégués 
est  obligatoire  pour  toutes  les  exploitations  de  mines,  minières  et  car- 
rières où  les  travaux  d'avancement  ont  lieu  par  galeries  ou  tranchées 
soulerraines.il  faut  qu'il  y  ait  eu  déjà  concession  delà  mine;  les  simples 
travaux  de  recherche  ne  sont  pas  soumis  à  l'inspection  des  délégués.  Il 
en  est  de  même  de  toute  concession  qui  emploierait  moins  de  vingt-cinq 
ouvriers  travaillant  au  fond,  si  un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport 
des  ingénieurs,  a  décidé  que  la  nomination  de  délégués  était,  dans  ce 
cas,  inutile  ou  difficile  à  réaliser.  Le  peu  d'importance  de  la  mine  et  le 
petit  nombre  des  ouvriers  expliquent  cetLe  dérogation  au  principe  de  la 
loi.  On  doit  tenir  compte,  pour  appliquer  celte  exception,  des  ouvriers 
travaillant  au  fond,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'extraction 
proprement  dite,  employés  dans  l'intérieur  des  galeries  ;  on  doit  négli- 
ger les  chefs  mineurs,  contremaîtres  ou  chefs  de  poste.  L'arrêté  du 
préfet  est,  d'ailleurs,  toujours  révocable,  et  soumis  aux  circonstances; 
l'état  dangereux  de  la  mine  pourrait  faire  rentrer  la  concession  dans  le 
droit  commun,  quelque  soit  le  nombre  des  ouvriers  (art.  1er,  Loi  du  8 
juill.  1890). 

576.  c)  But  de  l'institution,  droits  et  obligations  des  délégués. 
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—  Les  fonctions  des  délégués  peuvent  se  résumer  ainsi  :  1°  surveiller 
leur  circonscription;  2°  constater  les  accidents;  3°  accompagner,  quand 
ils  en  sont  requis,  les  ingénieurs  dans  leurs  tournéesd'inspection;  4°  faire 
leur  rapport. 

1°  Surveillance.  —  Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous  les 
puits,  galeries  et  chantiers  de  la  circonscription,  ainsi  que  les  appareils 
servant  à  la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers  ;  il  doit  examiner  les 
conditions  de  sécurité  et  d'hygiène  pour  le  personnel  de  la  mine  (Loi  du 
23  juill.  1907,  J.  0.,  1er  août  1907,  pp.  5365,5374).  L'arrêté  préfectoral, 
qui  détermine  les  circonscriptions,  fixe  également  le  maximum  des 
journées  employées  aux  visites  (art.  1,  2). 

Dans  sa  séance  du  29  juin  1908,  la  Chambre  des  députés  a  voté  le 
projet  de  loi  déposé  par  le  gouvernement,  le  18  novembre  1907,  en  vue 
de  charger  les  délégués  mineurs  de  signaler  les  infractions  aux  lois  des 
2  novembre  1892,  30  mars  1900  et  29  juin  1905.  Le  projet  a  été  trans- 
mis au  Sénat  le  7  juillet  1908. 

2°  Constatation  des  accidents.  —  Le  délégué  doit  procéder  sans  délai 
à  la  visite  des  lieux  où  est  survenu  un  accident,  ayant  occasionné  la 
mort  ou  des  blessures  graves  à  un  ou  plusieurs  ouvriers,  afin  d'en  con- 
stater Télendue  et  d'en  rechercher  les  causes.  L'exploitant  doit,  aussitôt 
après  l'accident,  prévenir  le  délégué  qui  peut  ne  pas  se  trouver  à  la 
mine,  si  c'est  un  ancien  ouvrier  qui  a  été  choisi  pour  cette  fonction;  le 
délégué  peut  agir  sans  attendre  la  présence  des  ingénieurs  (Cire.  min. 
du  22  octobre  1907,  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  1907,  p.  1219). 

3°  Tournée  d'inspection  avec  les  ingénieurs.  —  Les  contrôleurs  des 
mines  et  les  ingénieurs  sont  libres  de  se  faire  accompagner  par  le  délé- 
gué de  la  circonscription  qu'ils  visitent.  Ils  peuvent  le  requérir  à  cet 
effet  et  ils  lui  laissent,  à  la  fin  de  leur  visite,  un  certificat  constatant 
l'emploi  de  son  temps. 

4°  Rapport  des  délégués.  —  Quelle  que  soit  la  mission  qu'ils  remplis- 
sent, surveillance,  constatation  d'accidents  ou  tournées  d'inspection,  les 
délégués  ne  jouent  quun  rôle  passif,  n'ayant  aucun  ordre  à  donner,  se 
bornant  à  tout  constater  pour  adresser,  dans  leurs  rapports,  les  observa- 
tions et  les  critiques  qui  leur  paraissent  légitimes.  Mais  ils  ne  doivent 
jamais  intervenir  dans  les  relations  entre  exploitants  et  mineurs,  et 
leur  premier  devoir  est  de  respecter  les  mesures  prescrites  par  les  règle- 
ments en  vue  d'assurer  l'ordre  et  la  sécurité  dans  les  travaux  (art.  2,  §  3). 

Le  rapport  des  délégués  doit  se  faire  aussitôt  après  leurs  visites:  il 
est  consigné  sur  un  registre  spécial,  fourni  par  l'exploitant  et  à  ses  frais, 
et  qui  est  tenu  sur  le  carreau  de  l'exploitation  à  la  disposition  des  ou- 
vriers. Ce  registre  doit  être  déposé  dans  le  poste  des  surveillants  le  plus 
voisin  des  points  d'entrée  ou  de  sortie  du  personnel,  et  où  les  ouvriers 
se  trouvent  à  demeure  au  moment  du  changement  de  poste  (Circul. 
minist.  du  19  août  1890). 
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La  circulaire  ministérielle  indique  la  façon  dont  le  registre  est  tenu, 
prescrit  de  mettre  en  tète  l'arrêté  déterminant  la  circonscription  et  ré- 
serve un  côté  pour  le  rapport  du  délégué,  et  l'autre,  pour  les  réponses 
des  exploitants. 

Le  rapport  du  délégué  et  les  observations  du  directeur  sont  adressés 
au  préfet,  qui  les  envoie  à  l'ingénieur  en  chef  chargé  de  les  apprécier  et 
d'en  tirer  les  conséquences  dans  un  rapport  motivé.  A  l'époque  des  tour- 
nées d'inspection,  les  ingénieurs  ou  les  contrôleurs,  sur  l'ordre  de  ces 
derniers,  doivent  apposer  leur  visa  sur  le  registre  et  y  joindre  les  ob- 
servations qu'ils  jugeront  utiles  (art.  3). 

577.  d)  Salaires  dus  aux  délégués.  —  La  loi  n'a  pas  voulu  consi- 
dérer les  délégués  comme  des  fonctionnaires  et  elle  a  évité  de  donner  à 
leur  rapport  le  nom  de  procès-verbal,  pour  ne  pas  confondre  leur  rôle 
avec  celui  des  agents  assermentés  :  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines. 

Les  syndicats  des  mineurs  auraient  voulu  faire  attribuer  à  leurs  délé- 
gués de  véritables  traitements  mis  à  la  charge  de  l'État.  Il  eût  été  lo- 
gique d'imposer  cette  rémunération  aux  ouvriers  qui  profitent  seuls  d'une 
institution,  dont  les  patrons  ont  reconnu  l'inutilité;  c'est  ce  qu'a  fait  la 
loi  anglaise. 

Mais  la  loi  impose  cette  charge  aux  exploitants;  le  Trésor  public  leur 
fait  l'avance  des  fonds  qui  sont  ensuite  recouvrés  sur  eux  par  le  ministre 
des  Finances,  comme  en  matière  de  contributions  directes  et  par  l'inter- 
médiaire des  percepteurs. 

La  base  de  l'indemnité  est  le  salaire  de  la  journée  de  travail  d'un  bon 
ouvrier  spécial  du  fond  (piqueur,  abatteur,  mineur  ou  boiseur).  Au 
mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet  fixe,  pour  l'année  sui- 
vante et  pour  chaque  circonscription,  le  nombre  maximum  des  journées 
que  le  délégué  doit  employer  à  ses  visites  et  le  prix  de  la  journée.  Si 
la  circonscription  comprend  au  plus  250  ouvriers  occupés  au  fond,  le 
minimum  de  l'indemnité  mensuelle,  pour  les  visites  ordinaires,  est  laissé 
à  l'appréciation  du  préfet  ;  si  elle  renferme  plus  de  250  ouvriers,  l'in- 
demnité sera  calculée  sur  un  nombre  de  journées  double  de  celui  des 
journées  effectivement  employéesaux  visites,  sans  que  ce  nombredouble 
puisse  être  inférieur  à  vingt.  Le  minimum  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieur  au  prix  de  dix  journées  de  travail.  Les  visites  supplémen- 
taires faites,  soit  à  la  suite  d'accidents,  soit  pour  accompagner  les  ingé- 
nieurs ou  contrôleurs,  lui  seront  payées  en  outre  au  même  prix,  sans 
que  l'indemnité  mensuelle  puisse  jamais  être  supérieure  au  prix  de 
trente  journées  de  travail. 

Aux  termes  de  la  loi  du  2  avril  1906,  les  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  bénéficient,  sous  des  conditions  déterminées,  des  cais- 
ses de  secours  et  de  retraites,  établies  dans  leur  circonscription,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  29  juin  1894  (voir  n°  814). 

578.  e)  Circonscriptions,  nominations  des  délégués.  —  Le  péri- 
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mètre  d'une  circonscription  comprend  un  ensemble  de  puits,  galeries  et 
chantiers  dépendant  d'un  même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée 
n'exige  pas  plus  de  six  jours;  au  delà,  on  fait  autant  de  subdivisions 
qu'il  faut  de  fractions  de  six  jours  en  plus  pour  les  visites  (art.  1,  §  3). 
Le  nombre  et  les  limites  d'une  circonscription  peuvent  être  modifiés, 
à  raison  des  changements  survenus  dans  les  travaux,  par  le  préfet, 
qui  doit  consulter  l'exploitant  et  le  délégué  (art.  1,  §  4). 

A  chaque  circonscription  sont  attaches  un  délégué  titulaire  et  un  délé- 
gué suppléant;  ce  dernier  ne  doit  agir  que  dans  le  cas  où  le  premier  ne 
peut  accomplir  ses  fonctions.  Il  sont  élus  au  scrutin  de  liste  par  un  corps 
d'électeurs  remplissant  certaines  conditions  (voir  art.  4  à  7).  Il  faut  être 
simple  ouvrier  et  travailler  au  fond. 

Les  délégués  titulaires  ou  suppléants  ne  peuvent  pas  tenir  un  débit 
de  boissons,  lorsqu'ils  touchent  un  salaire  correspondant  à  vingt  jour- 
nées de  travail  mensuel  (Loi  du  9  mai  1905).  Un  salaire  de  cette  nature 
a  paru  devoir  faire  exclure  l'exercice  d'un  commerce,  qui  n'est  pas, 
dans  ce  cas,  indispensable,  pour  assurer  la  subsistance  du  délégué  l. 

Les  maîtres  mineurs  surveillants  ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éli- 
gibles,  mais  les  anciens  ouvriers  peuvent  être  élus  aux  fonctions  de  dé- 
légués, s'ils  remplissent  les  conditions  d'âge,  de  temps,  de  travail  et  de 
domicile  exigées  par  la  loi  (Loi  du  9  mai  1905).  Les  délégués  élus  sont 
nommés  pour  trois  ans  (art.  4  à  7).  Les  difficultés,  relatives  à  la  compo- 
sition de  la  liste  électorale,  sont  de  la  compétence  du  juge  de  paix  du 
canton  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  mairie  où  a  lieu  le  vote. 

Les  articles  8  et  suivants  indiquent  les  formalités  à  suivre  pour 
l'exercice  du  droit  de  vote.  Le  préfet  convoque  les  électeurs,  et  le  bu- 
reau électoral  est  présidé  par  le  maire  (art.  7  à  10)  (Loi  du  25  mars 
1901).  Le  contentieux  des  élections  est  dévolu  au  Conseil  de  préfec- 
ture et,  par  voie  d'appel,  au  Conseil  d'État. 

579.  [)  Sanctions  de  la  loi.  —  1°  Les  délégués,  coupables  de  négli- 
gences graves,  d'abus  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  d'atteinte  à 
la  liberté  du  travail,  peuvent  être  suspendus,  pendant  trois  mois,  par  le 
préfet  qui  se  décide  après  enquête  et  sur  avis  motivé  des  ingénieurs. 

Le  ministre  peut  prononcer  la  révocation  des  délégués  qui  ne  peuvent 
plus  ensuite  être  réélus  avant  un  délai  de  trois  ans. 

"2e  Les  exploitants,  qui  apportent  une  entrave  aux  visites  et  aux  con- 
statations des  délégués,  sont  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs, 
double  en  cas  de  récidive,  et  même  de  l'emprisonnement  (art.  17). 

3°  En  cas  d'élection,  ceux  qui  cherchent  à  influencer  le  vote  par  des 
voies  de  fait,  violences  ou  menaces,  sont  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  2.000  francs;  l'article  4<i3 
du  Code  pénal  peut  être  appliqué  (art.  10). 

1   Cire,  du  30  juilet  1908,  Bull,  de  VOff.  dutrav.,  1908,  p.  789. 
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580.  F.  Les  conditions  du  travail  minier  à  l'étranger.  —  On 
peut  résumer,  à  ce  point  de  vue,  les  législations  des  pays  étrangers,  en 
disant  qu'elles  excluent,  en  général,  les  femmes  des  travaux  souter- 
rain*. En  Belgique,  le  travail  n'est  interdit  légalement  qu'aux  filles  et 
femmes  mineures  de  vingt  et  un  ans  (Loi  du  13  déc.  1889);  mais,  en 
fait,  la  plupart  des  compagnies  n'admettent  plus  aucune  femme  pour 
l'exploitation  souterraine.  Les  ingénieurs  et  directeurs  remplacent  pro- 
gressivement les  femmes  par  les  hommes.  C'est  à  peine  s'il  y  a 
700  femmes  employées  sur  5.450  mineurs1.  D'après  la  loi  anglaise  du 
10  août  1872,  le  travail  à  la  surface  ne  peut  dépasser,  pour  les  femmes, 
10  heures  de  travail  journalier  ni  54  heures  par  semaine,  ni  se  faire  le 
dimanche,  ni  le  samedi  après  midi,  ni  la  nuit. 

L'âge  d'admission,  pour  les  enfants,  est  de  treize  ans  en  Italie  (Loi  du 
19  juin  1902  ,  de  seize  ans  en  Espagne,  de  douze  ans  dans  la  plupart  des 
autres  États,  sauf  pour  le  travail  de  nuit,  où  il  est  parfois  reculé  jus- 
qu'à quatorze  ans,  comme  en  Allemagne  Voir  n°  527  et  note  3;  et  en 
Autriche.  Dans  ce  dernier  pays,  l'emploi  des  enfants,  au  jour,  peut  être 
autorisé,  de  douze  à  quatorze  ans,  pour  des  travaux  faciles.  11  en  est 
de  même  pour  les  jeunes  ouvrières  de  quatorze  ans.  et  quant  aux  jeunes 
ouvriers  qui  ont  atteint  cet  âge,  ils  peuvent  être  admis  au  fond  (Ord.  du 
8  juin  1907).  La  durée  du  travail  varie,  suivant  les  pays,  mais  ne  dépasse 
guère  habituellement  10  heures  par  jour  jusqu'à  un  certain  âge,  seize 
ans  d'après  la  loi  anglaise. 

581.  La  réglementation  du  travail  des  hommes  adultes  n'est  pas 
admise  en  général,  sauf  en  Autriche,  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 
La  loi  autrichienne  du  21  juin  1S84  limite  la  durée  du  travail  effectif 
à  10  heures.  La  loi  du  27  juin  1901 ,  volée  à  la  suite  d'une  grève  impor- 
tante et  mise  en  application  depuis  le  1er  juillet  1902,  a  limité  à  neuf 
heures  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  souterrain. 

Dans  les  districts  allemands,  le  service  des  mines  a  prescrit  la  limi- 
tation de  la  durée  du  travail  à  six  heures  dans  les  chantiers  où  la  tem- 
pérature s'élève  à  28  ou  30  degrés  centigrades.  Les  arrêtés  du  service 
des  mines  sont  rendus  en  vertu  de  l'article  197  de  la  loi  du  24  juin  1865 
modifiée  en  1892,  et  amendée  en  certains  points  par  la  loi  du  14  juin 
19052. 

Eu  Angleterre,  la  question  des  huit  heures  s'est  posée  devant  le  Par- 
lement dès  l'année  1892;  ajournée  pour  la  quatrième  fois  en  1901,  elle 
s'est  enfin  résolue  dans  la  loi  du  10  février  1904,  modifiant  la  loi  sur 
la  réglementation  des  mines  de  charbon   (Coal  Mines  Régulation  Act 


1  Rapport  présenté  par  M.  l'abbé  Lemire,  député  du  Nord,  à  l'association  na- 
tionale française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  'séance  du  24  février 
1904).  —  Variez,  La  législ.  protectrice  en  Belgique,  congrès  de  Bruxelles,  p.  230. 

2  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1905,  p.  202;  1907,  t.   VI,  p.  1366. 
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amendaient  Acl  1904V  Nul  ne  peut  être  occupé  au  fond  dans  une  mine 
de  charbon  quelconque  plus  de  huit  heures,  comptées  depuis  le  moment 
de  la  descente  jusqu'à  celui  de  la  remonte  à  la  surface,  par  24  heures. 
La  surface  signifie  toute  entrée  au  jour  dans  une  mine1.  Une  ordonnance 
du  8  avril  1907  règle  l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  de  combusti- 
bles par  application  des  pouvoirs  donnés  au  secrétaire  d'État  à  l'inté- 
rieur par  la  loi  de  1896,  section  6  (Ajoutez  :  loi  du  26  mai  1908). 

582.  Certaines  législations  ont  quelques  particularités  qui  les  distin- 
guent. Un  arrêté  belge2  du  28  avril  1884,  sur  la  police  des  mines,  règle 
la  tenue  des  plans,  l'aérage,  l'éclairage,  l'usage  des  explosifs,  la  disci- 
pline, la  surveillance,  les  précautions  afin  d'empêcher  les  accidents  ;  c'est 
l'un  des  documents  les  plus  complets,  relatifs  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité 
des  mines.  La  loi  belge3,  du  11  avril  1897,  consacre  l'institution  des  dé- 
légués ouvriers  pour  la  sécurité  de  la  mine;  mais  ils  ne  sont  pas  élus 
par  leurs  camarades.  Ce  sont  de  véritables  inspecteurs,  nommés  par  le 
ministre  du  Travail  sur  une  liste  contenant  un  nombre  de  noms  au  moins 
double  du  chiffre  des  vacances.  Celte  liste  est  dressée  par  les  sections 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  qui  représentent  les  charbon- 
nages. On  appelle  ces  ouvriers  des  délégués  à  l'inspection  des  mines. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  loi  anglaise,  du  10  août  1872,  avait  in- 
spiré la  loi  française  pour  l'institution  des  délégués  ouvriers.  Mais  cette 
institution,  en  Angleterre,  n'est  que  facultative,  et  la  rémunération  due 
aux  délégués  est  à  la  charge  des  mineurs  qui  les  élisent.  L'application 
de  cette  mesure  est  restée  limitée  à  un  petit  nombre  d'exploitations  mi- 
nières (10  0/0). 

La  loi  norvégienne,  du  14  juin  1884,  organise  l'assistance  obligatoire 
des  ouvriers  indigents  ou  blessés.  Chaque  exploitation  minière  consti- 
tue un  district  de  pauvres,  distinct  du  district  communal  ;  c'est  l'assis- 
tance corporative,  l'assistance  à  la  charge  de  l'entreprise.  L'ouvrier, 
blessé  dans  la  mine,  a  droit  à  l'assistance  médicale,  à  deux  mois  de 
salaire,  et  à  quatre  mois  de  demi-salaire. 

Un  arrêté  des  ministres  autrichiens  de  l'Agriculture  et  de  l'Intérieur, 
du  4  juillet  1904,  a  institué  contre  l'ankylostomiase  des  mesures,  desti- 
nées à  déterminer,  par  des  visites  médicales,  l'étendue  du  mal.  Les 
ouvriers,  reconnus  malades,  ne  seront  pas  admis  à  travailler  au  fond, 
et  ils  seront  hospitalisés.  Ce  même  arrêté  contient  de  nombreuses  pres- 
criptions relatives  à  l'hygiène*. 

Les  compagnies  houillères,  dans  la  plupart  des  pays,  ont  donc,  pour 
s'en  tenir  au  vœu  émis  par  la  conférence  de  Berlin,  en  1890,  amélioré 


»  Bulletin  de  l'Office  inl.  du  travail,  1904,  182;  1908,  170. 

2  Annales  des  mines,  partie  administr.,  1884,  65. 

I    [unitaire  de  Ugisl.  étrang.,  1898,  519. 

*  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1904.  XXXV. 
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plutôt  les  conditions  hygiéniques  de  la  mine  que  diminué  la  durée  du 
travail  des  ouvriers. 

583.  G.  Le  régime  minier.  —  Les  exploitations  minières  intéres- 
sent un  pays  tout  entier,  en  assurant  le  développement  et  l'avenir 
de  ses  manufactures.  L'État  ne  peut  donc  pas  se  désintéresser  du  sys- 
tème d'exploitation  qu'on  doit  adopter. 

En  France,  en  vertu  du  droit  régalien  de  l'Étal,  la  propriété  de  la  mine 
est  abandonnée  à  des  concessionnaires,  soumis  à  un  contrôle  perma- 
Dent,  exposés  à  des  déchéances  sanctionnant  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées. 

On  peut  comprendre  d'autres  systèmes  d'exploitation  :  concession 
temporaire;  nationalisation  du  sous-sol  et  exploitation  de  la  mine  par 
les  travailleurs  (la  mine  aux  mineurs),  mais  il  faudrait  racheter  les 
droits  concédés;  attribution  de  la  mine  à  celui  qui  la  découvre  :  jure 
inventionis  (projets  de  loi  déposés  dans  ce  but  en  1886,  1 894,  1901)1,  on 
applique  ce  système  dans  les  pays  neufs  afin  d'encourager  les  investi- 
gations (Annam,  Tonkin,  décret  du  16  oct.  1888;  Madagascar,  décr.  des 
17  juill.  1896,  20  févr.  1902);  accession  du  tréfonds  reconnue  au  profit 
du  propriétaire  du  dessus,  mais  le  morcellement  des  héritages  s'oppose 
à  l'adoption  d'un  tel  système. 

Ce  dernier  régime  (accession)  est  admis  en  Angleterre2;  en  Russie, 
sauf  pour  les  terres  de  la  Couronne;  aux  États-Unis  (pour  les  private- 
Lands);  dans  les  régions  nouvelles  (publics -Lands),  où  l'occupation  d'un 
claim  donne  un  droit  qui  devient  définitif  après  avoir  obtenu  un  titre 
(patent)  du  Land  office,  en  échange  d'un  prix,  à  raison  de  la  vente 
d'une  terre  inoccupée  (Lois  des  26  juill.  1856,  5  juill.  1870, 18  févr.  et 
3  mars  1873). 

Le  principe  de  Vinvention,  consacrant  la  priorité  de  la  demande  on  le 
droit  du  premier  occupant  avec  une  préférence  réservée  à  l'inventeur, 
est  admis,  suivant  certaines  nuances,  dans  les  pays  suivants  :  Allema- 
gne, Autriche, 'Espagne,  Portugal,  Suède,  Norvège,  Amérique,  Colo- 
nies anglaises,  Russie  (pour  les  terres  de  la  Couronne),  États-Unis 
(pour  les  publics-Lands). 

L'exploitation  directe,  en  régie,  est  encore  en  vigueur  au  Japon,  dans 
le  Luxembourg,  dans  quelques  cantons  suisses,  en  Westphalie,  pour 
certaines  mines. 

Le  droit  régalien  de  l'État  avec  le  système  des  concessions,  tel  qu'il 
est  consacré  en  France,  est  admis  en  Hollande,  en  Grèce,  en  Belgique. 
Dans  ce  dernier  pays,  le  propriétaire  de  la  surface  (Loi  du  2  mai  1837) 


1  Ch.,  Doc.  parlem.,  5  mai  1894,  n°  7i0;  5  novembre  1901,  n"  2780.  —  Croze, 
La  question  aurifère  à  Madagascar,  th.,  1907.  —  Berthélémy,  p.  686. 

2  Consultez,  pour  les  lois  étrangères,  les  Annales  des  mines  et  les  Antilles  de 
législation  étrangère. 
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a  un  droit  de  préférence  que  la  loi  française  de  1791  avait  autrefois  re- 
connu. 


CHAPITRE  II 

LES  INDUSTRIES  RÉGLEMENTÉES  A  RAISON  DE  DANGERS  SPÉCIAUX 
ET  POUR  DES  RAISONS  D'UTILITÉ  PUBLIQUE. 


584.  A.  Règlements  spéciaux  pour   certaines    industries.  — 

Il  existe  d'autres  industries  qui,  en  dehors  des  exploitations,  minières, 
appellent  une  surveillance  particulière,  un  contrôle  incessant  de  l'admi- 
nistration. 

585.  a)  Établissement  employant  des  générateurs  à  vapeur  ou 
des  conducteurs  électriques.  —  Les  générateurs  à  vapeur  subissent, 
en  présence  des  ingénieurs  de  l'Etat,  une  épreuve  consistant  à  les  sou- 
mettre à  une  pression  hydraulique,  supérieure  à  la  pression  effective 
qui  ne  doit  pas  être  dépassée  dans  le  service.  Les  chaudières  peuvent 
ensuite  être  employées  à  demeure  après  une  simple  déclaration  à  la 
préfecture  (Décrets  des  28  janv.  1865,  30  avr.  1880,  29  juin  1886).  La 
loi  des  18-21  avril  1900  réprime  les  contraventions  aux  règlements  qui 
concernent  les  appareils  à  pression  de  vapeur  ou  de  gaz. 

Un  décret  du  15  mai  1888  exigeait  une  déclaration  semblable  pour 
l'établissement  de  conducteurs  électriques  et  déterminait  les  règles  rela- 
tives à  leur  installation.  Ce  décret  a  été  abrogé  par  la  loi  du  25  juin 
1895 ',  remplacée  elle-même  par  celle  du  15  juin  1906.  On  n'exige  au- 
jourd'hui ni  autorisation  ni  déclaration  pour  établir  des  conducteurs 
électriques,  destinés  à  l'éclairage  ou  à  la  transmission  de  la  force  motrice. 
Il  n'en  serait  autrement  que  s'ils  empruntaient^ voie  publique  ou  étaient 
établis  à  moins  de  10  mètres  de  distance  horizontale  d'une  ligne  télégra- 
phique ou  téléphonique  (Voir  n°  616).  Deux  décrets  du  11  juillet  1907 
édiclent  des  mesures  de  protection  pour  certains  travaux  ou  dans  certai- 
nes industries  où  sont  mis  en  œuvre  des  courants  électriques.  Mais  ces 
décrets  ne  s'appliquent  pas,  en  dehors  de  l'enceinte  des  usines  de  pro- 
duction, aux  distributions  d'énergie  électrique  réglementées  en  vertu  de 
la  loi  du  15  juin  1906  (Voir  Bull,  de l'Off.  du  trav.,  1907,836;  1908,910). 

586.  b)  Fabriques  d'explosifs,  d'huiles  minérales  et  d'acéto-arsé- 
niate  de  cuivre  (Loi  du  8  mare  1875;  décret  du  19  mai  1873;  décret 
du  29  juin  1895).  —  Ces  décrets  prescrivent  certaines  conditions  pour 
l'établissement  et  l'exploitation  des  fabriques  de  cette  nature  et  les  pla- 
cent au  nombre  des  établissements  dangereux  et  insalubres.  Le   décret 

'  D.  1895.  4.  83.  —  Walkenaer,  Des  accidents  de  personnes  dus  à  l'électricité, 
Revue  d'hygiène,  1899,  769. 
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de  1875,  relatif  à  la  dynamite,  exige  des  fabricants  le  dépôt  d'un  cau- 
tionnement, soumet  l'importation  des  poudres  dynamitesà  l'autorisation 
du  Gouvernement. 

Les  décrets  de  1873  (pétrole  et  ses  dérivés),  et  de  1895  ' acélo-arsé- 
niate  de  cuivre,  dit  vert  de  Schweinfurt),  édictent  des  prescriptions  con- 
cernant la  tenue  des  ateliers  ou  les  vêtements  spéciaux  qui  doivent  être 
donnés  aux  ouvriers  ' . 

587.  c)  L'industrie  du  phosphore2.  —  Le  décret  du  15  juillet  1895, 
qui  réglemente  cette  industrie,  prescrit  certaines  mesures  qui  se  résu- 
ment de  la  façon  suivante  :  1°  déclaration  faite  par  les  détenteurs  de 
phosphore  à  la  Régie  des  quantités  de  matières  qu'ils  ont  à  ieur  dispo- 
sition; 2°  déclaration  du  fabricant  qui  doit  faire  la  description  de  son 
usine,  et  indiquer  le  régime  qu'il  admet  au  point  de  vue  des  jours  et 
heures  de  travail;  3°  déclaration  à  la  recette  buraliste  des  changements 
apportés  aux  conditions  du  travail,  48  heures  à  l'avance.  Le  décret  pré- 
voit, en  outre,  le  mobilier  qui  doit  être  laissé  à  la  disposition  du  person- 
nel dans  un  local  convenable  dépendant  de  l'usine,  les  dispositions  rela- 
tives au  moulage,  à  l'emmagasinement,  au  transport  et  à  la  circulation 
du  phosphore. 

Des  conférences  internationales  (Berne,  1905,  1906),  se  sont  occu- 
pées de  la  question  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la  fabrication 
des  allumettes,  en  vue  d'une  interdiction,  par  voie  de  convention  diplo- 
matique, à  partir  du  1er  janvier  1911  (n°  596). 

588.  d)  L'emploi  de  la  céruse1  ou  blanc  de  plomb  dans  l'industrie 
de  la  peinture.  —  H  y  a  longtemps  que  les  médecins  et  les  hygiénistes 
ont  signalé  les  dangers  du  plomb  et  de  ses  composés,  et  ont  décrit  la 
paralysie  saturnine  des  ouvriers  employés  dans  l'industrie  de  la  pein- 
ture. A  partir  de  l'année  1770,  une  campagne  était  faite  en  vue  de  sub- 
stituer au  carbonate  de  plomb  l'oxyde  de  zinc,  qui  ne  peut  être  employé 
dans  une  large  mesure  à  raison  de  son  prix  élevé.  Ce  fut  l'initiative  de 
Leclaire  qui  permit  la  diffusion  des  peintures  à  base  d'oxyde  de  zinc.  Il 
en  avait  fait  l'emploi,  en  1835,  dans  son  entreprise  de  peinture,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  à  l'occasion  de  la  participation  aux  bénéfices.  En 
1848,  la  Société  d'encouragement  pour  l'industrie  nationale  donnait  une 
médaille  d'or  à  Leclaire  qui,  l'année  suivante,  obtenait  le  prix  Montvon. 

A  la  même  époque  (1849  ,  le  ministre  des  Travaux  publics  interdisait 
l'emploi  du  blanc  de  céruse  dans  les  travaux  publics,  et,  le  15  février 
1852,  le  ministre  de  l'Intérieur  invitait  les  préfets  à  prescrire  l'emploi 

V  On  peut  ajouter  à  ces  décrets  une  lettre  ministérielle  du  28  juin  1895  au  sujet  de 
l'emploi  du  chromate  de  plomb  dans  l'industrie  de  la  teinture  (Bulletin  de  l'inspec- 
tion du  travail,  1895,  n°  4). 

*lBull.  de  l'Office  du  travail,  1895,  491. 

3  Thibaut,  La  céruse,  Questions  ■pratiques,  1907,  p.  45et  s. 
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du  blanc  de  zinc  au  lieu  de  la  céruse  dans  les  travaux  de  peinture  effec- 
tués pour  les  édifices  départementaux,  et  à  transmettre  aux  maires  des 
recommandations  analogues. 

Sous  l'influence  du  mouvement  qui  ne  fit  que  s'accentuer  à  la  suite 
de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels,  et  surtout  au 
début  du  xxe  siècle,  différents  ministres  proscrivirent  l'emploi  de  la 
céruse  dans  les  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  leur  administration 
(Guerre,  Instruction  publique,  Marine). 

La  Commission  d'hygiène  industrielle  avait  approuvé  un  projet  de 
décret  interdisant  formellement  l'emploi  de  la  céruse  dans  l'industrie  de 
la  peinture  en  bâtiments.  Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
voulut  atténuer  la  portée  de  ce  projet,  et  le  Conseil  d'Etat  fit  des  objec- 
tions au  point  de  vue  juridique. 

Le  ministre  dut  donc  se  bornera  proposer  le  décret  du  49  juillet  4902, 
qui  réglemente  l'emploi  de  la  céruse  dans  certains  travaux  de  peinture 
en  bâtiments.  Ce  décret  n'interdit  que  certains  maniements  directs  des 
produits;  il  ordonne  de  remettre  aux  ouvriers  des  surtouts  exclusivement 
affectés  au  travail,  de  laver  très  souvent  les  vêtements  et  de  toujours 
tenir  en  état  de  propreté  les  engins  et  les  outils  (Voir  n°  557). 

Après  une  enquête  faite  auprès  des  ouvriers,  des  fabricants,  des 
médecins  et  des  hygiénistes,  un  projet  de  loi  fut  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Chambre,  le  30  octobre  1902.  Voté  par  la  Chambre,  il  ne  put 
triompher  alors  des  résistances  qu'il  trouvait  au  Sénat'. 

L'association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs a  voté,  dans  sa  séance  du  2  mars  1905,  une  motion,  en  faveur  de 
la  suppression,  par  la  loi,  de  l'emploi  des  composés  de  plomb  dans  les 
travaux  de  peinture  en  bâtiments.  Les  termes  de  cette  motion  indi- 
quent que  la  substitution  de  substances  inoffensives  à  ces  poisons  indus- 
triels ne  rencontre  aucune  difficulté  pratique. 

Le  Sénat  a  délibéré  de  nouveau  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'interdic- 
tion du  blanc  de  céruse,  au  mois  de  novembre  1908.  Il  s'est  prononcé 
en  faveur  de  la  prohibition  de  ce  produit,  pour  les  travaux  d'intérieur, 
et  en  exigeant,  malgré  l'avis  contraire  du  Gouvernement  (discussion  à 
la  Chambre,  3  févr.  1907),  qu'une  indemnité  soit  donnée  aux  indus- 
triels lésés  parla  nouvelle  loi. 

Quelques  États,  tels  que  la  Belgique  (règlement  du  13  mai  1905),  et 
la  Suisse  pour  les  travaux  publics  (arrêté  du  Conseil  fédéral  du  5  janv. 
190-4)  ont  déjà  pris  des  mesures  pour  empêcher  l'usage  de  la  céruse 
dans  les  travaux  de  peinture  en  bâtiments  -. 

589.  e)  Autres   industries  réglementées  dans  un  intérêt  de 

t  Bull,  de  l'Office  dutrav.,  ISOl,  p.  46,  278,  328,  511,  887;  1902,  p.  555.  —  Rap- 
port aux  Congrès  de  Vassoc.  Int.  du  trav.,  Cologne,  1902.  —  J.-L.  Breton,  Rap- 
port à  Vassoc.  nat.  franc,  pour  la  prot.  légale  des  trav.,  1905. 

2  Bull,  de  l'Office  int.  du  trav.,  1904,  61;  1905,  210. 


RÉGLEMENTATION   DU    TRAVAIL.    RÈGLEMENTS    SPECIAUX.        403 

sécurité  publique  ou  pour  un  intérêt  fiscal  et  politique.  —  Cer- 
taines industries  sont  encore  réglementées,  soit  dans  un  intérêt  de 
sécurité  publique  (pharmacie,  droguerie,  eaux  minérales,  débits  de  bois- 
sons, entreprises  de  transport,  commerce  forain,  magasins  généraux, 
monts-de-piété,  théâtres,  spectacles  divers,  armes,  agences  d'affaires  et 
d'émigration...),  soit  dans  un  intérêt  fiscal  (raffinerie,  distillerie,  bras- 
serie, vinaigrerie,  fabriques  de  cartes  à  jouer),  soit  dans  un  intérêt  poli- 
tique imprimerie,  colportage,  librairie,  presse,  affichage;.  .Nous  avons 
vu  les  prescriptions  spéciales  aux  bureaux  de  placement. 

590.  B.  Établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes. 
—  Les  règles,  que  j'ai  précisées  dans  les  titres  précédents,  concernaient 
surtout  le  travail  industriel  proprement  dit,  les  rapports  des  patrons 
avec  leurs  ouvriers.  Le  décret  du  15  octobre  1810 ',  qui  est  la  loi  fonda- 
mentale relative  aux  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommo- 
des, se  préoccupe  de  la  sécurité  publique  et  des  inconvénients  que  peu- 
vent causer  aux  propriétés  voisines  les  dangers  d'incendie,  la  fumée, 
les  émanations  nuisibles,  etc.  Je  vais  donc  me  borner  à  une  indication 
des  justes  limites  apportées,  dans  un  intérêt  général,  à  la  liberté  de 
l'industrie,  et  je  renvoie,  pour  une  étude  détaillée,  aux  ouvrages  de 
droit  administratif  qui  ont  développé  ces  questions  de  réglementation2. 

591.  a)  Autorisation  nécessaire  à  ces  établissements.  —  Le  décret  de 
1810  les  divise  en  trois  classes  :  1°  Ceux  qui  doivent  être  nécessairement 
éloignés  des  habitations  particulières,  à  raison  des  dangers  d'iucendie, 
d'explosion,  d'émanations  pouvant  amener  des  maladies  infectieuses 
(fabriques  d'explosifs,  d'huiles,  d'acides,  abattoirs,  etc.).  La  distance, 
entre  les  habitations  particulières  et  les  fabriques  ou  usines,  est  déter- 
minée par  l'autorité  locale  suivant  les  circonstances. 

La  demande  d'autorisation,  pour  ces  établissements  de  /re  classe, 
est  adressée  au  préfet  (préfet  de  police,  à  Paris),  qui  statue  après  des 
enquêtes  de  commodo  et  incommodo  faites  par  les  maires  des  communes 


A  Complété  par  l'ordonn.  du  14  janvier  1815,  les  décrets  des  25  mars  1852,  3  avril 
1886,  5  mai  1888,  15  mars  1800,  26  janvier  1892,  13  avril  1894,  6  juillet  1896,  24  juin 
7  août  1897,  29  juillet  1898,  19  juillet  1899.  18  septembre  1899,  21  décembre 
1900,  25  décembre  1901. 

2 Consultez, Les  traités  de  dr.  admin.,  de  MM.  Aucoc,  Berthélemy,  Colin, Ducrocq, 
Duf  ;ur,  Gautier,  Hauriou,  Simonnet,  elc...  Ajoutez  :  Tambour,  De  la  compétence  en 
matière  d'établissements  dangereux,  1886.  —  Birnel,  Établissements  insalubres, 
incommodes  et  dangereux,  2e  édit.,  1889.  —  Constant,  Code  des  ètabl.  industr. 
classés,  1893.  —  Porée  et  Livache,  TV.  théor.  et  prat.  des  manufactures  et  ateliers 
dangereux,  insalubres  et  incommodes,  1899.  —  Ressicaud,  Des  droits  des  tiers 
lésés  par  le  voisinage  des  établissements  incommodes,  insalubres  et  dangereux, 
1902.  —  Répertoires  de  Sirey,  des  Pandectes,  de  droit  admin.,  suppléai,  au  Rép.  de 
Dalloz,  v°  Manufactures  et  ateliers  dangereux,  ou  établissements  dangereux, 
incommodes,  etc..  —  Capitant,  Des  obligations  de  voisinage,  et  spécialement  de 
l'obligation  qui  pèse  sur  le  propriétaire  de  ne  causer  aucun  dorr.mage  au  voisin. 
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situées  dans  le  rayon  de  5  kilomètres  de  l'usine  projetée,  après  des  affi- 
chages, et  sur  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  des  comités  d'hygiène  et 
des  arts  et  manufactures  qui  peuvent  exister  dans  le  ressort; 

2°  Ceux  dont  l 'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement 
nécessaire  (forges  et  hauts-fourneaux,  fabriques  de  chlore,  etc.).  La 
demande  d'autorisation,  pour  ces  établissements  de  2e  classe,  est  adres- 
sée au  sous-préfet  qui,  après  l'enquête  du  maire  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  doit  s'élever  l'usine,  renvoie  les  pièces  au  préfet, 
chargé  de  statuer  définitivement; 

3°  Ceux  qui  peuvent  rester  sans  inconvénients  près  des  habitations, 
mais  doivent  être  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  (distilleries,  fabri- 
ques de  bougies,  etc.).  Pour  cette  3e  classe,  le  sous-préfet  accorde  l'auto- 
risation, sans  qu'il  y  ait  besoin  d'enquête,  sur  l'avis  du  maire  et  de  la 
police  locale. 

L'administration  ne  doit  avoir  en  vue,  pour  accorder  ou  refuser  l'au- 
torisation, que  les  exigences  de  la  sécurité  ou  delà  commodité  publiques; 
elle  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  si  elle  se  laissait  guider  par  des 
intérêts  particuliers,  tels  que  l'inutilité  de  l'établissement,  la  concur- 
rence qu'il  peut  faire  à  d'autres  maisons  déjà  établies1. 

L'autorisation  est  impersonnelle,  s'adresse  non  à  une  personne,  mais  à 
l'établissement,  elle  s'applique  donc  aux  successeurs  du  premier  exploi- 
tant, pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  de  changement  apporté  à  l'exploitation 
primitive  2. 

Les  établissements  d'État,  en  vue  d'un  service  public,  intéressant,  par 
exemple,  la  défense  du  territoire,  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités 
d'autorisation,  sans  préjudice  du  droit  pour  les  tiers  de  demander  une 
indemnité  aux  tribunaux  civils,  à  raison  des  dommages  éprouvés. 

L'industriel  lésé  par  la  décision  du  préfet  (établissements  de  tre  et  de 
2e  classe),  à  raison  d'un  refus  ou  de  conditions  restrictives  imposées  à 
l'autorisation,  peut  recourir,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  l'ar- 
rêté, au  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux.  Le  recours  est  toujours 
formé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  les  établissements  de  3e  classe. 

Les  tiers,  particuliers  ou  communes  intéressées,  peuvent,  à  leur  tour, 
faire  opposition  à  l'arrêté  d'autorisation  devant  le  conseil  de  préfecture. 
Ils  doivent  toujours  saisir  au  préalable  cette  première  juridiction,  sans 
pouvoir  recourir  directement  au  Conseil  d'État,  même  lorsqu'ils  invo- 
quent un  excès  de  pouvoir.  Il  leur  est  d'ailleurs  permis  d'intervenir  dans 
l'instance  formée  par  l'industriel  contre  l'arrêté3. 

1  Conseil  d'État,  30  novembre  1883,  D.  85.  3.  52.  —  Cons.  d'État,  29  mars  1895, 
Lebon,  p.  291. 

2  Consultez  sur  ces  caractères  de  l'autorisation,  Conseil  d'État,  27  juin  1879, 
Lebon,  p.  525;  1"  décembre  1882,  D.  84.  5.  429;  23  juin  1899,  D.  99.  5.  102. 

3  Cons.  d'État,  24  janvier,  25  février  1876,  D.  76.  5.  49.  Répert.,  Suppl.,  Dailoz, 
v»  Cons.  d'État,  n<>  140.  —  Cons.  d'État,  2  février  1900,  D.  1900.  3.  53. 
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592.  b)  Condition  des  établissements  autorisés.  —  V industriel 
dûment  autorisé  se  trouve  en  règle  avec  l'autorité  publique  et  peut  libre- 
ment exploiter  son  industrie,  à  la  condition  de  se  conformer  aux  condi- 
tions qui  lui  ont  été  imposées.  S'il  y  contrevenait,  il  pourrait  encourir 
une  sanction  pénale,  par  application  de  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal, 
et  une  sanction  administrative  consistant  dans  le  retrait  de  l'acte  d'au- 
torisation. 

En  ce  qui  concerne  les  tient,  propriétaires,  usufruitiers  ou  locataires, 
le  dommage,  résultant  du  voisinage  de  l'établissement,  peut  servir  de 
base  à  une  action  en  indemnité  devant  le  tribunal  civil  ou,  s'il  s'agit  de 
dommages  causés  aux  fruits  et  récoltes,  devant  le  juge  de  paix.  Les  tri- 
bunaux civils  ne  pourraient,  d'ailleurs,  ordonner  la  suppression  d'ouvra- 
ges autorisés  que  s'il  s'agissait  de  faire  respecter  des  droits  antérieure- 
ment acquis  et  résultant  d'une  convention1.  Le  fondement  des  obligations 
du  voisinage  peut  se  trouver  soit  dans  l'article  1382  s'il  y  a  eu  faute  de 
l'exploitant,  ou  dans  l'article  1384  à  raison  de  la  responsabilité  du  fait 
des  choses.  L'autorisation  administrative  n'est  jamais  donnée  que  sous 
réserve  des  droit  des  tiers. 

Les  maires  ne  peuvent,  par  des  arrêtés  de  police  spéciaux  à  tel  indu- 
strie!, aggraver  une  situation  créée  par  une  décision  préfectorale,  mais 
ils  peuvent  le  soumettre,  en  même  temps  que  tous  les  habitants  d'une 
commune,  aux  mesures  générales  prescrites  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité publique2. 

593.  c)  Fermeture  et  suppression  de  l'établissement.  —  Le  préfet  a 
le  droit  d'ordonner  la  fermeture  d'un  établissement  classé,  ouvert 
sans  autorisation.  Lorsque  l'établissement  est  autorisé,  il  peut  en  pres- 
crire la  fermeture  provisoire,  lorsque  des  inconvénients  graves  se  révè- 
lent, jusqu'à  la  transformation  de  cet  établissement  ou  à  la  concession 
d'une  nouvelle  autorisation. 

Mais  la  suppression  définitive  n'est  opérée  que  par  un  décret  en  Con- 
seil d'État 3  et  pour  les  établissements  de  premièreclasse.  Pour  les  autres, 
il  faudrait  obtenir  une  loi  spéciale  d'expropriation. 

CHAPITRE  III 

DES    MONOPOLES    D'ÉTAT.    DES    MONOPOLES   MUNICIPAUX. 


594.  A.  Les  monopoles  d'État*.  —  Désintérêts  multiples  et  dif- 


i  Cass  ,  !•»  juill.  1876,  D.  76.  1.  478. 

*  Cass.,  15  juin  1883,  16  août  1884,  D.  84.  1.  431,  85.  1.  224. 

a  Cons.  d'État,  26  déc.  1891,  D.  93.  3.  24  ;  21  janv.  19C0,  D.  1902.  3.  26. 

— — ■ 
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férents  engendrent  des  monopoles  légaux,  que  l'État  exerce  dans  l'in- 
térêt général,  au  nom  de  la  collectivité.  Les  causes  d'une  régie  directe 
et  les  résultats  obtenus  suffisent  à  justifier  l'atteinte  portée  à  la  libre 
concurrence.  On  a  critiqué,  dans  bien  des  cas,  le  rôle  joué  par  Y  État 
industriel,  dont  la  gestion  est  coûteuse  et  mal  ordonnée,  ou  dont  les 
produits  ne  répondent  pas  aux  attentes  qu'une  entreprise  officielle  devait 
faire  concevoir.  La  «  coopération  nationale  »  peut  cependant  avoir  son 
utilité,  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  au  besoin  de  tous,  et  lorsque  la  nature 
des  industries  ou  des  entreprises  appelle  le  monopole  de  puissantes 
compagnies;  il  semble  à  beaucoup,  sans  aller  cependant  jusqu'au  collec- 
tivisme, que  mieux  vaut  encore  le  monopole  de  la  collectivité.  Voyons 
donc  quels  sont  les  intérêts  auxquels  se  rattachent  les  monopoles  d'État. 

595.  a)  Intérêt  fiscal.  —  C'est  à  ce  premier  intérêt  que  se  ratta- 
chent les  monopoles  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs,  des  allu- 
mettes chimiques,  du  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer.  On  pour- 
rait joindre,  dans  un  avenir  prochain,  le  monopole  de  la  raffinerie  de 
sucre  et  du  pétrole. 

Les  plus  ardents  adversaires  de  tout  monopole  légal  sont  forcés  de 
reconnaître  que  le  monopole  des  tabacs  doit  être  considéré,  comme 
une  excellente  mesure,  puisqu'il  rapporte  net,  chaque  année,  350  mil- 
lions de  francs  environ.  Un  budget  comme  celui  de  la  France  ne  pour- 
rait pas  s'en  passer.  Il  donne  de  grands  bénéfices  sans  être  onéreux 
pour  les  consommateurs,  en  général,  car  c'est  une  consommation  de 
luxe. 

596.  Le  monopole  des  allumettes  chimiques  a  été  plus  critiqué.  La  loi 
du  27  décembre  1889  a  substitué  la  régie  de  l'État  à  l'exploitation  con- 
cédée, en  1875,  à  une  compagnie  privilégiée.  Les  recettes  de  toute 
nature  encaissées,  en  190-4,  parle  Trésor  français,  au  titre  de  ce  mono- 
pole, ont  été  cependant  de  35. 357. 634  francs.  Les  dépenses  ont  été  de 
9.272.891  francs.  Le  bénéfice  net  a  été  de  26.084.742  francs,  non  com- 
prises les  remises  faites  aux  détaillants  et  qui  se  sont  élevées  à  6.627.046 
francs.  On  a  fabriqué  39  milliards  d'allumettes  environ  dans  les  six 
établissements  de  l'État,  Aubervilliers,  Marseille,  Trélazé,  Aix-en- 
Provence,  Bègles  et  Saintines.  Les  ouvriers,  au  nombre  de  646  hommes 
et  de  1.429  femmes,  ont  gagné  les  premiers  6  fr.  68,  les  secondes 
5  francs  par  jour,  pour  un  travail  de  dix  heures. 

En  Espagne,  dans  le  Portugal  et  en  Grèce,  la  fabrication  des  allumettes 

rôle  de  VEtat  dans  l'ordre  économique.  —  Villey,  Du  rôle  de  l'État  dans  Vordre 
économique.  —  Bodin,  De  la  tendance  aux  monopoles  dans  le  mouvement  éco- 
nomique actuel,  Revue  d'économie  politique,  1894,  2G.  —  Foxwell,  Développe- 
ment des  monopoles  dans  leurs  rapports  avec  les  fondions  de  l'État,  Rev.  d'écon. 
politique,  188'J,  457.  —  Nouveau  dictionn.  d'économie  politique,  v°  Monopole. 
—  Dalloz,  Suppl.  au  Rép.,  v»  Ind.  et  commerce.  —  Cauwès,  t.  I,  nos  lli  et  s., 
t.  IV,  no»  1170  et  s. 
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€st  coDcédée  à  des  compagnies  particulières.  Quelques  Étals  (la  Suisse, 
le  Danemark,  la  Hollande),  où  la  fabrication  est  cependant  libre,  prohibent 
Yemploi  du  phosphore  blanc  dans  l'industrie  des  allumettes.  La  plu- 
part des  États,  qui  laissent  la  fabrication  libre,  édictent  des  mesures  de 
précaution  dans  l'intérêt  des  ouvriers  (Alletnagne,  Autriche,  Belgique, 
Angleterre,  Suède,  Norvège,  Italie).  Les  Etats-Unis  à' Amérique,  le  Japon, 
Y  Australie  laissent  la  fabrication  des  allumettes  à  base  de  phosphore 
blanc  entièrement  libre  et  ne  prennent  aucune  mesure  de  précaution.  La 
fiussie  favorise,  par  un  système  d'impôts  différentiels,  la  production  et 
la  vente  des  allumettes  à  phosphore  rouge.  En  France,  depuis  1898,  les 
allumettes  à  phosphore  blanc  ont  été  remplacées  par  un  type  au  sesqui- 
sulfure  de  phosphore  inoffensif. 

Des  enquêtes  officielles  ont  été  faites,  dans  un  grand  nombre  de 
pays,  sur  les  dangers  de  l'emploi  du  phosphore  blanc,  sur  la  nécrose 
des  allumettiers1.  Les  congrès  de  Bruxelles  (1897),  de  Paris  (1900), 
de  Cologne  (1902;  ont  préconisé  une  entente  internationale,  pour  sauver 
les  ouvriers  de  ces  affections,  qui  leur  enlèvent  leur  faculté  complète  de 
travail  et  qui  appauvrissent  la  race. 

Une  conférence  diplomatique,  réunie  à  Berne  du  17  au  27  septembre 
1906,  a  élaboré  une  convention  internationalerelative  à  V interdiction  du 
phosphore  blanc  dans  l'industrie  des  allumettes.  Sept  États,  Allemagne, 
Danemark,  France,  Italie,  Luxembourg,  Hollande  et  Suisse  ont  adhéré, 
par  l'entremise  de  leurs  délégués,  à  la  défense  de  fabriquer  et  de  ven- 
dre des  allumettes  toxiques  au  phosphore,  à  partir  du  1er  janvier  1911 2. 
La  loi  du  17  décembre  1908  ratifie  la  convention  de  Berne  relative  à 
cette  interdiction  (/.  O.,  19  déc.  1908). 

597.  b)  Intérêt  public.  —  L'intérêt  général  de  la  défense  nationale, 
du  commerce  ou  du  crédit  public,  justifie  les  monopoles  de  la  fabrication 
des  poudres,  des  monnaies,  celui  des  postes,  télégraphes  et  téléphones. 
Pour  les  monnaies,  la  loi  du  31  juillet  1879  a  remplacé  l'entreprise  par 
la  régie  directe,  et,  pour  les  téléphones,  l'État  a  racheté,  en  exécution  de 
la  loi  du  16  juillet  1889,  les  réseaux  exploités  par  la  Société  générale 
des  téléphones.  La  liberté  du  commerce,  pour  ces  différentes  entre- 
prises, pourrait  compromettre  l'intérêt  supérieur  de  l'État  et,  en  même 
temps,  les  garanties  qu'exige  la  sûreté  des  relations  commerciales. 

598.  Chemins  de  fer3.  —  Les  mêmes  raisons,  jointes  à  l'intérêt  des 

1  Les  poisons  industriels,  Office  du  travail  français,  1901  et  1902,  98.  —  Alfassa, 
Congrès  de  Cologne,  1902,  Rev.  d'écon.  polit.,  1903. 

2  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  1906,  p.  1141;  1907,  I. 

3  Picard,  Traité  des  chemins  de  fer,  4  vol.  1887.  —  Guillaumot,  L'organisation 
des  chemins  de  fer  en  France,  1895.  —  Salerou,  Lz  rachat  des  chemins  de  fer  et 
leur  exploitation  par  l'État,  1900.  —  De  Kaufmann,  L'avenir  de  la  politique 
française  en  matière  de  chemins  de  fer,  traduction  de  Homon.  —  Fochier,  Exploi- 
tation des  chemins  de  fer  par  VÉtat  en  Allemagne,  1901.  —  Raynaud,  Etude  sur 
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voyageur?,  recommandent,  pour  les  chemins  de  fer,  le  monopole  en 
régie  ou  la  concession  l'aile  à  des  compagnies  privilégiées  :  monopole 
direct  ou  monopole  concédé. 

La  liberté  laissée  à  la  concurrence  esl,  en  cette  matière,  pleine  de  dan- 
gers ou  ne  tend,  comme  on  l'a  vu  aux  États-Unis,  qu'à  encourager  des 
monopoles  de  fait  nuisibles  à  l'intérêt  privé  et  à  l'intérêt  supérieur  de 
l'Etat.  Grâce  à  l'abandon  des  droits  de  l'État,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  édicté,  aux  États-Unis,  des  tarifs  de  faveur  pour 
certaines  localités,  ou  pour  certains  industriels  aux  dépens  des  autres  et 
contribué  ainsi  dans  une  large  mesure  à  la  multiplication  des  trusts.  On 
a  bien  voté,  le  4  février  1887,  une  Interstate  commerce  Law  (loi  sur  le 
commerce  entre  les  États),  qui  défendait  les  tarifs  abusifs,  les  pools  et 
les  larifs  de  faveur.  Mais  cette  loi  n'était  pas  relative  aux  transports 
effectués  à  l'intérieur  du  même  État  et,  dans  les  limites  où  elle  pouvait 
s'appliquer,  elle  était  rendue  illusoire  par  des  contrais  frauduleux.  Dans  f 
les  enquêtes,  dans  les  révélations  faites  devant  la  Hepbum  Committee, 
on  a  constaté  le  système  des  tarifs  spéciaux  secrets  admis  par  les  pools 
de  chemins  de  fer  (discriminations)  et  la  faveur  ainsi  donnée  aux  grands 
industriels  et  aux  ligues  d'accaparement. 

La  guerre  contre  les  trusts  etconlre  les  tarifs  de  faveur  dont  ils  jouis- 
sent se  poursuit  d'ailleurs  sans  relâche.  Ainsi,  le  juge  de  la  cour  de 
district  de  Chicago  a  prononcé,  en  juillet  1906,  une  amende  de  100.000 
francs  contre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Chicago  et  Alton,  con- 
vaincue d'avoir  accordé  une  réduction  d'un  dollar  sur  son  tarif  normal  à 
une  fabrique  de  conserves  de  viande  de  Kansas  City'. 

Le  monopole  direct  trouve  son  application  dans  un  grand  nombre 
d'États  (Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Italie, Russie,  Suisse,  etc.). 
Quelques-uns  de  ces  États,  tels  que  la  Belgique  et  la  Suisse,  ont  trans- 
formé le  régime  des  concessions  privilégiées  en  exploitation  directe, 
d'une  façon  successive. 

La  question  du  rachat  des  chemins  de  fer  aux  compagnies  concession- 


la  nationalisation  des  chemins  de  fer  suisses,  1901.  —  Edwards,  Railway  natio- 
nalisation. —  De  Lude,  Réglementation  et  contrôle  de  la  durée  du  travail  dans 
les  chemins  de  fer,  1905.  —  Walras,  L'Etat  et  les  chemins  de  fer,  Rev.  du  dr. 
publ.,  1897.  —  Ajoutez  articles  de  MM.  Descubes,  Jourdain,  Roussel,  Beauregard, 
P.  Leroy-Beaulieu,  Colson,Berthélemy,  dans  Jes  revues  suivantes  :  Polit,  et  parlem., 
1894,  1898,  1899,  1900,  1902;  Monde  économique,  1899;  Économiste  français, 
1902;  Quest.prat.  de  législ.  ouvr.,  1907,  p.  65.  —  Cauwès,  t.  IV,  n°  1188.  —  Ber- 
thélemy,  p.  650.  —  Leroy-Beaulieu,  Science  des  finances,  t.  I,  p.  544.  —  Hadley, 
Les  transports  par  chemin  de  fer.  —  Boucart  et  Jèze,  Science  des  finances,  2e  éd., 
I,  p.  446.  —  Hauriou,  Dr.  admin.,  6"  édit.,  p.  698.  —  Jaray  et  Pietri,  Le  régime 
des  ch.  de  fer  en  Italie,  Rev.  des  se.  et  législ.  fin.,  1905.  —  Peschard,  Les  ch.  de 
fur  de  l'État  belge,  Rev.  polit,  et  pari.,  1906.  —  Perrinjaquet,  Les  chemins  de  fer 
italiens,  Monde  économique,  23  mars  1907. 
1  Journ.  des  Déb.,  14  juillet  1906. 
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naires  est  depuis  longtemps  en  France  à  l'ordre  du  jour.  Les  raisons  ne 
manquent  pas  en  faveur  ou  contre  la  réalisation  du  rachat. 

599.  1°  Raisons  en  faveur  du  rachat.  —  L'État  est  déjà  propriétaire 
du  domaine  des  voies  ferrées,  et  il  se  réserve  le  droit  de  racheter, avant 
le  terme  indiqué,  la  concession  qu'il  a  faite  en  vue  de  l'exploitation.  La 
transformation  de  régime  ne  trouve  donc  pas  d'obstacles  dans  les  prin- 
cipes juridiques.  Et  si  l'on  ajoute  que  les  garanties  d'intérêts,  données 
par  l'Étal  aux  compagnies,  sont  un  lourd  fardeau  pour  le  Trésor  public, 
on  comprendra  que  la  motion  en  faveur  de  l'achat  des  chemins  de  fer  ait 
trouvé  de  nombreux  partisans.  On  peut  ajouter  que  le  monopole  exercé 
en  régie  par  l'État  semble  présenter  de  sérieux  avantages  au  point  de 
vue  de  la  diminution  des  taxes  et  de  la  défense  nationale.  11  y  aurait 
une  économie  de  frais  à  relier  tous  les  réseaux  sous  une  seule  direction; 
il  y  aurait  un  résultat  économique  appréciable  à  les  rattacher  aux 
grandes  voies  navigables,  en  vue  d'augmenter  les  facilités  de  transport 
pour  les  marchandises.  L'intérêt  commercial  des  compagnies  privées 
s'oppose  trop  souvent  à  fournir  d'autres  moyens  de  transport,  qui  peu- 
vent compromettre  les  bénéfices  de  leur  monopole. 

Quelques  lignes  de  l'Ouest  oui  été  rachetées  en  1884,  et  les  recettes 
kilométriques  des  chemins  de  fer  de  l'État  out  accusé,  depuis  la  con- 
stitution du  réseau,  une  progression  de  45,15  0/0,  tandis  que  celles  des 
compagnies  n'ont  augmenté  en  moyenne  que  de  7  0/0. 

En  1900,  le  réseau  de  la  Compagnie  franco-algérienne  a  été  égale- 
ment racheté  (loi  du  12  décembre  1900),  et  les  résultats  ne  sont  pas 
de  nature  à  décourager  l'extension  du  réseau  d'État.  En  Allemagne, 
l'exploitation  directe  par  l'État  est  dans  une  situation  prospère;  les 
expériences  déjà  failes  semblent  justifier  le  monopole  direct. 

Le  rachat  de  plusieurs  réseaux  :  l'Ouest1,  le  Midi,e[  même  l'Est  et  l'Or- 
léans, est  entré  dans  les  prévisions  des  groupes  parlementaires.  La 
Chambre  s'est  prononcée  par  voie  de  résolution  pour  le  rachat  de  l'Ouest 
et  du  Midi  pour  lesquels  la  garantie  d'intérêts  est,  chaque  année,  la  plus 
onéreuse.  Le  Parlement  a  décidé  de  commencer  par  le  réseau  de 
l'Ouest,  qui  a  été  racheté  en  1908  (Loi  du  13  juillet). 

600.  2°  Raisons  contre  le  rachat  des  chemins  de  fer.  —  Pour  rejeter 
le  rachat,  on  met  en  avant  l'incapacité  de  l'État  industriel,  les  incon- 
vénients et  les  abus  des  administrations  officielles,  l'augmentation  des 
fonctionnaires,  le  danger  d'un  monopole  unique  à  la  place  de  compa- 
gnies nombreuses  et  la  facilité  d'obtenir  normalement,  à  la  fin  de  la 
concession,  et  sans  avoir  à  donner  d'indemnités,  tous  les  réseaux  ex- 
ploités par  les  compagnies. 


1  Perrinjaquet,  Le  rachat  de  l'Ouest  devant  le  Sénat,  Bev.  d'écon.  polit.,  1907 
—  Boudenoot,  Le  rachat  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  Rev.  polit,  et  parlem. 
1907. 
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V intérêt  général  exige-t-il  bien  lo  rachat?  Le  budget  serait  aussitôt 
lourdement  grevé,  car  L'État  se  trouverait  soumis  à  des  sacrifices  consi- 
dérables. Les  exigences  du  public  le  forceraient  à  des  améliorations 
constantes  en  même  temps  qu'à  l'abaissement  des  tarifs.  Et,  pour  obte- 
nir l'unification  des  taxes,  il  faut  racheter  toutes  les  lignes  et  non  quel- 
ques réseaux  peu  importants. 

La  substitution  du  régime  administratif  au  régime  commercial  laisse- 
rait l'Etat  soumis  à  son  propre  contrôle,  au  lieu  de  celui  qu'il  exerce 
sur  les  compagnies.  Les  moindres  incidents  deviendraient  des  événe- 
ments d'une  importance  considérable,  à  raison  des  relations  constantes 
du  public  avec  le  Gouvernement,  par  l'intermédiaire  de  la  nouvelle 
armée  de  fonctionnaires  qu'il  devrait  entretenir,  et  dont  il  serait  direc- 
tement responsable. 

Les  concessions  des  compagnies  expirent  dans  une  cinquantaine 
d'années.  Au  terme  de  cette  période,  l'État  peut  reprendre  les  réseaux 
sans  indemnité,  et  se  servir  alors  de  cette  réserve  qui,  à  cette  date,  per- 
mettra l'extinction  d'une  notable  partie  de  la  dette,  soit  que  l'État  admi- 
nistre lui-même  ou  fasse  de  nouvelles  concessions. 

On  dit  bien  que  les  garanties  d'annuités  sont  une  lourde  charge  pour 
l'État.  Mais  l'exploitation  directe  serait-elle  moins  onéreuse  au  Trésor 
public?  Les  conventions  de  1889  ont  imposé  aux  compagnies  la 
construction  et  l'exploitation  de  voies  ferrées  ne  donnant  aucun  béné- 
fice. 

En  Suisse,  la  nationalisation  des  chemins  de  fer  a  produit  une  aug- 
mentation considérable  des  dépenses  qui  se  sont  accrues,  en  1903,  de 
6.420.000  francs,  alors  que  les  recettes  n'augmentaient  que  de  3.230.000 
francs.  Le  crédit  public  en  a  souffert;  la  multiplicité  des  emprunts  pour 
le  rachat  des  voies  ferrées  a  déprimé  les  cours. 

En  Belgique,  dans  un  pays  bien  placé  pour  tirer  parti  de  ses  lignes, 
les  résultats  de  l'exploitation  ne  sont  pas  encourageants.  Les  frais  géné- 
raux sont  considérables,  le  transport  des  marchandises  subit  souvent 
des  retards  et  suscite  de  nombreuses  plaintes  à  raison  des  pertes  et  des 
avaries  que  l'on  constate.  Les  tarifs,  laissés  à  l'arbitraire  de  l'adminis- 
tration, sont  plus  élevés  que  sur  les  réseaux  français. 

En  ce  qui  concerne  la  mobilisation  et  l'intérêt  de  la  défense  nationale, 
on  fait  remarquer  que  les  compagnies  n'ont  jamais  hésité  à  s'imposer, 
pour  les  faciliter,  les  plus  grands  sacrifices. 

Les  chambres  de  commerce,  consultées  sur  la  question  du  rachat,  se 
sont,  en  général,  prononcées  contre  le  monopole  direct  de  l'État,  en  fa- 
veur du  régime  actuel  des  concessions. 

601.  Le  travail  des  agents  de  chemins  de  fer.  —  Les  conditions  spé- 
ciales, dans  lesquelles  s'exerce  le  travail  des  ouvriers  et  agents  chargés 
de  l'exploitation  des  voies  ferrées,  justifient  l'intervention  de  l'Etat  en 
vue  d'une  réglementation  spéciale. 
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Un  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  4  novembre  4899  (modi- 
fié par  des  arrêtés  des  20  mai  1902  et  9  mai  1906v)  réglementent  le  tra- 
vail des  mécaniciens  et  des  chauffeurs.  La  journée  de  leur  travail  doit 
contenir  dix  heures  de  travail  effectif.  .Veuf  jours  consécutifs  d'un 
roulement,  comptés  de  minuit  à  minuit,  ne  doivent  pas  renfermer  plus 
de  90  heures  de  travail  effectif,  et  doivent  contenir  un  total  de  grands 
repos  au  moins  égal  à  90  heures.  Tous  les  dix  jours  en  moyenne,  il  doit 
y  avoir  un  grand  repos  de  trente  heures. 

Un  deuxième  arrêté  ministériel  du  4  novembre  1899  (modifié  le 
9  mai  1906)  décide  que  la  journée  de  service  des  agents  des  trains  doit 
contenir  dix  heures  de  travail  effectif  au  plus.  Quatorze  jours  consécu- 
tifs d'un  roulement  ne  peuvent  pas  contenir  plus  de  140  heures  de 
service  effectif  et  moins  de  140  heures  de  grand  repos. 

Pour  les  agents  des  gares,  dont  le  service  intéresse  la  sécurité  des 
trains  et  des  manœuvres,  la  durée  du  service  ne  peut  excéder  douze 
heures  sur  vingt-quatre  heures  (arrêté  du  23  nov.  1899).  Le  grand  repos 
journalier  a  une  durée  ininterrompue  de  neuf  heures  au  moins;  cette 
durée  peut  être  réduite  à  huit  heures  pour  les  agents  logés  dans  les  gares. 

Dans  les  gares  qui  comporteront  le  service  de  jour  et  le  service  de 
nuit,  la  période  continue  du  service  de  nuitr  ne  doit  pas  comprendre 
plus  de  quatorze  nuits  consécutives.  Après  chaque  alternance,  les  agents 
des  services  de  jour  ou  de  nuit  ont  droit  à  un  repos  ininterrompu  de 
vingt-quatre  heures  au  moins. 

D'après  l'arrêté  ministériel  du  10  octobre  1901,  les  agents,  chargés  de 
la  surveillance,  de  l'entretien  et  du  remaniement  des  voies,  ne  peuvent 
travailler  plus  de  douze  heures  par  vingt-quatre  heures.  Le  repos  jour- 
nalier doit  durer  au  moins  neuf  heures,  ou  huit  heures  pour  les  agents 
logés  dans  l'enceinte  de  l'exploitation.  Il  est  de  dix  heures  pour  les 
agents  qui,  ayant  leur  femme  garde-barrière,  sont  exposés  à  se  lever 
la  nuit  à  l'appel  du  public. 

Quant  aux  gardes-sémaphores,  bloqueurs,  aiguilleurs  de  pleine  voie, 
gardes-barrières  en  fonction  permanente ,  la  durée  journalière  du  travail 
est  la  même  que  celle  des  agents  des  voies.  Le  repos  journalier  de  neuf 
heures  peut  être  réduit  à  huit  heures  pour  ceux  qui  sont  logés  par  la 
Compagnie  à  proximité  de  leur  poste.  Tous  les  agents  des  voies  ont 
droit  à  des  journées  ou  demi-journées  de  repos  mensuels  (Voir,  pour  le 
repos  du  dimanche,  l'initiative  prise  par  les  Compagnies,  n°  577). 

602.  Contrôle  des  prescriptions  relatives  aux  conditions  du  travail. 
—  Un  décret,  du  11  mars  1902,  conûe  la  surveillance  relative  à  ces 
prescriptions,  pour  l'ensemble  de  tous  les  réseaux  d'intérêt  général,  à 
un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  relevant  du 

1  Bull,  offic.  du  irai-.,  1906,  p.  735.  Voir,  pour  compléter  les  renseignements  don- 
nés au  texte,  les  dispositions  des  arrêtés. 
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ministère  des  Travaux  publics.  Il  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  des  contrôleurs  du  tra- 
vail recrutés,  par  voie  de  concours,  parmi  les  agents  ou  anciens  agents 
des  services  actifs,  ayant  été  commissionnés  pendant  cinq  ans  au 
moins. 

Sur  le  réseau  de  l'État,  le  ministre  des  Travaux  publics  avait  insti- 
tué, le  13  février  1901,  des  comités  de  travail,  chargés  de  veillera  l'exé- 
cution des  prescriptions  légales  concernant  les  heures  de  travail  et  de 
repos  des  employés  de  chemins  de  fer.  Ces  comités  n'ont  pas  fonctionné 
régulièrement.  Toutefois,  les  agents,  appartenant  aux  compagnies  pri- 
vées, en  ont  approuvé  la  création  et,  au  congrès  national  de  1904,  le 
groupe  de  Lyon  avait  émis  la  proposition  suivante  :  «  Les  membres  du 
comité  de  travail  des  chemins  de  fer  auront  des  attributions  analogues 
à  celles  des  délégués  mineurs  ». 

603.  Législations  étrangères.  —  La  plupart  des  pays  étrangers  ont 
une  réglementation  spéciale  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  dans 
les  chemins  de  fer. 

En  Allemagne  (règlement  du  24  décembre  1897),  la  durée  du  service 
ne  doit  pas  excéder  dix  heures,  sur  les  machines,  pour  les  mécaniciens 
et  les  chauffeurs,  et  onze  heures,  d'une  façon  générale,  pour  tous  les 
agents  des  trains  et  des  machines.  Elle  est  de  huit  heures  pour  les  em- 
ployés des  gares,  pour  les  chefs  de  manœuvres,  pour  les  aiguilleurs,  et 
de  quatorze  heures  au  plus  pour  les  gardes-lignes,  lorsque  le  service 
comporte  en  partie  un  travail  de  nuit. 

En  dehors  des  repos  journaliers,  les  agents  employés  aux  machines 
ou  à  la  conduite  des  trains  ont  droit  à  deux  jours  de  repos  par  mois 
au  minimum  ;  les  autres  agents  n'ont  droit  qu'à  un  jour  de  repos  au 
minimum.  Mais  tous  ont  en  plus  la  faculté  d'assister,  sans  permission 
spéciale,  aux  services  du  culte  deux  ou  trois  dimanches  au  moins. 

En  Autriche  (décret  du  14  février  1898),  le  personnel  des  locomotives 
et  des  trains  ne  peut  fournir  un  travail  journalier  supérieur  à  onze  heu- 
res. Il  est,  pour  les  chauffeurs  et  mécaniciens,  de  neuf  heures  s'il  s'agit 
de  trains  de  voyageurs,  de  douze  heures  s'il  s'agit  de  trains  de  mar- 
chandises. Le  service  ordinaire  des  agents  des  trains  ne  peut  dépasser 
quatorze  heures,  à  moins  d'être  interrompu  par  des  repos  d'une  certaine 
durée.  Les  repos  périodiques  ont  lieu  deux  fois  par  mois  pour  une  durée 
de  seize  heures. 

En  Suisse  (loi  du  10  décembre  1902),  la  journée  de  travail  ne  peut 
dépasser  onze  heures  et  un  repos  ininterrompu  de  dix  heures  doit  être 
accordé  aux  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents  des  trains. 

En  Angleterre,  où  l'exploitation  des  chemins  de  fer  a  un  caractère 
privé,  les  pouvoirs  publicsn'interviennentque sur  uneplaintedes agents, 
dans  le  cas  d'un  travail  excessif  et  d'absence  de  repos  suffisant  (loi  du 
27  juill.  1893). 
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G04.  Houille  blanche1.  —  Le  progrès  des  usines  hydrauliques  el  les 
applications  du  transport  de  la  force  à  distance  ont  fait  naître  des  diffi- 
cultés, pour  concilier  les  droits  de  la  propriété  avec  les  exigences  de 
l'industrie  moderne.  La  plupart  des  chambres  de  commerce  de  la  ré- 
gion du  Rhône  veulent  le  maintien  du  droit  des  riverains,  et  se  bornent 
à  désirer  la  concentration  de  ces  droits  aux  mains  des  usiniers,  par  voie 
de  licilalion.  Quelques  auteurs  sont  partisans  d'un  monopole,  sous  forme 
de  concessions  temporaires  ou  perpétuelles.  La  législation  n'a  pas  encore 
tranché  le  différend,  et  la  jurisprudence  ménage  les  droits  de  chaque 
intéressé  dans  la  limite  des  prescriptions  actuelles  du  Code  civil2. 

Je  ne  parlerai  pas  ici  du  monopole  minier,  ayant  indiqué  déjà  les 
moyens,  employés  par  les  différents  États,  pour  sauvegarder  la  déperdi- 
tion de  richesses  importantes  pour  la  prospérité  de  l'industrie  (Voir 
n°  583). 

605.  c)  Intérêt  mixte,  fiscal  et  d'utilité  publique.  —  Un  grand 
nombre  d'États  ont  mis  à  l'étude  le  projet  de  monopole  des  alcools3,  qui 
répondrait  à  ce  double  point  de  vue.  Il  servirait  d'éléments  à  l'impôt 
et  l'hygiène  publique  pourrait  y  trouver  l'une  de  ses  applications  les 
plus  importantes.  Depuis  1895,  la  Russie  a  décrété  son  introduction 
successive,  et  la  Suisse  l'a  consacré  par  la  loi  fédérale  du  23  décembre 
1886. 

Dans  ce  dernier  pays  (Suisse)*,  l'alcool  industriel  ne  peut  être  fabri- 
qué, importé  et  vendu  en  gros  que  par  la  régie  des  alcools,  chargée,  en 
outre,  d'introduire  des  alcools  étrangers.  La  liberté  est  laissée  aux  eaux- 
de-vie  naturelles  indigènes. 

La  régie  n'a  racheté  que  les  petites  distilleries,  et  se  borne  à  surveiller 


*  Projet  de  loi,  du  6  juillet  1900,  déposé  par  le  Gouvernement  et  admettant  le 
système  des  concessions  temporaires,  J.  offic,  Annexes  n°  1822,  p.  22.  —  Bull,  de 
la  soc.  d'études  lêgisl.,  1901,  2,  n°  3;  269  et  s.  ;  507  ;  1903, 127.—  Ajoutez:  Brouilhet, 
Autour  du  congrès  de  la  houille  blanche,  Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1902.  — 
Bougault,  Législ.  des  chutes  d'eau,  1902.  —  Violet,  Établissements  et  contentieux 
des  services  hydrauliques,  Bull,  de  la  soc.  d'études  législ.,  1901,2,  n<>3.  —  Rouland, 
La  houille  blanche  et  la  houille  verte,  Econ.  franc.,  2  mars  1907.  —  Moncor°-er, 
Fonction  économique  et  réglementation  légale  des  inventions  permettant  le  trans- 
port de  la  force,  th.,  1908. 

2  Cass.,  24  juillet  1901,  D.  1901.  1.  464. 

3  Alglave,  Le  monopole  facultatif  de  V alcool,  1886;  Le  monopole  fiscal  par  le 
monopole  de  V alcool,  Journ.  des  contr.  ind.,  1895-1896.  —Colas,  Études  sur  le 
monopole  de  Valcoolen  France  et  à  l'étranger.  —  Guinot,  Le  régime  actuel  des 
boissons.  —  Berryer, Le  monopole  de  l'alcool,  1899.  —  P.  Leroy-Beaulieu,  Le  mo- 
nopole de  l'alcool,  Économ.  franc.,  1894.—  Rostand, L'étatisme  en  fait  d'alcool, 
Réf.  sociale,  1896.  —  Beauregard,  Monopole  de  l'alcool,  Monde  économique, 
1899.  —  Stourm,  L'impôt  sur  l'alcool  dans  les  différents  pays.  —  Consultez  :  Ch. 
doc.  pari.,  n°  2291,  p.  2105,  rapp.,  9  février  1897,  Ch..  doc,  p.  140. 

*Bobet,  Monopole  de  l'alcool  en  Suisse,  1900.  —  Droz,  Monopole  de  Valcoolen 
Suisse,  Revue  polit,  et  parlem.,  1895. 
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et  à  contrôler  les  grands  établissements  dont  l'outillage  aune  importance 
réelle.  L'institution  du  monopole  a  fait  diminuer  la  consommation  de 
l'alcool,  mais  ses  résultats  financiers  n'ont  pas  réalisé  les  espérances 
qu'elle  avait  fait  concevoir. 

Après  la  Belgique  (1905),  la  Suisse  a  voté  l'interdiction  absolue  de 
V absinthe  (référendum  du  5  juillet  1908). 

En  Russie1,  la  vente  en  gros  et  en  détail,  ainsi  que  l'importation  sont 
seules  soumises  au  monopole,  en  dehors  de  la  fabrication.  Les  bénéfices 
réalisés  ont  été  importants  et  le  fléau  de  l'alcoolisme  a  sensiblement 
diminué. 

On  peut  rapprocher  de  l'organisation  admise  en  Russie  le  système 
admis  en  Suède  et  en  Norvège  depuis  plus  de  trente  ans,  et  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  «  système  de  Gothembourg  ».  Des  compagnies 
privilégiées,  concessionnaires  des  communes,  ont  le  monopole  de  la 
vente  au  détail.  Les  profits  réalisés  ont  pu  contribuer  à  des  institutions 
de  bienfaisance  sociale,  et  cependant  la  consommation  de  l'alcool  a  di- 
minué sensiblement,  par  suite  des  obstacles  qui  lui  sont  apportés,  et 
des  moyens  que  Ton  prend  pour  favoriser  la  consommation  des  bois- 
sons non  alcooliques. 

606.  En  France,  on  ne  s'est  pas  arrêté  à  l'idée  d'un  monopole  de 
fabrication  de  l'alcool,  à  raison  des  sommes  énormes  qu'il  faudrait  pour 
indemniser  les  industriels  expropriés.  Mais,  à  la  suite  des  études  et  des 
propositions  de  M.  Alglave,  qui  a  pris  l'initiative  d'un  régime  nouveau 
depuis  plus  de  vingt  ans,  on  a  demandé  le  monopole  de  la  rectification 
de  l'alcool  par  l'État.  Un  projet  de  loi  était  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  dès  l'année  1891.  Aucune  suite  ne  lui  a  été  donnée,  et  le 
principe  du  monopole  n'a  été  voté  par  la  Chambre,  en  1895,  que  sous 
forme  de  résolution. 

On  a  pensé,  d'ailleurs,  dans  le  sein  même  du  Parlement,  que,  sans 
aller  jusqu'au  monopole,  il  suffirait  d'assurer,  sous  le  contrôle  de  l'État, 
l'épuration  obligatoire  des  alcools  destinés  à  la  consommation. 

Le  monopole  de  la  rectification  de  l'alcool  donnerait-il  le  milliard  de 
bénéfices  qu'on  espère?  Toutes  les  fraudes,  qui  accompagnent  l'aug- 
mentation des  taxes  de  consommation,  pourraient  déjouer  les  calculs. 
Il  faudrait,  pour  donner  à  la  réglementation  nouvelle  toute  son  effica- 
cité, supprimer  définitivement  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui 
réapparaît  suivant  les  nécessités  électorales.  Les  bénéfices  obtenus  per- 
mettraient de  supprimer  ou  d'atténuer  d'autres  impôts  qui  pèsent  sur  la 
masse  des  consommateurs.  Et,  pour  songer  à  satisfaire  aux  exigences 
morales  et  hygiéniques,  il  serait  désirable  de  limiter  les  débits  de  bois- 

1  Rostand,  Le  monopole  de  l'alcool  en  Russie,  J.  des  Débals,  17  mars  1899.  — 
Fochier,  Le  système  de  (îothembourg  et  le  -monopole  de  l'alcool  en  Russie  et  en 
Suisse,  Questions  pratiques,  1900,  200,  213.  —  Ajoutez,  Revue,  polit,  et  parlem., 
1896,  1897,  1899  {enquête*). 
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sons  et  d'arriver  à  diminuer  la  consommation  de  produits  nuisibles  à  la 
prospérité  physique  et  intellectuelle  d'une  nation  '.  Des  propositions  ont 
été  faites  pour  interdire  la  fabrication  et  la  vente  de  ? 'absinthe  (à  la  Cham- 
bre, déc.  1906,  au  Sénat,  23  juin  1908). 

607.  Manufactures  nationales.  —  Les  différentes  manufactures 
que  l'État  possède,  sans  monopole  et  en  concurrence  avec  l'industrie 
privée  (porcelaines  de  Sèvres,  tapis  des  Gobelins  et  de  Beauvais), 
maintiennent  la  supériorité  de  certains  produits  en  dehors  de  tout  in- 
térêt mercantile.  L'Imprimerie  nationale  ne  fait  concurrence  à  l'indus- 
trie privée  qu'au  point  de  vue  des  impressions  administratives,  dort 
elle  a  le  monopole.  Mais  les  particuliers  ne  peuvent  s'adresser  à  elle, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  imprimeries  ordinaires  n'auraient  pas  cer- 
tains caractères  qu'elle  possède  seule,  ou  lorsque  le  Gouvernement 
ordonne  ou  concède  l'impression  gratuite. 

Il  faut  remarquer,  avant  de  quitter  cette  étude  des  monopoles 
d'État,  que  j'ai  parlé  seulement  de  ceux  qui  intéressent  l'industrie  pro- 
prement dite,  et  non  de  monopoles  professionnels  ou  commerciaux  (offi- 
ciers ministériels,  banques  d'émission,  brevets  d'invention ),  qui  se 

rattachent  plutôt  au  droit  administratif  et  au  droit  commercial. 

608.  B.  Monopoles  municipaux  -.  —  a)  Monopoles  de  droit,  mo- 
nopoles de  fait.  —  La  loi  peut  créer  elle-même  des  monopoles  dans 
l'intérêt  des  communes.  Ce  sont  des  monopoles  de  droit  :  monopole 
des  funérailles,  monopole  des  peseurs,  jaugeurs  et  mesureurs  dans 
l'enceinte  des  marchés,  halles  ou  ports  des  villes,  où  les  maires  ont 
obtenu  la  création  des  bureaux  de  pesage,  de  mesurage,  de  jaugeage 
publics  (arr.  du  7  brumaire  an  IX).  Les  communes  ont  un  monopole 
pour  rétablissement  des  marchés,  des  abattoirs,  etc. 

609.  Mais  les  municipalités  peuvent  constituer  des  monopoles  de 

1  D'autres  monopoles  (raffinerie  du  pétrole,  du  sucre,  etc.).  ont  été  demandés 
par  les  socialistes,  afin  de  mettre  dans  les  mains  de  l'Etat  des  entreprises  dirigées 
actuellement  par  des  associations  de  producteurs  capitalistes.  —  Projet  relatif  à  la 
limitation  des  débits  de  boissons  (Chambre,  mars  1907):  même  projet,  Angleterre, 
à  la  Chambre  des  communes  (mars  1. 

*  Pilon,  Monopoles  communaux,  éclairage  au  gaz  et  à  l'électricité,  distribu- 
tion d'eau  et  de  force  motrice,  tramways,  1899.  —  Roger,  Le  domaine  industriel 
des  municipalités,  distribution  d'eau,  de  gaz,  d'électricité,  transports  en 
mun,  1901.  —  Stehelin,  Essais  de  socialisme  municipal,  1901.  —  Hauriou,  D 
gei  s  des  monopoles  de  fait  établis  par  occupation  de  la  voie  publique,  Le  gaz  et 
Félectricité,  Rev.  d'écon.  politique,  1894,  968;  1895,  49.  —  Payen,  Le  régime  des 
entreprises  de  gaz  et  d'électricité  en  France  et  à  l'étranger,  Écon.  franc. ,1  jan- 
vier 1899.  —  André  Saussuv,  Des  monopoles  communaux  issus  de  concessions 
sur  ht  domaine  public,  1903.  —  Bourdeau.  Le  socialisme  municipal.  Revue  des 
Deux-Mondes,  1er  juillet  1900,  180.  —  Des  Cilleuls,  Le  soc.  municipal  à  travers 
les  siècles,  19(6.  —  Bourguin,  Syst.  socialistes,  p.  296.  —  Copper,  lnd.  commu- 
nales, 1906.  —  Nézard,  La  municipalisation  du  service  de  l'éclairage  à  Paris, 
Rev.  de  sc.financ,  19(6. 
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fait  pour  leurs  services  publics  de  distribution  d'eau,  d'éclairage,  de 
transports  en  commun,  alors  que  l'exploitation  exige  une  prise  de  posses- 
sion du  domaine  public  communal.  La  concurrence,  en  cette  matière, 
n'est  pas  susceptible  de  se  maintenir,  comme  l'expérience  l'a  déjà 
démontré.  Plusieurs  compagnies,  constituées  dans  un  même  but,  arrivent 
bientôt  à  une  entente,  à  un  monopole,  qu'on  aurait  voulu  éviter  dans 
l'intérêt  des  contribuables.  Les  trusts  municipaux  des  Etats-Unis  ont  eu 
facilement  raison  de  la  concurrence.  Le  Chicago  gaz  trust,  formé  en 
1887,  nous  en  donne  le  meilleur  exemple.  Il  fut  bien  déclaré  illicite 
par  la  Cour  de  l'Illinois,  mais  il  parvint  à  se  reformer  sous  un  nouvel 
aspect. 

A  Lyon,  en  1899,  un  monopole  de  fait  s'est  constitué  pour  l'éclairage, 
sans  que  la  municipalité  fût  appelée  à  y  consentir.  Deux  compagnies 
d'électricité,  la  Société  de  Jonage  et  la  Société  d'énergie  électrique 
existaient  à  côté  de  la  Compagnie  du  gaz,  et  l'on  pouvait  espérer  qu'une 
lutte  de  tarifs  résulterait  de  la  concurrence  au  grand  profit  des  consom- 
mateurs. Mais  la  Société  d'énergie  électrique  cédait,  un  an  après  avoir 
obtenu  sa  concession,  son  droit  à  la  Compagnie  du  gaz  et  celle-ci  s'en- 
tendait avec  la  Société  de  Jonage  pour  établir  un  consortium. 

Aussi,  les  villes  préfèrent-elles  un  monopole  municipal  qui  peut,  sui- 
vant les  cas  et  avec  le  temps,  affecter  deux  caractères.  1°  Elles  le  concè- 
dent à  des  individus  ou  à  une  compagnie  privilégiée,  en  stipulant  des 
avantages  spéciaux  pour  elles  et  leurs  habitants,  et  en  prenant  des 
garanties  contre  les  abus;  2°  Elles  exploitent  en  régie,  se  substituant  peu 
à  peu  aux  concessionnaires,  afin  de  garder  pour  elles-mêmes  des 
profits,  dont  la  collectivité  pourra  bénéficier. 

610.  b)  Concessions  exclusives  d'un  monopole  communal.  — 
Si  la  concurrence  a  des  avantages,  elle  a  aussi  ses  inconvénients,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'entreprises  qui  ont  besoin  de  capitaux  considéra- 
bles et  de  la  disposition  d'une  partie  du  domaine  public.  Les  villes,  par 
les  concessions  exclusives  qu'elles  consentent,  rassurent,  contre  la  con- 
currence, les  capitalistes  qui  acceptent  de  créer  et  de  diriger  l'entreprise. 

Le  traité  de  concession  doit,  pour  établir  un  droit  véritable,  créant 
des  obligations  contractuelles,  émaner  d'une  délibération  régulière  du 
conseil  municipal.  Le  maire  ne  pourrait,  en  vertu  de  son  droit  de  police, 
qu'accorder  des  autorisations  précaires  et  révocables  en  vue  d'installa- 
tions et  de  canalisations  sur  le  domaine  public  communal. 

611.  1°  Caractères  et  étendue  de  la  concession.  —  Les  communes 
ne  peuvent,  en  créant  un  monopole,  porter  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  La  ville,  qui  concède  à  une  compagnie,  formée 
pour  la  distribution  des  eaux,  pour  l'éclairage  par  le  gaz  ou  l'électricité, 
le  droit  exclusif  de  faire  des  canalisations  dans  les  rues  et  places 
publiques,  s'interdit  sans  doute  d'accorder  un  avantage  analogue  à  une 
société  concurrente.  Mais  elle  ne  donne  pas  à  la  première  un  monopole 
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de  fournitures.  Elle  ne  peut  empêcher  un  particulier  de  se  les  procurer  par 
ses  propres  moyens.  On  avait  même  décidé  qu'une  société  rivale  pouvait 
se  constituer  en  empruntant,  pour  sa  canalisation,  avec  l'autorisation 
du  préfet,  les  dépendances  de  la  voirie  départementale  ou  nationale1. 

Mais  une  circulaire8  du  15  août  1893,  annulant  celle  du  u2-2  juin  1882, 
établit  une  distinction  entre  le  droit  d'accorder  des  concessions  et  celui 
de  délivrer  les  permissions  de  voirie  nécessaires  à  leur  exécution.  Les 
communes  ont  le  droit  de  passer  des  contrats  de  concessions  s'étendant 
aussi  bien  à  la  grande  qu'à  la  petite  voirie,  dès  que  les  services,  qui  en 
font  l'objet,  rentrent  dans  leurs  attributions.  Mais  les  permisssions  de 
voirie  sont  délivrées  par  l'autorité  qui  administre  les  voies  auxquelles  la 
concession  s'applique. 

Le  cahier  des  charges  subordonne  donc  l'exécution  des  travaux  sur 
la  grandevoirie  à  la  permission  du  préfet3.  La  double  compétence  résul- 
tant de  la  nature  des  services  et  du  classement  des  voies  se  trouve  ainsi 
nettement  précisée. 

612.  "2°  Interprétation  restrictive  de  la  concession.  —  Le  monopole 
concédé  est  toujours  contraire  au  droit  commun,  et  il  faut  l'inter- 
préter strictement.  Aussi,  pour  l'industrie  de  transport,  il  a  été  admis 
qu'un  tramway  électrique  ne  constituait  pas  une  concurrence  à  un  che- 
min de  fer  funiculaire4.  Mais  les  communes  peuvent  s'engager,  par  des 
clauses  spéciales,  à  ne  pas  favoriser  d'entreprises  concurrentes  pour  le 
service  de  transports  ou  pour  l'éclairage  par  le  gaz  et  l'électricité.  Et 
même  dans  ce  cas  le  monopole  n'existe  que  dans  les  limites  où  il  sert  à 
la  collectivité;  il  empêche  toute  concession,  qui  aurait  pour  but  de  créer 
une  société  nouvelle  pour  une  distribution  collective  de  lumière.  Mais  un 
particulier  peut  obtenir,  malgré  l'existence  d'un  monopole  déjà  concédé, 
le  droit  d'établir  sur  le  domaine  public  une  canalisation  pour  faire  par- 
venir le  gaz  ou  l'électricité  de  l'endroit  où  il  le  produit  à  l'endroit  où  il 
le  consomme  pour  son  usage  personnel. 

Mais  quelle  doit  être  l'étendue  du  monopole  accordé  à  une  compagnie 
«  pour  l'éclairage  public  et  privé  »  ?  La  ville,  qui  a  traité  avec  une  com- 
pagnie pour  l'installation  du  gaz,  pourrait-elle  traiter,  plus  tard,  avec 
une  autre  pour  l'établissement  de  l'électricité?  La  canalisation  aérienne 
ne  pourrait-elle  pas  être  concédée,  alors  qu'on  n'a  traité  précédemment 
que  pour  la  canalisation  souterraine? 

«  Cass.  req.,  26  juillet  1882,  D.83.  1.  106.  —  Cons.  d'État,  27  novembre  1882,  D.  84. 
5.  17,  Rec.  Lebon,  82,  889,  Cass.  req.,  7  août  1883,  Rev.  génér.  d'adm.,  1883,  3e  par- 
tie, p.  731.  Consultez  Toutain,  Des  autorisations  et  des  contrats  portant  concession 
en  ce  qui  concerne  V éclairage  au  gaz  dans  les  villes,  Rev.  génér.  d'administration, 
1882,  t.  VI,  p.  261. 

2  Cire,  min.,  15  août  1893,  Rev.  génér.  d'admin.,  1893,  t.  III,  p.  308. 

3  A\isdu  Cons.  d'État,  27  juin  1893  (Sections  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  pu- 
blics réunies),  Rev.  génér.  d'admin.,  1893. 

*  Cons.  d'État,  4jnars  1904. 
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613.  Les  conseils  de  préfecture  s'étaient  tout  d'abord  prononcés  en 
faveur  de  l'interprétation  restrictive  du  monopole,  admettant  que  les 
contrats  qui  le  conféraient  ne  pouvaient  étendre  leurs  effets  au  delà  de 
leur  objet  spécial. 

Tout  dépendait  sans  doute  des  clauses  de  la  convention;  mais  le  mo- 
nopole concédé  pour  un  seul  mode  indiqué,  par  un  procédé  d'installa- 
tion précis,  ne  pouvait  s'étendre  au  delà  des  termes  de  la  concession 
et  la  commune  reprenait  ensuite  toute  sa  liberté  '. 

614.  En  1891,  le  Conseil  d'État  incline  vers  Y  interprétation  exten- 
si"c  2,  à  raison  des  circonstances  de  fait,  de  l'intention  présumée  des 
parties.  Il  ne  pose  pas,  d'ailleurs,  un  principe,  ses  décisions  sont  des 
décisions  d'espèces.  Il  décide  que  la  commune  qui,  dans  le  cabier  des 
charges,  n'a  pas  limité  expressément  la  concession  à  un  mode  d'éclai- 
rage, s'est  interdit  d'accorder  un  privilège  à  une  société  nouvelle  même 
pour  un  autre  procédé.  Il  admet  même  qu'en  présence  d'une  compagnie 
gazière  investie  du  privilège  de  canalisation  sur  les  voies  publiques 
pour  la  distribution  de  la  lumière,  une  ville  ne  saurait  accorder  à  une 
société  d'éclairage  par  l'électricité  le  droit  de  poser  sur  son  domaine 
public  des  câbles  aériens  ou  souterrains,  encore  qu'elle  ait  pris  le  soin 
d'excepter  expressément  de  la  concession  tous  modes  d'éclairage  n'entraî- 
nant pas  V établissement  d'une  canalisation.  Celte  décision  dépassait  évi- 
demment la  volonté  des  parties  contractantes. 

La  ville,  qui,  par  une  clause  plus  formelle  encore,  s'est  réservé  la  fa- 
culté d'accorder  toute  autorisation  nécessaire  à  l'établissement  d'un 
nouveau  système  d'éclairage,  pourra  bien  autoriser  une  société  d'élec- 
tricité à  fournir  la  lumière  à  ses  habitants,  mais  elle  ne  pourra  pas  se 
dégager  de  ses  obligations  envers  la  compagnie  gazière  pour  la  fourni- 
ture de  l'éclairage  public3.  Le  résultat  de  cette  jurisprudence  fut  facile 
à  prévoir,  les  villes,  liées  par  d'anciens  contrats,  ne  purent  profiler  aus- 
sitôt du  mode  nouveau  d'éclairage,  et  les  villages  firent  avant  elles  l'ap- 
plication de  la  lumière  électrique. 

015.  Le  Conseil  d'Etat  a  toutefois,  depuis  l'année  1900,  une  ten- 
dance à  modifier  sa  jurisprudence,  et  à  consacrer  le  système  de  l'inter- 
prétation restrictive  des  clauses  du   monopole1.   Il  semble  reconnaître 


i  Cons.  préf.  Nièvre,  24  juillet  1887,  20  juillet  1891;  de  l'Orne,  13  février  1891; 
Seine-et-Marne,  10  décembre  1891;  Oise,  12  février  1892;  Eure,  4  février  1892  ; 
Seine-et-Marne,  29  décembre  1893,  Hérard  et  Sirey,  Les  canalisations  d'éclairage 
électrique,  p.  61,  152,  164,  248,  293. 

2  Cons.  d'État,  26  décembre  1891,  Hérard  et  Sirey,  2e  p.,  339;  S.  94.  3.  11  et  la 
note  de  M.  Hauriou.  Cons.  d'État,  8  mars  1895,  D.  96.  3.  300;  7  mai  1897,  D.  98. 
3.89. 

3  Cons.  d'État,  26  mars  1897,  Foucart  c.  ville  de  Melun. 

*  Cons.  d'État,  6  avril  1900  (Compagnie  des  eaux  de  Nantes),  D.  >901.  3.  150,  12 
mai  1900  (Compignie  parisienne  d'éclairage  par  le  gaz),  D.  1900.  3.  65. 
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désormais  qu'un  moDopole,  concédé  pour  un  service  public,  crée  à  la 
charge  du  concessionnaire  une  obligation  de  gérer  le  service,  en  sui- 
vant tous  les  progrès  de  la  science.  Mis  en  demeure  de  se  plier  aux 
circonstances  nouvelles,  il  jouira,  s'il  accepte,  d'un  droit  de  préférence; 
sinon,  la  ville  sera  libre  de  s'entendre,  avec  la  société  qui  lui  propose 
d'établir  un  meilleur  mode  d'éclairage '. 

616.  Les  entreprises  de  distribution  d'énergie  électrique.  —  La  loi  du 
15  juin  1906,  sur  les  distributions  d'énergie,  admet  plusieurs  combinai- 
sons pour  régler  la  situation  des  réseaux  :  1°  Si  une  distribution  d'éner- 
gie électrique  n'emprunte,  en  aucun  point  de  son  parcours,  des  voies 
publiques,  elle  peut  être  établie  et  exploitée  sans  autorisation  ni  décla- 
ration. Toutefois,  une  autorisation  préfectorale  est  nécessaire,  lorsque 
les  conducteurs  électriques  sont  établis,  en  un  point  quelconque,  à 
moins  de  10  mètres  de  distance  horizontale  d'une  ligne  télégraphique 
ou  téléphonique  préexistante.  Le  préfet  statue  suivant  l'avis  conforme 
donné  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes  (Ajoutez  décret  du 
3  avril  1908,  arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics  du  21  mars  19082y. 

2°  La  distribution  d'énergie,  si  elle  emprunte  des  voies  publiques  sur 
tout  ou  partie  de  son  parcours,  peut  être  établie  ou  exploitée,  au  choix 
de  l'entrepreneur,  soit  en  vertu  de  permissions  de  voirie  (données  par 
le  préfet  ou  le  maire  suivant  les  cas)  sans  durée  déterminée,  soit  en  vertu 
de  concessions  d'unt  durée  déterminée,  avec  cahier  des  charges  et  tarif 
maximum,  soit  en  vertu  de  concessions  déclarées  d'utilité  publique. 
Elle  peut  être  soumise  simultanément  dans  des  communes  différentes  à 
des  régimes  différents. 

Le  service  de  distribution  n'est  donc  pas  nécessairement  érigé  en  ser- 
vice public.  Les  concessions  ne  sont  même  pas  faites  avec  privilège 
exclusif,  si  ce  n'est  la  concession  de  l'éclairage  public  donnée  par  une 
commune  ou  un  syndicat  de  communes  (art.  8). 

617.  3°  Avantages  et  inconvénients  des  concessions.  —  Elles  facilitent 
l'installation  de  procédés  nouveaux  d'entreprises  utiles  à  la  collectivité. 
sans  que  la  commune  ail  à  grever  ses  finances.  Les  villes  acquièrent 
ainsi,  sans  engager  directement  leur  responsabilité,  des  richesses  ap- 
préciables, dont  elles  jouiront  plus  tard,  à  la  fin  de  la  concession,  et  qui 
constituent  pour  elles  une  importante  réserve  et,  dès  à  présent,  une 
source  de  crédit. 

.Mais,  en  revanche,  les  communes  ont  aliéné  leur  liberté  pour  un 
temps  assez  long  :  elles  ne  peuvent  exiger  des  perfectionnements  non 
prévus  aux  cahiers  des  charges,  si  le  concessionnaire  n'y  consent  pas, 
et  les  tarifs  se  perpétuent  souvent  au  même  taux  malgré  les  diminutions 
dans  le  prix  de  revient. 

1  S.  1902.  3.  17.  —  Hauriou,  Précis  de  dr.  admin.,  6e  édition,  p.  697. 

2  J.  0.  du  7  avril  et  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  1908,  907. 
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Toutes  ces  concessions  sont  d'ailleurs  temporaires,  aussi  bieD  celles 
dont  j'ai  parlé  comme  exemples  que  toutes  les  autres  :  concessions  de 
tramways,  d'omnibus,  de  métropolitains,  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  etc.  Les  traités  de  concession  prévoient  même  le  plus  souvent  un 
droit  de  rachat  anticipé. 

C»18.  c)  Exploitation  en  régie  des  services  publics  communaux'. 
1°  Son  caractère,  son  étendue.  —  On  désigne  parfois,  sous  le  nom  de 
socialisme  municipal,  cette  mainmise  des  municipalités  sur  des  entrepri- 
ses industrielles  érigées  en  services  publics.  Elle  n'implique  nullement 
la  suppression  de  la  propriété  individuelle,  la  socialisation  des  capi- 
taux, de  tous  les  moyens  de  production.  Elle  n'est  ni  le  collectivisme, 
ni  le  communisme.  L'expression  est  donc  inexacte  et  correspond  sim- 
plement à  une  tendance  du  parti  socialiste,  qui  voit,  dans  la  «  municipa- 
lisation  »  des  services  communaux,  un  acheminement  au  socialisme 
intégral.  Les  disciples  de  Karl  Marx,  en  Allemagne,  la  préconisent  dans 
ce  but2.  En  Angleterre,  Sydney  Webb  et  la  Fabian  Society  la  considè- 
rent «  comme  le  plus  court  chemin  vers  la  démocratie  sociale3  ».  Et, 
en  France,  les  groupes  socialistes  demandent  la  transformation,  en 
services  publics  communaux,  de  tous  les  monopoles  des  grandes  compa- 
gnies :  omnibus,  tramways,  bateaux,  gaz,  électricité,  eaux  ;  tous  ces 
services  doivent  fonctionner,  sinon  gratuitement,  du  moins  au  prix  de 
revient.  Allant  plus  loin,  ils  veulent  même  englober,  dans  cette  organi- 
sation nouvelle,  le  commerce  de  banque,  les  industries  de  l'alimentation, 
du  vêtement,  le  logement,  le  chauffage. 

La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  serait  ainsi  compromise,  et 
c'est  pour  résister  à  cette  tendance,  au  nom  des  principes  actuels  de 
notre  législation,  que  le  Conseil  d'État  a  refusé  de  reconnaître  aux 
municipalités  le  droit  d'exploiter  des  boulangeries,  des  boucheries,  et 
même  des  usines  à  gaz,  les  transports  par  omnibus  ou  tramways4.  Tou- 
tefois, la  loi  du  11  juin  1880  permet  aux  communes  d'exploiter  directe- 
ment des  lignes  de  tramways,  en  concurrence  avec  l'industrie  privée. 

Une  distinction  s'impose  en  effet,  et  le  Conseil  d'État  n'a  pu  que 
l'accepter  avec  le  temps.  L'exploitation  municipale  peut  ne  pas  inter- 
venir pour  diriger  des  industries,  telles  que  celles  de  l'alimentation  et 
du  vêtement,  où  l'initiative  privée  peut  suffire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi 
de  ces  entreprises,  qui  exigent  le  concours  de  l'administration  locale,  pour 
des  installations  de  conduites  ou  de  voies  traversant  les  rues,  pour  des 

i  Jaray,  Industrie  municipalisêe,  Questions  pratiques,  1903,  p.  106  et  s.;  1904, 
p.  6. 

2  E.  Bernstein,  Social  théor.  et  social,  démocr.  prat.,  traduction  Cahen,  cb.  iv, 
p.  271  ;  1900. 

3  Sydney  Webb,  Socialisai  in   Eiigland,  1890,  7. 
*  Usine  à  gaz,  avis  du  7  juin  1S77  (ville  de  Tourcoing);  funiculaire  de  Belleville, 

avis  du  24  février  1887.  —  Cons.  ctfÉtat,  23  février  1906,  D.  1907.  3.  106. 
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expropriations  de  propriétés  privées  :  gaz,  électricité,  eaux,  transports. 

Le  Conseil  d'Etat  a  souvent  abandonné  sa  jurisprudence  devant  des 
circonstances  exceptionnelles,  s'il  y  a  insuffisance  de  l'initiative  privée, 
ou  si  le  service  que  la  commune  établit  est  gratuit. 

Les  pays  et  les  villes,  qui  ne  sont  nullement  enclins  aux  doctrines 
collectivistes,  ne  répugnent  nullement  à  cette  exploitation  directe  des 
services  communaux.  Elle  s'impose  dans  tous  les  cas,  où  la  ville  serait 
forcée  de  consentir  à  la  concession  d'un  monopole,  puisqu'elle  profile 
elle-même  des  bénéfices  que  le  concessionnaire  pourrait  réaliser.  C'est 
un  acte  de  gestion  communale,  justifié  par  l'intérêt  général.  Examinons 
de  plus  près  l'appréciation  qu'on  peut  en  faire. 

619.  2°  Appréciation  de  cette  exploitation  en  régie.  —  Les  raisons 
qu'on  a  mises  en  avant  pour  rejeter  l'exploitation  directe  des  municipa- 
lités sont  multiples.  La  personne  morale,  émanation  de  la  puissance 
publique,  ne  peut  se  livrer  à  une  entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle. Les  bénéfices  en  sont  aléatoires,  et  l'ordre  financier,  obligeant 
les  municipalités  à  présenter  des  budgets  préalables,  résiste  à  une  telle 
entreprise. 

Elle  ne  donne  pas  d'ailleurs  celte  garantie  qui  se  trouve  dans  la 
responsabilité  individuelle.  L'exploitation  en  régie  nécessite  le  concours 
de  nombreux  fonctionnaires;  une  administration,  avec  son  esprit  de 
routine,  remplacerait  la  gestion  d'une  entreprise  industrielle,  qui  vil  et 
se  soutient  par  des  améliorations  constantes  et  indéfinies. 

Toutes  ces  raisons  ne  sont  qu'apparentes  et,  pour  la  plupart,  démen- 
ties par  les  faits.  Les  tendances  à  se  soustraire  à  la  responsabilité  ne 
sont  pas  une  conséquence  nécessaire  du  système  de  la  régie,  et,  quant 
aux  résultats  aléatoires  de  l'entreprise,  il  faut  reconnaître  que  tout 
budget  préalable  suppose  des  évaluations  approximatives.  Le  monopole, 
dont  jouit  la  commune,  lui  assure  d'ailleurs,  lorsque  l'entreprise  est  en 
voie  de  pleine  activité,  une  cerlaine  fixité  dans  les  recettes.  En  ce  qui 
concerne  l'intérêt  personnel  qui  peut  guider  les  agents  chargés  de  l'ex- 
ploitation, il  faut  reconnaître  qu'il  est  soutenu  et  encouragé  par  l'intérêt 
même  des  corps  élus,  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  supérieure  et  de 
l'opinion  publique.  Les  inconvénients  et  les  abus  qui  peuvent  résulter 
des  administrations  industrielles,  dirigées  par  une  personne  de  puis- 
sance publique,  se  développent  naturellement  au  sein  des  grandes 
compagnies1.  Les  régies  communales  peuvent,  encore  mieux  que 
celles-ci,  assurer  le  fonctionnement  progressif  des  services  publics. 
Elles  ne  sont  pas  liées  par  un  contrat  qui  limite  l'étendue  des  obliga- 
tions. 

En  présence  de  l'arbitraire  auquel  arrive  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat,  il  vaudrait  mieux  soutenir  en  principe  que  les  personnes  morales 

1  Gourcelle-Seneuil,  Tr.  d'écon.  polit.,  2"  édit.,  t.  II,  p.  309. 
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sont  des  êtres  réels  investis  de  la  capacité  complète.  La  liberté  du  com- 
merce ne  peut  empêcher  que  certaines  industries  soient  soustraites  au 
régime  de  la  concurrence  (fournitures  d'eau,  d'éclairage,  transports  en 
commun).  Or,  pourquoi  la  commune  n'aurait-elle  pas  le  monopole,  qui 
serait,  à  son  défaut,  attribué  à  une  Compagnie1? 

620.  3°  Les  applications  en  Finance.  —  J'ai  indiqué  comment  la 
législation  et  la  jurisprudence  étaient  un  obstacle  au  développement 
des  régies  municipales.  L'exploitation  directe  n'existe  pas  pour  l'in- 
dustrie de  transport  en  commun;  elle  est  rare  pour  l'éclairage  par  le 
gaz.  Quelques  villes,  Paris,  Grenoble,  Tourcoing,  etc..  ont  cependant 
des  usines  à  gaz  municipales.  La  ville  de  Grenoble1  remplaçait,  dès 
Tannée  1866,  la  compagnie  concessionnaire  par  la  régie  communale,  et 
les  bénéfices  nets  réalisés  en  une  seule  année,  en  1902,  s'élevaient  à  la 
somme  de  292.078  fr.  93,  alors  que  les  dépenses  n'avaient  pas  dépassé 
3.785.000  francs. 

Le  trust  américain  du  gaz  avait  pu  faire  adopter,  par  la  commission 
de  l'Hôtel  de  ville,  son  projet  d'éclairer  la  ville  de  Paris.  Mais  celle-ci, 
en  votant  la  régie  directe,  a  déjoué  la  conception  du  trust  américain. 

Le  service  de  l'éclairage  par  l'électricité  est  assuré  dans  un  grand  nom- 
bre de  villes,  par  l'exploitation  directe  de  la  commune.  A  Paris,  parmi 
les  différents  secteurs  électriques  qui  existent,  il  n'y  a  qu'un  secteur 
municipal  qui  date  du  1er  juin  1890.  Des  agglomérations  situées  près 
des  chutes  d'eau,  près  des  usines  hydro-électriques,  possèdent  des  in- 
stallations en  vue  de  l'éclairage.  Le  service  de  distribution  des  eaux 
surtout  se  trouve  confié  à  l'entreprise  des  administrations  communales. 

On  peut  ajouter  que  leslaiteries  municipales,  les  services  d'assistance 
publique,  les  bureaux  de  placement  gratuit  complètent  cette  organisa- 
tion des  services  publics  communaux. 

621.  4°  Les  applications  à  l'étranger3.  —Angleterre.  —  L'exploita- 

*  Bouvier,  La  municipalisation  des  services  publics  devant  la  loi  et  la  juris- 
prudence françaises,  1906.  —  Pic,  Les  régies  municipales  et  la  jurisprudence.... 
Questions  pratiques,  1907,  265. 

2  Gapitant,  L'exploitation  municipale  des  services  de  distribution  de  l'eau,  du 
gaz  et  de  l'énergie  électrique  à  Grenoble,  Questions  pratiques  de  législation,  année 
1905,  33,  119. 

3  Montet,  Études  sur  le  socialisme  municipal  anglais,  Les  entreprises  indus- 
trielles des  villes  angl.,  1901.  —  Metin,  Le  socialisme  en  Angleterre.  —  Dixon 
Henry  Davies,  The  cost  of  municipal  trading,  1899.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  Les 
entreprises  industrielles  des  municipalités  brilanniques,'Econ.  franc. ,21  oct.  1900. 

Artibal.  Municipalisation  des  services  publics  à  l'étranger,  Rev.  municipale, 

janv.  1901.  Les  bureaux  de  placement  municipaux  en  Europe,  Rev.  municipale, 
26  août  1900.  —  Mantoux,  Le  socialisme  municpal  en  Angleterre,  Musée  social, 
septembre  1900.  —  Cadoux,  Résultats  d'exploitation  directe  du  gaz  en  Angleterre, 
Journ.  de  la  soc.  de  statistique  de  Paris,  mai  1901.  —  Breuillé,  L'assurance  mu- 
nicipale en  Angleterre,  Rev.  municipale,  nov.  1900.  —  Laiteries  municipales  en 
Angleterre,  même  Revue,  mai  1901.  —  Boverat,  Le  social,  municip.  en  Anglet., 
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tion  de  certains  services  publics,  par  la  régie  communale,  remonterait 
dans  ce  pays,  s'il  faut  en  croire  un  auteur1,  au  xve  siècle.  Si  l'on  s'en 
tient  à  l'époque  actuelle,  on  découvre,  dans  la  plupart  des  applications 
du  «  municipal  trading  »,  la  preuve  des  avantages  réels  qu'elles  ont 
donnés  aux  centres  urbains  et  à  leurs  habitants.  Les  villes,  qui  ont  admis 
l'exploitation  directe  pour  le  service  des  eaux  et  du  gaz,  ont  fait  des 
bénéfices  considérables  :  Manchester,  Birmingham,  Leicester,  etc.  L'é- 
lectricité pour  l'éclairage  ou  la  force  motrice,  bien  que  son  application 
soit  de  date  récente,  accuse,  dans  les  villes  qui  l'exploitent  en  régie, 
des  profits  rémunérateurs.  L'entreprise  directe  des  transports  en  com- 
mun, inaugurée  par  Huddersfield  et  acceptée  par  un  grand  nombre  de 
communautés  urbaines,  a  donné  également  d'excellents  résultats.  En 
dehors  de  ces  services  publics  qui  dépassent  déjà  ceux  dont  les  munici- 
palités françaises  ont  fait  l'application,  il  faut  noter  des  laiteries,  phar- 
macies, épiceries  municipales  destinées  surtout  aux  établissements  de 
bienfaisance,  des  services  d'assurance  contre  l'incendie,  des  bureaux  de 
placement  gratuit,  des  auberges  pour  les  pauvres,  des  logements  ou- 
vriers construits  suivant  toutes  les  règles  de  l'hygiène  moderne  et  loués 
aux  familles  des  travailleurs. 

Toutefois,  à  Londres,  le  County-Council,  élu  en  1903,  a  compromis  le 
système  par  des  dépenses  exagérées  et  par  une  extension  trop  rapide 
de  la  municipalisation  des  services  publics.  Aussi,  les  élections  aux  Bo- 
rough  Councils  de  1906  et  au  London  County  Council  de  1907  ont  attesté 
la  défaite  des  partisans  du  socialisme  municipal. 

Allemagne.  —  La  ville  de  Berlin  possède  cinq  usines  à  gaz  municipa- 
les, dont  la  première  remonte  à  1845.  A  l'exemple  de  la  capitale,  un 
grand  nombre  de  villes  exploitent  en  régie  la  distribution  de  l'eau  et  de 
l'éclairage  par  le  gaz  ou  l'électricité,  et,  comme  l'Angleterre,  ont  entre- 
pris de  diriger  des  services  d'assurance-incendie,  de  placement  gratuit, 
et  de  logements  ouvriers. 

En  Suisse,  la  municipalité  genevoise  exploite  depuis  plusieurs  années 
le  service  des  eaux  et  forces  motrices  hydrauliques,  et  les  bénéfices 
dont  elle  avait,  en  1882,  prévu  le  montant,  ont  toujours  été  depuis  dé- 
passés. Elle  a  racheté  le  monopole  qu'elle  avait  consenti  à  une  com- 
pagnie privilégiée,  pour  l'éclairage  et  le  chauffage  par   le  gaz,  et  son 


i907.  —  The  municipal  Years  books.  —  Pic,  Un  voyage  social  en  Grande- 
Bretagne,  1907.  —  Lux,  Die  offentliche  Beleuchtung  von  Berlin.  —  Achard,  Les 
finances  et  les  services  industriels  de  la  ville  de  Genève,  1899.  —  G.  Frascara, 
Munie  ipallzzazione  dei  pubblici  servi  si.  —  P.  de  Rouziers,  Les  services  publics  et 
la  question  des  monopoles  aux  États-Unis,  Revue  politique  et  parlementaire, 
1898.  —  Bussy,  La  municipalisation  des  tramways,  les  résultats  financiers  à  l'é- 
tranger, 1908. 

1  Sir  Henry  Fowler,  Journal  de  la  société  royale  de  statistique   de  Londres,  oc- 
tobre 1900;  à  Southampton  en  1420,  à  Hull  en  1427. 
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produit  net  s'élève  annuellemenlàune  somme  qui  atteint  400.000  francs. 

Son  exemple  a  été  suivi  par  d'autres  villes;  sur  30  exploitations  à 
gaz,  11  sont  municipales.  Trois  centres  urbains  importants  exploitent 
en  régie  des  moyens  de  transport  en  commun.  Les  tramways  de  Saint- 
Gall  ont  coûté  à  la  ville  1 .093.000  francs  ;  ceux  de  Zurich  ont  été  ache- 
tés à  la  compagnie  concessionnaire  pour  le  prix  de  1.700.000  francs  (1er 
janvier  1897);  c'est  par  un  vote  émisen  1899  que  la  ville  de  Berne  a  mu- 
nicipalisé  l'exploitation  de  ses  tramways. 

Le  système  de  la  régie  municipale  est  encore  admis,  avec  des  applica- 
tions d'une  étendue  variable,  dans  d'autres  pays  :  Autriche,  où  sur  96 
usines  à  gaz,  23  sont  municipales,  Belgique,  Suède,  Norvège,  colonies  an- 
glaises, Italie;  dans  ce  dernier  État,  une  statistique  de  1902  signale 
l'existence  de  136  entreprises  communales  de  distribution  d'eau,  de  14 
usines  à  gaz  et  de  18  usines  d'électricité  municipales,  procurant  toutes 
des  bénéfices  aux  communes. 

Une  loi  du  15  mars  1903  a  pour  but  de  développer  ce  mouvement,  en 
autorisant  les  municipalités  à  exploiter  en  régie,  non  seulement  les  ser- 
vices d'eau,  d'éclairage  et  de  transport  en  commun,  mais  encore  des 
boulangeries,  des  boucheries,  des  pharmacies. 

Après  deux  ans  d'expérience,  la  municipalité  socialiste  de  Catane, 
qui  avait  appliqué  la  municipalisation  du  pain,  a  dû  mettre  en  liquida- 
tion la  gestion  de  ses  fours  (août  1906),  etl'enquêlea  constaté  un  déficit 
de  140.000  francs. 

Aux  États-Unis,  la  plupart  des  villes  possèdent  l'installation  du  ser- 
vice de  l'eau  et  de  l'éclairage  électrique;  mais  il  en  est  peu  qui  ex- 
ploitent directement  l'entreprise  d'éclairage  par  le  gaz.  L'organisation 
puissante  des  trusts  a  exercéson  influence  sur  les  services  municipaux,  et 
des  monopoles  de  fait  n'ont  pas  tardé  à  se  constituer  la  où  les  villes  avaient 
concédé  des  droits  égaux  àplusieurs  compagnies,  dans  l'intérêt  des  con- 
sommateurs. J'ai  déjà  parlé  de  la  Chicago  Gaz  trust  Company.  Cet  exem- 
ple n'est  pas  isolé,  et  les  trusts  sont  nombreux  aux  États-Unis  dans  les 
services  publics1. 

TITRE  V 

Réglementation  dans  l'intérêt  des  consommateurs  :   Coali- 
tions de  producteurs,  accaparement2. 


622.  A.  Monopoles  de  fait.  Tendances  du  mouvement  écono- 

.  *  Les  services  télégraphiques  sont  monopolisés  par  des  compagnies  :  la  Pf  estern 
Union,  la  Postal  telegraph  Company. 

2  Babled,  Les  syndicats  de  producteurs  et  détenteurs  de  marchandises  au  dou- 
ble point  de  vue  économique  et  pénal,  1892.  —  Bourguin,  Les  systèmes  socialistes 
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mique  actuel.  —  Le  domaine,  où  les  monopoles  de  fait  de  l'industrie  et 
du  commerce  peuvent  se  mouvoir,  est  trop  étendu  pour  ne  pas  attirer 
l'attention  des  économistes  et  la  sollicitude  des  législateurs.  La  concen- 
tration industriel  le  et  commerciale  peut  se  manifester,  d'ailleurs,  sous  deux 
aspects.  Elle  peut  résulter  d'efforts  individuels  que  l'association  rendra 
sans  doute  plus  efficaces,  mais  sans  qu'il  y  ait  une  coalition,  une  entente 
formée  entre  tous  les  producteurs  ou  détenteurs  d'une  même  marchan- 
dise. Elle  peut  constituer,  au  contraire,  un  accaparement,  qui  modifie, 
d'une  façon  profonde,  les  conditions  naturelles  de  la  vie  économique. 

623.  —  Le  monopole  de  fait,  résultat  d'une  simple  concentration  sans 
entente  ni  coalition  préalables,  tient  à  des  causes  multiples  :  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce,  abondance  des  capitaux,  outillage  mécanique 
et  découvertes  scientifiques,  facilité  des  relations  et  mouvement  de  la 
population  vers  les  grands  centres.  La  production  s'accomplit  alors 
dans  une  vaste  proportion,  les  grands  magasins  absorbent  en  eux  plu- 
sieurs genres  d'opérations  et  les  consommateurs  y  trouvent,  avec  un 
choix  de  marchandises  sans  cesse  renouvelées,  un  bon  marché  dû  à 
l'abondance  du  trafic  et  à  l'économie  des  frais  généraux.  Ce  genre  de 
monopole  est  plutôt  désastreux  pour  les  intermédiaires,  pour  le  petit 
commerce  et  la  petite  industrie  que  pour  les  consommateurs.  Il  tend,  en 
outre,  à  augmenter  le  nombre  des  salariés  et  à  créer  de  profondes  iné- 
galités sociales.  L'État  ne  peut  empêcher  ces  effets  delà  liberté  indivi- 
duelle ;  il  ne  peut  que  venir  en  aide,  par  une  meilleure  législation  fiscale 
et  douanière,  à  ceux  qui  en  éprouvent  un  préjudice. 

624.  Mais  cette  transformation  industrielle  ainsi  opérée  et  cette 
activité  des  grandes  entreprises  ont  amené  une  production  qui,  à  raison 
des  échanges  devenus  internationaux,  n'a  pas  su  se  proportionner  tou- 
jours à  la  consommation.  Les  excès  de  la  spéculation  et  la  concurrence 
excessive  des  grandes  entreprises  ont  produit  des  crises  industrielles, 
qui  ont  fait  ressortir  davantage  les  dangers  de  la  surproduction.  Les 

ft  révolution  économique,  p.  135,  145  et  s.,  1904.  —  Cheysson,  Les  coalitions  de 
producteurs.  —  Cosson,  L'agiotage  et  les  syndicats  financiers,  1889.  —  Brouilhet, 
Essai  sur  les  ententes  industrielles  et  commerciales,  1895.  —  Colliez,  Les  ententes 
de  producteurs  et  de  commerçants  au  double  point  de  vue  économique  et  juridi- 
que, 1903.  —  H.  Prévost,  Les  ententes  entre  prod.,  1904.  —  Garlioz,  Étude  sur  les  as- 
soc,  ind.  et  commerc.,  1900.  —  Laux,  De  V accaparement,  1900.  — De  Rousiers,  Les 
syndic,  ind.  de  prod.  en  France  et  à  l'étrang.,  1901.  —  Claudio  Jannet,  Le  capital, 
la  spéculation  et  la  finance  au  xr.r"  siècle,  1892;  Des  syndic,  entre  ind.  pour 
régler  la  prod.  en  France,  dans  le  t.  LX,  des  Schrift.  des  Vereins  f.  Socpol.  Ue- 
ber  Wirtschaftliche  Kartelle  in  Deutschland  und  in  Ausland.,  1894.  —  Marlin 
Saint-Léon,  Carlells  et  trusts,  1903.  —  Liégeois.  Lfis  coalitions  de  producteurs,  les 
accaparements  de  stocks,  et  l'article  419,  Le  droit,  l*r  et  15  mai  1885.  —  Raffalo- 
vich,  Les  coalitions  de  producteurs  et  le  protectionnisme,  1889;  Trusts,  cartels, 
syndic,  1903.  —  Cauwès,  Tr.  d'écon.  polit.,  t.  H,n0B  571  et  s.  —  Percerou,  Des  syn- 
dic, de  prod.,  Ann.  de  dr.  comm.,  1897,  271.  —  Paul  Jourdan,  Étude  juridique 
sur  les  trusts,  1906.  —  Ripley,  Trusts,  Pools,  and  Coporations,  Boston,  1905. 
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prix  s'avilissaient  subitement  après  avoir  atteint  un  taux  exorbitant; 
à  une  période  de  grande  prospérité  succédait  une  ère  de  crise,  où  la 
production  s'arrêtait,  où  les  marchandises  devaient  s'écouler  d'une  façon 
défavorable. 

On  voulut  obvier  à  ces  résultats  de  l'état  industriel.  Des  producteurs 
ou  des  détenteurs  de  marchandises  s'unirent  pour  restreindre  ou  sup- 
primer celte  concurrence  désastreuse,  pour  s'assurer  une  supériorité 
permettant  d'écraser  les  industries  rivales  qui  resteraient  isolées. 

Certaines  législations  ont  dû  réprimer  ces  ententes  industrielles  ou 
commerciales,  à  raison  des  moyens  employés,  de  la  violation  des  prin- 
cipes de  liberté  et  des  accaparements  nuisibles  aux  consommateurs. 
Constatons  tout  d'abord  le  fonctionnement  de  ces  coalitions,  et  nous 
verrons  ensuite  quelle  sanction  pénale  ou  civile  la  législation  leur  a 
donnée. 

625.  B.  Les  coalitions  entre  producteurs  et  détenteurs  de 
marchandises.  —  Il  est  parfois  difficile  de  préciser  le  domaine  réel  de 
chaque  coalition,  de  donner  un  nom  aux  manifestations  diverses  des 
ententes  industrielles  et  commerciales,  de  distinguer  les  syndicats  de 
défense  industrielle  qui  veulent  assurer  la  fixité  des  prix  et  la  bonne 
marche  de  l'industrie,  et  les  associations  qui  ont  pour  but  d'exploiter 
les  consommateurs.  Les  auteurs  ont  employé  des  expressions  diverses 
pour  exprimer  l'idée  de  ces  ententes  :  syndicats,  coalitions,  unions, 
omniums,  consortiums,  comptoirs  de  vente,  etc. 

Je  vais,  en  empruntant  la  terminologie  des  deux  pays,  où  se  sont  déve- 
loppées ces  coalitions,  de  l'Allemagne  et  des  États-Unis,  déterminer, 
en  quelques  mots,  le  rôle  distinctif  tout  d'abord  des  ententes  industriel- 
les (cartels,  pools,  trusts)  et  des  ententes  commerciales  (coî'tiers,  rings 
ou  schwanze). 

626.  a)  Syndicats  industriels.  —  1°  Cartels1.  Leur  nature.  —  C'est 

1  Griinzel,  Ueber  Kartelle,  Leipzig,  1902.  —  Steinman-Biicker,  Au- ban  des 
Kartellu-csens,  Berlin,  Deutscher  Verlag,  1902.  —  Dr  Woolf,  L'Allemagne  et  le 
marché  du  monde,  Paris,  1902.  —  Meazel,  Les  cartels  au  point  de  vue  législatif, 
Rev.  d'écon.  polit.,  1894.  —  Liefmann,  Die  unternehmerver  bande  ihre  Wesen 
und  ihre  Bedeutung,  1896.  —  Schœffle,  Die  Kartelle,  Zeitschrift  fur  die  gesamte 
Staatsicissenschaft,  1898.  —  Kleinwaehter,  Die  Kartelle,  1883.  Les  caractères  et 
les  modalités  des  cartels,  Rev.  d'écon.  polit.,  1899.  —  Blondel,  Les  cartels,  Réforme 
sociale,  1895.  —  Moreux,  La  crise  ind.  allem.,  syndicats  de  coalition  ou  cartels, 
Quest.  diplom.  et  coloniale,  16  juin  1902.  —  Tridon,  Crise  de  lind.  du  fer  en  Alle- 
magne, Monde  écon.,  16  mars  1901.  —  Raffalowich,  L'exportation  et  les  syndic, 
ind.,  Économ.  fremç.,  12  avril  1902,  p.  489  et  s.  — Bourguin,  l.  c,  p.  146.  — Sou- 
chon,  Les  cartels  de  l'agriculture  en  Allemagne,  1903.  —  Méline,  Discours  dans 
la  Réforme  économique,  1.")  mars  1903.  —  A.  Oppenheimer,  Rapport  dans  la  Ré- 
forme économique,  6  septembre  1903.  —  Lescure,  L'évolution  du  Cartell  dans  la 
grande  industrie  allemande  de  la  houille  et  du  fer,  Rev.  d'écon.  polit.,  1906,  368. 
—  Aftalion,  Les  Kartells  à  formes  simples  dans  les  filatures  de  coton  et  de  lin,  dans 
la  Revue  économique  intern.  janvier  1908. 
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en  Allemagne  que  l'on  rencontre  surtout  ces  coalitions  de  producteurs. 
Kleinwachter  consacra  définitivement  leur  appellation,  en  1882,  par  son 
livre  :  die  Kartelle.  Ils  réunissent,  d'une  façon  durable,  les  producteurs 
d'une  même  industrie  qui,  tout  en  conservant  leur  individualité  et  la 
propriété  de  leurs  établissements,  veulent  créer  un  monopole,  afin  de 
faire  cess  r  la  concurrence  entre  les  coalisés,  de  régler  la  production, 
de  se  soumettre  à  des  règles  communes  au  point  de  vue  des  comman- 
des à  accepter,  des  quantités  à  produire,  et  d'assurer  un  prix  rémuné- 
rateur à  leurs  produits. 

'.es  producteurs  coalisés  acquièrent  ainsi  un  monopole  artificiel  à 
l'encontre  des  consommateurs  de  leur  pays,  auxquels  ils  imposent  les 
prix  arrêtés  entre  eux  pour  la  vente  de  leurs  produits,  sur  le  marché 
intérieur.  Mais  les  tarifs  douaniers  donnent  une  prime  à  l'exportation, 
d'autant  plus  que  la  vente  n'est  pas,  en  général,  réglementée  en  dehors. 
La  concurrence,  endiguée  à  l'intérieur,  renaît  pour  la  conquête  des 
débouchés  extérieurs  et  la  surproduction  trouve  un  nouvel  aliment 
dans  cette  lutte  des  industriels  syndiqués  d'un  même  pays  ou  de  pays 
différents. 

Une  entente  relative  aux  conditions  de  la  vente  à  l'extérieur,  ou  des 
conventions  internationales,  ayant  pour  but  d'abaisser  les  droits  protec- 
teurs exorbitants,  peuvent  seules  empêcher  les  dangers  de  ces  coali- 
tions de  grands  producteurs,  dont  le  but  est  de  conquérir  le  marché 
mondial1. 

Il  s'est  formé  parfois  quelques  cartels  internationaux  dans  plusieurs 
industries,  dans  celles  du  plomb,  du  zinc,  des  glaces. 

La  plupart  des  cartels  ont  des  bureaux  ou  comptons  de  vente,  dont 
la  mission  est  de  régler  les  prix  et  les  conditions  de  vente  des  produits 
fabriqués. 

Ils  produisent  ainsi  une  certaine  concentration  commerciale.  L'État 
a  souvent  favorisé  ce  genre  de  coalition  dans  l'intérêt  des  industries 
monopolisées.  Il  est  utile  que  l'intervention  des  pouvoirs  publics  et  la 
modération  des  mesures  édictées  par  les  cartels  tendent  à  leur  conser- 
ver le  caractère  de  défense  industrielle,  qu'on  a  reconnu  le  plus  souvent 
à  ce  genre  de  coalition. 

627.  Les  principales  applications  des  cartels.  —  Allemagne.  —  L'es- 
prit d'association,  l'élan  donné  à  l'industrie  depuis  trente  ans,  des  tarifs 
douaniers  élevés  et  surtout  la  protection  de  l'État  ont  grandement  fa- 
vorisé le  progrès  des  cartels  dans  ce  pays.  On  rencontre  bien  déjà,  en 

1  Convention  de  Bruxelles,  du  5  mars  1902,  sur  le  sucre  de  betteraves.  Les  syndi- 
cats de  producteurs  de  sucre,  dans  les  principaux  pays  exportateurs  ^Allemagne, 
Autriche.  Belgique,  France,  etc.),  s'étaient  coalisés,  à  la  faveur  de  tarifs  protec- 
teurs exorbitants,  et  maintenaient  dans  leurs  pays  respectifs  des  prix  élevés  qu'ils 
abaissaient  dans  les  pays  non  producteurs.  Les  Etats  signataires  oût  convenu  de 
faire  disparaître  progressivement  ces  droits  de  douane. 
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1860,  le  cartel  des  salines  de  Neckar,  quelques  années  plus  tard,  ceux 
de  la  tôle,  des  rails,  du  bismuth  (1862-1868).  Mais  c'est  en  1873  qu'ils 
se  développent  sous  l'influence  d'une  crise  économique  et  des  tarifs 
protecteurs.  Ils  se  forment  alors  dans  les  industries  chimiques,  dans 
celles  de  la  houille  et  du  fer  (consortium  du  1er  mai  1877  pour  les  mines 
de  Westphalie).  Toutes  les  branches  de  l'industrie  métallurgique  sont 
contrôlées  par  des  cartels  et  groupent  plusieurs  syndicats  florissants  ;  de 
ces  établissements,  le  mouvement  s'est  étendu  aux  industries  les  plus 
diverses  :  verreries,  textiles,  papeteries,  salines,  glaces,  bois,  produits 
alimentaires,  etc.  On  peut  en  compter  aujourd'hui  300  environ 
(220  industriels,  80  commerciaux,  82  dans  l'industrie  chimique,  80  dans 
la  métallurgie,  40  dans  la  verrerie  et  la  poterie,  20  dans  l'industrie 
textile,  etc.). 

Une  fédération  des  cartels,  formée  sur  l'initiative  de  l'association  gé- 
nérale des  industriels  allemands,  donne  encore  plus  de  force  à  ces  di- 
vers groupements  et  leur  permet  de  se  défendre  avec  plus  d'autorité 
auprès  des  pouvoirs  publics.  Bien  qu'on  puisse  les  considérer  comme 
utiles  au  progrès  de  l'industrie  nationale,  et  louer  les  mesures  de  défense 
employées  jusqu'ici,  ils  ont  donné  lieu,  dans  ces  derniers  temps,  à  des 
attaques  assez  vives,  surtout  à  raison  de  la  différence  entre  les  prix  de 
vente  qu'ils  exigent  sur  le  marché  national  et  ceux  qu'ils  demandent  à 
l'étranger.  Le  gouvernement  a  pris  au  Reichstag  la  défense  des  cartels, 
mais  a  prescrit,  dans  le  même  temps,  une  enquête  administrative  sur 
le  fonctionnement  et  les  effets  de  ces  associations. 

628.  France.  —  Les  mœurs  et  la  législation  n'ont  pas  permis  aux 
associations  de  producteurs  de  se  développer  autant  qu'en  Allemagne. 
On  rencontre,  toutefois,  une  union  affectant  la  forme  des  cartels,  dès  la 
première  moitié  du  xixe  siècle  :  la  société  charbonnière  de  la  Loire, 
constituée  en  1842,  dissoute  en  1852.  Depuis  cette  époque,  on  voit  se 
constituer  successivement  des  syndicats  pour  les  salines  de  l'Est,  qui  par- 
viennent à  fonder  deux  comptoirs  de  vente,  puis  pour  la  quincaillerie, 
la  métallurgie,  la  briqueterie,  l'horlogerie,  les  fabriques  de  jouets,  les 
raffineries  de  sucre  et  de  pétrole,  etc. 

Le  comptoir  métallurgique  de  Longwy  pour  les  fontes  brutes,  le  plus 
important  des  cartels  français,  s'est  fondé  en  1876  sur  l'initiative  de 
plusieurs  maîtres  de  forge  du  département  de  Meurthe-et-Moselle.  11  se 
constitua  en  société  en  nom  collectif.  Ce  fut  un  essai  de  grande  concen- 
tration commerciale  pour  la  vente  en  commun  des  produits  fabriqués  par 
les  établissements  coalisés.  La  convention,  conclueen  1877,  fut  renouvelée 
périodiquement  et  le  comptoir  a  exercé  une  action  toute-puissante  sur 
la  production  et  le  marché  de  la  fonte. 

Le  succès  de  ce  comptoir  a  déterminé  la  création  d'unions  sembla- 
bles dans  les  autres  branches  de  la  métallurgie  :  comptoirs  des  aciers, 
des  poutrelles,  des  tôles,  etc.  La  société  anonyme  des  tuileries  de  Mar- 
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seille  achète  les  produits  de  ses  adhérents  et  se  charge  de  les  revendre 
dans  les  meilleures  conditions. 

La  crise  industrielle  de  1900  a  déterminé  la  création  d'un  cartel  dans 
l'industrie  cotonnière  en  vue  de  restreindre  la  production. 

Le  nombre  des  cartels  est  toutefois  bien  limité  en  France  et,  à  part 
celui  des  raffineurs  de  sucre  qui  avait  pris  les  allures  d'un  trust,  aucun 
n'avait  assez  dominé  le  marché  intérieur  pour  en  troubler  l'économie  et 
les  conditions  normales. 

629.  Autres  pays.  —  La  constitution  des  cartels,  en  Autriche,  a  été 
plus  tardive  qu'en  France,  mais  le  développement  en  a  été  plus  large 
et  plus  rapide.  La  crise  industrielle  de  1873  fut,  comme  en  Allemagne, 
la  cause  originaire  du  mouvement  syndical.  Les  fabricants  de  rails 
laminés  se  groupèrent,  à  cette  époque,  à  l'occasion  d'une  adjudication 
de  chemin  de  fer.  Grâce  à  un  droit  protecteur  élevé,  les  producteurs 
purent  exploiter  largement  le  marché  national.  Parmi  les  nombreux 
cartels  qui  se  sont  formés  depuis  lors,  il  faut  citer  ceux  des  fabricants 
de  wagons,  et,  d'une  façon  générale,  les  coalitions  formées  par  les  éta- 
blissements relatifs  à  la  production  sidérurgique.  Si  l'on  ajoute  les  car- 
tels du  pétrole  et  du  sucre,  on  a  le  tableau  des  principales  associations 
de  producteurs. 

En  Belgique,  les  cartels  sont  nombreux  et  se  rencontrent  surtout  dans  la 
production  métallurgique,  celles  de  la  verrerie,  des  cotonnades,  du  sucre. 

La  Suisse  compte,  parmi  ses  plus  importants  syndicats  industriels, 
celui  des  brodeurs  du  Saint-Gall  et  du  Vorarlberg,  fondé  en  1885  et 
qui  boycottait  les  établissements  refusant  d'entrer  dans  la  combinaison, 
puis  celui  des  horlogers  de  Sienne. 

En  Patssie,  la  formation  des  coalitions  de  producteurs  se  manifeste, 
dès  1886,  dans  l'industrie  métallurgique,  et,  plus  tard,  dans  celles  du 
sucre  (1887)  et  du  pétrole  (1894).  Depuis  l'année  1900,  on  a  constaté 
l'organisation  de  cartels  parmi  les  fabricants  de  jute,  de  ciments  de 
Varsovie,  les  directeurs  des  houillères  de  Russie  et  de  Pologne. 

L'Angleterre,  qui  n'a  pas  établi  de  protection  douanière  pour  la  plu- 
part des  produits,  ne  contient  qu'un  petit  nombre  d'associations  de  ce 
genre. 

L'absence  d'une  industrie  peu  développée,  le  maintien  du  petit  atelier 
ne  les  ont  pas  encouragées  en  Espagne,  en  Italie  et  dans  les  pays  Scan- 
dinaves. 

630.  2°  Les  pools.  Leur  nature.  —  A  la  différence  du  cartel  allemand, 
le  pool  américain  est  une  coalition  généralement  temporaire,  ayant 
pour  but  de  réaliser  des  gains  rapides,  par  le  monopole  du  marché  inté- 
rieur et  par  Rétablissement  de  prix  élevés,  imposés  aux  consommateurs, 
grâce  à  la  protection  de  tarifs  douaniers  exorbitants.  Ses  adhérents  son- 
gent plutôt  aux  bénéfices  qu'ils  espèrent  qu'à  l'organisation  de  l'industrie 
menacée  par  une  concurrence  excessive. 


430  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

Le  pool,  qui  se  formait  comme  le  cartel,  entre  les  producteurs  d'une 
même  industrie  et  auxquels  il  laissait  leur  autonomie,  a  presque  dis- 
paru pour  faire  place  au  trust,  qui  est  la  forme  la  plus  complète  et  la 
plus  perfectionnée  de  la  coalition. 

631 .  Application.  —  C'est  dans  l'industrie  des  chemins  de  fer  que  les 
pools  se  sont  tout  d'abord  constitués,  qu'ils  se  maintiennent  encore,  pré- 
sentant ainsi  un  lien  plus  durable  que  dans  les  autres  industries.  Le 
premier.  Chicago-Omaha-Pool,  date  de  l'année  1870.  Il  voulait  remé- 
dier à  l'excès  de  la  concurrence  dans  une  industrie  qui  était  restée  libre; 
les  compagnies  avaient  fixé  la  part  qui  devait  leur  rester  dans  l'exploita- 
tion de  leur  ligne,  et  le  prix  qui  dépassait  le  montant  fixé  était  versé 
dans  une  caisse  commune  {pool),  et  réparti  dans  la  suite  entre  les  adhé- 
rents; c'était  un  cartel  de  répartition  de  bénéfices  (voir  n°  598.  pour 
les  tarifs  différentiels  accordés  par  les  pools  de  chemins  de  fer). 

Les  pools  se  répandirent  plus  tard  dans  d'autres  industries,  surtout 
dans  celles  des  produits  chimiques  et  de  la  métallurgie,  de  la  viande  à 
Chicago.  En  Angleterre,  ils  existent  dans  la  métallurgie  et  la  construc- 
tion mécanique. 

Ils  ont  été  souvent  un  danger  pour  les  adhérents  eux-mêmes,  car  il 
leur  a  fallu  payer  des  primes  énormes  aux  établissements  dont  on  fai- 
sait cesser  l'exploitation.  Les  ouvriers  n'ont  en  rien  profité  de  ces  coali- 
tions, qui  ne  donnaient  pas  à  leur  travail  des  conditions  plus  régulières 
et  plus  stables.  Ils  ne  servent  donc  ni  l'intérêt  privé,  ni  l'intérêt 
général. 

632.  3°  Les  trusts,  leur  nature*.  —  Cette  forme  de  la  coalition  tend 
à  réaliser  la  fusion  des  exploitations,  et  doit  sa  puissance  à  la  concen- 
tration industrielle  et  commerciale  des  entreprises.  C'est  la  forme  mo- 
derne delà  coalition  aux  États-Unis.  Elle  ne  laisse  pas  à  ses  adhérents 
leur  individualité;  elle  les  soumet  à  une  direction  unique,  à  un  Board 
of  trustées  qui  les  absorbe,  le  bureau  directeur  devient  le  détenteur,  le 
trustée,  le  fidéicommissaire  des  actions  représentant  la  propriété  des 
associés.  Derrière  une  société  coopérative,  véritable  producteur  unique, 
disparaissent  les  producteurs  industriels.  Le  trust  devient  le  cessionnaire 

1  Jenks,  The  trust  Problems,  New-York,  1900.  —  Collier,  The  Trusts,  New- 
York,  1900.  —  Cook,  Trusts,  récents  combinalions  in  trade,  New-York,  1888.  — 
Ely,  Monopolies  and  trusts,  New-York,  1900.  —  Hadley,  Les  transporte  par  che- 
mins de  fer,  trad.  Raffalovich,  1888.  —  Macrosty,  Trusts  and  the  state,  Londres, 
1901. —  Martin  Saint-Léon,  Cartels  et  trusts,  1908.  —  De  Rousiers,  Les  industries 
monopolisées  aux  États-Unis,  1898;  Trust  du  pétrole  aux  États-Unis,  Revue  de 
Paris,  15  septembre  1898.  Trust  de  l  Océan,  même  Revue,  juin  1902.  —  Levy-Ull- 
maon,  La  question  politique  des  trusts,  dans  la  Revue  de  dr. public,  1903,  p.  193. — 
Vialatte,  Uind.  américaine,  1906.  —  Willoughby,  La  corporation  de  Vacier  aux 
États-Unis,  Musée  soc,  1902.  —  Report  of  the  industrial  Commission,  New-York, 
1900.  —  Ajoutez  :  Bibliographie,  Bullock  dans  The  Quarterly  journal  of  Econo- 
mies (avril  1902). 
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de  tous  les  établissements  qui  reçoivent  en  échange  des  actions  majo- 
rées, représentant  la  valeur  des  maisons  disparues.  On  ferme  certains 
établissements  des  adhérents,  afin  de  concentrer  la  produclion  dans  ceux 
qui  sont  les  mieux  outillés. 

Il  faut,  d'ailleurs,  distinguer  le  trust  ancien  du  trust  nouveau  qui 
tend  encore  plus  à  l'unification. 

Le  trust  primitif  veut  s'assurer,  par  la  coalition,  le  monopole  d'indus- 
tries de  même  nature  qui,  n'ayant  plus  qu'un  seul  intérêt  et  une  même 
direction,  ne  conservent  plus  qu'une  apparence  d'autonomie.  C'est  en 
188-2  que  le  trust  entre,  sous  cette  forme,  dans  la  vie  économique 
des  États-Unis.  Le  Standard  OU  C°,  qui.  depuis  187-2,  exerçait  déjà  une 
action  prépondérante  sur  la  vente  du  pétrole,  prend,  à  cette  époque,  la 
forme  que  je  viens  d'indiquer  et  les  trusts  se  multiplient  dans  toutes  les 
branches  de  la  production.  Mais  on  voulut  réprimer  les  entraves  qu'ils 
apportaient  à  la  liberté  du  commerce.  Ceux  dont  lacté  d'association 
n'avait  pas  été  conçu  en  termes  prudents  furent  poursuivis  de  ce  chef, 
en  vertu  de  la  Common  Law.  Et,  pour  les  autres,  on  fut  obligé  d'édicter 
une  loi  spéciale.  La  loi  fédérale  du  2  juillet  1890  {United  States  antilrust 
Law  les  déclara  illicites  et  prononça  des  peines  contre  leurs  promoteurs. 
Vingt-huit  États  eurent  bientôt  leur  législation  répressive. 

Mais  les  trusts  se  transformèrent  pour  échapper  à  la  rigueur  des  lois. 
La  coalition  ne  forma  plus  qu'uneseule  société  anonyme,  fusionnant  toutes 
les  sociétés  concurrentes;  c'est  le  système  delà  consolidation1,  ou  celui 
de  la  combinaison  [Holding  trust  :  ce  n'est  plus  une  coalition,  mais  une 
fusion.  C'est  une  société  ordinaire  que  les  lois  prohibitives  des  trusts 
ne  peuvent  atteindre. 

633.  Les  applications  récentes.  —  Parmi  les  trusts  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  ont  revêtu  les  formes  nouvelles,  je  puis  signaler  le  trust 
de  l'acier  {United  steel  C°;  constitué,  en  1901,  entre  Pierpont  Morgan,  le 
roi  du  fer  et  Carnegie,  le  roi  deYacier,  par  la  fusion  de  tous  les  grands 
trusts  métallurgiques  des  États-Unis,  au  capital  de  7  milliards  de  francs 
environ,  en  comprenant  le  capital-actions  et  le  capital-obligations.  Ce 
trust  de  l'acier  peut  être  considéré  comme  le  fondateur  du  trust  de  l'O- 
céan {International  Mercantile  Marine  C°),  qui  s'est  formé,  en  1902,  pour 
monopoliser  les  transports  maritimes  du  monde.  Depuis  lors,  la  fédéra- 
tion des  trusts  de  l'acier  et  de  l'Océan  a  formé  le  Morgan  interest.  La 
fédération  des  cinq  trusts  du  pétrole,  du  cuivre,  du  tabac,  du  sucre, 
des  métaux,  a  formé  le  Rokefeller  interest  Standard  OU. 


i  Dans  la  consolidation,  une  société  se  forme  et  paie,  partie  en  argent,  partie 
avec  les  titres  qu'elle  émet,  les  apports  des  entreprises  qu'elle  fusionne  en  une 
seule.  —  Dans  la  combinaison,  la  société  ne  devient  propriétaire  que  de  la  majo- 
rité des  actions  des  compagnies  qu'elle  veut  exploiter.  C'est  un  acheminement  à  la 
fusion  complète. 
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Le  trust  est  donc  désormais  une  puissante  association  de  capitaux, 
réunissant  sous  la  même  direction  des  entreprises  primitivement  dis- 
tinctes et  assurant  à  ses  adhérents  une  situation  prépondérante  dans  ces 
industries. 

Il  s'est  multiplié  aux  États-Unis,  et  on  peut  évaluer  à  287  environ  le 
nombre  des  branches  d'industries  qu'il  a  réussi  à  comprendre  dans  son 
action.  Les  crises  industrielles,  la  concurrence  excessive  l'ont  fait  naître 
et,  malgré  son  impopularité,  malgré  les  prohibitions  légales,  il  arrive  à 
conquérir  un  monopole  par  ['adhésion  de  la  presque  unanimité  des  pro- 
ducteurs, ou  tout  au  moins  une  situation  prépondérante  par  la  forma- 
tion d'une  entreprise  puissante  et  sans  rivales.  Le  capital  de  tous  les 
trusts  (600  environ)  s'élèverait  à  42  milliards  de  francs.  Il  y  a  sans  doute 
une  majoration  dans  ce  taux,  afin  d'y  comprendre  les  avantages  recon- 
nus aux  promoteurs  ou  aux  industriels  qui  ne  consentent  à  la  vente  de 
leurs  usines  qu'à  la  condition  de  s'assurer  un  profit  spécial.  Le  Census 
de  1900  constate  que  Vouer  capitalisation  est  souvent  du  double  de  la 
valeur  réelle. 

Le  gouvernement  des  États-Unis  poursuit  toujours  sa  campagne 
antitrust  et  fait  des  enquêtes  secrètes  sur  la  violation  des  lois  fédérales 
par  les  trusts.  Le  Standard  OU  Trust  a  été  condamné  récemment  à  145 
millions  d'amende.  Ses  titres  ont  perdu  aussitôt  80  points;  ils  se  ven- 
dent à  400  points  de  moins  qu'en  1901,  époque  où  sa  prospérité  était  à 
son  apogée.  Au  mois  d'août  1907,  une  panique  financière  s'est  produite 
à  New- York,  causée  surtout  par  la  croyance  que  les  politiciens  voulaient 
la  ruine  de  la  Standard  OU  et  qu'une  catastrophe  financière  suivrait  la 
dissolution  de  ce  trust; il  n'en  a  pas  moins  distribué  à  ses  actionnaires 
202  millions  de  francs  de  dividendes.  Le  trust  du  bœuf,  à  Chicago,  a 
donné  lieu  à  des  procédés  scandaleux  d'exploitation. 

Les  trusts  se  sont  constitués  également  en  Angleterre,  où  l'initiative 
des  industriels  n'est  pas  entravée  par  la  législation.  Ils  ont  monopolisé 
l'industrie  du  coton  (Firme  J.  P.  Coats  formée  au  capital  de  5  millions 
de  livres  st.  environ),  celles  des  papiers  peints,  du  ciment  et  du  tabac. 
Les  fabricants  anglais  de  tabac  ont  formé  V Impérial  Tobacco  Company 
pour  lutter  contre  les  industriels  américains.  Ils  ont  d'ailleurs  conclu 
une  alliance  avec  1' 'American  Tobacco  Company,  pour  le  commerce  exté- 
rieur; ces  différents  trusts  se  sont  formés  entre  les  années  1897  et 
1903. 

Cette  union  entre  les  fabricants  de  tabac  constitue,  avec  le  trust  de 
l'Océan,  que  je  viens  de  mentionner,  un  exemple  de  trusts  interna- 
tionaux, réunissant,  sous  une  même  direction,  des  industries  qui  s'exer- 
cent dans  le  monde  entier. 

634t.  b)  Syndicats  commerciaux.  —  1°  Les  corners,  rings  ou 
schwanze.  Leur  nature.  —  L'accaparement  de  production  réunit,  dans  la 
même  main,  par  des  ententes  ou  par  des  fusions,  tous  les  moyens  de 
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production,  afin  de  devenir  le  seul  producteur  d'une  marchandise. 
L'accaparement  commercial  ou  de  spéculation  consiste  à  se  rendre  maî- 
tre d'une  quantité  suffisante  de  matières  premières  ou  de  produits  fabri- 
qués, afin  d'en  être  le  seul  vendeur  et  de  dominer  le  marché. 

Or,  le  corner  est  une  coalition  de  spéculateurs  qui  s'unissent,  pour 
une  courte  durée,  afin  d'accaparer  des  stocks  de  marchandises  par  des 
achats  répétés  qui  font  hausser  les  cours,  et  de  réaliser  de  gros  béné- 
fices en  écoulant  aussitôt  les  produits  accumulés  dans  leurs  magasins 
ou  entrepôts.  Lorsque  l'entreprise  est  tentée  par  un  seul  individu,  on 
lui  donne  le  nom  de  ring  ou  de  schwanze. 

La  première  opération,  l'achat,  est  facile,  si  l'on  a  des  capitaux  suffi- 
sants; mais  la  seconde,  la  vente,  est  plus  chanceuse.  La  hausse  factice, 
produite  par  les  achats  réitérés,  fait  venir  sur  les  marchés  toutes  les 
marchandises  de  la  nature  de  celles  que  le  corner  monopolise,  et  qui 
vont  faire  concurrence  à  ses  approvisionnements.  La  production  aug- 
mentera, mais  la  consommation  va  se  réserver  en  escomptant  une  baisse 
prochaine.  Il  faut  donc,  pour  réussir,  suivre  de  prés  le  mouvement  du 
marché,  et  pouvoir  agir  rapidement  aussi  bien  pour  acheter  que  pour 
vendre  les  approvisionnements  accumulés1. 

635.  Les  principales  applications  de  corners.  —  Le  plus  grand  nombre 
n'a  pas  réussi.  On  peut  citer,  parmi  ceux  dont  les  opérations  ont  été 
couronnées  de  succès,  le  corner  sur  les  laines,  tenté,  en  1883-1884,  par 
les  filateurs  de  Roubaix,  qui  voulurent  établir  un  grand  marché  dans 
cette  ville  et  échapper  à  la  tutelle  du  marché  de  Londres;  celui  qui  eut 
pour  objet  les  soies  brutes  (consortium  de  Turin,  1885-1887),  formé  entre 
une  grande  maison  française  de  Lyon  et  des  banquiers  du  Nord  de  l'Ita- 
lie. Ce  consortium  fut  heureux  pour  ses  promoteurs  et  rendit  la  prospé- 
rité à  l'industrie  de  la  soie. 

Mais  l'insuccès  a  été,  au  contraire,  le  résultat  des  coalitions  relatives 
au  commerce  du  blé  h  Chicago,  de  1882  à  1887,  du  maïs  à  Budapest 
en  1887,  du  café  (1880-1888),  du  thé  (1889),  du  sucre  (1887-1889),  du 
caoutchouc  (1889);  la  dernière  opération,  relative  à  ce  produit,  amena, 
en  1891,  la  ruine  de  la  maison  Baring,  de  Londres,  qui  perdit  plus  de 
cinq  millions  de  liv.  sterl.  Le  syndicat  des  cuivres,  l'un  des  plus  célè- 
bres corners  internationaux,  formé  en  1887  par  Secretan,  qui  avait 
réussi  à  pousser  le  cours  des  cuivres  de  38  liv.  st.  à  107,  dut  liquider 
d'une  façon  désastreuse;  une  société  américaine,  VAmalgamated,  l'a 
repris  en  1899. 

Ces  corners  à  la  hausse  peuvent,  pendant  un  temps,  procurer  des 
prix  inespérés.  Mais  ils  troublent  les  habitudes  des  consommateurs,  et 

'  Le  corner  que  je  viens  de  décrire  est  le  corner  réaliste;  on  donne  le  nom  de 
corner  spéculatif  à  celui  qui  ne  prend  pas  livraison  de  la  marchandise,  mais  qui 
opère  sur  des  warrants,  ne  recherche  que  des  différences  et  dont  l'entreprise  est, 
en  général,  limitée  à  un  mois. 

G.  Bry.  28 
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aussi  celles  des  industriels  qui  utilisent  les  marchandises  monopolisées 
comme  matières  premières,  lis  bouleversent  les  marchés  financiers,  en 
provoquant,  par  leurs  manœuvres,  des  variations  considérables  dans  le 
cours  de  certaines  valeurs.  La  ruine  de  la  société  des  métaux  (syndicat 
Secretan)  avait  amené  celle  du  Comptoir  d'escompte,  et  a  coûté  une 
somme  de  277  millions  aux  capitaux  français,  sans  compter  les  pertes 
subies  par  une  foule  d'entreprises  industrielles  pendant  la  durée  delà 
coalition. 

G36.  2°  Les  syndicats  financiers.  Les  cartels  de  commerçants.  Les 
cartels  de  l'agriculture.  —  Il  peut  y  avoir  des  groupes  de  spéculateurs. 
qui  se  constituent  pour  provoquer  la  hausse  ou  la  baisse  dés  valeurs 
mobilières,  comme  les  corners  agissent  sur  le  prix  des  marchandises  or- 
dinaires. Ils  sont  plus  difficiles  à  saisir  que  ces  derniers  et  ne  se  révèlent 
souvent  que  par  les  poursuites  judiciaires  dont  ils  peuvent  être  l'occa- 
sion. On  peut  citer  le  syndicat  financier,  formé  en  1881,  pour  faire 
monter  les  cours  de  la  Banque  du  Rhône  et  de  la  Loire,  et  celui  qui 
provoqua,  en  1882,  la  ruine  de  l'Union  générale. 

Les  cartels  de  commerçants  ont  un  but  semblable  à  celui  des  indus- 
triels, mais  leur  domaine  est,  en  général,  plus  limité.  Les  adhérents, 
qui  gardent  leur  autonomie,  s'entendent  sur  les  conditions  de  prix  et 
de  vente  des  marchandises,  mais  leur  action  se  restreint  au  commerce 
d'une  région.  Quelques-uns  ont  toutefois  un  bureau  central  par  lequel 
doivent  passer  les  commandes. 

On  a  vu  se  former  des  cartels  de  commerçants,  au  Canada,  en  1884, 
pour  l'épicerie  (Dominion  Grocers  Guild),  dans  l'Ontario,  vers  la  même 
époque,  pour  le  commerce  du  charbon.  Cette  marchandise  donne  lieu 
encore  aujourd'hui  à  des  ententes,  en  Autriche,  et  même  à  la  fusion  de 
grandes  maisons  commerciales  de  Londres.  En  Allemagne,  l'association 
des  marchands  de  fer  de  Berlin  s'est  constituée,  en  1900,  jà  raison  de  la 
baisse  persistante  de  leur  marchandise. 

3°  Les  cartels  de  V agriculture  n'existent  guère  qu'en  Allemagne  où  des 
producteurs  se  sont  réunis,  pour  organiser  la  vente  du  blé,  du  lait,  afin 
d'accaparer,  dans  ce  dernier  cas,  le  marché  d'une  ville  déterminée  et  lui 
imposer  leurs  prix.  L'agriculture  résiste  à  la  formation  des  cartels,  à  raison 
du  trop  grand  nombre  des  producteurs  et  de  l'extension  des  marchés. 
637.  C.  Appréciation  relative  à  ces  coalitions.  Effets  économi- 
ques et  sociaux.  —  Les  échecs  réitérés  des  coalitions  commerciales  sous 
la  forme  de  corners  n'ont  pas  éveillé  de  sympathies  pour  ce  genre  d'as- 
sociation. Mais  les  cartels  et  les  trusts  ont  trouvé  des  défenseurs,  qui 
font  ressortir  les  avantages  offerts  par  ces  coalitions  :  limitation  dans 
la  production  et  stabilité  dans  les  prix,  économie  des  frais  généraux  sur- 
tout pour  les  trusts,  perfectionnement  dans  les  conditions  matérielles 
de  l'industrie,  à  raison  de  la  puissance  émanant  de  la  concentration, 
impossibilité  d'une  hausse  excessive  dans  l'intérêt  même  du  monopo- 
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leur,  intérêts  des  ouvriers  auxquels  la  coalition  donne  la  garantie 
d'un  travail  continu,  de  salaires  plus  uniformes,  de  rapports  plus  régu- 
liers entre  leurs  unions  et  les  industriels  par  la  pratique  du  contrat  col- 
lectif et  des  comités  de  conciliation. 

Mais  ces  avantages,  qui  De  sont  pas  toujours  réels,  sont  compensés 
par  de  plus  grands  inconvénients.  La  hausse  excessive  des  prix  n'est 
nullement  protégée  contre  les  manœuvres  de  spéculateurs  audacieux, 
qui  veulent  profiter  de  leur  monopole  pour  donner  aussitôt  un  dividende 
à  un  capital  exagéré.  C'est  une  suite  de  la  surcapitalisation,  des  primes 
exorbitantes  données  à  ceux  qui  interviennent  dans  la  constitution  de  ces 
coalitions. 

Quant  à  la  stabilité  des  prix,  elle  n'est  pas  aussi  certaine  qu'on  a  voulu 
souvent  l'attester.  Les  prix  des  produits  monopolisés  ont  subi  des  varia- 
tions multiples  et  importantes. 

Les  prix  sont  plus  élevés  sur  le  marché  intérieur  que  sur  le  marché 
extérieur;  c'est  la  pratique  du  dumping.  Les  tarifs  douaniers  permettent 
de  faire  peser  sur  l'industrie  nationale  et  sur  les  consommateurs  des 
prix  de  monopole,  tandis  que  les  produits  exportés  se  vendent  à  des 
prix  modérés.  La  surproduction  n'est  pas  ainsi  vraiment  enrayée,  et  la 
concurrence  se  réveille,  aussi  acharnée  que  précédemment,  pour  la 
conquête  des  débouchés. 

La  consommation  nationale,  obligée  de  se  réduire  au  produit  mono- 
polisé, se  resserre,  et  les  stocks  accumulés  font  éclater  une  crise  qui 
s'étend  à  tous  les  éléments  de  la  vie  économique. 

Il  n'est  pas  une  classe  de  la  société  qui  ne  souffre  de  ces  monopoles  et 
de  ces  accaparements.  Le  trust  impose  ses  conditions  aux  détenteurs  de 
matières  premières,  qui  ne  peuvent  résister  eux-mêmes,  que  par  la  co- 
alition, aux  négociants  forcés  de  vendre  les  produits  des  maisons  syn- 
diquées. 

Et,  quant  aux  ouvriers,  la  concentration  capitaliste  des  coalitions  sera 
plus  forte  que  leurs  unions  les  plus  puissantes.  En  1900,  80.000  gré- 
vistes, appartenant  à  l'union  générale  des  ouvriers  du  fer  ou  de 
l'acier  (Amalgama  ted  Association  of  Iron,  Steel  and  Tin  Work  ers),  n'ont 
pu  résister  longtemps  contre  la  corporation  de  l'acier.  La  hausse  des 
salaires  ne  correspond  pas  toujours  à  une  hausse  des  prix.  Le  trust 
recherche  l'économie  dans  la  production,  et  l'un  des  procédés  qu'il 
emploie  pour  y  parvenir  consiste  dans  la  pratique  du  dismantling,  c'est- 
à-dire  du  démantèlement  des  usines  qui  disparaissent,  pour  sa  concen- 
trer en  un  petit  nombre.  Le  trust  du  sucre  a  démantelé  12  raffineries 
sur  18;  celui  du  whisky,  t>8  distilleries  sur  80.  Il  en  est  de  même,  en 
Allemagne,  où  le  Kohlen  syndicat  de  Westphalie  supprime  des  entre- 
prises et  prive  25.000  ouvriers  de  travail  '. 

1  M.  Domergue,  L'envers  des  cartels  allemand^  Reforme  économ.,  8  mai  1904 


136  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

Il  est  donc  permis  de  ne  pas  partager  les  appréciations  optimistes  de 
ceux  qui  se  font  les  défenseurs  des  coalitions  industrielles.  On  ne  peut 
méconnaître,  en  effet,  les  dangers  qu'elles  présentent  au  point  de  vue 
économique  et  social.  La  puissance  de  l'or  permet  d'écraser  tout  concur- 
rent, de  ruiner  la  petite  industrie  et  le  petit  commerce,  et  d'user,  pour 
assurer  le  succès  des  monopoles,  de  procédés  de  corruption  qui  com- 
promettent, non  seulement  les  sociétés  qui  leur  prêtent  leur  concours 
direct,  mais  encore  le  crédit  et  la  dignité  de  l'État. 

638.  D .  Les  coalitions  de  producteurs  et  la  législation  française 1 . 

—  Nous  avons  vu,  dans  le  cours  de  cette  étude,  les  procédés  divers  em- 
ployés par  les  coalitions  pour  atteindre  leur  but.  Les  ententes  formées 
par  les  coalisés  se  concentrent  en  une  société  directrice,  dont  les  pou- 
voirs sont  déterminés  par  l'acte  constitutif. 

On  a  songé  parfois  à  utiliser  la  forme  des  syndicats,  dans  les  termes 
de  la  loi  du  22  mars  1884,  pour  constituer  l'organe  central  de  la  coali- 
tion. Mais  on  a  eu  plus  souvent  recours  à  la  société  commerciale ,  rare- 
ment à  l'association  en  participation  ou  à  la  commandite,  mais  plus 
souvent  à  la  société  en  nom  collectif  et  surtout  à  la  société  anonyme. 
Le  comptoir  général  des  plâtrières  du  bassin  de  Paris  est  une  associa- 
tion en  participation.  Le  comptoir  de  Longwy  est  une  société  en  nom 
collectif,  au  capital  de  78.000  francs,  formée  par  11  sociétés  indus- 
trielles. Les  tuileries  de  Saint-Henri,  près  de  Marseille,  ont  adopté  la 
même  forme  de  société.  Mais  la  plupart  des  coalitions  industrielles  ont 
donné  leurs  préférences  à  la  société  anonyme  :  Société  charbonnière  de 
la  Loire,  Salines  de  l'Est,  Tisseurs  de  la  même  région,  Union  économique 
française,  etc.  Depuis  la  loi  du  1er  juillet  1901,  les  coalitions  de  pro- 
ducteurs pourront  également  s'abriter  sous  les  principes  de  l'associa- 
tion. On  peut  dire,  en  effet,  que  le  but  de  la  coalition  ne  se  trouve  pas 
uniquement  dans  la  recherche  des  bénéfices,  et  poursuit  avant  tout  des 
modifications  dans  le  régime  économique. 

Quelle  que  soit  la  forme  que  revêtent  les  coalitions,  dans  leur  évolu- 
tion successive,  la  législation  a  le  droit  de  réprimer  les  actes  suscepti- 
bles de  troubler  l'ordre  social  et  le  crédit  public.  Il  faut  voir  quelles 
sont  les  sanctions  pénales  et  civiles  que  la  loi  française  réserve  aux  en- 
tentes de  cette  nature. 

639.  a)  Sanctions  pénales.  —  I.  Délit  de  coalition,  d'accaparement. 

—  L'article  419  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Tous  ceux  qui  par 
des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des 
suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par 
réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même  mar- 

*  P.  Pic,  Les  syndicats  ou  coalitions  de  producteurs  et  la  loi  pénale,  Revue 
politique  et  parlementaire,  1902.  —  Cauwès,  Les  ententes  commerc.  et  la  loi  pé- 
nale, Réforme  écon.,  16  février  1902.  —  Garraud,  Traité  de  dr.  pénal  franc., 
t.  V,  p.  454. 


RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL.  COALITIONS  DE  PRODUCTEURS.   437 

chandiseou  denrée,  tendant  à  ne  pas  la  vendre,  ou  à  ne  la  vendre  qu'à 
un  certain  prix,  ou  qui  par  des  voies  ou  moyens  frauduleux  quelcon- 
ques, auront  opéré  la  hausse  et  la  baisse  des  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au  dessous 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
merce, seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un 
an  au  plus,  et  d'une  amende  de  500  francs  à  10.000  francs  ». 

Cet  article  nous  met  en  présence  de  délits  individuels  dont  l'accapa- 
rement n'est  qu'une  espèce.  Mais  l'accapareur  isolé  ne  peut  plus  exister 
aujourd'hui  avec  la  rapidité  des  transports  et  la  multiplicité  des  centres 
de  production.  C'est  donc  le  délit  collectif,  commis  par  des  syndicats  de 
coalition,  qu'il  faut  étudier  pour  en  apprécier  les  caractères  et  les  limi- 
tes d'application. 

640.  II.  Éléments  du  délit  de  coalition.  —  Il  faut  :  1°  la  pluralité  d 'a- 
gents;  des  individus  isolés,  ou  une  société  commerciale  absorbant  les 
spéculateurs  en  une  personne  unique  ne  peuvent  se  rendre  coupables 
du  délit  de  coalition1.  L'article  419  ne  leur  serait  applicable  que  s'ils 
avaient  employé  des  manoeuvres  frauduleuses  pour  atteindre  leur 
but. 

2°  L'entente  entre  les  principaux  producteurs  ou  détenteurs  de  la 
même  marchandise;  la  coalition  ne  présente  un  réel  danger  que  dans  le 
cas  où  elle  supprime  la  concurrence  par  une  action  commune  de  grands 
capitalistes  contre  des  adversaires  plus  faibles.  Un  syndicat  régional 
ne  peut  donc  accaparer  que  des  marchandises  dont  la  production  est  li- 
mitée à  un  pays2,  mais,  pour  celles  qui  se  trouvent  répandues  dans  plu- 
sieurs pays  ou  même  dans  le  monde  entier,  comme  les  blés,  l'accapare- 
ment ne  peut  résulter  que  d'un  syndicat  international.  Les  tarifs  doua- 
niers peuvent,  toutefois,  permettre  à  un  syndicat  national  d'accaparer 
momentanémentdes  blés,  des  houilles,  etc. 

L'article  12  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  relative  aux  associations,  s'ap- 
plique aux  associations  internationales.  Il  menace  de  peines  et  de  disso- 
lution par  décret  les  associations  composées  en  majeure  partie  d'étran- 
gers, ayant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à  l'étranger  et 
dont  les  agissements  seraient  de  nature  à  fausser  les  conditions  normales 
du  marché  des  valeurs  ou  des  marchandises. 

C'est  encore  un  syndicat  international  qui  sera  nécessaire  pour  agir 
sur  les  cours  des  matières  premières,  dont  les  lieux  de  production  sont 
limités,  bien  qu'elles  existent  sur  le  territoire  de  plusieurs  États  (dia- 
mant, nickel,  etc.).  Mais  l'application  delà  loi  de  1901  sera  dans  ce  cas 


*  Cass.,  4  janv.  1842,  S.  42.  1.  2;  Cass.,  11  févr.  1879,  S.  79.  1.  98;  Paris,  14 
avr.  1891,  S.  91.  2.  150;  Bordeaux,  2  janv.  1900,  S.  1901.  2.  225. 

2  Accaparement  d'eaux  minérales  :  Trib.  corr.  Ljon,  lerjanv.  1893,  Gaz.  Pal, 
22  avr.  1893. 
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illusoire,  car  elle  ne  pourra  s'étendre  au  pays  originaire,  au  pays  d'ex- 
traction, où  elle  aurait  seule  sa  portée  véritable. 

3°  La  détermination  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  dans  les  prix  qu'au- 
rait fixés  la  concurrence  libre  et  naturelle  du  commerce4. 

Faut-il  ajouter  une  quatrième  condition?  Dans  ['affaire  des  métaux, 
la  Cour  de  Paris,  réformant  la  décision  du  tribunal  correctionnel,  déci- 
dait que  le  délit  n'existait  qu'en  présence  d'un  engagement  positif  de  ne 
pas  vendre  ou  de  ne  vendre  qu'à  un  prix  déterminé.  L'article  419  serait, 
avec  cette  condition,  impuissant  contre  les  manœuvres  dont  il  veut  assu- 
rer la  répression.  La  preuve  d'un  engagement  précis  sera  presque 
toujours  impossible  et  n'est  nullement  exigée  par  le  législateur,  qui  a 
surtout  en  vue  les  résultats,  lorsqu'il  nous  parle  d'une  coalition  tendant  à 
ne  pas  vendre  ou  à  ne  vendre  qu'à  un  certain  prix. 

Et  c'est  bien  à  cette  idée  que  la  jurisprudence  a  paru  se  ranger,  depuis 
lors,  dans  une  série  d'affaires  qu'elle  a  eu  à  examiner.  Elle  paraît  s'en 
référerau  but  poursuivi,  au  monopole  voulu,  ayant  eu  pour  résultat  de 
fausser  les  prix.  Les  statuts,  l'ensemble  des  circonstances,  une  compa- 
raison entre  les  prix  antérieurs  et  postérieurs  à  l'entente,  les  procédés 
employés  envers  les  maisons  rivales  serviront  d'éléments  de  preuve  aux 
tribunaux.  La  coalition  n'est  un  délit  que  par  le  but  auquel  elle  tend,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'ailleurs  qu'on  ait  employé  des  moyens  fraudu- 
leux2. 

640  bis.  III.  Etendue  d'application  de  l'article  449.  Syndicats  indus- 
triels, syndicats  d'accaparement  commerciaux.  —  Les  producteurs  sont 
les  premiers  détenteurs  des  produits  qu'ils  fabriquent  et,  à  ce  titre,  se 
trouvent  compris  dans  l'expression  employée  par  l'article  419.  Mais 
faut-  il  considérer  tous  les  syndicats  de  producteurs,  unis  dans  le  but  d'a- 
gir sur  l'étendue  de  la  production,  et  sur  les  prix  de  vente,  comme  cou- 
pables du  délit  prévu  par  notre  article?  Il  faut  distinguer. 

Des  syndicats  de  défense  industrielle,  qui  ont  pour  but  d'arrêter  les 
crises  de  surproduction,  de  maintenir  les  prix  à  un  taux  rémunérateur, 
de  résister  à  une  concurrence  étrangère,  ne  commettent  pas  un  acte 
délictueux  et  illégal,  alors  même  que  la  lutte  des  forces  isolées  aurait 
pu  amener  une  baisse  des  prix.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  cas,  de  produire 
une  hausse  artificielle  des  prix,  mais  on  veut  les  empêcher  de  descendre 
au-dessous  de  leurs  cours  habituels3.  C'est  en  général,  le  caractère  des 
cartels,  lorsqu'ils  ne  revêtent  pas  l'allure  d'un  trust. 

1  Cass.,  9  avr.  1863,  D.  64.  1.  53.  —  Paris.  28  janv.  1888,  La  Loi,  16  avril  1888. 

2  Paris,  5  août  1890.  —  Cass.,  11  avril  1891,  D.  95.  1.  49.  Trib.  corr.  Seine,  28 
sept.  1898,  Pand.,  1900.  2.  33.  —  Bordeaux,  2  janvier  1900,  D.  1901.  2.  150.  — 
Trib.  corr.  Seine,  28  septembre  1898,  Pand.,  1900.2.33. 

3  Paris,  14  avril  1891,  Le  dr.  indwstr.,91,498,  Revue  des  sociétés,  p.  108,  365;  Gre- 
noble, 1"  mai  1894,  D.  95.  2.  24;  Trib.  corr.  Seine,  28  septembre  1898,  Pand., 
1900.  2.  33;  Paris,  14  janvier  1902,  D.  1903.  2.  297,  note  de  M.  Percerou. 
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Les  syndicats  d'accaparements  industriels  et  commerciaux  n'ont  plus 
le  rôle  purement  défensif  des  premiers.  Ils  tendent,  en  revêtant  souvent 
un  caractère  international,  à  s'assurer  le  monopole  d'une  industrie,  à 
dominer  le  marché  du  monde  entier  et  à  profiter  de  l'abolition  de  la 
concurrence  ainsi  réalisée  pour  régler  à  leur  gré  la  production  et  les 
prix  {trusts,  corners).  On  trouve  parfois,  réunis  ensemble,  l'union  indus- 
trielle des  producteurs,  l'accaparement  des  matières  premières,  et  une 
spéculation  d'agiotage  sur  les  actions  des  sociétés  industrielles  liées  à 
l'entreprise.  Les  lois  économiques  infligent  souvent  aux  accapareurs  une 
sanction  plus  efficace  que  les  législations  pénales,  en  présence  de  la 
difficulté  que  les  juges  éprouvent  parfois  à  saisir  les  éléments  du  délit. 

Les  syndicats  d'accaparements  seront  soumis  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 419,  qu'ils  soient  formés  entre  producteurs  seuls,  ou  entre  produc- 
teurs et  intermédiaires,  ou  entre  commerçants  seulement,  qu'ils  nuisent 
à  la  masse  des  consommateurs  ou  à  une  maison  isolée.  Les  syndicats  de 
marchands,  qui  veulent  monopoliser  le  bénéfice  d'une  situation  par  une 
entente  avec  les  principaux  producteurs  et  provoquent  ainsi  la  hausse 
des  prix  par  l'élimination  d'un  certain  nombre  d'intermédiaires,  peu- 
vent se  rendre  coupables  du  délit  prévu  par  la  loi1.  Mais  il  faut  s'en 
tenir  au  texte  qui  nous  parle  de  l'entente  pour  ne  pas  vendre  ou  ne 
vendre  qu'à  un  certain  prix.  Il  n'atteint  donc  pas  les  coalitions  de  mar- 
chands qui  se  constituent  pour  n'acheter  qu'à  un  certain  prix.  Elles  ne 
sont  cependant  pas  sans  danger,  car  elles  nuisent  au  producteur  sans 
profiter  au  consommateur  qui  paie  toujours  les  prix  de  détail  fixés  sous 
l'influence  de  la  coutume.  Les  tribunaux  peuvent,  toutefois,  considérer 
de  telles  conventions  comme  nulles  et  contraires  à  l'ordre  public,  en 
vertu  de  l'article  1131  du  Code  civil2. 

Les  coalitions  de  consommateurs,  qui  s'entendent  pour  ne  pas  acheter 
une  marchandise  tant  qu'elle  n'aura  pas  diminué  de  prix,  sont  légales 
et  licites  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  contre  les  coalisés3. 

L'article  419  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  denrées  ou  marchan- 
dises dont  on  veut  provoquer  la  hausse  ou  la  baisse;  mais  il  ne  parle, 
au  sujet  des  valeurs  incorporelles,  que  des  papiers  et  effets  publics. 
Aussi,  la  jurisprudence,  depuis  1885,  décide  que  les  manœuvres  des- 
tinées à  provoquer  la  hausse  et  la  baisse  des  obligations  des  sociétés 
particulières  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'article  41 9  '*.  Les  syn- 
dicats financiers  s'y  trouvent  parla  même  soustraits,  même  quand  leurs 

1  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Lyon,  1890,  122.  —  Paris,  28  février  1888,  Gaz. 
Pal.,  88.  1.  422.  —  Lyon,  9  mai  1893,  Palaille,  94.  33. 

2  Dalloz  périodique,  1879.  1.  345. 

3  Paris,  13  janvier  1887,  Gaz.  Pal.,  87.  2.  67. 

*  Cass  ,  28  juillet  1885,  S.  85.  1.  415.  En  ce  sens,  Orléans,  17  février  1886,  Rev. 
des  soc,  86.  259;  Grenoble,  15  juillet  1886,  S.  86.  2.  242;   Paris,  18  mars  1887,  D. 
2.  129;  Bourges,  2  août  18S8,  D.  89.  2.  49. 
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opérations  ont  pour  résultat  de  donner  à  une  valeur  de  Bourse  une 
hausse  exagérée  et  des  cours  artificiels1.  Lajurisprudence  décidait  avant 
1885,  et  beaucoup  d'auteurs,  aujourd'hui  encore,  admettent  que  le  mot 
marchandises  doit  s'entendre  de  toutes  les  choses  corporelles  ou  incor- 
porelles pouvant  faire  l'objet  d'une  spéculation2. 

641 .  IV.  L'article  41 9  en  regard  de  la  liberté  de  coalition  et  d'associa- 
tion, et  de  la  validité  des  marchés  à  terme.  —  L'article  419  n'est  pas 
tombé  en  désuétude,  comme  on  l'a  parfois  affirmé,  car  aucun  article  de 
nos  Codes  ne  peut  être  ainsi  abrogé.  Il  a  survécu  à  la  loi  du  25  mai  1 864, 
proclamant  la  liberté  de  coalition  entre  patrons  et  ouvriers,  et  à  la  loi 
du  21  mars  188-i,  relative  aux  syndicats  professionnels.  La  loi  de  1864 
n'a  fait  que  modifier  les  articles  414  à  416  du  Code  pénal  en  faveur 
du  travail  que  l'on  ne  peut  assimiler  à  toute  marchandise,  pour  proté- 
ger les  salaires  de  l'ouvrier  d'une  façon  efficace,  mais  elle  a  maintenu 
le  délit  relatif  aux  spéculations  portant  sur  les  marchandises  propre- 
ment dites  et  qui  ont  pour  mobile  l'agiotage  et  l'accaparement.  La  loi 
de  1884,  en  abrogeant  expressément  les  textes  incompatibles  avec  la 
liberté  reconnue  aux  syndicats  professionnels,  n'a  pas  mentionné  l'ar- 
ticle 419.  Est-ce  un  oubli  qu'il  faille  réparer,  et  ne  peut-on  pas  dire  que 
le  syndicat  devenu  personne  morale  ne,  présente  plus  la  pluralité  d'agents 
qui  est  le  premier  élément  du  délit  de  coalition?  Mais  la  personnalité 
civile  n'a  pas  été  donnée  aux  syndicats  professionnels  pour  faire  des  actes 
de  commerce,  et  leurs  membres  restent,  à  l'égard  de  ces  actes,  avec 
leurs  individualités  distinctes,  sans  pouvoir  s'absorber  dans  l'unité  de 
la  personne  morale3. 

La  loi  du  28  mars  1885  qui  valide  les  marchés  à  terme,  même  quand 
ils  se  règlent  par  le  paiement  de  simples  différences,  n'a  pas  abrogé 
l'article  419.  Elle  n'a  voulu  qu'empêcher  des  spéculateurs  de  mauvaise 
foi  de  se  dérober  à  leurs  engagements,  mais  elle  n'a  pas  autorisé  l'agio- 
tage et  les  accaparements,  tous  les  actes  prévus  dans  l'article  419. 

642.  V.  Faut-il  modifier  V article  419?  —  Si  cet  article  existe  encore, 
ne  convient-il  pas  de  le  modifier  en  ce  qui  concerne  le  délit  de  coali- 
tion? Les  économistes  libéraux  le  pensent.  Les  éléments  qui  constituent 
ce  délit  sont,  disent-ils,  souvent  difficiles  à  saisir  et  l'application  stricte 
et  rigoureuse  du  texte  permet,  si  l'on  s'en  tient  à  ses  termes  mêmes, 
de  frapper  les  syndicats  industriels  qui  agissent  sur  les  prix  à  la  suite 
d'une  entente  défensive.  Les  conditions  du  commerce  moderne,  les 
principes  généraux  relatifs  à  la  liberté  de  coalition  et  d'association  pro- 
fessionnelle exigent  une  modificatiou  de  l'article  419.  Les  lois  écono- 

1  Paris,  18  mai  1887,  Aff.  du  Crédit  général. 

2  Faustin  Hélie,  Code  pénal,  5e  édit.,  t.  V,   n°  2395.  —  Blanche,  Études  sur  le 
Code  pénal,  t.  VI,  n°  345.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  du  commerce. 

s  Paris,  28  lévrier  1888,  Gaz.  Pal,  88.  1.  422.  —  Paris,  5  août  1890  {Aff.   des 
métaux),  Gaz.  Pal.,  90.  2.  247. 
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miques  sont  déjà  une  sanction  efficace  des  coalitions  ayant  pour  but  de 
provoquer  des  cours  factices,  et  il  vaut  mieux,  pour  les  prévenir,  sup- 
primer le  régime  protectionniste  qui  les  encourage,  régulariser  les  mar- 
chés à  terme,  faciliter  la  création  des  sociétés  coopératives,  opposer  la 
libre  action  des  consommateurs  à  celle  des  producteurs  et  des  commer- 
çants coalisés.  La  coalition  industrielle,  si  elle  n'emploie  pas  de  moyens 
frauduleux,  n'est  que  l'application  de  la  liberté  et  notre  article  419  ne 
devrait  plus  punir,  à  l'exemple  de  la  législation  belge  révisée  en  1866, 
que  «  les  personnes  qui,  par  des  moyens  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou  mar- 
chandises,  ou    papiers   et  effets  publics »  (art.  311,  Code  pénal 

belge). 

Mais  l'opinion  contraire  invoque,  à  juste  titre,  la  nécessite  de  ne  pas 
être  désarmé  en  face  de  spéculations  immorales  et  ruineuses.  La  légis- 
lation française  ne  défend  pas  la  coalition,  considérée  en  elle-même, 
mais  veut  qu'on  tienne  compte  de  son  objectif  et  de  ses  résultats.  Elle 
est  assez  large  dans  ses  conceptions,  pour  respecter  les  groupements, 
dont  le  caractère  est  purement  défensif  et  frapper  ceux  qui  sont  des 
syndicats  de  monopolisation  et  d'accaparement,  quel  que  soit,  le  nom 
qui  serve  à  les  désigner.  Car  si  l'on  se  sert  du  mot  cartel  pour  indiquer, 
en  général,  les  syndicats  de  défense,  et  du  mot  trust  pour  signaler  les 
coalitions  d'accaparement,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  servilement  à  l'éti- 
quette, mais  il  faut  considérer  le  caractère  réel  que  présentent  ces 
groupements. 

643.  b)  Sanctions  civiles'.  —  En  dehors  de  la  sanction  pénale 
édictée  par  l'article  419  contre  les  accaparements,  il  existe  encore  une 
sanction  civile,  consistant  dans  la  nullité  d'opérations  contraires  à  la 
liberté  commerciale,  à  l'ordre  public  (art.  1131,  1133).  Les  tribunaux 
doivent  en  prononcer  la  nullité  à  la  demande  de  l'une  des  parties,  ou  sur 
la  poursuite  du  ministère  public,  même  si  les  éléments  du  délit  pénal 
font  défaut,  s'il  s'agit,  par  exemple,  de  manœuvres  non  suivies  d'effet, 
mais  ayant,  d'après  l'intention  des  parties,  l'accaparement  pour  but. 

De  nombreuses  coalitions  de  producteurs  ont  ainsi  vu  frapper  de  nul- 
lité la  convention  qui  leur  servait  de  base.  Je  ne  citerai,  comme  exemple, 
que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  18  décembre  1890,  déclarant 
la  nullité  des  engagements  qui  liaient  certaines  mines  de  cuivre  à  la 
Société  des  métaux  et  au  Comptoir  d'escompte.  La  Cour  avait  cependant 
reconnu  que  l'article  419  du  Code  pénal  ne  pouvait  s'appliquer  à  la 
Société  des  métaux. 

Il  faut,  d'ailleurs,  constater  que  la  coalition  de  producteurs,  lorsqu'elle 
a  un  caractère  purement  défensif,  et  n'a  rien  de  contraire  à  la  liberté 

1  Barthélémy  Raynaud,  Les  coalitions  de  producteurs  devant  la  juridiction 
civile,  Revue  critique,  t.  XXIII,  1904,  p.  360  et  550. 
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commerciale,  et  à  l'ordre  public,  doit  être  considérée  comme  licite  au 
point  de  vue  civil  comme  au  point  de  vue  pénal. 

644.  E.  Les  législations  étrangères.  —  I.  Certaines  législations 
considèrent,  comme  un  délit,  la  formation  même  de  la  coalition.  Il  en  ett 
ainsi  aux  États-Unis,  au  Canada,  en  Paissie. 

1°  Aux  Élats-lr>iit,  {'Interstate  Commerce  Law,  du  4  février  1887, 
voulant  mettre  un  terme  aux  spéculations,  aux  tarifs  différentiels  (dis- 
crimination) consentis  par  les  pools  des  chemins  de  fer,  déclare  illicite  le 
fait,  pour  les  compagnies,  de  se  coaliser,  de  former  un  syndicat  pour  le 
partage  des  recettes. 

Cette  disposition,  relative  aux  transports  par  terre  et  par  eau,  étendue 
plus  tard  aux  lignes  télégraphiques,  fut  peu  respectée. 

Les  coalitions  industrielles  et  commerciales,  formées  dans  les  autres 
branches  de  la  production,  ne  pouvaient  tomber  que  sous  l'application 
de  la  Common  Law,  lorsqu'elles  violaient  la  liberté  du  commerce  ou  de 
l'industrie.  La  rédaction  prudente  des  statuts  les  dérobait  à  la  sanction 
pénale. 

Le  Congrès  intervint  et  défendit,  par  la  loi  du  2  juillet  1890  (United 
States  Ami  Trust  Law)  dite  Sherman  Act,  «  tout  accord,  arrangement 
sous  forme  de  trust,  ou  autrement,  toute  entente  secrète  en  vue  de  res- 
treindre le  trafic  et  le  commerce  entre  les  divers  Etats  ou  avec  les  pays 
étrangers  ». 

La  plupart  des  États  de  l'Union  américaine  ont,  en  dehors  de  la  loi 
fédérale  de  1890,  des  législations  spéciales  contre  les  trusts.  Mais  mal- 
gré ces  dispositions  prohibitives,  les  trusts  n'ont  fait  qu'augmenter  dans 
toutes  les  branches  de  l'industrie.  Ils  ont  su  revêtir  leur  entente  des 
formes  de  la  société  ordinaire  et  échapper  ainsi  aux  sanctions  légales1. 
La  politique  les  a  parfois  servis,  et  on  a  su  reconnaître  les  services  qu'ils 
rendaient  en  négligeant  de  réprimer  leurs  agissements. 

2°  Au  Canada,  le  seul  fait  pour  un  individu  de  former  une  entente 
avec  un  autre  individu  ou  avec  une  association,  dans  le  but  d'exercer 
une  action  sur  la  production,  est  considéré  comme  illicite  et  puni 
d'amende  et  d'emprisonnement  (Act  du  2  mai  1889). 

3°  En  Russie,  le  Code  pénal  (art.  963  et  1180)  punit  les  ententes  entre 
les  marchands  ou  les  industriels  tendant  à  élever  les  prix,  aussi  bien  les 
denrées  que  d'autres  objets  de  première  nécessité,  de  même  qu'à  bais- 
ser ces  prix  pour  créer  des  obstacles  aux  personnes  important  et  livrant 
les  marchandises.  La  sanction  consiste  dans  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment. 

1  L'État  de  New- York  a  voulu  réglementer  les  sociétés  d'une  façon  stricte  par 
une  loi  {The  New- York  Businees,  Gompanies  Act  1900),  qui  exige  une  grande 
publicité,  et  s'occupe  de  la  création  des  actions  d'apport:  ce  sont  deux  précautions 
qui  visent  les  trusts.  Ceux-ci  se  dérobent,  en  effet,  à  la  publicité  et  majorent  leurs 
apports. 
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645.  II.  D'autres  législations,  à  l'exemple  de  la  loi  française,  ne  dé- 
fendent pas  les  groupements  d'industriels  et  de  commerçants,  mais  répri- 
ment les  actes  délictueux  dont  ils  se  rendent  coupables. 

1°  En  Autriche,  la  loi  du  "avril  1SS0,  modifiant  l'article  479  du  Code 
pénal,  ne  punit  les  coalitions  que  si  elles  recourent  à  l'intimidation  et  à 
la  violence.  Mais  toute  sanction  leur  est  refusée  au  point  de  vue  civil, 
lorsqu'elles  ont  pour  but  de  faire  hausser  le  prix  d'une  marchandise,  au 
préjudice  du  public  ou,  d'une  façon  générale,  d'agir  sur  les  conditions 
du  travail  dans  un  sens  favorable  ou  défavorable. 

2°  La  Belgique  a  remplacé,  en  1866  (art.  34,  Code  pénal  belge),  l'ar- 
ticle 419  du  Code  pénal  français  qui  l'avaitrégie  jusqu'alors  par  une  dis- 
position nouvelle,  qui  ne  considère  plus  la  coalition,  comme  un  délit, 
que  dans  le  cas  où  elle  use  de  moyens  frauduleux.  L'amende  et  l'empri- 
sonnement sont  infligés  à  ceux  (individus  ou  groupement)  qui,  par  ces 
moyens  frauduleux,  opèrent  la  hausse  et  la  baisse  du  prix  des  denrées 
ou  marchandises  ou  des  papiers  ou  effets  publics.  Toutefois,  la  loi  du 
18  mai  1873  déclare  illicites  toutes  les  coalitions  financières  formées 
dans  un  but  d'agiotage  relatif  aux  valeurs  mobilières. 

3°  L'Italie  a  suivi  la  législation  belge  et  consacre  le  même  principe 
(Code  pénal  de  1890). 

646.  III.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  n'ont  édicté  aucune  disposition 
contre  les  coalitions  de  producteurs. 

En  Allemagne,  les  anciens  règlements  sur  les  accaparements  n'existent 
plus.  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  prohibition  sanctionnée  par  une  loi  pé- 
nale, et  le  contrat  ne  serait  nul  que  s'il  était  contraire  à  l'ordre  public. 
Mais  les  cartels  sont  populaires,  les  tribunaux  n'ont  eu  à  intervenir  que 
pour  reconnaître  leur  validité. 

En  Angleterre,  d'anciens  statuts  réprimaient  sévèrement  les  accapare- 
ments et  défendaient  toutes  les  manœuvres  qui  tendaient  à  modifier  les 
conditions  normales  du  marché  et  la  hausse  des  prix  (Statuts  d'Edouard 
VI,  de  Jacques  Ier).  Georges  III  abroge,  en  177-2,  ces  anciennes  pres- 
criptions et  la  liberté  du  commerce  est  édictée  en  1844.  L^CommonLaw 
seule  peut  permettre  de  déclarer  les  coalitions  illicites,  lorsqu'elles  vio- 
lent le  principe  de  la  liberté  du  commerce.  La  loi  du  1er  janvier  1900, 
relative  à  la  constitution  des  sociétés  commerciales,  édicté  des  mesures 
de  garanties  qui  s'imposent  aux  trusts  et  qui  peuvent  entraver  les  pro- 
cédés qu'ils  emploient  habituellement. 

647.  F.  Autres  mesures  prises  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs. —  La  concurrence  peut  porter  à  réduire  les  frais  de  production 
et  à  tromper  les  acheteurs  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandi- 
ses. Les  lois  répriment  la  falsification  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles  (beurres,  vins,  etc.),  et  ont  pour  but  de  prévenir  les 
fraudes  et  l'emploi  des  substances  qui  peuvent  nuire  à  la  santé  des  con- 
sommateurs. La  fraude  sur  le  commerce  des  engrais  est  également  ré- 
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primée  par  une  loi  spéciale'.  Le  système  des  poids  et  mesures,  la  légis- 
lation relative  aux  industries  de  C alimentation,  k  la  police  des  halles, 
foires  et  marchés,  suz marques  obligatoires,  sont  encore  autant  de  moyens 
préventifs  qui  protègent  les  consommateurs  sans  préjudice  des  répres- 
sions civiles  et  pénales  sanctionnant  les  fraudes  dont  ils  pourraient  être 
victimes2. 


TITRE  VI 
La  réglementation  du  travail  indigène  aux  colonies !. 


648.  A.  Intérêt  et  nécessité  de  la  réglementation.  —  L'acte  de 
Berlin,  du  26   février  1885,  relatif  à  la  colonisation  dans  les  territoires 

1  Code  pénal,  art.  423;  Lois  des  27  mars  1851,  5  mai  1855,  1"  août  1905;  Règle- 
ment du  3  septembre  1907;  Cire.  min.  justice,  4  septembre  1906,  7  mars  1907. 
Ajoutez  LL.  14  mars  1887;  16  avril  1897,  13  avril  1898,  23  juillet  1907  (beurres); 
LL.  14  août  1889,  26  juillet  1890,  11  juillet  1891  et  24  juillet  1894;  28  janv.  et  31 
mars  1903  {sucres);  1"  mars  1905  (sels);  18  juill.  1904,6  août  1905,  29  juin  et  15  juil- 
let 1907  (vins);  L.  4  février  1888  (engrais)  ;  25  juin  1908  (inspection  des  pharma- 
cies . 

2  Décr.  1"  août  1793,  LL.  18  germinal  an  II,  4  juillet  1837;  Ord.  17  avril  1839; 
Décr.  26  février  1873  (poids  et  mesures);  L.  16  septembre  1879  (foires  et  marchés). 
—  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique,  v°  Commerce  d'alimentation.  — 
Supplém.  au  Rép.  Dalloz,  vis  Industrie  et  commerce,  boulangerie,  boucherie,  etc., 
halles,  foires,  marchés.  —  Marques  obligatoires,  produits  d'or,  d'argent  (L.  19 
brumaire  an  IV);  imprimerie  (LL.  29  germinal  an  IV,  21  oct.  1844,  29  juill.  1889) i 
armes  de  guerre  (Décr.  25  juill.  1810,  ord.  18  mars  1815,24  juill.  1816.  2  déc.  1835); 
cartes  à  jouer  (L.  29  févr.  1860);  eaux  minérales  artificielles  (ord.  18  juin  1823); 
pharmacie  (ord.  29  oct.  1846)  ;  savon  de  Marseille  (22  déc.  1812),  etc. 

3  H.  Blondel,  Le  régime  du  travail  et  la  colonisation  libre  dans  nos  colonies 
et  pays  de  protectorat,  1896.  —  Dubois,  Systèmes  coloniaux  et  peuples  colonisa- 
teurs, 1895.  —  A.  Girault,    Principes  de  colonisation  et   de  législation  coloniale, 

1894.  —  Duvel,  Les  colonies  et  la  politique  coloniale  de  la  France,  1864.  —  Dis- 
lère,  Traité  de  législ.  coloniale,  1897.  —  De  Lanessan,  L'expansion  coloniale  de 
la  France;  Principes  de  colonisation;  La  colonisation  française  en  Indo-Chine, 

1895.  —  Galliéni  (général),  Rapport  d'ensemble  sur  la  situation  générale  de  Ma- 
dagascar, 1899.  —  Piolet,  Douze  leçons  à  la  Sorbonne  sur  Madagascar,  1899.  — 
Chailley-Bert,  La  colonisation  de  l'Indo-Chine  ;  l'expérience  anglaise  ;  Dix  années 
de  politique  coloniale.  —  Babled,  Mouvement  de  [la  législation  coloniale,  (1896- 
1906),  1907.  —  Rémond,  La  main-d'oeuvre,  dans  les  colonies  françaises,  1903.  — 
Chandèze,  Des  pouvoirs  publics  dans  l'émigr.  et  l'iminigr.  au  x/xe  siècle,  1898.  — 
C.  Briiïaut,  Le  travail  au  Sénégal,  Qucst.  pratiques,  1905,  p.  182,  213.  —  Ganter, 
Législation  du  Tonkin,  1895.  —  Bénito  Sylvain,  Du  sort  des  indigènes  dans  les 
colonies  d'exploitation.  —  R.  Robin,  La  question  de  la  main-d'œuvre  dans  tes  co- 
lonies d'exploitation  françaises,  th.,  1899.  —  Cuvillier-Fleury,  La  main-d'œuvre 
dans  les  colon,  franc.,  1907.  —  Congrès  de  sociologie  coloniale,  comptes  rendus.  — 
Publication  de  l'Institut  colonial  international,  La  main-d'œuvre  aux  colonies.  — 
La  protection  des  travailleurs  indigènes  aux  colonies,  rapport   de    M.  R.  Pinon, 
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africains,  avait  prévu  l'obligation,  pour  les  Puissances,  de  veiller  à  la 
conservation  des  populations  indigènes  et  à  l'amélioration  de  toutes 
leurs  conditions  morales  et  matérielles  d'existence  (art.  6). 

Ce  principe  général  de  la  protection  des  indigènes  n'a  pas  toujours  été 
respecté.  Les  luttes  économiques,  les  bénéfices,  auxquels  on  tendait  pour 
les  capitaux  engagés,  ont  fait  naître  des  abus  souvent  signalés  dans  les 
parlements  et  les  congrès  de  sociologie  coloniale,  devant  les  associations 
qui  s'occupent  de  la  protection  légale  des  travailleurs,  ou  les  comités  de 
défense  et  de  protection  des  indigènes. 

On  demande  une  réglementation  de  la  main-d'œuvre  coloniale,  qu'il 
est  utile  de  concilier  avec  tous  les  intérêts  engagés  pour  l'avenir  des 
territoires  nouvellement  exploités. 

Les  travaux  publics  ont  nécessité  des  engagements  forcés,  ou  des  cor- 
vées imposées  aux  indigènes,  et  ces  conditions  du  travail  ont  provoqué 
des  révoltes,  causé  des  épidémies  et  une  grande  mortalité.  Construction 
de  routes,  de  chemins  de  fer,  transports  pour  les  personnes  et  les  mar- 
chandises, tous  ces  besoins,  qui  s'imposent  dès  le  lendemain  d'une 
prise  de  possession,  occasionnent  une  contrainte  qui  s'exerce  sur  la 
main-d'œuvre  indigène. 

Mais  s'il  y  a  des  abus  momentanés,  qui  tiennent  au  début  d'une  co- 
lonisation, il  en  est  qui  dépendent  de  l'absence  de  toute  réglementation 
du  travail  ou  des  vices  de  cette  réglementation. 

L'œuvre  de  la  colonisation,  pour  se  constituer  et  progresser,  doit  met- 
tre à  profit  tous  les  éléments  de  richesse  que  contiennent  les  possessions 
exploitées.  Il  faut  entreprendre  l'exécution  de  nombreux  travaux  né- 
cessitant une  main-d'œuvre  considérable.  Or,  l'Européen  n'est  pas  apte 
à  tous  ces  travaux;  il  faut  donc  qu'il  puisse  compter  sur  des  travailleurs 
indigènes  ou  y  suppléer  par  une  immigration  d'ouvriers  exotiques,  sus- 
ceptibles de  s'adapter  au  milieu  colonial.  La  pacification  des  pays  oc- 
cupés, les  encouragements  à  la  natalité  sont  deux  moyens  que  les  colo- 
nisateurs doivent  employer,  pour  que  la  main-d'œuvre  soit  facile,  lar- 
gement et  librement  employée.  Trois  préoccupations  doivent  les  guider 
dans  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'une  réglementation  :  1°  empêcher 
la  diminution  de  la  population  indigène  en  prévenant  V émigration,  2°  la 
protéger  dans  les  conditions  de  son  travail,  et  3°  la  renforcer,  si  elle  est 
insuffisante,  en  réglementant  l'immigration.  Je  ne  puis  donner,  sur  ce 
point,  qu'un  aperçu  très  sommaire.  L'étude  de  la  main-d'œuvre  pénale 
dans  nos  colonies  présenterait  un  grand  intérêt,  mais  je  ne  puis  la  trai- 
ter dans  cet  ouvrage  élémentaire'. 

649.  B.  L'émigration  réglementée.  —  Des  décrets  ou  arrêtés  ont 


dans  les  séances  des  12  et  19  juin  1903  de  l'Association  nationale  française  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs. 
1  Consultez  Babled,  Mouvement  de  la  législation  coloniale,  p.  230,  1907. 
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essayé  d'empêcher,  dans  quelques  colonies,  l'émigration  des  travailleurs 
indigènes. 

Au  Sénégal,  un  décret  du  17  juin  1895  exige  l'autorisation  du  gouver- 
neur en  Conseil  privé  pour  permettre  de  venir,  dans  la  colonie,  recruter 
des  ouvriers  indigènes.  Les  agences  d'émigration,  au  service  d'un  pays 
étranger,  ne  peuvent  obtenir  qu'une  autorisation  temporaire  et  excep- 
tionnelle et  doivent  fournir  un  cautionnement  de  40.000  francs  au 
maximum;  celles  qui  agissent  pour  le  compte  d'une  colonie  française 
peuvent  être  dispensées  par  le  Gouvernement,  en  conseil,  de  la  forma- 
lité du  cautionnement.  L'autorisation  donnée  peut  être  révoquée  dans 
certains  cas,  et  des  sanctions  pénales  répriment  la  violation  des  dispo- 
sitions légales. 

Un  décret  du  12  janvier  1897  aggrave  les  sanctions  pénales  et  inter- 
dit aux  capitaines  d'accepter  à  bord  un  ou  plusieurs  indigènes  à  desti- 
nation d'un  pays  étranger,  sans  une  autorisation  constatée  par  un  bul- 
letin délivré  par  la  direction  de  l'intérieur1.  V émigration  spontanée  des 
indigènes,  comme  L'émigration  collective,  provoquée  par  des  agences, 
se  trouve  ainsi  entravée. 

A  Madagascar,  un  décret  du  10  juin  1897,  approuvant  un  arrêté  pris 
par  le  gouverneur,  le  29  avril  précédent,  avait  réglementé  l'émigration. 
Un  décretdu  6  mai  1903  en  a  de  nouveau  déterminé  les  règles,  et  re- 
produit, en  général,  les  dispositions  édictées  déjà  pour  le  Sénégal.  En 
dehors  des  conditions  relatives  à  l'autorisation  du  gouverneur,  au  cau- 
tionnement, aux  causes  de  révocation  et  aux  sanctions  pénales,  ce  dé- 
cret exige  que  les  compagnies  d'émigration  versent,  pour  chaque  indi- 
gène, avant  son  embarquement,  un  droit  de  passeport  de  100  francs  au 
profit  du  budget  local2. 

Des  dispositions  analogues,  réglementant  l'émigration,  existent  pour 
Mayotte  et  les  îles  Comores,  pour  la  Guinée,  le  Dahomey,  le  Congo  et  les 
établissements  de  la  Côte  d"  Ivoire3  . 

650.  Les  Étuts  étrangers  avaient  devancé  la  France  pour  les  mesures 
destinées  à  prévenir  ou  à  réglementer  l'émigration,  relative  aux  travail- 
leurs indigènes  de  leurs  colonies. 

L'Allemagne  l'interdit  ou  la  subordonne  à  des  autorisations  soumises 
à  des  conditions  restrictives,  dans  ses  possessions  du  Kameroun,  de  la 
Nouvelle-Guinée,  de  l'Océan  Pacifique,  du  Togo,  du  Sud-Ouest  de  l'A- 
frique et  des  îles  Marshall4.  Le  gouverneur  peut  lever  les  défenses  ou 

'   J.  o/f.,  27  juin  1895;  J.  offic.  de  l'Afrique  occid.  franc.,  20  mars  1897. 

2J.  off.,  16  juin  1897,  Bull,  offic.  du  ministère  des  Colon.,  1903,  t.  XVII, 
p.  429. 

3  Arrêté  du  gouverneur  de  la  Côte  d'Ivoire,  11  janvier  1894,  et  décret  du  23  octo- 
bre 1905;  décret  du  1er  février  1932  pour  Mayotte  et  Comores  ;  arrêté  du  30  mars 
1903,  pour  la  Uuinée. 

»  Décrets,  G  juin,  7  octobre  1887  ;  orJ.,  15,  13  août  1888;  ord.,  24  décembre  1891; 
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accorder  l'autorisation  moyennant  des  redevances  proportionnelles  à  la 
durée  de  l'autorisation. 

Un  permis  de  recrutement  est  exigé  dans  l'État  indépendant  du  Congo'. 
La  défense  est  absolue,  sauf  certains  cas  de  dispenses  fort  rares,  dans 
les  Indes  néerlandaises.  Des  sanctions  pénales  sévères  tendent  à  assu- 
rer l'exécution  de  ces  prohibitions  ou  de  ces  restrictions  dans  toutes 
les  possessions  que  j'ai  signalées. 

651.  C.  Réglementation  du  travail  indigène.  Sa  protection.  — 
1°  La  corvée.  La  main-d'œuvre  gratuite.  —  Les  administrations  colo- 
niales, les  chefs  de  villages  ou  de  tribus  bénéficient  d'une  forme  parti- 
culière de  la  main-d'œuvre,  connue  sous  le  nom  de  corvée  ou  de  presta- 
tions en  nature.  Elle  avait  fait  naître  de  tels  abus  qu'on  a  dû  parfois  la 
supprimer  ou  la  soumettre  à  des  conditions  spéciales. 

Elle  est  souvent  inégale  et  arbitraire,  s'emploie  dans  des  travaux  pé- 
nibles et  insalubres,  engendre  une  grande  mortalité  et  provoque  des 
révoltes  nuisibles  aux  intérêts  de  la  colonisation. 

Elle  a  disparu  du  Soudan.  On  la  conserve  dans  la  Guinée  française, 
sur  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique,  au  Congo,  et,  dans  ces  pays,  au- 
cune disposition  n'indique  les  conditions  de  son  fonctionnement.  Les 
administrateurs  doivent,  toutefois,  rémunérer  les  travailleurs  employés 
à  des  travaux  d'utilité  publique,  el  ne  pas  se  servir  de  cette  main- 
d'œuvre  pour  leur  usage  personnel  (Cire,  du  19  juill.  1899). 

Des  règlements  spéciaux  ont  été  édictés  dans  les  autres  coloniesd'ex- 
ploitaùons.  Un  arrêté  du  30  octobre  1897  vint  réglementer,  en  Annam, 
l'impôt  des  corvées  qui  existait  avant  la  conquête  française  et  avait 
rendu,  d'ailleurs,  d'immenses  services  pour  les  premiers  travaux  de  la 
colonisation2.  Le  nombre  des  journées  de  travail  fut  fixé  à  trente,  par 
inscrit  et  par  an,  et  le  rachat  en  était  possible3.  Une  ordonnance  du  roi 
d'Annam,  du  15  août  1898,  rendue  exécutoire  par  un  arrêté  du  22  août 
de  la  même  année,  décide  qu'à  partir  du  1er  janvier  les  impôts  seront 
seulement  perçus  en  argent.  Toutefois,  pour  un  travail  d'intérêt  géné- 
ral, les  villages  doivent  fournir  des  coolies  au  taux  du  rachat  de  la 
journée  de  corvée  (0  piastre,  10  par  journée).  De  cette  façon,  malgré  le 
principe  posé,  les  avantages.de  la  corvée  subsistent  toujours. 

Au  Tonkin,  le  chiffre  des  corvées,  par  inscrit  et  par  an,  était  fixé  à 
48  (Ord.  18  oct.  1886).  Mais  l'arrêté  du  30  octobre  1897  dont  je  viens 
de  parler  a  été  étendu  au  Tonkin.  Le  nombre  des  jours  de  corvées  est 
réduit  à  trente  et  le  rachat  est  possible.  Les  prestations  en  nature  ou  la 

17  mai  1891,  l*r  septembre  1893.  —  Bibliothèque  coloniale  int.,  La  main-d'œuvre 
aux  colonies...,  t.  I,  p.  4,  37,  41,  51,  53. 

*  Biblioth.  col.  int.,  I.  c,  p.  71,  78,  531. 

3  Un  arrêté  du  10  août  1881  l'avait  supprimé  temporairement. 

3  J.  offic.  de  Vlndo-Clxine  franc.,  4e  partie,  9  novembre  1897.  Le  rachat  était 
même  obligatoire  pour  dix  journées,  à  raisou  de  dix  cents  par  jour. 
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taxe  doivent  être  réservées  aux  travaux  publics  d'intérêt  général,  sauf 
quatre  ou  cinq  journées  en  moyenne,  par  inscrit,  qui  pourront  être  mises 
au  service  des  villages.  On  ne  réquisitionne  pas  les  ouvriers  agricoles 
qui  sont  établis,  d'une  façon  stable,  dans  des  concessions,  afin  de  ne 
pas  priver  les  colons  de  la  main-d'œuvre,  maison  prend  des  précautions 
pour  éviter  les  fraudes  et  les  abus. 

Un  arrêté  du  10  août  1906  ordonne  de  fixer,  au  début  de  chaque  an- 
née, les  prestations  nécessaires  à  l'entretien  des  digues  et  canaux  des 
rizières. 

A  Madagascar,  les  anciennes  corvées  étaient  devenues  les  prestations, 
réglementées  par  l'arrêté  du  21  octobre  1896,  modifié  successivement 
par  des  arrêtés  postérieurs  des  31  août  1897,  19  août  1898,  31  décem- 
bre 1899,  dont  le  but  était  de  réduire  le  nombre  des  jours  de  corvées, 
de  faciliter  le  rachat,  et  d'indiquer  même  le  montant  d'un  léger  sa- 
laire. Mais  les  abus  de  ce  système  de  prestations  firent  décréter  leur 
suppression  par  l'arrêté  du  31  décembre  1900.  Une  taxe  personnelle, 
variable  suivant  les  circonscriptions,  remplace  la  corvée.  C'est  le  régime 
fiscal  des  pays  civilisés. 

Dans  quelques  colonies,  au  Tonkin,  par  exemple,  on  emploie,  aux 
travaux  publics,  les  indigènes  condamnés  à  une  peine  comportant  une 
détention  dans  les  prisons  provinciales.  Cette  main-d'œuvre  pénale 
doit  toujours  revêtir  un  caractère  d'intérêt  public  (arrêté  du  1er  mars 
1898  pour  le  Tonkin'). 

652.2°Le  contrat  de  travail.  La  main-d'œuvre  salariée.  —  En  dehors 
de  la  corvée,  il  existe  un  travail  fourni  librement  par  les  indigènes,  et 
dont  profitent  les  administrations  coloniales  comme  les  particuliers. 
Nous  allons  voir  s'il  est  toujours  vraiment  libre,  et  ne  ressemble  pas 
encore  parfois  à  une  taxe  d'esclavage,  dans  certaines  colonies. 

Le  décret  du  13  février  1852  était  relatif  à  nos  quatre  plus  anciennes 
colonies  :  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guyane  et  la  Réunion.  Il 
était  promulgué  à  la  suite  de  la  suppression  de  l'esclavage  et  devait 
remédier  aux  suites  fâcheuses  de  la  brusque  disparition  de  la  main- 
d'œuvre  servile.  Il  s'occupe  de  l'immigration,  mais  détermine  égale- 
ment les  rapports  des  propriétaires  et  des  travailleurs,  et  sanctionne 
pénalement  la  violation  des  engagements.  Ces  règles  ont  d'ailleurs  été 
fort  peu  observées,  et  il  n'existe  pas  encore  aujourd'hui  de  législation 
d'ensemble  réglementant  le  contrat  de  travail  aux  colonies. 

A  Madagascar,  la  suppression  de  l'esclavage,  qui  coïncidait  avec  les 
débuts  de  la  colonisation,  rendait  nécessaire  l'adoption  de  mesures  des- 
tinées à  garantir  la  stabilité  et  la  quantité  de  la  main-d'œuvre.  L'arrêté 
du  27  décembre  1896  obligeait  tous  les  indigènes  peu  fortunés,  du  sexe 
masculin,  deseizeàsoixanteans,  à  contracterun  engagement  de  travail;  un 

i  J.  offic.  de  VInio-Chine,  2»  p.,  25  avril  1898. 
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livret  individuel  indiquait  les  conditions  de  l'engagement.  La  peine  de 
l'emprisonnement  était  la  sanction  des  prescriptions  édictées  et  de  la 
rupture  du  contrat  de  travail  ;  l'indigène  sans  livret  de  travail  était  con- 
sidéré comme  un  vagabond.  Le  général  Galliéni  avait  voulu  compléter 
son  œuvre,  et  toutes  les  provinces  ont  leur  réglementation  spéciale  de 
travail1. 

Mais  le  régime  de  transition,  inauguré  en  1896,  a  été  successivement 
aboli  par  les  arrêtés  des  16  janvier  1900,  7  mars  1901,  1er  janvier  1905. 
Le  régime  de  liberté  a  succédé  désormais  à  celui  de  la  contrainte.  Un 
arrêté  du  31  décembre  1901  a  créé  des  offices  du  travail  et  de  recrute- 
ment des  indigènes. 

Depuis  Tannée  1906,  des  conseils  d'arbitrage  du  travail  connaissent 
des  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  patrons  et  les  travailleurs  indi- 
gènes. 

Au  Congo  français,  un  décret  du  11  mai  1903  réglemente  le  contrat 
de  travail,  qui  doit  être  conclu  librement  par  les  indigènes  devant  l'ad- 
ministrateur de  la  région. 

L'indigène  doit  être  présent  en  personne  et  il  reçoit  de  l'engagiste  un 
livret  contenant  les  conditions  du  contrat.  Le  décret  détermine  les  règles 
relatives  aux  salaires,  au  logement,  à  la  durée  de  l'engagement  qui  ne 
peut  excéder  deux  ans,  au  repos  hebdomadaire,  à  la  durée  du  travail 
(dix  heures  au  maximum*.  La  violation  des  clauses  contractuelles  est 
sanctionnée  pécuniairement,  des  peines  sont  infligées  à  ceux  qui  auraient 
entravé  la  libre  volonté  des  indigènes  pour  les  obliger  à  s'engager,  ou 
qui  auraient  débauché  les  ouvriers  pendant  leur  engagement2. 

En  Indo-Chine,  un  arrêté  du  5  novembre  1S96,  pour  la  Cochinchine, 
prescrit  la  remise  d'une  carte  d'identité  à  chaque  travailleur  engagé.  Il 
le  dispense  pendant  la  durée  de  son  engagement  de  tout  impôt  et  de 
toute  corvée. 

Un  arrêté  du  26  août  1899  réglemente  les  contrats  de  main-d'œuvre, 
pour  le  Tonkin;  il  limite  à  un  an  la  durée  du  contrat,  exige  la  présence 
des  père  ou  tuteur  pour  les  engagements  intéressant  les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans.  Un  livret  est  exigé  des  ouvriers,  et  la  rupture  du  contrat 
est  sanctionnée  pénalement. 

A  Mayotte  et  aux  Comores,  les  travailleurs  vivaient  dans  une  sorte 
d'esclavage  déguisé.  Mais  un  décret  du  16  février  1905  est  venu  régle- 
menter le  contrat  de  travail.  11  doit  être  conclu  devant  un  agent  de  l'ad- 

1  Arrêté  du  27  décembre  1896,  J.  offic.  de  Madagascar,  2  janvier  1897;  arrêtés 
successifs  :  8  mars  1897  (Diégo-Suarez,,  24  mars  1897  (Cercle  de  Moramenza),  14  avril 
1897  'Andévorantei,  3  mai  1897  (Betsiléo  ,  25  août  1897  'Majunga;,  25  août  1897 
(Farafangana),  26  août  1897  (Manaujary;,  10  septembre  1897  (Voheimardi,  etc.. 
Voir  /.  offic.  de  Madagascar,  années  1897-1899.  —  Sabatier,  Le  problème  de  la 
■main-d'œuvre  à  Madagascar,  thèse,  1901:5. 

-   Bull.  off.  du  minist.  des  Colon.,  1903,  p.  434. 
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ministration  qui  s'assure  du  libre  consentement  de  l'engagé.  Le  décret 
détermine  les  conditions  d'âge  (quinze  ans  au  minimum),  de  durée  de 
travail  (9  heures  par  jour  au  maximum  avec  repos  hebdomadaire),  la 
durée  maxima  de  l'engagement  (trente  mois),  etc.  L'ouvrier  possède 
un  livret  constatant  la  durée  de  l'engagement,  le  montant  des  salaires. 
Le  droit  de  grève  n'est  pas  reconnu.  Les  causes  de  rupture  du  contrat  de 
travail,  avec  leurs  conséquences,  sont  indiquées  par  le  décret. 

Dans  la  Nouvelle-Calédonie,  les  travailleurs  canaques  sont  soumis  à  un 
véritable  esclavage  à  temps,  à  raison  des  engagements  forcés  qu'on  leur 
impose. 

Ils  sont  même,  dans  certains  endroits,  perpétuels  et  héréditaires  par 
la  volonté  seule  des  chefs  de  la  tribu. 

Les  enfants,  dès  l'âge  de  dix  ans,  sont  alors  attachés  au  service  per- 
sonnel des  colons  et  deviennent  simples  serfs  à  quinze  ans.  Ils  ont,  pour 
compenser  ces  obligations  :  une  concession  de  terre  en  propriété,  révo- 
cable au  cas  où  ils  changeraient  de  résidence,  une  ration  de  riz  pendant 
l'exécution  du  travail,  et  un  salaire  déterminé. 

653.  D.  Vœu  de  l'Association  nationale  française  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs  indigènes.  —  «  Une  bonne  législation 
sur  la  main-d'œuvre  est  un  des  premiers  besoins  d'une  colonie1  ».  Dans 
les  colonies  d'exploitation,  la  réglementation  du  travail  se  rattache  à  l'in- 
térêt primordial  d'une  bonne  politique  coloniale.  La  main-d'œuvre  indi- 
gène est  un  élément  indispensable  du  développement  des  exploitations. 
Il  est  donc  utile  de  créer  et  de  sauvegarder  tous  les  moyens  qui  sont  d« 
nature  à  la  diriger  et  à  la  protéger.  Les  possessions  hollandaises  et  an- 
glaises lui  doivent  une  partie  de  leur  prospérité. 

Des  lois  ont  réglementé  le  travail  dans  l'Inde  anglaise,  et  la  plupart 
des  États  (Allemagne  et  Congo  belge)  se  sont  également  occupés  des  tra- 
vailleurs étrangers  engagés  dans  les  colonies. 

L'Association  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travail- 
leurs s'est  occupée,  dans  ses  séances  des  1  "2  et  19  juin  1903,  de  la  pro- 
tection des  travailleurs  indigènes  aux  colonies.  Je  résume  les  vœux  qui 
ont  été  votés  par  l'association  : 

Le  contrat,  qui  engage  la  personne  ou  les  biens  d'un  indigène,  doit  être 
individuel  et  librement  consenti.  11  doit  être  passé  devant  l'autorité  et 
rédigé  à  la  fois  dans  la  langue  du  pays  et  dans  l'idiome  du  contractant. 
L'autorité  judiciaire  doit  constater  qu'aucune  clause  n'est  contraire  aux 
principes  du  droit  français  relatifs  au  contrat  de  travail.  La  durée  ma- 
xima du  contrat  est  limitée  à  18  mois  pour  les  autochtones,  à  3  ans 
pour  les  immigrants.  Le  principe  du  salaire  en  argent  est  posé  ;  les  «  sto- 
res »  ou  magasins  patronaux  ne  peuvent  jamais  être  obligatoires,  et  l'al- 
cool ne  figurera  pas  au  nombre  des  allocations  en  nature. 

1  Arthur  Girault,  Rapport  au  Congres  de  sociologie  coloniale,  190J. 
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Les  prestations  seront  strictement  limitées  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ;  les  réquisitions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas  de  danger  public 
et  jamais  à  la  charge  des  femmes  et  des  enfants.  Le  vœu  prévoit  encore 
toutes  les  conditions  d'hygiène  que  doivent  offrir  les  chantiers  publics 
et  privés,  et  aussi  l'interdiction  de  tout  châtiment  corporel. 

On  voit,  parce  court  résumé,  que  la  première  préoccupation  de  l'asso- 
ciation est  d'exiger  un  contrat  individuel,  au  lieu  d'un  contrat  collectif 
conclu  par  les  chefs  de  village.  C'est  un  moyen  de  garantir  la  liberté  de 
chacun.  Toutefois  des  règles  absolues  se  concilient  difficilement  avec  la 
diversité  des  colonies;  les  Annamites  ne  se  trouveraient  pas  liés  par 
un  contrat  de  travail,  s'il  n'était  pas  conclu  par  un  chef  de  village.  En 
prenant  des  garanties,  on  peut  concilier  la  liberté  individuelle  avec  les 
usages  établis. 

654.  E.  Immigration  réglementée.  —  La  population  indigène  de 
certaines  possessions  est  insuffisante  pour  les  travaux  que  réclame  la 
mise  en  valeur  des  richesses  coloniales.  Le  climat  s'oppose  au  concours 
d'ouvriers  européens,  et  n'est  pas  de  nature  à  encourager  l'immigration 
spontanée.  Il  faut  alors  faciliter  l'importation  de  la  main-d'œuvre  exoti- 
que. L'esclavage  colonial,  !a  traite  des  nègres  africains  fut  le  premier 
moyen  qu'on  employa;  le  décret  du  27  avril  1848  a  supprimé  l'esclavage  ' 
dans  les  possessions  françaises,  alors  que  le  commerce  des  nègres  était 
aboli  déjà  par  la  loi  du  15  avril  1818. 

L'immigration  réglementée,  qui  est  recrutée  au  moyen  de  contrats  d'en- 
gagement, l'a  remplacé.  Son  origine  pour  les  colonies  françaises  remonte 
aux  décrets  des  13  février  et  17  mars  1852,  applicables  alors  aux  An- 
tilles, à  la  Guyane  et  à  la  Réunion,  mais  qui  ont  une  portée  générale. 
Leur  but  était  :  1°  de  faciliter  le  recrutement  des  travailleurs  étrangers 
en  déterminant  ses  conditions  et  ses  garanties;  2°  de  fixer  les  obliga- 
tions réciproques  des  parties  contractantes;  3°  de  réprimer  le  vagabon- 
dage et  d'assurer  la  police  des  exploitations. 

L'immigration  africaine  à  laquelle  on  songea  tout  d'abord  fut  plus 
tard,  en  1859,  à  la  suite  d'incidents,  remplacée  par  l'immigration  chi- 
noise, puis  par  celle  des  Indes  anglaise  et  néerlandaise,  et  des  conven- 
tions internationales  intervinrent  pour  fixer  les  conditions  de  l'importa- 
tion de  la  main-d'œuvre. 

Depuis  lors,  un  grand  nombre  d'arrêtés  locaux  et  des  décrets  métro- 
politains2 sont  venus  généraliser  et  compléter  les  dispositions  fondamen- 


1  Une  loi  du  16  pluviôse  an  II  avait  déjà  supprimé  l'esclavage  dans  les  colonies 
françaises;  mais,  à  la  suite  des  désordres  causés  par  cette  brusque  disparition  de 
l'esclavage,  on  dut,  en  1802,  revenir  sur  cette  mesure  hâtive. 

2  La  Réunion,  décrets  des  30  mars  1881,  27  août  1887;  La  Martinique,  arrêté 
du  7  janvier  1885;  La  Guadeloupe,  décret  du  30  juin  1890;  La  Guyane,  décret  du 
13  juin  1887;  Mayotte,  décret  du  2  octobre  1885;  Nouvelle-Calédonie,  décret  du 
11  juillet  1893;  Indo-Chine,  19  février  1890;  Madagascar,  arrêté  des  30  mars  1897, 
25  janvier  1899,  6  mai  1903. 
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taies  prises  en  1852.  Ils  ont  eu  surtout  pour  but  de  prévenir  les  abus  du 
recrutement  colonial,  de  protéger  les  immigrants,  d'indiquer  les  con- 
ditions principales  des  contrats  d'engagement,  leur  durée  (5  ans  en  géné- 
ral), leurs  sanctions  civiles  et  même  pénales,  et  de  s'occuper  du  rapa- 
triement, au  jour  de  l'expiration  du  contrat  de  travail. 

Le  décret  du  6  mai  1903  *,  concernant  l'immigration  à  Madagascar, 
prévoit  l'organisation  des  services  d'immigration,  l'admission  et  la  ré- 
partition des  immigrants,  les  conditions  des  contrats  d'engagement,  la 
fixation  du  salaire  minimum  mensuel,  les  soins  médicaux,  l'absence  de 
l'engagé,  le  rapatriement  et  les  sanctions  civiles  et  pénales  pour  la  vio- 
lation des  règles  relatives  à  l'immigration  et  au  contrat  d'engagement. 

Cette  immigration  a  rendu  d'éminents  services  aux  colonies.  On  a, 
toutefois,  fait  ressortir  ses  nombreux  inconvénients  sociaux,  politiques 
et  économiques.  On  a  signalé  ces  engagements  forcés  pendant  toute  la 
durée  du  séjour,  cette  sorte  de  servitude  qu'ils  recèlent,  l'ingérence 
constante  de  l'Administration  dans  les  affaires  privées  des  colons,  les 
charges  qu'occasionne  l'immigration  pour  le  budget  colonial  (Voir  pour 
le  droit  d'admission  dans  un  syndicat  professionnel  colonial,  n°709). 

La  Nouvelle-Calédonie  a  dû  souvent  recourir  aux  travailleurs  des 
Nouvelles-Hébrides  pour  compenser  la  rareté  de  la  main-d'œuvre  dont 
elle  souffre.  Pour  prévenir  des  abus  souvent  constatés,  la  convention  de 
Londres  du  20  octobre  1906,  qui  a  réglé  le  condominium  franco-anglais 
aux  Nouvelles-Hébrides,  a  édicté  un  règlement  minutieux  relatif  au 
régime  de  la  main-d'œuvre  indigène  dans  ce  pays2. 

Les  États  étrangers  ont  dû,  comme  la  France,  faire  appel  à  l'immi- 
gration, l'encourager  ou  la  restreindre  suivant  les  circonstances.  Ils 
ont  essayé,  depuis  quelque  temps,  d'user  de  l'aide  intercoloniale,  c'est- 
à-dire  de  ne  s'adresser  qu'à  leurs  propres  colonies  pour  recruter  les 
travailleurs  nécessaires  à  celles  qui  manquent  de  main-d'œuvre  indi- 
gène. C'est  un  procédé  qui  fait  disparaître  la  plupart  des  inconvénients 
causés  par  les  immigrations  provenant  de  pays  étrangers. 

L'immigration  spontanée,  qui  s'opère  sans  contrats  d'engagement  an- 
térieurs, a  besoin  d'être  également  surveillée  et  réglementée,  surtout  lors- 
qu'elle comprend  des  étrangers.  Aussi,  on  la  soumet  à  des  mesures  de 
contrôle  et  de  surveillance  (Tunisie,  décret  du  15  avril  1898;  Madagas- 
car, arrêté  du  21  février  1900;  Indo-Chine,  arrêté  de  février  1904). 

«  Bull,  offic.  du  ministère  des  Colonies,  1903,  p.  399. 

2  Consultez  Politis,  Le  condominium  franco-anglais  aux  Nouvelles-Hébrides, 
Rev.  de  dr.  int.,  Paris,  1907,  p.  689. 


GROUPEMENTS    PROFESSIONNELS.    COALITION    ET    GRÈVE.  453 

LIVRE  III 

DES   GROUPEMENTS  PROFESSIONNELS 


CHAPITRE  1 

DROIT  DE  COALITION  ET  DE  GRÈVE  i 

655.  Idée  générale.  —  Le  contrat  de  travail  nous  a  montré  l'ou- 
vrier isolé,  traitant  avec  le  patron,  n'ayant  pas  encore,  au  début  de  ce 
siècle,  l'égalité  des  droits,  qui  doit  s'ajouter  à  la  liberté  pour  être  le 
juste  fondement  des  rapports  contractuels.  Mais  avec  la  puissance  in- 
dustrielle de  notre  époque,  il  n'y  a  vraiment  que  deux  unités  en  pré- 
sence, le  travail  et  le  capital;  le  patron  ou  le  directeur  de  la  société 
anonyme  représentent  bien  la  seconde  unité,  mais  la  première  ne  peut 
l'être  d'une  façon  efficace  que  par  les  ouvriers  coalisés. 

La  coalition  suppose  un  accord  volontaire,  un  plan  concerté  pour 
atteindre  un  but  commun.  Les  ouvriers  s'entendent  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire  et,  s'ils  n'obtiennent  pas  satisfaction,  se  met- 
tent en  grève,  rompent  le  contrat  et  cessent  tout  travail;  coalitions  et 
grèves  sont  deux  choses  distinctes  comme  la  cause  et  l'effet.  La  grève 
n'est  même  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  coalition,  si  les  préten- 
tions des  coalisés  sont  admises  sans  qu'ils  aient  besoin  de  recourir  à  la 
cessation  du  travail,  comme  à  une  déclaration  de  guerre.  Mais  on  con- 
fond souvent  ces  deux  mots,  parce  qu'en  fait  la  grève  est  la  suite  ordi- 
naire de  la  coalition. 

Les  patrons  peuvent,  d'ailleurs,  également  se  coaliser,  afin  d'obliger 
les  ouvriers  à  subir  certaines  conditions;  ils  ferment  leurs  établissements 

1  Crouzel.  Les  coalitions  et  les  grèves,  1887.  —  Turcan,  Les  grèves,  1890.  — 
Smith,  Les  coalitions  et  les  grèves,  1887.  —  Gibon,  La  liberté  du  travail  et  les 
grèves,  1888.  —  Féolde,  Élude  économique  et  juridique  sur  les  grèves,  1894.  — 
Fabreguette,  Le  contrat  de  travail,  les  coalitions  et  les  grèves  devant  la  loi,  1896. 
—  Drioux,  Les  coalitions  d'ouvriers  et  de  patrons  de  1789  à  nos  jours,  th.  1883.  — 
Jourdain,  La  législ.  franc,  sur  les  coalitions...,  th.  1898.  — Vaille,  La  coalition  ou- 
vrière et  les  grèves,  th.  1901.  —  Achille  Villey,  Le  droit  de  coalition,  th.  1903.  — 
Paul  Leroy-Beaulieu,  Les  grèves.  Mémoire  de  l'Acad.  de  Caen,  1874.  —  Malapert, 
Étude  historique  sur  la  coalition,  Joum.  des  économ.,  t.  26,  p.  347.  —  Laurain, 
Étude  hist.,  juridique  et  écon.  sur  les  coalitions...,  Rev.  pratique  de  dr.  franc., 
t.  56,  p.  121,  142.  Ajoutez,  Pic,  Tr.  de  législ.  ind.,  3e  édit.,  p.  179.  —  Cauwès, 
t.  3,  p.  120.  —  Gide,  Cours  d'écon.  polit.,  p  630,  1909.  —  Levasseur,  Cours  d'éco- 
nomie industrielle,  p.  191.  —  Courcelle,  Législ.  ouvr.,  p.  496  et  s.  —  Garraud,  Tr. 
de  dr.  pénal,  t.  V,  p.  436.  —  Bulletins  de  l'Office  du  travail,  de  la  Société  de 
statistique  de  Paris. 
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et  refusent  tout  travail  jusqu'à  l'acceptation   des  mesures   proposées; 
c'est  la  grève  des  patrons,  le  Lock-out,  d'après  le  terme  anglais. 

Il  peut  y  avoir  encore  la  grève  des  producteurs  qui  cessent  de  fabriquer, 
pour  protester  contre  une  décision  de  l'autorité  publique,  comme  la  grève 
des  boulangers  à  raison  de  la  taxe  du  pain,  et  même  la  grève  des  con- 
sommateurs qui  refusent  d'acheter  une  marchandise  dont  le  prix  est 
exorbitant.  Mais  ce  sont  les  rapports  des  ouvriers  avec  leurs  patrons 
qu'il  faut  étudier  ici,  pour  connaître  les  conflits  que  peut  susciter  le  tra- 
vail industriel. 

Section   I 
Aperçu  historique. 

656.  A.  Les  coalitions  dans  l'antiquité.  —  Le  travail  servile  ne 
peut  comporter  l'idée  de  coalition  et  de  grève  qui  ne  se  comprend  que 
sous  l'empire  de  la  liberté.  Le  refus  de  travail  d'une  troupe  d'esclaves 
serait  une  sédition  qui  n'aurait,  pas  plus  que  l'émeute,  le  caractère  d'une 
grève  véritable. 

La  concurrence  servile  mettait  les  travailleurs  libres  dans  une  telle 
condition  d'infériorité,  qu'ils  ne  pouvaient  songer  sérieusement  à  se 
coaliser.  Les  associations  d'ouvriers,  dont  l'existence  en  Grèce  est  dou- 
teuse1, qui  ont  existé  à  Rome  dès  l'origine,  mais  comprennent  à  la  fois 
des  patrons,  des  ouvriers  libres  et  même  des  esclaves,  ne  se  coalisent 
guère  que  contre  le  public  ou  l'autorité.  Au  ive  siècle  de  Rome,  les 
joueurs  de  flûte,  mécontents  de  se  voir  interdire,  par  les  censeurs, 
les  banquets  sacrés  du  temple  de  Jupiter,  se  retirent  à  Tibur.  La  retraite 
de  la  plèbe  sur  l'Aventin  ne  peut  être  assimilée  à  une  grève  indus- 
trielle. 

A  l'époque  du  Ras-Empire,  la  corporation  ouvrière,  débarrassée  de  la 
concurrence  servile,  que  des  conquêtes  n'alimentent  plus,  devient  plus 
entreprenante.  Une  constitution  de  Zenon  défend  alors  les  coalitions 
qui  ont  pour  but  de  faire  hausser  le  prix  de  certaines  marchandises  et 
le  taux  des  salaires*. 

657.  R.  Les  coalitions  au  Moyen  âge.  —  La  coalition  ne  peut  se  com- 
prendre, au  début  de  cette  époque,  avec  le  servage,  les  guerres,  l'isole- 
ment et  l'absence  totale  d'industrie,  avec  toutes  les  causes  qui  main- 
tiennent l'ouvrier  dans  une  situation  misérable.  La  corporation,  à  sa 
naissance,  ne  nous  montre  pas  d'antagonisme  entre  le  patron  et  l'ouvrier 
qui  aspire  à  la  maîtrise. 


*   Caillemer,  Rev.  critique,  1874,  p.  357. 

2  L.  1,  De  monopolis,  C  (IV,  59^.  —  Humbert,  La  condit.  des  ouvr.  libres  chez 
les  Rom.,  Rec.  de  VAcad.  de  législ.  de  Toulouse,  t.  17,  p.  445. 
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C'est  au  xive  siècle,  alors  que  les  compagnons  se  séparent  des  maîtres, 
que  les  luttes  industrielles,  les  cabales,  vont  surgir  et  donner  lieu  à  des 
répressions  sévères. 

En  France,  on  les  punit  de  l'amende;  on  défend  même  parfois,  dans 
certaines  villes,  aux  ouvriers  sans  travail  de  se  réunir  sur  les  places 
publiques.  On  sait  que  la  place  actuelle  de  l'Hôtel-de-Ville,  à  Paris,  sur 
laquelle  s'amoncelaient  autrefois  des  graviers,  avait  reçu  de  ce  fait  le 
nom  de  place  de  grève.  C'est  là  que  les  patrons  venaient  embaucher  les 
ouvriers  sans  travail.  Il  est  facile  de  comprendre  comment  les  expres- 
sions :  faire  grève,  se  mettre  en  grève  sont  venues  de  ce  rassemblement 
d'ouvriers  qui  attendent,  pour  accepter  le  travail,  les  offres  de  l'entre- 
preneur. Les  ententes  patronales,  réprimées  au  début,  sont  plus  tard 
tolérées  et  l'on  garde  les  sévérités  de  la  loi  contre  les  coalitions  de  com- 
pagnons. 

En  Angleterre,  YAct  d'Edouard  Ier  punit  tout  concert  (combination) 
qui  a  pour  but  de  modifier  le  taux  des  salaires,  la  durée  du  travail  et 
l'organisation  de  l'industrie. 

658.  C.  Les  coalitions  dans  les  temps  modernes  jusqu'en  1789. 
—  Malgré  la  réglementation  légale  du  travail  qui  est  encore  le  caractère 
dominant  de  l'organisation  industrielle,  les  grèves  augmentent  et  de- 
viennent plus  graves,  sous  l'influence  du  développement  de  l'industrie 
et  de  la  multiplication  des  ouvriers.  Les  lois  renouvellent  alors  les  an- 
ciennes décisions  et  punissent  de  l'amende  les  ouvriers  prenant  «  des 
intelligences  les  uns  avec  les  autres  »,  «  cabalant  entre  eux  pour  se  pla- 
cer chez  les  maîtres  ou  pour  en  sortir  »  (Ord.  de  1539,  art.  191  ;  28  déc. 
1541,  13  août  1720,  2  janv.  1744,  17  février  1777).  L'ordonnance  de 
Turgot  (1776),  portant  abolition  des  maîtrises  et  jurandes,  défend  aux 
maîtres  et  ouvriers  de  s'associer  ou  de  s'assembler. 

L'amende  infligée,  en  France,  n'est  rien  à  côté  des  sanctions  barba- 
res édictées  en  Angleterre,  où  les  ouvriers  coalisés  sont  considérés 
comme  traîtres  et  félons  et  sont  condamnés,  suivant  les  époques,  à 
avoir  les  oreilles  coupées,  ou  à  subir  sept  années  de  transportation  et 
même  parfois  la  peine  de  mort  (Statuts  de  1425, 1514,  1548,  1727). 

En  Allemagne,  la  coalition  est  également  interdite,  mais  les  peines 
sont  plus  douces.  En  Amérique,  en  1787,  les  coalitions  donnent  déjà 
lieu  à  des  désordres  que  le  législateur  dut  réprimer  sévèrement. 

659.  D.  Les  coalitions  de  1789  jusqu'à  nos  jours.  —  Les  débuts 
de  la  Révolution  virent  de  nombreux  désordres  causés  par  les  coalitions 
d'ouvriers  qui,  sous  l'influence  des  sociétés  de  compagnonnage,  arri- 
vaient à  faire  déserter  les  ateliers  par  les  travailleurs. 

La  loi  des  14-17  juin  1791  défendit,  sous  peine  d'amende  ou  de  pri- 
son, aux  entrepreneurs  et  artisans,  aux  ouvriers  ou  compagnons  de  se 
lier  par  des  conventions  tendant  à  refuser  de  concert  ou  à  n'accorder 
qu'à  un  certain    prix  les  secours  de  leur  industrie  ou  de  leur  travail. 
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Les  ouvriers  De  purent  donc  ni  se  coaliser,  ni  s'assembler  «  pour  leurs 
prétendus  intérêts  communs  ».  Les  dispositions  de  cette  loi,  connue 
parfois  sous  le  nom  de  loi  Chapelier,  à  raison  de  son  rapporteur,  furent 
reproduites  dans  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  dans  le  Code  pénal  de 
1810,  qui  réprimèrent  plus  sévèrement  les  coalitions  d'ouvriers  que  cel- 
les de  patrons;  ces  dernières  n'étaient  punies  que  si  elles  étaient  injus- 
tes et  abusives. 

En  1849,  l'Assemblée  législative  renouvela  la  défense  des  coalitions 
(loi  du  27  nov.  1849),  mais  en  édictant  une  règle  semblable  pour  les  pa- 
trons et  les  ouvriers. 

Malgré  ces  prohitions  légales,  les  grèves  furent  fréquentes.  Ceux  qui 
font  l'histoire  des  grèves  mentionnent  surtout  celles  des  charpentiers  de 
1831  à  1845,  des  canuts  de  Lyon  à  la  même  époque,  des  mineurs  de 
Rive-de-Gier  en  1844.  Chaque  année,  on  réprimait  en  moyenne  20  grè- 
ves d'ouvriers;  mais,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique  et  des  ten- 
dances nouvelles,  les  délinquants  étaient  graciés,  ce  qui  enlevait  tout 
prestige  à  l'autorité  de  la  loi.  Souvent  même,  il  n'y  avait  ni  plainte  des 
industriels,  ni  poursuite  du  ministère  public. 

La  loi  du  25  mai  1864  proclama  la  liberté  des  coalitions  et  la  loi  du  21 
mars  1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  en  abolissant  l'article416  du 
Code  pénal,  vint  fortifier  encore  plus  la  liberté  collective  des  ouvriers. 
Le  régime  de  la  liberté  s'imposait  ;  la  défense  des  coalitions  ne  peut 
qu'exaspérer  les  ouvriers  et,  comme  on  l'a  fort  bien  dit,  «  elle  les  trans- 
forme en  insurrections1  ». 

660.  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  la  liberté  des  coalitions  est 
également  consacrée  par  la  législation  qui  ne  réprime  que  les  faits  de 
violences  ou  de  menaces. 

Il  en  est  ainsi  en  Allemagne2  (loi  prussienne  du  21  juin  1869,  éten- 
due aujourd'hui  à  l'empire),  en  Belgique3  (loi  du  31  mai  1866,  art.  310, 
Code  pénal,  loi  du  30  mai  1892,  qui  aggrave  les  pénalités  et  punit  cer- 
tains faits  :  les  bris  d'outils,  les  actes  d'intimidation,  etc.),  en  Autriche 
(loi  du  7  avr.  1870  pour  la  grande  industrie);  en  Hongrie  (Code  pénal 
de  1880).  Dans  ces  deux  derniers  pays,  les  coalitions  sont  interdites 
dans  la  petite  industrie  *. 

i  P.  Leroy-Beaulieu,  Répartit,  de  la  richesse,  p.  396. 

2  La  loi  allemande  punit  aussi  la  mise  à  l'index  en  vertu  d'un  plan  concerté, 
commele  faisait  notre  article  416  abrogé  par  la  loi  du  21  mars  1884.  —  Morisseaux, 
La  léyisl  du  trav.  en  Allemagne.  —  Michel,  La  législ.  sur  les  grèves  et  les  délits 
connexes  en  Allemagne,  Economiste  du  12  avril  1899,  p.  235. 

3  Bodeux,  Les  atteintes  à  la  liberté  du  trav.,  1898.  —  Halflants,  Atteinte  à  la 
liberté  du  trav.,  1902. 

*  Loi  autrichienne  du  15  mars  1883,  modifiée  par  la  loi  du  23  février  1897,  loi 
hongroise  du  21  mai  1884,  Ann.  de  législ.  étrang.,  1884.  p.  932;  1898,  p.  390;  1885, 
p.  329.  —  Decrais,  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  en  Autriche-Hongrie. 
L'autorité  administrative  jouit  d"ailleurs,  en  Autriche,  de  pouvoirs  étendus  permet- 
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En  Angleterre,  la  loi  du  21  juin  182-4  a  proclamé  la  liberté  des  coali- 
tions en  exemptant  du  délit  de  conspiracy  et  des  peines  du  droit  commun 
(commun  law)  la  cessation  simultanée  du  travail.  Toutefois  les  faits  de 
violence,  «  de  molestationetd'obstruction  »  enlèvementdes  outils  ou  des 
vêtements  des  non-grévistes,  rattening,  etc.),  la  rupture  du  contrat  de 
travail  avec  caractère  aggravant  (aggravant  character),  mettant  en  péril 
la  vie  humaine  et  les  propriétés,  donnent  lieu  à  des  répressions  pénales 
(loi  du  13  août  1875). 

Mais  la  loi  du  21  décembre  19G6,  sur  les  conflits  relatifs  au  travail, 
décide  que  tout  acte  accompli  à  la  suite  d'une  entente  pour  soutenir  un 
conflit  relatif  au  travail  ne  peut  être  poursuivi  que  s'il  constitue  un  délit 
de  droit  commun.  Elle  supprime,  en  outre,  les  responsabilités  légales 
que  les  Trade-Unions  pourraient  encourir  en  provoquant  un  différeod 
entre  des  employeurs  et  des  employés.  Aucune  action  ne  peut  être 
iutentée  à  des  syndicats  patronaux  ou  ouvriers,  ou  encore  à  leurs  mem- 
bres, en  vue  d'obtenir  une  réparation  pour  un  préjudice  causé  par 
l'association  ou  en  son  nom.  C'est  donc  la  suppression  de  la  responsabilité 
civile  des  Trade-Unions  et  du  délit  de  coalition,  tel  que  YAct  de  1875 
(Conspiracy  and  protection  of  property  Act)  l'avait  prévu  et  réprimé. 

Les  Trade-Unions  avaient  même  été,  par  des  décisions  récentes, 
déclarées  responsables  civilement  des  faits  de  grève  (décisions  de  la 
Chambre  des  Lords,  22  juillet  1901)  «. 

Aux  États-Unis,  il  n'y  a  pas  de  statut  spécial,  autorisant  ou  défen- 
dant les  coalitions,  sauf  dans  le  Maryland  et  le  New-Jersey  où  la  légis- 
lation est  favorable  au  droit  de  coalition.  Dans  les  autres  Etats,  les 
statuts  prévoient  des  questions  de  détail,  mais  la  loi  générale  se  trouve 
dans  l'ancienne  législation  anglaise  antérieure  à  182-4,  dans  le  droit 
commun  (common  law),  punissant  le  délit  de  conspiracy,  et  que  les  cours 
de  justice  ont  perpétué  comme  droit  coutumier,  loi  qui  existe  à  l'état  de 
menace,  mais  rarement  appliquée2.  Les  lois  américaines  se  préoccu- 
pent surtout  d'organiser  les  conseils  officiels  d'arbitrage. 

En  Hollande,  la  loi  du  12  avril  1872  punissait  les  atteintes  à  la  liberté 


tant  d'entraver  et  de  prévenir  les  coalitions  :  interdiction  des  assemblées,  disper- 
sion des  meneurs  (Loi  du  10  nov.  1867  ,  expulsion,  d'une  province,  des  vagabonds 
et  des  ouvriers  paresseux  loi  du  27  juill.  1871). 

»  Ann.  de  législ.  élr.,  1876,  p.  177.  —  Labour  Gazette,  septembre  1900,  p.  264; 
décembre  1900,  p.  361  ;  1901,  p.  237.  —  Briquet,  Les  Trade-Unions  devant  les  tri- 
bunaux anglais,  Mouvement  socialiste,  8  et  15  février  1902.  —  Alfassa,  Les  Trade- 
Unions  en  1902,  Musée  social,  documents,  mars  1903,  p.  63  et  s.  —  Jean  Longuet, 
Le  Congrès  des  Trade-Unions  anglaises,  15  octobre  1902,  p.  470.  —  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  Le  dr.  de  grève  et  le  oont.  de  trav.,  Éconorn.  franc.,  4  janvier  1902. 

3  Crouzet,  Le  dr.  angl.  et  le  dr.  amer,  en  mat.  de  coal.  et  de  grève,  Rev.  prat.  de 
dr.  ind.,  1893,  p.  318.  —  Finance,  Le  syndic,  ouvr.  aux  Etats-Unis,  Réf.  soc, 
1894.2.  215.  — Levasseur,  L'ouvrier  américain.  —  Richard  Ely,  The  labor  Mûre- 
ment. 
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du  travail.  Cette  loi  est  abrogée  en  1881  et  les  délits  de  grève  tombent 
sous  l'empire  du  droit  commun.  En  1903,  des  dispositions  spéciales 
s'ajoutent  au  Code  pénal,  pour  réprimer  les  manœuvres  contraires  à  la 
liberté  du  travail,  le  picketing,  et  tout  plan  concerté  en  vue  d'arrêter  les 
services  publics  ou  ceux  des  chemins  de  fer. 

En  Suisse  l,  la  loi  fédérale  ne  réprime  pas  les  faits  de  grève;  le  droit 
commun  s'applique  aux  actes  de  violence,  mais  des  lois  cantonales  ont 
organisé  le  droit  de  grève,  de  façon  à  empêcher  toute  rupture  brusque 
du  travail  (loi  genevoise  du  16  février  1900). 

Le  droit  commun  réprime  les  violences  et  les  menaces  en  Espagne, 
en  Portugal  et  dans  les  Etals  Scandinaves.  En  Italie,  le  Code  pénal  punit 
les  mêmes  faits,  portant  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie. 

La  Russie2  est  le  seul  État  où  le  droit  de  coalition  soit,  en  principe, 
prohibé  (loi  3/13  juin  1886).  Cette  interdiction  n'a  pas  empêché  de 
graves  conflits,  surtout  depuis  le  développement  de  la  grande  industrie. 

Section  II 
Droit  actuel,  principe  de  liberté. 

661.  A.  Loi  du  25  mai  1864.  Esprit  et  portée  de  la  loi.  —  L'ar- 
ticle 414  du  Code  pénal,  modifié  en  1864,  punit  «  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à  3.000  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  quiconque,  à  l'aide  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces  ou  manœuvres  frauduleuses,  aura  amené  ou 
maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de 
travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de 
porter  atteinte  au  libre  exercice  de  l'industrie  ou  du  travail  ». 

Il  n'y  a  plus  de  délit  de  coalition,  il  n'y  a  même  pas  un  délit  de  coali- 
tion violente,  mais  seulement  une  infraction  résultant  de  certains  faits 
délictueux;  il  y  a  un  délit  nouveau  :  l'atteinte  à  la  liberté  du  travail.  On 
aurait  pu  s'en  référer  au  droit  pénal  commun  punissant  les  violences  et 
les  menaces,  comme  le  demandaient  Jules  Favre  et  Jules  Simon;  le 
ministre  du  Travail  vient  de  déposer  un  projet  dans  ce  sens  (janvier  1907). 
Maison  voulut,  en  1864,  créer  un  délit  nouveau  et  une  pénalité  spéciale, 
afin  de  fortifier  d'autant  plus  la  répression  des  délits  matériels  de  vio- 
lence en  présence  d'une  plus  grande  latitude  donnée  à  la  liberté  collec- 
tive. 

662.  1°  Un  premier  élément  constitue  le  délit  d'atteinte  à  la  liberté 
du  travail  :  il  faut  qu'il  y  ait  eu  des  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou 

*  Ann.  de  législ.  du  trav.,  1900,  p.  837. 

2  Verstraete,  La  Russie  industrielle,  1897.  —  Marie  Strossberg,  La  product. 
capital,  et  la  quest.  ouvr.  en  Russie,  Re.v.  soc,  1897. 
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manœuvres  frauduleuses.  Les  violences  et  les  voies  de  fait  sont  déjà 
punies  par  les  articles  309  à  312  du  Code  péDal.  L'article  414  ne  crée 
donc  qu'une  pénalité  spéciale,  qu'il  faut  appliquer  toutes  les  fois  que  le 
droit  commun  sera  moins  sévère,  par  exemple  pour  les  simples  voies  de 
fait,  mais  ce  droit  commun  s'appliquera  pour  la  répression  des  violen- 
ces précédées  de  préméditation  ou  de  guet-apens,  pour  lesquelles  il 
édicté  des  peines  plus  graves.  L'article  414  a  eu  pour  but  d'aggraver, 
non  d'atténuer  les  peines  du  droit  commun. 

La  menace  n'est  punie,  d'après  le  droit  commun  (art.  305  à  309  et 
436),  que  si  elle  est  écrite  ou  que  si,  étant  verbale,  elle  est  faite  avec 
ordre  ou  sous  condition.  L'article  414  punit  toute  menace  sans  aucune 
distinction. 

Les  manœuvres  frauduleuses  peuvent  toujours  entraîner  une  répara- 
tion civile  ou  même  la  nullité  d'une  convention,  mais  elles  ne  deviennent 
la  base  d'une  pénalité  que  si  elles  arrivent  à  constituer  un  délit  spécial, 
comme  celui  d'escroquerie.  Elles  ont  toujours  le  caractère  d'une  infrac- 
tion pénale,  lorsqu'elles  portent  atteinte  à  la  liberté  du  travail.  On  peut 
voir  des  manœuvres  frauduleuses  dans  les  faits  suivants  :  promesses  et 
affirmations  mensongères,  fausses  nouvelles,  lettre  d'intimidation,  orga- 
nisation de  groupes  de  grévistes  à  l'entrée  des  usines  pour  empêcher 
les  ouvriers  de  travailler,  pour  bloquer  la  maison  [picketing),  injures 
adressées  à  ceux  qui  veulent  continuer  le  travail  au  moment  de  leur 
entrée  à  l'usine,  détournement  d'outils  ou  de  vêtements  (rattening), 
signalement  ostensible  des  ouvriers  qui  refusent  de  faire  grève  (listes 
noires) ! . 

Tous  ces  actes  :  violences,  menaces,  ?nanœuvres  frauduleuses  peuvent 
être  le  fait  individuel  d'un  patron  ou  d'un  ouvrier,  et  ne  supposent  pas 
nécessairement  une  coalition.  L'article  414  s'applique  dans  les  deux  cas.. 
Toutefois,  le  plan  concerté,  la  coalition  devient  un  motif  d'aggravation, 
lorsque  des  violences  se  produisent.  L'article  415  donne,  en  effet,  aux 
juges,  dans  ce  cas,  le  pouvoir  de  mettre  les  coupables  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  (interdiction  de  séjour  depuis  la  loi  du  27  mai 
1885),  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  Cette  disposition 
est  peu  logique,  caria  coalition,  étant  permise,  ne  devrait  pas  être  une 
cause  d'aggravation  pour  les  faits  délictueux  qui  l'accompagnent;  il  ne 
faudrait  tenir  compte  que  de  ces  faits  eux-mêmes. 

663.  2°  Un  deuxième  élément  est  nécessaire  à  l'existence  du  délit 
d'atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Il  faut  que  les  faits  délictueux,  dont  je 

1  Trib.  corr.  Saint-Étienne,  16  févr.  1893,  Gaz.  Pal.,  3  mars  1893.  Voir  le  sens 
des  mots  :  Manœuvres  frauduleuses  de  l'article  414  dans  Dalloz,  64.  4.  68,  n°  22, 
Rapport  d'Emile  Ollivier.  Trib.  corr.  Saint-Étienne,  3  févr.  1893,  Gaz.  Pal.,  3  mai 
1893.  Voir  Labori  et  Schaffhauser,  Répert.  encycl.  du  dr.  franc.,  v°  Cris  séditieux, 
n»  2.  Barbier,  Code  de  la  presse,  t.  I,  p.  262,  a»  304.  —  Cass.,  29  juin  1897,  D.  97. 
1.  537,  S.  98.  1.  17  et  note  de  M.  Esmein.  Pand., 97.  1.337,  et  note  de  M.  Mérignhac. 
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viens  de  parler,  aient  amené  ou  maintenu,  tenté  d'amener  ou  de  mainte- 
nir une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de  forcer  la  hausse  ou 
la  baisse  des  salaires,  ou  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'industrie  ou 
du  travail.  La  loi  réprime  donc  la  tentative  manifestée,  comme  le  veut 
l'article  2  du  Code  pénal,  par  un  commencement  d'exécution  et  suspen- 
due seulement  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de 
son  auteur. 

L'article  463  du  Code  pénal  s'applique,  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  et 
permet  d'abaisser  le  montant  des  peines  indiquées. 

Il  faut  remarquer  que  les  violences,  menaces,  manœuvres  frauduleu- 
ses proférées  contre  un  patron  ou  un  ouvrier,  mais  n'ayant  pas  pour  but 
la  grève,  la  cessation  simultanée  du  travail,  ne  tombent  pas  sous  l'appli- 
cation de  nos  articles,  mais  se  trouvent  réprimées  par  le  droit  commun 
(art.   305  à  311  et  436). 

Toutefois,  l'article  416,  tel  que  l'avait  fait  la  loi  du  23  mai  1864,  pu- 
nissait certaines  violences  légères,  certains  faits  résultant  d'un  plan 
concerté,  ayant  pour  but  de  porter  atteinte,  même  sans  grève,  à  la  liberté 
du  travail.  Nous  verrons  que  la  loi  du  21  mars  1884  a  supprimé  cet  arti- 
cle 416. 

(564.  B.  Conséquences  et  portée  juridique  du  principe  de  liberté 
relatif  aux  coalitions.  —  a)  Droit  de  réunion.  —  La  liberté  du  droit  de 
coalition  devait,  semblait-il,  laisser  aux  parties  intéressées  le  moyen  de 
s'entendre  et  de  s'organiser  pour  faire  triompher  leurs  revendications. 
Les  intermédiaires  ou  la  correspondance  sont,  sans  doute,  des  moyens 
d'action,  mais  le  mode  le  plus  pratique  et  le  plus  efficace  se  trouve  dans 
la  réunion  des  coalisés  pouvant  échanger  leurs  idées  et  se  communiquer 
leurs  sentiments.  Mais  la  liberté  des  coalitions  n'entraînait  pas  avec  elle 
la  liberté  du  droit  deréunion;  il  fallut  toujours,  à  l'origine,  pour  l'exer- 
cice de  ce  dernier  droit,  une  autorisation  gouvernementale  en  vertu  du 
décret  du  25  mars  1852. 

La  loi  du  6  juin  1868  vint  soustraire  cette  liberté  des  réunions  publi- 
ques au  bon  plaisir  de  l'administration,  et  la  loi  du  30  juin  1881  vint 
faciliter  encore  l'exercice  de  ce  droit,  donnant  ainsi  à  la  liberté  des  coa- 
litions un  moyen  pratique  et  facile  de  s'organiser.  La  loi  du  28  mars  1907 
décide  même  que  les  réunions  publiques  peuvent  être  tenues  sans  décla- 
ration préalable. 

665.  b)  Droit  d'association.  —  Le  droit  de  se  coaliser  a  besoin,  pour 
trouver  sa  complète  organisation,  non  seulement  de  la  liberté  de  réunion, 
mais  encore  de  la  liberté  d'association.  Les  coalisés  sentent,  dès  le  dé- 
but, le  besoin  de  s'associer  afin  de  donner  plus  de  poids  et  de  stabilité 
à  leur  entente,  à  leurs  revendications.  Comment  réaliser  sérieusement  le 
but  de  la  coalition  sans  une  association  organisée? 

Et  cependant  les  associations,  après  la  loi  de  1864,  restaient  interdites 
en  vertu  de  la  loi  des  14-27  juin  1791  (loi  Chapelier),  des  articles  291  à 
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294  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834.  Toute  association  de 
plus  de  vingt  personnes  avait  besoin,  pour  se  former,  de  l'autorisation 
du  Gouvernement,  dans  le  cas  même  où  l'association  serait  partagée  en 
sections  et  ne  se  réunirait  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  Le 
groupement  même  temporaire,  sous  forme  de  comité  central,  destiné  à 
diriger  la  coalition  et  la  grève,  tombait  sous  l'application  de  la  loi  pénale, 
d'après  les  décisions  de  la  jurisprudence.  C'est  la  loi  du  21  mars  1884, 
sur  les  syndicats  professionnels,  qui  abroge,  dans  son  article  1er,  la  loi 
des  14-27  juin  1791,  et  déclare  que  lesarticles  291  à  294  du  Code  pé- 
nal et  la  loi  du  10  avril  1834  ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  pro- 
fessionnels. Le  syndicat  forme,  entre  ses  membres,  une  coalition  per- 
manente pour  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts. 

666.  c)  Rupture  du  contrat  de  travail.  1°  Conséquences  dans  les 
rapports  des  patrons  avec  leurs  ouvriers  ou  avec  les  tiers  qui  poussent  à 
la  grève.  — ■  La  grève  rompt  brusquement  le  travail  et  suspend  la  pro- 
duction à  l'improviste,  bien  que,  dans  beaucoup  de  cas,  il  soit  aisé  de 
la  prévoir  à  la  suite  de  symptômes  qui  ne  trompent  pas.  Or,  la  suspen- 
sion simultanée  du  travail  est  un  fait  autrement  dangereux  pour  les  pa- 
trons que  le  départ  d'un  seul  ouvrier  facile  à  remplacer,  ou  dont  l'ab- 
sence ne  peut  causer  un  arrêt  sensible  dans  la  production. 

La  permanence  des  engagements  est  utile  à  l'ouvrier  et  à  la  prospé- 
rité des  établissements  industriels.  La  loi,  cependant,  n'a  pas  voulu 
poser  un  principe  qui  pût  enchaîner  la  liberté  individuelle,  et  nous  avons 
vu  comment  l'article  1780  du  Code  civil  et  la  loi  du  27  décembre  1890 
ont  admis  la  durée  temporaire  du  contrat  de  travail,  tout  en  laissant 
la  faculté  de  demander  une  indemnité  à  celui  qui  rompt  le  contrat 
d'une  façon  intempestive  et  préjudiciable.  Les  bases  de  l'indemnité, 
prévues  par  l'article  1780,  montrent  que  le  législateur  a  surtout  voulu 
protéger  l'ouvrier  contre  un  renvoi  dommageable  de  la  part  du  patron. 
Le  principe,  qui  peut  s'appliquer  également  contre  l'ouvrier,  n'a  guère 
de  portée  pratique  en  présence  d'une  rupture  simultanée  résultant  d'une 
grève,  qu'il  s'agisse  d'un  louage  de  services  fait  sans  détermination  de 
durée  ou  limité  par  un  engagement  formel. 

Il  faut,  toutefois,  maintenir  le  principe  à  l'égard  de  tous  comme  à 
l'égard  d'un  seul;  la  rupture  individuelle  ou  collective  du  contrat  de  tra- 
vail peut  faire  naître  des  dommages-intérêts,  lorsqu'elle  se  fait  en  viola- 
tion des  conventions  expresses  ou  tacites,  ou  cause  un  préjudice  à  la 
suite  d'une  faute  commise.  Il  est  juste  et  loyal,  d'ailleurs,  que  le  con- 
flit n'éclate  pas  sans  une  déclaration,  sans  un  essai  de  solution  amiable. 

C'est  la  solution  qui  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation1,  dans 


•  Cass.  req.,  18  mars  1902,  S.  1903.  1.  465,  Annales  du  Musée  social,  1902,  p.  178. 
—  Cass.  civ.,  4  mai  1904,  S.  1906.  1.  496,  13  novembre  1906,  S.  1906.  1.  500.  Con- 
firmé, Cass.  civ.,  15  mai  1907,  S.  1908.  1.  417,  et  note  de  M.  Wahl. 
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un  arrêt  du  18  mars  1902.  «  La  grève., quelque  légitime  qu'en  fût  l'exer- 
cice, dit  cet  arrêt,  ne  laissait  pas  moins  les  parties  dans  les  liens  de 
l'engagement  qu'elles  avaient  pris  d'observer  entre  elles  les  délais  d'u- 
sage ». 

D'après  une  autre  opinion,  la  grève  serait  non  une  rupture,  mais  une 
suspension  d'exécution  des  clauses  du  contrat,  autorisée  par  la  loi.  Elle 
pourrait  se  faire  brusquement,  sans  délai  de  renvoi,  sans  l'observation 
d'aucune  condition  imposée  par  le  contrat  de  travail,  sauf  à  apprécier 
les  circonstances  de  fait1.  Cette  opinion  me  semble  arbitraire  et  repose 
sur  une  confusion.  Il  y  a  bien  une  suspension  du  travail  dans  la  pensée 
des  ouvriers  qui  comptent  le  reprendre  un  jour,  mais  il  y  a  rupture  du 
contrat,  puisque  la  grève  a  pour  but,  en  général,  d'en  obtenir  un  nou- 
veau, d'avoir  de  meilleures  conditions  en  ce  qui  concerne  le  salaire  ou 
la  durée  du  travail  journalier. 

La  grève,  la  mise  en  interdit  d'un  établissement  industriel  peut-elle 
engager  la  responsabilité  civile  du  syndicat  ou  des  ouvriers  coalisés? 
{Voir  sur  ce  point,  n°  695). 

667.  Quant  aux  tiers  qui  excitent  à  la  grève,  députés  ou  journalistes 
agissant  dans  un  intérêt  politique,  ou  simples  particuliers,  lançant  de 
fausses  nouvelles,  insultant  les  patrons,  ou  organisant  une  agitation 
socialiste,  tous  sont  responsables  envers  le  patron  du  dommage  qu'ils 
lui  causent  en  retardant  la  conciliation  et  la  reprise  du  travail,  s'ils  se 
rendent  coupables  de  violences,  de  voies  de  fait,  de  menaces  ou  de  manœu- 
vres frauduleuses  interdites  par  l'article  414  du  Code  pénal.  Ils  ne  peu- 
vent intervenir  dans  une  grève  que  dans  les  conditions  permises  aux 
parties  intéressées  elles-mêmes2.  Les  simples  conseils  donnés  ne  sont 
pas  illicites,  mais  les  manœuvres,  pour  fomenter  ou  prolonger  la  grève, 
peuvent  engager  la  responsabilité  pénale  et  civile  des  tiers. 

668.  2°  Conséquences  au  point  de  vue  des  engagements  du  patron  en- 
vers les  tiers.  —  La  grève  rompt  donc  brusquement  le  contrat  de  tra- 
vail; le  chef  d'industrie  peut-il  s'exonérer  des  engagements  qu'il  a  pris 
envers  les  tiers,  en  invoquant  cet  arrêt  dans  la  production,  comme  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure? 

i  Esmein,  noie  au  recueil  de  Sirey,  S.  98.  1.  21.  —  Pic,  n°322.  —  Fontaine.  Rép. 
du  dr.  adm.  de  Bèquet,  v°  Louage  de  travail.  —  Baudry-Lacanlinerie  et  "Wahl, 
Tr.  du  contrat  de  louage,  3e  édit.,  t.  II,  n°  2963.  —  Planiol,  Tr.  de  dr.  civ.,  t.  II, 
n°  1895.  —  Wahl,  note  sous  Cass.,  S.  1906.  1.  496.  —  Trib.  prud'hommes  Seine,  23 
juin  1906,  liée,  de  dr.  lad.,  1906,  p.  276.  —  Trib.  civ.  Lille,  26  février  1907,  Gaz. 
Pal.,  11  avril  1907. 

2  Cass.,  29  juin  1897,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1897,  p.  182.  Arrêt  condamnant 
la  doctrine  contraire  du  tribunal  de  Toulouse  qui  admettait  le  droit  illimité  des 
tiers  d'intervenir  dans  une  grève(Trib.  Toulouse,  19  mars  1896,  même  Revue,  1896, 
p.  94;  réformé  Cour  de  Toulouse,  20  juill.  1896,  même  Revue,  96.  256).  —  P.  Leroy- 
Beaulieu,  L'arrêt  de  Toulouse,  Econ.  franc.,  25  juillet  1896.  —  De  Seilhac,  La 
grève  de  Carmaux  et  la  verrerie  d'Albi,  1897. 
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On  ne  peut  donner  sur  ce  point  une  solution  générale  et  absolue;  les 
circonstances  inspireront  aux  juges  leurs  décisions.  La  nature  des  en- 
gagements, la  généralité  de  la  grève  et  l'ensemble  des  faits  peuvent 
mettre  l'entrepreneur  en  face  d'un  obstacle  invincible,  constituant  la 
force  majeure.  Mais  la  grève  n'est  pas,  en  elle-même,  indépendamment 
des  circonstances,  un  cas  de  force  majeure  qui  puisse  délier  nécessai- 
rement un  chef  d'industrie  de  ses  obligations. 

La  cour  de  Caen  en  a  posé  le  principe  en  ces  termes  :  «  La  grève  des 
ouvriers  employés  dans  une  industrie  n'est  pas  assimilable  au  cas  de 
force  majeure  qui  délie  le  débiteur  de  ses  obligations.  Spécialement, 
lorsqu'une  grève  est  survenue  à  l'étranger,  dans  un  bassiû  de  houille, 
l'industriel  qui,  en  raison  de  cet  événement,  ne  s'est  pas  trouvé  en 
mesure  de  livrer  à  l'acquéreur  la  quantité  de  charbon  promise  pour  une 
époque  déterminée,  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  l'acqué- 
reur ou  ses  ayants  cause,  en  raison  du  retard  survenu  dans  l'exécution 
de  l'obligation.  Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque  :  1°  malgré  l'usage 
dans  le  pays  étranger  dont  s'agit  de  prévoir  l'hypothèse  de  grève  par 
une  clause  spéciale,  aucune  mention  n'a  été  faite  à  ce  sujet  dans  le 
contrat;  2°  lorsqu'à  l'époque  où  les  parties  ont  signé  le  marché,  l'une 
d'elles  (le  propriétaire  des  mines,  débiteur  de  la  marchandise)  a  eu  con- 
naissance de  la  grève  ou  a  pu  la  prévoir1  ». 

On  voit,  par  cette  décision,  qu'il  est  bon  de  prévoir  le  cas  de  grève 
dans  le  contrat,  pour  s'exonérer  de  son  obligation  de  livrer.  La  grève, 
en  effet,  ne  détruit  pas  le  genre  des  marchandises  promises  ;  il  est  pos- 
sible de  se  les  procurer  ailleurs  et,  dans  le  cas  même  où  l'on  doit  livrer 
telle  quantité  d'objets  que  la  grève  empêche  de  se  procurer,  il  importe 
de  voir  s'il  n'y  a  pas  une  faute  de  la  part  de  l'entrepreneur.  Il  a  pu,  sui- 
vant les  cas,  prévoir  la  suspension  du  travail,  la  provoquer  peut-être 
en  réduisant  les  salaires,  afin  de  se  ménager  un  moyen  de  rompre  un 
engagement  défavorable. 

669.  Les  tribunaux  ont  donc  besoin  d'apprécier  les  circonstances. 
C'est  ainsi  que,  contrairement  à  la  décision  précédente,  le  tribunal  de 
la  Seine  a  libéré  d'une  obligation  de  faire  un  entrepreneur  de  charpen- 
tes, à  raison  d'une  grève  des  ouvriers.  Mais  les  considérants  montrent 
bien  que  ce  sont  les  circonstances  spéciales  qui  ont  influé  sur  la  déci- 
sion du  tribunal  :  «  Attendu  que  si  une  grève  ne  constitue  pas  toujours 
un  cas  de  force  majeure,  il  en  est  autrement  de  celle  qui  commença  au 
mois  d'août  1881,  les  ouvriers  charpentiers  ayant,  non  seulement 
déserté  les  chantiers,  mais  ayant  mis  en  interdit  les  établissements  des 

Caen,  25  août  1875,  Journ.  du  dr.  int.  p>\,  1876,  p.  455.  Dans  le  même  sens, 
assemblée  générale  du  Sénat  russe,  12  juin  1874,  Journ.  du  dr.  int.  pr.,  1878, p.  74. 
Nantes,  13  mars  1875,  Jurispr.  comm.  de  Nantes,  1875,  p.  237.  —  Ajoutez,  Trib. 
comm.  Marseille,  27  juin  1889,  Journ.  de  Marseille,  1889.  1.  271:  Douai,  28  juin 
1901,  D.  1902.  2.  133. 
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patrons,  chassé  des  ateliers  ceux  de  leurs  camarades  qui  étaient  dispo- 
sés à  travailler  et  provoqué,  par  suite  d'intimidation,  un  arrêt  général 
du  travail  delà  corporation;  qu'en  cette  situation,  Y  entrepreneur  ne  sau- 
rait être  responsable  de  ce  qu'il  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher  »  l. 

Le  Conseil  d'État  a  rendu  une  décision  identique  (février  1909)  au  su- 
jet de  la  requête  de  la  Compagnie  des  messageries  maritimes  contre  la 
décision  du  ministre  des  Postes,  mettant  à  la  charge  de  cette  compa- 
gnie, des  amendes  pour  les  retards  apportés  au  départ  de  ses  paque- 
bots, pendant  la  grève  des  états-majors  de  la  marine  marchande,  à 
Marseille,  en  avril  et  mai  1904.  Le  cahier  des  charges  prévoyait  l'exoné- 
ration de  toute  responsabilité  en  cas  de  force  majeure.  Or  la  grève 
générale  des  inscrits  maritimes,  dont  les  exigences  avaient  déterminé 
celle  des  états-majors,  devait  être  considérée  comme  créant  un  obstacle 
insurmontable  à  l'exécution  des  engagements.  Et  si  les  requêtes  d'autres 
compagnies(Compagnies  générale  transatlantique,  de  navigation  mixte), 
déclarées  également  responsables  par  le  ministre,  n'ont  pas  été  admises 
par  le  Conseil  d'État,  c'est  que  l'État  leur  avait  offert,  pour  assurer  les 
services,  des  officiers  et  des  mécaniciens  de  la  marine  nationale.  Or,  ces 
compagnies  avaient,  ou  refusé  (Compagnie  transatlantique),  ou  proposé 
des  conditions  inacceptables  (Compagnie  de  navigation  mixte).  La  grève  ne 
pouvait,  quanta  elles, être  considérée  comme  un  obstacle  insurmontable. 

Le  principe  que  l'on  peut  poser  dans  tous  les  cas  est  donc  celui-ci  : 
la  grève,  par  elle-même,  n'est  pas  une  cause  fortuite  éteignant  les  obli- 
gations; les  circonstances  de  fait  qui  l'accompagnent  peuvent  seules  lui 
donner  ce  caractère. 

On  pourrait  dégager  de  ces  décisions  de  jurisprudence,  que  j'ai 
indiquées,  une  doctrine  générale  qui  distinguerait  les  obligations  de 
donner  et  les  obligations  de  faire.  Ce  ne  serait  que  dans  ce  dernier  cas 
que  la  grève  serait  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure,  rele- 
vant l'entrepreneur  de  ses  obligations  (obligation  de  construire  un  édi- 
fice, un  navire,  de  charger  des   marchandises,  etc.)2.  Mais  le  principe 


*  Gaz.  des  Trib.,  4  décembre  1884.  —  Ajoutez,  Aix,  mai  1902  (Afiaire  du  va- 
peur anglais,  le  Star-Cross,  contre  la  Compagnie  transatlantique  qui,  à  raison  de  la 
grève  des  ouvriers  du  port,  fut  dégagée  de  son  obligation  relative  au  déchargement 
du  navire  anglais,  n'ayant  pu  trouver  d'ouvriers  (Le  petit  Marseillais).  Ajoutez  : 
Poitiers,  12  janvier  1904,  S.  1904,  2.  44;  Trib.  comm.  Marseille,  2  octobre  1904,  Le 
Droit,  2  décembre  1904,  Cass.  (req.),  31  octobre  1905,  Bévue  de  dr.  ind.,  1906, 
p.  176. 

2  Consultez,  Thaller,  Le  chef  d'industrie  peut-il  s  exonérer  de  ses  engage- 
ments envers  les  tiers  en  invoguant  une  grève  comme  cas  fortuit?  Ann.  de  dr. 
comm.,  1895,  p.  154.  —  A.  V.  Même  question,  dans  la  Revue  de  dr.  industriel, 
1895,  p.  213.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  Y,  p.  589.  —  Trib. 
comm.  Saint-Nazaire,  23  novembre  1893,  Le  Droit,  8  décembre  1893.  —  Ch.  des 
Lonls  anglais,  arrêts  rapportés  par  Davis,  Annales,  1891,  p.  249;  1894,  p.  66; 
1894,  p.  160. 
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général,  que  j'ai  admis,  ne  se  trouve  nullement  modifié,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  faut  apprécier  les  circonstances  dégageant  la  responsabilité 
du  débiteur. 

670.  d)  Obligations  individuelles  des  ouvriers  vis-à-vis  de  la  coalition. 
—  Les  meneurs  ou  les  chefs  de  la  coalition  font  souvent  prendre  aux 
ouvriers  des  engagements  relatifs  à  la  cessation  du  travail,  aux  condi- 
tions à  proposer  aux  patrons,  aux  cotisations  à  verser,  aux  amendes 
destinées  à  sanctionner  les  promesses  faites.  Mais  la  coalition  n'est  pas 
une  personne  qui  puisse  avoir  des  droits;  elle  ne  constitue  qu'un  ras- 
semblement temporaire  et  non  une  association  autorisée.  Elle  n'a  pas 
d'action  pour  exiger  le  versement  des  cotisations  promises,  comme  peut 
le  faire  un  syndicat  professionnel  légalement  formé  et  elle  ne  peut  pas 
être  davantage  soumise  à  l'obligation  de  restituer  les  sommes  versées. 
Il  n'y  a  eu  là  qu'un  simple  fait  de  part  et  d'autre,  et  la  justice  n'a  pas  à 
s'en  préoccuper.  Le  paiement  n'était  pas  obligatoire,  mais  la  répétition 
ne  saurait  être  cependant  admise,  car  l'ouvrier  qui  a  versé  sa  cotisation 
n'ignorait  pas  que  son  engagement  n'avait  pas  de  cause  régulière.  Le 
droit  commun  subsisterait  toujours,  d'ailleurs,  pour  réparer  les  consé- 
quences de  la  violence  ou  des  manœuvres  frauduleuses. 

Section  III 
Légitimité  du  droit  de  coalition  et  de  grève.  Droit  rationnel. 

671.  A.  Principe  général.  —  L'étude  qui  précède  nous  a  montré 
que  la  liberté  des  coalitions  et  des  grèves  est  aujourd'hui  consacrée 
comme  le  corollaire  et  le  complément  de  la  liberté  du  travail.  Les  pro- 
hibitions apportées  à  son  exercice  n'avaient  fait  que  provoquer  les  hai- 
nes et  envenimer  les  luttes  ;  il  valait  donc  mieux  proclamer  un  droitqui, 
en  soi,  est  juste  et  légitime. 

U  ouvrier,  pris  isolément,  a  bien  le  droit  de  refuser  son  travail,  si 
les  conditions  offertes  ne  lui  conviennent  pas,  de  quitter  l'atelier,  lors- 
que son  engagement  a  pris  fin,  pour  chercher  du  travail  ailleurs  ou 
consacrer  son  temps  à  toute  autre  occupation.  Le  patron,  de  son  côté, 
est  bien  libre  de  ne  donner  du  travail  qu'aux  conditions  et  dans  les 
limites  qu'il  entend  déterminer.  Or.  ces  résultats,  licites  lorsqu'ils  sont 
l'expression  de  la  liberté  individuelle,  peuvent-ils  devenir  répréhensi- 
bles,  parce  qu'ils  émanent  de  la  liberté  collective?  La  coalition  n'est,  en 
effet,  que  l'accord  intervenu  entre  plusieurs  patrons  ou  plusieurs  ouvriers 
pour  exercer  simultanément  un  pouvoir  qui  appartient  à  chacun  d'eux 
en  particulier  :  fixer  le  salaire  ou  les  heures  du  travail,  établir  le  régime 
et  les  conditions  de  l'atelier,  accepter  ou  refuser  de  travailler. 

En  face  du  capital,  il  faut,  pour  égaliser  les  chances,  placer,  non  pas 
un  seul  ouvrier,  mais  le  travail  tout  entier  représente  par  la  masse  des 
G.  Brv.  30 
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travailleurs.  L'action  collective  compense  amplement  les  forces  du 
capital,  et  la  cessation  simultanée  du  travail,  à  la  suite  de  la  grève, 
sera  une  arme  d'autant  plus  forte  que  le  grand  industriel  ne  peut  laisser 
longtemps  son  matériel  et  ses  capitaux  improductifs,  et  abandonner 
une  production  nécessaire  à  la  conservation  de  ses  débouchés  et  à  l'ac- 
quittement de  ses  obligations. 

Sans  doute,  la  grève  qui  suit  la  coalition  est  une  lutte,  une  guerre 
industrielle  d'où  vainqueurs  et  vaincus  ne  sortent  pas  sans  souffrance  : 
la  production  s'arrête  pour  un  temps,  le  fabricant  peut  se  trouver  ruiné, 
des  familles  d'ouvriers  sont  réduites  à  la  misère,  le  chômage  d'une 
industrie  peut  exercer  une  influence  désastreuse  sur  d'autres  industries 
qui  dépendent  de  la  première.  Ces  inconvénients  sont  réels,  mais  les 
ouvriers  peuvent  cesser  en  masse  de  travailler  comme  il  est  loisible  à 
un  patron  de  fermer  son  usine.  Dans  tous  ces  cas,  on  peut  dire  :  «  qui 
jure  suo  utitur,  neminem  laedit». 

Il  y  a  bien,  dans  le  fait  de  la  coalition  et  de  la  grève,  une  contrainte 
morale  subie  par  des  ouvriers  qui  n'auraient  pas  cessé  le  travail  de  leur 
plein  gré.  La  solidarité  a  ses  inconvénients  comme  ses  avantages.  Mais 
la  loi  ne  peut  tenir  compte  de  cette  influence  morale  et  la  considérer 
comme  contraire  à  la  liberté  individuelle1.  Il  suffit  qu'elle  punisse  les 
violences,  les  menaces  ou  les  manœuvres  frauduleuses,  et  empêche  de 
porter  atteinte  au  droit  de  ceux  qui  veulent  continuer  à  travailler  et 
refusent  formellement  de  prendre  part  à  la  grève;  la  liberté  collective 
doit  être  l'auxiliaire  et  le  complément  de  la  liberté  individuelle. 

La  doctrine  est  unanime  aujourd'hui  pour  reconnaître  la  légitimité 
du  droit  de  grève.  L'école  libérale,  qui  la  considérait  comme  contraire 
à  l'harmonie  des  lois  naturelles,  l'accepte  en  principe. 

Les  socialistes,  qui  ne  lui  accordaient  pas,  au  début,  leur  confiance,  la 
considèrent  comme  leur  meilleure  arme  de  combat. 

Ce  n'est  pas  à  ce  titre  qu'il  faut  surtout  l'envisager,  mais  comme  un 
moyen  d'améliorer  les  conditions  du  travail.  L'école  interventionniste 
veut  qu'on  en  réprime  les  abus  et  qu'on  organise  la  grève  pour  par- 
venir à  apaiser  les  conflits2. 

Le  droit  de  coalition  et  de  grève  est  donc  légitime  et  se  justifie 
rationnellement.  Mais  y  a-t-il  des  limites  à  lui  imposer? 

672.  B.  Limites  au  droit  de  coalition.  —  Ne  faut-il  pas  le  restrein- 
dre tout  d'abord  dans  l'intérêt  des  services  d'utilité  générale  ? 

Les  articles  123  à  \*26  du  Code  pénal   punissent  les  coalitions   des 

*  Voir,  toutefois,  Alfred  Jourdan,  Cours  analytique  d'écon.  polit.,  p.  334. 

2  Consultez  sur  l'évolution  de  ces  différentes  écoles  :  Quesnay,  Dialogue  sur  U 
trav.des  artisans,  p.  21.  —  Smith,  Richesse  des  nations,  p.  86.  —  De  Molinari,  Les 
Bourses  de  travail.  —  Michel,  Philosophie  des  grèves,  Économiste  franc.,  5  juin 
1897.  _  Proudhon,  Philosophie  de  la  misère,  t.  II,  p.  110.  —  K.  Marx,  Misère  de 
la  philosophie,  p.  242.  —  Gide,  Cours  d'écon.  polit.,  p.  629;  1909. 
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fonctionnaires  publics,  les  démissions  concertées  ayant  pour  résultat 
d'empêcher  ou  de  suspendre  l'administration  de  la  justice  ou  l'accom- 
plissement d'un  service  quelconque. 

Il  ne  faut  pas  distinguer  entre  les  fonctionnaires  d'autorité  et  les  fonc- 
tionnaires de  gestion,  bien  que  le  Code  pénal  (art.  123)  parle  de  ceux  qui 
ont  une  partie  de  l'autorité  publique*.  Les  premiers  sans  doute  représen- 
tent plus  particulièrement  la  puissance  publique,  la  politique  d'un  gou- 
vernement, mais  les  autres  sont  aussi  des  agents  de  l'État,  investis 
d'une  autorité  pour  la  gestion  du  service  public  qui  leur  est  confié.  Les 
uns  et  les  autres  ne  peuvent  ni  faire  grève,  ni  se  syndiquer;  je  revien- 
drai donc  sur  cette  question  au  sujet  du  droit  d'association. 

673.  Mais  la  loi  ne  s'est  pas  occupée,  en  proclamant  la  liberté  des 
coalitions  industrielles,  de  la  restreindre  pour  le  cas  de  services  d'utilité 
générale  qui  ne  sont  pas  des  fonctions  publiques,  tels  que  les  transports, 
la  fabrication  du  gaz  ou  la  distribution  de  l'eau.  La  loi  anglaise  de  1875 
punit  de  l'emprisonnement  la  grève  dans  les  chemins  de  fer,  et  la  rupture 
du  contrat  qui  serait  de  nature  à  priver  une  ville  d'eau  et  de  gaz  ;  certains 
États  de  V Union  américaine  interdisent  ou  réglementent  le  droit  de  coa- 
lition des  employés  de  chemins  de  fer  et  des  ouvriers  engagés  dans  l'in- 
dustrie des  transports.  En  Allemagne,  les  grèves  susceptibles  d'entraver 
un  service  public  sont  illicites  (Code  industriel,  art.  152).  Mais  si  l'on 
prend  contre  certaines  coalitions  des  mesures  restrictives,  dont  rien  ne 
garantit  d'ailleurs  l'efficacité,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  arriver 
bientôt  à  étendre  les  lois  prohibitives,  dans  l'intérêt  de  services  non 
prévus  tout  d'abord  et  utiles  à  tous,  comme  ceux  de  la  boulangerie  et 
tous  autres  relatifs  aux  subsistances. 

La  règle  qui  reconnaît  aux  ouvriers  le  droit  de  se  coaliser,  pour  dis- 
cuter les  conditions  du  travail,  et  le  droit  de  faire  grève  lorsque  leurs 
propositions  sont  refusées,  ne  peut  qu'être  générale  pour  ne  pas  être 
arbitraire.  Le  Sénat  avait  toutefois  admis,  le  14  février  1896,  un  projet 
ayant  pour  but  d'interdire  les  grèves  dans  les  services  publics  de  l'État 
I  arsenaux,  chemins  de  fer  de  l'État)  et  dans  les  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Il  ne  faudrait  pas,  dans  tous  les  cas,  assimiler  à  ces  services  in- 
téressant la  défense  nationale  les  manufactures  de  l'État  (tabac,  allu- 
mettes, etc.). 

674.  Il  faut  encore  bien  moins  admettre,  croyons-nous,  les  restrictions 
au  droit  de  coalition,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  de  direction  exercé  par  le 
(■fief  de  l'établissement  industriel,  relativement  à  ia  police  du  travail,  à 
l'emploi  des  ouvriers,  au  mode  de  travail,  aux  vérifications  des  tarifs  de 
main-d'œuvre,  etc.  Pourquoi  de  telles  limites  ?  Il  est  facile  de  dire  «  que 
les  ouvriers  doivent  opter  entre  la  société  coopérative  avec  l'autorité  et 

»  Berthelémy,  Rev.  de  Paris,  15  février  1906,  p.  883.  Consultez  Duguit,  Rev.  polit, 
et  pari.,  10  avril  1906,  p.  28. 
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la  responsabilité  pour  eux,  ou  le  louage  de  services,  en  laissant  au 
patron  seul  responsable  la  liberté  d'action  nécessaire1».  Sans  doute, 
c'est  un  conseil  de  sagesse  que  les  ouvriers  feront  bien  de  suivre  en 
maintes  circonstances.  Ils  ne  peuvent  avoir,  ni  le  droit,  ni  la  prétention 
de  supprimer  les  machines,  le  travail  aux  pièces,  le  pouvoir  de  direction 
de  l'entrepreneur;  mais  ils  ont  le  droit  d'indiquer  les  conditions  qu'ils 
veulent  en  offrant  leur  travail  et  de  refuser  leur  travail  si  on  ne  les 
accepte  pas.  Restreindre  la  coalition,  dans  tous  ces  cas,  c'est  supprimer 
la  plupart  des  applications  du  droit  dont  on  se  borne  à  poser  le  prin- 
cipe2. 

Section  IV 

Objets  et  résultats  des  grèves.  —  Causes  de  leur 
fréquence  et  remèdes. 

675.  a)  Objets,  base  rationnelle.  —  1°  La  coalition  a  souvent  pour 
but  d'obtenir  directement  une  augmentation  des  salaires  ou  d'en  empêcher 
la  diminution.  Le  nombre  important  des  grèves  qui  tendent  à  ce  résul- 
tat montre  que  l'ouvrier  a  confiance  dans  ce  moyen  pour  améliorer  sa 
situation. 

2°  Elle  peut  avoir  pour  objet  indirect  le  maintien  ou  V élévation  du  taux 
des  salaires,  en  obtenant  la  modification  de  certaines  conditions  du  tra- 
vail ou  des  modes  de  paiement.  C'est  à  cet  ordre  d'idées  que  se  ratta- 
chent l'interdiction  du  travail  dés  femmes,  la  limitation  du  nombre  des 
apprentis,  la  fixation  de  la  durée  de  Y  apprentissage,  la  prohibition  du 
travail  aux  pièces  et  du  marchandage,  la  fixation  de  tarifs  uniformes  et 
d'un  salaire  minimum  pour  les  ouvriers  les  moins  habiles,  la  défense 
des  retenues  de  salaires  et  toutes  conditions  relatives  au  paiement 
du  prix  de  la  main-d'œuvre.  On  ne  trouve  pas  toujours,  dans  ces  diffé- 
rents cas,  de  base  rationnelle  aux  revendications  ouvrières,  à  part  les 
abus  que  peut  présenter  l'application  d'un  principe. 

3°  La  question  relative  à  la  durée  de  la  journée  de  travail  se  rattache 
encore  à  la  fixation  des  salaires.  L'humanité  et  l'intérêt  public  exigent 
que  le  travail  imposé  à  l'ouvrier  ne  dépasse  pas  les  forces  de  l'homme. 
Il  y  a  un  temps  régulier  et  normal,  pendant  lequel  l'ouvrier  peut  pro- 
duire une  somme  d'ouvrage  suffisante  en  échange  d'une  fatigue  mo- 
dérée. Ce  temps  varie  suivant  la  nature  du  travail,  l'effort  qu'il  exige, 
les  habitudes  d'activité  de  l'ouvrier,  ses  conditions  physiques  et  mo- 

1  Cauwès,  Cours  d'éc.  polit.,  t.  III,  p.  143. 

2  Desveaux,  Les  coalitions  dans  le  personnel  des  chemins  de  fer,  1899.  —  Paul 
Leroy-Beaulieu,  Droit  de  grève  en  général  et  pour  les  employés  de  chemins  de 
fer  en  particulier,  Econom.  franc.,  octobre  1898. 
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raies.  Si  l'ouvrier  demande  une  réduction  de  cette  journée  normale  du 
travail,  il  sollicite  par  là  même  indirectement  une  augmentation  de  sa- 
laire, et  le  patron  sera  peu  porté  à  consentir  le  maintien  du  taux  anté- 
rieur, en  échange  d'un  travail  moins  productif.  Exige-t-il  que  le  travail 
soit  ramené  à  sa  durée  normale,  la  prétention  est  légitime,  et  le  salaire 
pourra  se  maintenir  si  la  production  n'est  pas  moins  abondante  ou  de- 
vient plus  active  avec  un  travail  moins  prolongé  et  moins  fatigant. 

i°  On  peut  encore  voir  des  coalitions,  destinées  à  obtenir  des  modifi- 
cations dans  les  règlements  de  l'usine,  Voutillage,  les  conditions  d'hy- 
giène, le  choix  des  directeurs,  des  contremaîtres  et  même  des  ouvriers. 
»  Si  un  ouvrier  isolé,  dit  M.  Stanley  Jevons,  allait  se  plaindre  que  les 
ateliers  sont  trop  chauds,  qu'une  machine  est  dangereuse...  on  ne  l'écou- 
terait  pas...  Mais  si  tous  les  ouvriers  se  plaignent  à  la  fois...  le  patron 
réfléchira  sérieusement  à  l'affaire  »  (  L'Économie  politique,  p.  79).  La 
coalition  peut  donc  servir  à  secouer  la  torpeur  ou  la  routine  de  certains 
chefs  d'établissement,  bien  qu'à  certaines  époques  ce  soit  l'introduc- 
tion des  machines  nouvelles  qui  ait  suscité  les  grèves  ouvrières.  Le 
patron  obéira  plus  difficilement  aux  injonctions  des  ouvriers  lui  deman- 
dant le  renvoi  de  surveillants  ou  de  travailleurs  non  syndiqués,  car  il 
ne  serait  plus  le  maître  dans  son  usine  s'il  abdiquait  son  droit  de  direc- 
tion. Les  grèves  de  cette  nature  ont  cependant  parfois  réussi;  les  cir- 
constances dominent  ici,  comme  dans  une  foule  de  cas,  les  chefs  d'in- 
dustrie qui  aiment  mieux  sacrifier  leur  dignité  à  leurs  intérêts,  menacés 
par  une  grève  importante. 

5°  Les  grèves  n'ont  parfois,  comme  base,  aucune  raison  économique, 
elles  s'inspirent  d'un  sentiment  de  solidarité  ouvrière,  d'aide  et  de  sym- 
pathie pour  un  syndicat  de  la  même  profession  ou  même  d'une  profes- 
sion différente.  Elles  peuvent  avoir  une  cause  politique,  comme  celle  de 
conquérir,  dans  certains  pays  (Belgique,  Suède),  le  suffrage  universel. 
Elles  affectent  même  parfois  un  caractère  révolutionnaire,  revendiquant 
la  suppression  de  la  propriété  capitaliste.  Elles  tendent,  dans  tous  ces 
cas,  à  devenir  des  grèves  générales.  C'est  le  but  poursuivi  par  la  Confé- 
dération générale  du  travail  dans  ses  manifestations  du  1er  mai  '.  La  fré- 
quence des  grèves,  dans  ces  dernières  années,  leur  caractère  agressif  et 
extra-économique  sont  dus,  en  grande  partie,  à  l'influence  des  syndicats 
et  de  personnes  étrangères  au  métier  qui  excitent  à  la  discorde,  sans 
en  redouter  les  conséquences. 

676.  b)  Aperçu  sommaire  du  résultat  des  grèves.  —  Elles  n'ont 
pas  la  même  intensité  dans  toutes  les  industries.  En  France,  il  faut  pla- 
cer au  premier  rang  les  grèves  des  industries  textiles,  celles  des  mi- 
neurs, de  la  métallurgie,  de  l'industrie  des  bâtiments  et  des  transports. 

'  Pic,  Les  congrès  ouvriers  et  la  révolution  sociale,  Quest.  pratiques,  1901, 
p.  312.  —  De  Seilhac,  Les  congrès  ouvriers. 
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On  peut  admettre,  en  tenant  compte  des  statistiques,  que,  en  moyenne, 
30  à  40  des  grèves  échouent,  20  à  25  0/0  réussissent  complètement  et 
35  à  50  0/0  donnent  lieu  à  des  transactions.  On  constate  que  les  grèves 
défensives,  qui  ont  lieu  surtout  en  temps  de  dépression  industrielle  pour 
prévenir  des  réductions  de  salaires,  sont,  en  général,  vouées  à  l'insuc- 
cès. Les  grèves  offensives  que  provoque  la  prospérité  industrielle  ont 
plus  de  chance  de  réussir,  c'est  pourquoi  leur  nombre  s'est  accru  depuis 
1889.  41  est  utile  de  faire  remarquer  que  les  grèves  accompagnées  de 
violences  sont  le  plus  sûrement  vouées  à  un  échec.  Le  succès  d'une  seule 
grève  peut  avoir  une  influence  sur  un  grand  nombre  d'industries. 

La  durée  des  grèves,  sauf  quelques  exceptions,  est  assez  courte;  la 
moyenne  paraît  être  de  15  jours,  bien  que  la  moitié  ne  dépasse  guère 
une  semaine.  En  France,  on  en  compte  une  quinzaine  environ  qui  se 
soit  prolongée  jusqu'à  100  jours.  Une  foule  de  causes  peuvent  agir 
pour  restreindre  ou  étendre  la  durée  du  mouvement  gréviste  :  les  res- 
sources dont  les  ouvriers  disposent,  la  nature  des  industries,  les  exci- 
tations des  meneurs,  la  force  de  résistance  des  patrons. 

Le  nombre  des  ouvriers  qui  se  trouvent  engagés  dans  la  grève  varie 
suivant  les  pays  et  l'importance  des  industries.  Aux  États-Unis,  en 
1886,  500.000  ouvriers  ont  cessé  simultanément  le  travail.  En  France, 
les  charbonnages  du  Pas-de-Calais,  en  1893,  ont  été  abandonnés  par 
40.000  ouvriers,  dont  la  grève  a  duré  42  jours.  En  1906,  la  grève  des 
mineurs  du  Nord,  après  la  catastrophe  de  Courrières,  a  englobé  tous  les 
mineurs  de  la  région.  Mais  la  moyenne  ordinaire  n'est  pas  aussi  forte. 
Sur  1.000  grèves  en  général,  50  seulement  englobent  plus  de  1.000  ou- 
vriers, 300  en  comptent  moins  de  50,  et  les  autres  ont  un  contingent  de 
50  à  200  grévistes  environ. 

Mais  la  progression  des  grèves  est  un  fait  certain.  On  en  comptait  356 
en  France,  en  1894;  on  en  constate  1.309,  en  1906.  Le  nombre  total  des 
grévistes  était  de  222.000  en  1900  ;  il  s'élève  à  438.466  en  1906  ». 

Les  résultats  des  grèves  même  heureuses  sont  souvent  accompagnés 
de  pertes  incalculables.  La  victoire  est  chèrement  achetée,  car  les  priva- 
tions immédiates  sont  certaines.  Le  chômage  a  fait  naître  la  misère,  con- 
tracter des  dettes  qui  vont  amoindrir  les  ressources  pendant  de  longs  mois. 
La  grève  des  houillères  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  en  1893,  a  causé, 
dans  l'espace  seulement  de  42  jours,  une  diminution  de  production  de 
1.200.000  tonnes  environ,  représentant  une  valeur  de  14  millions  pour 
les  compagnies  minières  et  de  6.750.000  francs  de  salaires  pour  les  ou- 
vriers. La  grève  des  dockers  de  Marseille,  en  1901,  pour  obtenir  la  jour- 
née de  8  heures,  a  complètement  échoué  et  a  causé  au  commerce  de 
cette  ville  des  pertes  considérables. 

*  Rist,  La  progression  des  grèves  en  France  et  sa  valeur  symptomatique,  Rev. 
d'êc.  politique,  mars  1907,  p.  1-61.  —  Bull,  de  l'Off.  dutrav.,  1907,  p.  105, 1047  et  suiv. 
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Les  ouvriers  ne  sont  pas  seuls  à  souffrir  des  grèves.  La  grande  indus- 
trie, avec  son  outillage  compliqué,  ses  immenses  capitaux,  ne  peut  sup- 
porter une  trop  loûgue  interruption  de  travail.  Les  débouchés  se  fer- 
ment pour  les  produits  nationaux  et  un  courant  d'affaires  peut  s'établir 
ailleurs  au  préjudice  de  nos  fabricants  et  de  la  richesse  publique.  Ces 
conditions  de  l'industrie  sont  quelquefois  la  cause  du  succès  des  coali- 
tions surtout  si  l'organisation  ouvrière  est  puissante  et  offre  des  moyens 
de  résistance.  La  crainte  de  la  grève'  agit  souvent,  d'une  façon  aussi 
efficace,  que  la  grève  déclarée.  Si  la  lutte  s'impose  à  raison  de  l'état 
industriel,  les  patrons  s'unissent  par  un  Lock-cut  pour  résister  aux  pré- 
tentions des  ouvriers.  Aux  pertes  matérielles,  les  grèves  ajoutent  encore 
les  conséquences  morales  résultant  de  l'irritation  causée  par  l'état  de 
guerre  entre  le  capital  et  le  travail.  La  tranquillité  publique  est  de  plus 
en  plus  compromise  à  l'époque  des  grèves  et  la  liberté  individuelle  ne 
peut  être  protégée  que  par  l'intervention  de  la  force  armée.  Les  grévis- 
tes empêchent  les  non-grévistes  de  travailler  (picketing),  confisquent 
leurs  outils  (rattening),  détériorent  les  marchandises,  altèrent  les  subsis- 
tances {sabotage),  etc. 

677.  c  Remèdes  aux  grèves.  —  On  a  parfois  réclamé,  pour  enrayer 
ce  mouvement  des  grèves,  le  .etour  au  régime  prohibitif,  tel  qu'il  exis- 
tait avant  la  loi  de  1864.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  s'était  pro- 
noncée en  ce  sens  et  la  majorité  des  déposants,  dans  l'enquête  indus- 
trielle de  1872,  avait  adopté  les  mêmes  conclusions,  sous  le  prétexte 
que  le  régime  de  la  liberté  avait  multiplié  les  grèves.  La  loi  de  1S64  n'a 
eu  qu'un  tort,  c'est  de  donner  la  liberté  de  se  coaliser  et  de  se  mettre 
en  grève,  sans  préparer  les  moyens  de  conciliation,  les  mesures  pré- 
ventives propres  à  conjurer  la  grève.  On  a  proposé  le  rétablissement  de 
l'article  416  du  Code  pénal,  qui  défendait  les  mises  à  l'index  en  vertu 
d'un  plan  concerté.  On  veut,  comme  nous  l'avons  vu,  prohiber  les  grè- 
ves dans  les  industries  de  l'État,  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

D'autres,  au  contraire,  proposent  la  suppression  des  articles  41  i  et 
415  du  Code  pénal,  et  l'application  du  droit  commun  pour  réprimer  les 
voies  de  fait  et  les  menaces  (art.  305  et  suiv.  du  Code  pénal).  L'action 
civile  suffirait  pour  réparer,  dans  le  cas  de  manœuvres,  les  dommages 
éprouvés.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé,  dans  ce  sens,  par  le  Gouverne- 
ment, le  15  janvier  1907.  Un  projet  de  loi  déposé  par  M.  Millerand,  le 
15  novembre  1900,  avait  pour  but  d'organiser  le  droit  de  grève2  (Voir 
n°  779). 

Les  collectivistes  veulent  détruire  la  cause  des  grèves,  en  supprimant 
le  contrat  de  salaire  qui  oblige  l'ouvrier  à  louer  son  travail  à  un  pa- 


1  Paul  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  réquisition  des  richesses,  p.  399. 

2  Millerand,  La  grève  et  l'organisation  ouvrière,  1906  (Publication  de  l'ass.  natio- 
nale pour  la  protection  légale  des  trav.). 
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tron  représentant  la  société  capitaliste.  Le  travailleur  n'aurait  plus  à  se 
plaindre  sans  doute  d'un  entrepreneur  déterminé,  mais  rien  ne  donne 
la  certitude  qu'il  soit  content  du  sort  qu'on  lui  réserve,  des  conditions 
du  travail  qu'on  voudra  lui  imposer,  du  nombre  de  bons  qu'on  lui  don- 
nera pour  la  quantité  ou  la  valeur  de  son  travail.  La  grève  éclaterait 
alors  contre  l'État,  contre  la  collectivité. 

La  coopération  de  production  peut  contribuer,  en  associant  le  capital 
et  le  travail,  à  diminuer  le  nombre  des  grèves  qui  ne  se  comprendraient 
plus  alors  que  contre  les  consommateurs  ou  les  pouvoirs  publics,  afin 
d'obtenir  des  règlements  plus  favorables.  Mais  le  contrat  de  salaire  res- 
tera longtemps  la  loi  du  plus  grand  nombre,  avec  les  ressources  assu- 
rées qu'il  donne  et  l'absence  des  risques  que  la  coopération  peut  faire 
naître. 

Il  est  donc  difficile  de  supprimer  les  grèves,  mais  il  appartient  aux 
patrons,  aux  ouvriers,  et  aux  pouvoirs  publics  de  rendre  plus  rares  ces 
luttes  industrielles,  en  améliorant  les  institutions  existantes. 

Le  patron  et  l'État  peuvent  intervenir,  pour  améliorer  le  régime  du 
salariat,  protéger  la  rémunération  due  à  l'ouvrier,  développer  les  insti- 
tutions de  prévoyance,  qui  ne  valent  que  par  le  respect  de  l'initiative 
et  de  la  liberté  de  l'ouvrier  et  par  la  bienveillance  des  rapports  journa- 
liers entre  les  deux  facteurs  de  la  production. 

La  puissance  de  l'association,  mieux  organisée  et  mieux  comprise, 
peut  servir  à  diminuer  la  fréquence  des  grèves.  Les  unions  de  patrons 
et  d'ouvriers  peuvent  servir  de  base  aux  tentatives  de  conciliation  et 
d'arbitrage.  11  y  a  déjà  longtemps  que,  dans  les  congrès,  on  a  déclaré 
que  le  meilleur  moyen  de  faire  cesser  les  grèves  ainsi  que  les  lock-out 
et  de  rétablir  la  paix  sociale,  était  de  créer  des  bureaux  de  concilia- 
tion, des  chambres  de  travail,  des  commissions  mixtes  composées  de  pa- 
trons et  d'ouvriers,  élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  pairs  et  destinés 
à  intervenir  lors  d'une  contestation.  La  loi  du  27  décembre  1892  orga- 
nise une  juridiction  de  conciliation  et  d'arbitrage  dont  je  ferai  plus  tard 
l'étude.  La  loi  du  17  juillet  1908  permet  de  créer  par  décret  des  conseils 
consultatifs  de  travail.  Il  est  bon  d'organiser  la  grève,  de  façon  à  pré- 
venir la  lutte  avant  toute  déclaration  préalable  et  à  faciliter  le  règle- 
ment amiable  des  conflits  du  travail1. 

Le  Gouvernement  a  le  devoir  de  favoriser  toutes  les  institutions  rela- 
tives  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage,  comme  de  faire   respecter,  en 
cas  de  conflit,  les  droits  et  la  liberté  de  tous  les  intéressés. 
i»78.  d)  Défense  patronale  et  assurance  contre  les  grèves  2.  —  En 


i  Béchaux,  La  grève  obligatoire,  Réforme  sociale,  dée.  1900.  —  Questions  pra- 
tiques de  legisl.  ouvr.,  1901,  p.  59. 

2  Saint-Girons,  L'assurance  patronale  contre  la  grève,  1908.  —  Le  Musée  social, 
1906,   p.  267.  —  Blondel,   La  défense  patronale   en    Allemagne,  Musée    social. 
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présence  de  la  puissance  des  fédérations  socialistes  ouvrières,  les  indus- 
triels allemands  ont  voulu,  dans  un  sentiment  de  solidarité,  s'assurer 
contre  les  grèves  et  se  garantir  contre  les  dommages  résultant  d'un 
chômage  forcé.  On  rencontre  cette  idée,  dès  l'année  1880,  dans  V Asso- 
ciation d'assurance  contre  les  grèves  du  bassin  houiller  de  Dorlmund  et 
dans  quelques  tentatives  infructueuses  de  la  fin  du  xixe  siècle. 

Le  mouvement  ne  put  arriver  à  s'affirmer  qu'avec  la  constitution  de 
deux  groupements  nationaux  :  la  Hauptstelle  deustcher  Arbeitgeverbdnde 
(Office  central  des  unions  patronales  allemandes)  et  le  Verein  deustcher 
Arbeitgeberverbdnde  (Association  générale  des  unions  patronales  alle- 
mandes). La  défense  contre  les  grèves  et  les  secours  en  cas  de  grève, 
tel  est  le  double  but  de  ces  associations.  Elles  inspirent  la  création  de 
sociéLés  nationales,  qui  leur  deviennent  affiliées  et  qui  tendent  d'abord  à 
a  prévenir  les  grèves,  et  ensuite  à  atténuer  les  conséquences  des  grèves 
inévitables,  en  aidantleurs  membres  à  supporter  les  pertes  qui  en  résul- 
tent ».  Ces  assurances  mutuelles  se  sont  constituées  surtout  à  Berlin,  à 
Leipzig,  à  Dusseldorf,  à  Hambourg-Altona,  en  Silésie. 

Mais  d'autres  pays  que  l'Allemagne  ont  voulu  opposer,  aux  groupe- 
ments centralisés  des  ouvriers,  les  groupements  centralisés  des  em- 
ployeurs. 

L'Angleterre  a  depuis  longtemps  de  puissantes  organisations  patro- 
nales de  défense  industrielle  parmi  lesquelles  se  place  avant  tout  la 
«  fédération  maritime  ». 

Les  États-Unis  ont  également  des  organisations  générales,  régionales, 
locales  qui  sont  calquées  sur  celles  des  ouvriers,  afin  de  répondre  à 
leur  action.  La  plus  puissante  est  celle  des  industries  métallurgiques 
qui,  en  dehors  de  son  but  de  résistance  aux  grèves,  veut  aussi  mainte- 
nir, dans  les  ateliers  appartenant  à  ses  membres,  des  conditions  de 
travail  équitables  et  qui  protège  ainsi  les  intérêts  des  employeurs  et  des 
employés. 

La  fédération  des  industriels  et  commerçants  français  s'est  occupée  de 
cette  question  et  a  publié  une  brochure  intitulée  :  la  défense  patronale. 
Mais  elle  avait  eu  jusqu'ici  surtout  en  vue  la  défense  des  intérêts  éco- 
nomiques et  la  campagne  protectionniste.  Elle  songe  actuellement  à 
s'assurer  contre  les  risques  de  grèves  et  son  congrès  d'avril  1907  a  ré- 
solu d'adopter  les  statuts  de  la  société,  déjà  fondée  par  un  groupe  d'in- 
dustriels du  Nord. 

La  fédération  patronale  et  ouvrière  du  camionnage  de  Marseille,  re- 
constituée en  1905,  a  prévu,  dans  ses  statuts  :  1°  l'entente  entre  patrons 
industriels,  camionneurs,  et  ouvriers  charretiers  pour  garantir  à  ceux-ci 
un  règlement  de  travail  établi  sur  les  bases  de  l'arbitrage  de  1903  ;  2°  la 

Mémoire,  1907,  n°4.  —  Thaller,  L'assur.  patron,  contre  la  grève,  1907,  p.  337.  — 
A.  Gigot,  La  déf.  patronale,  Réf.  sociale,  1"  juin  1907. 
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fondation  d'une  caisse  de  retraite,  garantissant  aux  ouvriers  une  rente 
viagère  de  300  francs  à  soixante  ans;  3°  la  préférence  à  l'embauchage 
des  ouvriers  adhérents,  et,  éventuellement,  la  création  d'une  caisse  de 
secours,  en  cas  de  chômage  forcé,  et  selon  les  ressources  de  la  fédéra- 
lion.  C'est  une  institution  analogue  à  celle  qui  existe  à  Dunkerque, 
Anvers,  Hambourg,  Rotterdam,  semblable  en  partie  au  consorzio  de 
Gènes,  et  dont  le  but  est  d'assurer  l'accord  entre  les  employeurs  et  leurs 
ouvriers. 

Des  institutions  de  cette  nature,  qui  arriveraient  à  détruire  toute 
méfiaoce  de  la  part  des  ouvriers  et  inclineraient  l'esprit  patronal  à 
veiller  de  plus  près  aux  intérêts  des  travailleurs,  seraient  de  puissants 
remèdes  aux  grèves,  en  mettant  plus  de  justice  et  d'harmonie  dans  les 
rapports  du  travail  et  du  capital. 

CHAPITRE  II 

DES  ASSOCIATIONS  PROFESSIONNELLES» 


679.  Le  droit  commun  en  matière  d'association  :  notions  som- 
maires. —  Le  droit  de  coalition,  que  je  viens  d'étudier,  n'est  que  le 
développement  de  la  liberté  individuelle  et  il  ne  faut  pas  songer  à  le 
détruire,  à  raison  de  l'impuissance  où  l'on  a  été  jusqu'ici  d'en  prévenir 

1  Levasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières  en  France,  depuis  7789.  —  Monanges, 
Les  associations  ouvr.  en  France  depuis  1789,  th.  1897.  —  Lefèvre,  Évolution 
historique  des  assoc.  profess.  —  Reinaud,  Les  syndicats  profess.,  leur  rôle  his- 
torique avant  et  depuis  la  loi  de  1884.  —  P.  Boncour,  Le  fédéralisme  écono- 
mique. —  Boissard,  Les  syndicats  mixtes.  —  Barthélémy  Raynaud,  L'intérêt  pro- 
fessionnel des  syndicats  ouvriers  devant  les  tribunaux  français,  Questions  pra- 
tiques, 1906,  pp.  13,  261,  317.  —  Hubert-Valleroux,  Corporations  et  syndicats.  — 
Mahaim,  Etudes  sur  l'assoc.  profess.  —  Mongin,  Lois  nouvelles,  1884,  p.  107.  — 
Boullay,  Code  des  syndic,  prof.  —  Veyan,  Loi  sur  les  syndic,  prof.  —  Ledru  et 
Worms,  Les  syndic. prof.  —  Glotin,  Étude  sur  les  syndic,  prof.  —  Ch.  Constant, 
Les  syndic,  prof,  et  le  contr.  de  louage  de  serv.  —  Boullaire,  Les  syndic,  agricoles. 

—  Gain,  Les  syndic,  agricoles.  —  Comte  de  Rocquigny,  Les  syndic,  agricoles, 
2"  édition,  1906.  —  Cézar-Bru,  La  personnalité  des  syndicats.  —  Sauzet,  Person- 
nalité des  syndic.  —  Jay,  Personnalité  des  syndic,  Organisation  du  travail  par 
les  syndic.  (Rev.  d'éc.  pol.,  avril  1894).  —  Lavollée,  Les  classes  ouvr.  en  Europe. 

—  Merlin,  Les  associations  ouvrières  et  patronales,  1899.  —  Fonteilles,  Respons. 
des  syndic,  profess.,  th.  1897.  —  Jolly,  Capacité  d'acquérir  des  syndic,  profess., 
th.  1900.  —  Edouard  Clunet,  Les  associât,  au  point  de  vue  historique  et  pratique, 
1909.  —  Ouvrages  généraux  d'écon.  politique  et  de  législ.  incl..  Cauwès,  t.  III, 
p.  143;  Leroy-Beaulieu,  t.  II,  p.  169.  —  Pic,  Législ.  ind.,  3'  édit.,  n°»  335  et  s.  —  Of- 
fice du  travail.  —  Les  revues  économiques.  —  Paul  Louis,  Histoire  du  mouve- 
ment syndical  en  France  (1789-1906),  1907.  —  G.  Marais,  Lxs  syndic,  prof,  et  la 
jurisprudence,  1908. 
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les  abus  ou  les  excès.  La  liberté  collective  doit  perdre,  sans  doute,  pour 
le  bien  général  de  l'industrie,  son  caractère  militant,  et  l'organisation 
corporative,  qui  met,  à  la  place  des  coalitions  isolées,  la  force  de  l'as- 
sociation permanente,  doit  avoir  pour  base  la  paix  et  l'accord  dans  les 
relations  du  capital  et  du  travail. 

La  loi  du  21  mars  1884  est  venue  donner,  en  France,  le  caractère 
licite  aux  syndicats  professionnels  qui  existaient  déjà  malgré  la  pros- 
cription légale.  L'association  libre  naît  en  effet,  spontanément,  du 
milieu  social;  elle  est  aussi  naturelle  que  la  liberté  de  l'individu,  et 
rien  ne  doit  empêcher  de  combiner  ses  efforts  et  d'agir  en  commun  là 
où  l'on  peut  agir  seul  et  isolé.  La  nature  et  les  besoins  de  l'homme  font 
donc  de  l'association  un  droit  primordial,  que  le  législateur  ne  doit  pas 
entraver  et  défendre. 

Avant  la  loi  du  1er  juillet  1901,  qui  consacre  la  liberté  d'association, 
le  droit,  reconnu  aux  patrons  et  aux  ouvriers  de  former  des  syndicats, 
constituait  pour  eux  un  véritable  privilège.  Ils  échappaient  à  l'article  291 
du  Code  pénal,  punissant  toute  association  non  autorisée  de  plus  de 
vingt  personnes.  Les  associations  de  personnes  peuvent  aujourd'hui  se 
former  librement  sans  autorisation  ni  déclaration  préalables.  La  loi  sur 
les  syndicats  a  toujours  son  domaine  propre  et  son  caractère  particulier, 
mais  elle  se  rattache  désormais  à  un  principe  général  de  liberté,  consti- 
tuant le  droit  commun  des  associations. 


Section  I 

Antécédents  historiques  de  la  loi  du  2/  mars  1884 
relative  aux  syndicats  professionnels. 

680.  Nous  avons  rencontré,  dans  notre  introduction  sur  le  régime 
du  travail,  les  collèges  d'artisans  de  l'antiquité,  les  ghildes  germani- 
ques, et  les  corporations  de  métiers  qui  ont  existé  depuis  le  Moyen  âge 
jusqu'à  la  Révolution  française.  Cette  existence  de  l'association,  à  tou- 
tes les  époques,  montre  l'utilité  pour  les  gens  d'un  même  métier  de  se 
réunir  en  corporations. 

681.  A.  La  loi  Chapelier.  —  Cependant,  le  préambule  de  l'édit  de 
Turgot,  qui  supprimait  en  1776  les  corporations,  disait  :  «  la  source  du 
mal  est  dans  la  faculté  même  accordée  aux  citoyens  d'un  même  métier 
de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  corps  ».  Et,  lorsque  la  loi  des  2-17 
mars  1791  eut  aboli  les  maîtrises  et  les  jurandes,  lorsque  la  Révolution 
française  eut  proclamé  définitivement  la  liberté  du  travail,  une  autre 
loi,  la  loi  Chapelier  des  14-17  juin  1791  vint  prohiber  toute  association 
volontaire  entre  gens  de  même  profession;  on  craignait  de  rétablir,  en 
fait,  sous  une  autre  forme,  les  corporations  abolies.  Il  n'y  eut  plus  que 
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l'intérêt  de  chaque  individu  et  l'intérêt  général;  les  ouvriers  ne  purent 
pas  s'assembler  pour  leurs  prétendus  intérêts  communs. 

Le  législateur  ne  songea  donc  pas  à  transformer  les  anciennes  insti- 
tutions et  à  tirer  de  l'association  la  force  qu'elle  contient;  il  voulut 
uniquement  protéger  l'individu  contre  l'influence  et  la  tyrannie  de  la 
masse.  Il  supprimait  les  conséquences  naturelles  de  la  liberté  du  tra- 
vail, et  refusait  d'en  assurer  la  force  et  le  développement. 

Mais  l'association  est  trop  dans  la  nature  des  choses  pour  rester,  en 
fait,  sous  l'empire  d'une  prohibition  légale.  Les  tentatives  pour  rétablir 
les  corporations,  la  persistance  du  compagnonnage,  la  création  des 
chambres  syndicales  libres  sont  autant  de  manifestations  d'une  liberté 
collective  qui  s'imposait,  malgré  les  défenses  légales;  elles  constituent 
les  antécédents  historiques  de  notre  loi  de  1884. 

682.  B.  Tentatives  faites  pour  rétablir  les  corporations  obliga- 
toires. —  Dès  qu'on  fut  sorti  de  la  tourmente  révolutionnaire,  les  pa- 
trons et  les  ouvriers  songèrent  à  s'adresser  aux  pouvoirs  publics  pour 
protéger  leurs  intérêts  communs. 

De  nombreux  mémoires  furent  adressés  au  premier  Consul  et,  plus 
lard,  à  l'Empereur,  pour  obtenir  te  rétablissement  du  système  corpora- 
tif, mais  la  Chambre  de  commerce  fut  hostile  à  toute  atteinte  portée 
au  régime  de  la  liberté  du  travail.  Le  gouvernement  consulaire  ne  réta- 
blit que  les  corporations  de  boulangers  et  de  bouchers  qui  subsistèrent, 
à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes,  jusqu'à  l'époque  du  second 
Empire.  Les  décrets  du  24  février  1853  et  du  22  juin  1863  ont  donné  la 
liberté  à  ces  deux  industries,  la  taxe  seule  du  pain  et  de  la  viande  est 
admise  encore  en  conformité  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  (art.  30). 

Sous  la  Restauration,  quelques  pétitions  sont  encore  adressées,  dans 
le  même  but,  aux  pouvoirs  publics,  mais  la  Chambre  de  commerce 
résista  toujours  à  la  suppression  d'une  liberté  qui  avait  contribué  au 
perfectionnement  des  manufactures  françaises. 

Depuis  lors,  on  n'a  plus  songé  à  remettre  aux  Chambres  des  mé- 
moires en  faveur  du  rétablissement  des  corporations.  Mais  l'idée  ne 
s'en  est  pas  moins  manifestée  à  plusieurs  reprises  chez  les  ouvriers  et 
chez  les  patrons,  et  le  député,  chargé  de  faire  le  rapport,  après  l'en- 
quête sur  les  conditions  du  travail,  en  1875,  concluait,  en  disant  qu'il 
avait  trouvé,  dans  tous  les  projets  de  modification  du  régime  actuel, 
k  le  vague  et,  à  coup  sûr,  inconscient  souvenir  d'un  passé  vers  lequel 
on  revient  tout  en  croyant  marcher  en  avant  '  ». 

6S3.  Ceux  qui  aspirent  au  rétablissement  des  corporations  ne  s'en- 
tendent pas  sur  les  moyens  de  les  reconstituer.  Les  uns  veulent  y  trou- 

1  Rapport  de  M.  Ducarre  à  l'Assemblée  constituante  en  1875,  p.  16.  —  Corbon, 
Le  secret  du  peuple  de  Paris,  p.  143.  Annales  de  la  Société  d'architecture, 
1876.  —  Douillard,  Entrepreneurs  et  ouvriers,  1870. 
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ver  l'application  du  socialisme  d'État,  avec  la  réglementation  par  les 
pouvoirs  publics  des  conditions  les  plus  importantes  dans  le  régime  du 
travail,  la  corporation  ne  gardant  pour  elle  que  la  fixation  des  règles  de 
détail.  Parmi  ceux  qui  veulent  la  corporation  chrétienne,  il  en  est  qui  la 
considèrent  comme  une  institution  d'État,  ayant  des  privilèges  que  n'au- 
raient pas  les  travailleurs  libres,  tandis  que  d'autres  'se  bornent  à  vou- 
loir emprunter  aux  corporations  du  Moyen  âge  leur  idée  de  solidarité 
chrétienne. 

La  corporation  obligatoire  ne  peut  se  constituer  et  surtout  se  main- 
tenir dans  l'état  actuel  du  monde  industriel.  Que  de  difficultés  pour  con- 
cilier les  rapports  d'industries  si  divisées,  si  distinctes  dans  leur  impor- 
tance! Comment  réunir  dans  un  même  groupe  des  milliers  d'ouvriers 
dont  les  idées  et  les  tendances  sont  si  différentes,  et  quelle  place  leur 
donnerait-on  à  côté  des  patrons?  Les  maîtres  étaient  tout  dans  l'ancienne 
corporation,  les  ouvriers  étaient  des  subordonnés  comme  ils  le  sont  en- 
core dans  la  corporation  autrichienne.  Faudrait-il  en  revenir  à  la  fixation 
des  prix  de  vente,  au  contrôle  des  objets  fabriqués,  et  revoir  les  dis- 
sensions que  la  variété  des  corporations  avait  fait  naître? 

Les  anciennes  corporations  répondaient  à  un  état  et  à  des  besoins  qui 
ont  aujourd'hui  disparu;  elles  n'ont  laissé  leurs  traces  que  dans  cer- 
taines sociétés,  que  je  vais  signaler,  mais  dont  l'existence  se  confond 
désormais  avec  les  autres  associations  professionnelles  libres  et  volon- 
taires. 

684.  Associations  venant  des  corporations  anciennes  l.  —  1°  Celle  des 
portefaix  des  docks  de  Marseille  remonte  à  l'ancienne  corporation  érigée 
au  xive  siècle.  Cette  corporation  avait  autrefois  le  privilège  de  décharger 
les  navires  sur  les  quais  de  Marseille,  bien  que  la  liberté  du  travail  fût 
le  droit  commun  du  midi  de  la  France.  Mais  elle  répondait  de  ses  mem- 
bres qu'elle  admettait,  d'ailleurs,  en  nombre  illimité. 

Aboli  en  1791,  le  monopole,  dont  cette  corporation  était  investie,  fut 
rétabli  en  1 8 1 6  pour  obvier  aux  inconvénients  que  la  liberté  avait  fait 
naître;  mais,  depuis  lors,  il  est  tombé  en  désuétude,  et  la  corporation, 
libre  désormais,  partage  le  droit  de  décharger  les  navires  avec  les  em- 
ployés des  docks  ou  autres  portefaix  non  incorporés. 

Cette  association  a  ses  fêtes  communes  et  conserve  fidèlement  ses  tra- 
ditions anciennes  d'honneur  et  de  probité. 

2°  Les  portefaix  des  docks  de  Nantes  exercent,  en  fait,  un  monopole 
parce  que  la  Chambre  de  commerce,  propriétaire  des  docks  de  Nantes 
et  de  Saint-Nazaire,  leur  réserve  le  droit  exclusif  de  décharger  et  de 
transporter  les  marchandises.  Aussi,  la  Chambre  de  commerce  a  la  haute 


'  Lefèvre,  Évolution  historique  des  assoc.  prof.  —  Roudelet,  La  corpor.  des 
portefaix,  Rev.  conlempor.,  t.  26,  p.  652.  —  De  Seilhac,  La  grève  des  docks  de 
Marseille,  Musée  social,  juillet  1901. 
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main  sur  cette  société,  intervient  pour  les  admissions  et  les  exclusions 
et  pour  la  composition  du  conseil  chargé  d'administrer  la  société. 

3°  Les  prud'hommes  pêcheurs  de  la  Méditerranée  constituent  encore 
une  sorte  de  juridiction  arbitrale  qui  tranche  les  contestations,  sans 
aucune  formalité  de  procédure,  et  en  tenant  compte  de  l'équité  et  des 
usages  de  la  profession. 

4°  Les  brouettiers  du  grand  corps,  au  Havre,  constituent  aujourd'hui 
une  société  coopérative  de  production,  qui  se  rattache  à  une  ancienne 
corporation  professionnelle,  dont  le  monopole  a  d'ailleurs  disparu.  Cette 
société,  qui  s'est  reconstituée  en  1849,  sous  son  nouveau  caractère, 
s'occupe  du  transport  et  du  camionnage,  et  tout  membre  a  une  part 
égale  aux  bénéfices  et  aux  pertes. 

L'administration  est  confiée  à  des  délégués  choisis  par  l'assemblée 
générale.  Celle-ci  est  libre  de  recevoir  de  nouveaux  associés  ou  de  ra- 
cheter les  actions  des  sociétaires  défunts  ou  démissionnaires. 

L'associé  peut  céder  sa  part  à  son  fils,  ou  présenter  un  successeur 
que  la  société  n'accepte,  d'ailleurs,  qu'après  un  stage  d'un  mois. 

D'après  une  coutume  empruntée  aux  anciennescorporations,  la  veuve 
de  l'associé  défunt,  ou  son  fils,  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans,  gardent 
leur  part  et  ont  le  droit  de  présenter  un  employé  chargé  de  faire  le  tra- 
vail et  que  la  corporation  doit  agréer. 

685.  C.  Du  compagnonnage'.  — a)  Origine  de  ces  sociétés.  — C'est 
au  xive  siècle  que  les  ouvriers  se  séparent  des  maîtres  pour  former,  sous 
le  nom  de  compagnonnage  ou  de  devoir,  des  sociétés  dont  le  but  est  de 
réunir  les  ouvriers  d'un  même  corps  d'état  dans  un  intérêt  d'instruction 
professionnelle  et  d'assistance  mutuelle  (voir  n°22).  La  Révolution  fran- 
çaise et  la  loi  de  1791  ne  parvinrent  pas  à  les  détruire.  Elles  existent 
encore  aujourd'hui,  surtout  dans  l'industrie  de  la  charpente,  sous  l'as- 
pect des  différents  devoirs  qui,  d'après  des  légendes  chères  aux  compa- 
gnons, remonteraient  bien  au  delà  du  xive  siècle  jusqu'à  la  plus  haute 
antiquité. 

Les  légendes  varient,  d'ailleurs,  quelque  peu,  suivant  les  différents 
devoirs,  mais  elles  se  rattachent  toutes  cependant  au  temps  de  Salo- 
mon. 

D'après  les  uns,  Salomon,  après  la  construction  du  Temple,  aurait 
dicté  le  devoir  de  la  profession  aux  différents  ouvriers,  maçons,  serru- 

i  Le  Play,  Les  ouvriers  des  deux  mondes,  I,  p.  54.  —  Levasseur,  Histoire  des 
classes  ouvrières,  depuis  1789,  I,  p.  483,  II,  p.  160.  —  Mony,  Le  travail,  I,  p.  278. 

—  Hubert-Valleroux,  Corporations  et  syndicats,  p.  281.  —  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Question  ouvrière,  p.  21.  —  Du  Maroussem,  Les  charpentiers   de  Paris,  p.   127. 

—  A.  Perdiguier,  Le  livre  du  compagnonnage .  —  Chovin,  Le  conseiller  des  com- 
pagnons. —  Martin  Saint-Léon,  Le  compagnonnage,  son  histoire,  ses  règlem.  et 
ses  rites,  1902.  — Rouanet,  Le  compagnonnage,  duns  la  Revue  socialiste,  1901.  2. 
683. 
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riers,  charpentiers.  C'est  la  légende  admise  par  la  branche-mère  du 
compagnonnage,  parles  enfants  de  Salomon,  appelés  encore  aujourd'hui 
gavots  ou  compagnons  du  Devoir  de  liberté;  ils  se  rattachent  à  Hiram, 
l'un  des  architectes  du  temple  de  Salomon. 

Suivant  les  autres,  le  Devoir  aurait  été  donné  parles  fils  de  Jakin  qui, 
comme  architecte,  aurait  dirigé  les  travaux  de  construction  du  Temple, 
et  qui,  après  avoir  débarqué  en  Provence,  aurait  été  tué  par  Soubise 
dans  la  grotte  de  la  Sainte-Beaume.  Ce  Devoir  est  la  règle  des  Enfant* 
de  maître  Jacques  qui  s'appellent  également  dévoirants. 

Enfin,  d'après  une  dernière  légende,  Soubise,  que  ses  compagnons 
considèrent  comme  le  principal  architecte  du  Temple,  serait  le  fonda- 
teur d'un  troisième  Devoir,  dont  les  membres,  tous  charpentiers,  s'ap- 
pellent les  Enfant*  du  père  Soubise,  ou  encore  compagnons  passants  du 
Devoir  ou  bons  drilles. 

Ce  Devoir  ne  comprend  aujourd'hui  que  les  charpentiers,  les  char- 
pentiers du  Devoir;  le  premier  comprend  aussi  des  charpentiers,  les 
charpentiers  de  liberté,  et  des  ouvriers  d'autres  corps  d'état,  des  tail- 
leurs de  pierre,  serruriers,  menuisiers.  Le  deuxième  Devoir  ne  com- 
prend pas  de  charpentiers. 

Certains  historiens  rattachent  le  compagnonnage  à  ces  sociétés  de 
frères-maçons,  qui  se  transmettent  les  traditions  de  l'architecture 
romane  et,  plus  tard  au  xme  siècle,  les  beautés  de  l'architecture  ogi- 
vale, faisant  des  voyages  dans  toute  l'Europe  et  gardant  fidèlement  les 
secrets  du  métier.  Ces  sociétés,  indépendantes  de  la  corporation,  sont 
proscrites  par  l'Église  et  par  la  royauté  et  vivent  à  l'état  de  sociétés 
secrètes.  C'est  à  elles  que  remontent,  d'une  façon  immédiate,  nos  trois 
branches  du  compagnonnage'. 

686.  h)  Organisation  du  compagnonnage.  —  Toutes  les  sociétés  de 
cette  nature  ont  un  but  commun  qui  est  le  tour  de  France  organisé  d'une 
manière  originale  et  touchante.  L'ouvrier  compagnon  doit  faire  un  cer- 
tain séjour  dans  quelques  villes  importantes,  où  il  apprend  le  métier  et 
perfectionne  son  instruction  professionnelle. 

Il  existe  dans  chacune  de  ces  villes  une  maison  spéciale,  une  auberge 
ou  un  débit  de  vin,  qui  est  le  siège  social  du  compagnonnage.  Ce  débit 
est  tenu  par  une  femme  mariée,  à  laquelle  les  compagnons  donnent  le 
nom  de  mère,  et  qu'ils  ne  choisissent  qu'après  s'être  assurés  de  la  régu- 
larité de  ses  mœurs  et  de  sa  probité.  Elle  est  nommée  par  l'assemblée 
générale  et  installée  suivant  des  rites  inconnus;  les  compagnons  trou- 
vent chez  elle  le  logement,  la  nourriture  et  les  soins  de  la  famille. 

■•  C'est  en  1401,  au  moment  de  la  construction  des  tours  de  la  cathédrale  d'Orléans, 
qu'une  scission  s'opéra  parmi  les  Enfants  de  Salomon.  Ceux  qui  restèrent  fidèles 
à  leur  devoir  primitif  furent  persécutés  et  forcés  de  s'évader  en  traversant  la  Loire. 
Ils  prirent,  dans  ce  but,  des  barques  appelées  gavotages,  d'où  le  nom  de  gavots 
donné  à  ceux  qui  font  encore  partie  des  Enfants  de  Salomon. 
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La  société  est  administrée  par  un  comité  de  direction,  dont  le  prési- 
dent porte  le  nom  de  rouleur  (de  rôleur)  chargé  de  tenir  les  rôles  des 
membres  de  la  société.  Le  véritable  chef  de  l'association  est  le  secré- 
taire, qui,  à  la  différence  des  autres  dignitaires,  esta  peu  près  inamo- 
vible et  qui  est  le  dépositaire  des  secrets,  des  livres  et  des  comptes  de  la 
société. 

V assemblée  générale,  qui  fixe  et  modifie  les  statuts  de  la  société,  qui 
nomme  les  dignitaires,  ne  se  compose  que  des  compagnons  proprement 
dits.  Les  simples  apprentis,  et  même  les  aspirants  ne  sont  pas  encore 
membres  définitifs  du  compagnonnage.  Les  charpentiers  du  Devoir  nous 
offrent  encore  ces  trois  classes  de  membres.  Les  aspirants  portent  aussi 
le  nom  de  renards;  ils  sont  au  service  des  drilles  ou  compagnons,  comme 
les  fuchs  sont,  dans  les  associations  d'étudiants  allemands,  au  service 
des  bursche. 

L'aspirant  ne  passe  compagnon  qu'après  un  examen  technique  et  plu- 
sieurs cérémonies  d'initiation,  dont  le  but  est  d'éprouver  le  candidat  et 
qui  ont,  dans  certaines  de  leurs  parties,  un  caractère  barbare  et  sou- 
vent peu  moral.  Ces  cérémonies  se  font,  en  trois  phases  distinctes,  aux 
grandes  fêtes  du  compagnonnage,  dans  une  salle  qui  porte  souvent 
aujourd'hui  le  nom  de  Cayenne,  mot  évoquant  l'idée  des  souffrances 
qu'on  y  endure  et  que  l'on  étend  au  lieu  de  réunion  de  la  société. 

L'initié  reçoit  ensuite  un  nom  de  guerre,  qui  rappelle  le  pays  dont 
il  est  originaire  et  un  trait  qui  le  distingue  au  physique  ou  au  moral. 
Agricol  Perdiguier,  compagnon  menuisier  des  enfants  de  maître  Jac- 
ques, représentant  du  peuple  en  1848  et  qui  a  écrit  «  le  Livre  du  com- 
pagnonnage »  s'appelait  Avignonnais-la- Vertu,  parce  qu'il  était  d'Avi- 
gnon et  se  faisait  remarquer  par  sa  conduite  sage  et  régulière. 

L'ouvrier  reçu  compagnon  a  droit  désormais  aux  insignes  de  la  so- 
ciété, à  la  haute  canne  à  pomme  noire,  aux  rubans  de  couleurs  variées 
et  même  aux  boucles  d'oreilles  d'or,  qui  soutiennent  un  compas  et  une 
équerre.  Ces  deux  instruments  de  travail  ont  figuré,  avec  la  règle,  dans 
les  rites  d'initiation  et  quatre  lettres  les  entourent  comme  la  devise  du 
compagnonnage:  U.  V.  G.  T.,  Union,  Vertu,  Génie,  Travail. 

Les  insignes  dont  je  viens  de  parler,  ne  sont  portés  en  public  que 
pour  les  conduites  ou  cérémonies  de  départ  pour  le  tour  de  France, 
pour  les  enterrements  et  pour  la  fête  patronale. 

687.  c)  Utilité  et  inconvénients  du  compagnonnage;  sa  décadence.  — 
L'utilité  du  compagnonnage  se  manifeste  :  l°Par  l'enseignement  profes- 
sionnel ou  la  science  technique.  Les  écoles  d'apprentis,  les  leçons  don- 
nées pendant  l'hiver  aux  aspirants  et  même  aux  compagnons  par  les 
plus  habiles  dans  le  métier,  forment  et  développent  la  science  techni- 
que. Chaque  loge  possède  son  atelier  d'études  et  une  salle  de  modèles, 
où  l'on  expose  les  œuvres  les  plus  remarquables. 

-2°  Par  l'assistance  mutuelle.  Le  compagnonnage  est  un  moyen  de  pro- 
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curer  du  travail  aux  ouvriers.  Le  Rouleur  désigne  les  aspirants  ouïes 
compagnons  au  maître,  qui  a  laissé  chez  la  mère  l'indication  du  nom- 
bre et  de  la  qualité  des  ouvriers  qu'il  veut  embaucher.  L'engagement 
pris  est  strictement  observé,  l'ouvrier  qui  y  manque  est  noté  d'infamie 
et  le  patron  qui  lèse  l'ouvrier  dans  ses  droits  voit  son  atelier  mis  en  in- 
terdit. 

Le  compagnonnage  joue  donc  le  rôle  de  bureau  de  placement  à  l'é- 
gard de  ses  membres;  il  leur  vient  encore  en  aide  en  cas  de  maladie  ou 
d'accidents,  leur  fait  des  prêts  gratuits  et  constitue  une  société  de  se- 
cours mutuels. 

3°  Par  V influence  morale,  qui  s'affirme  par  la  surveillance  et  la  répres- 
sion. On  doit  s'assurer,  avant  d'admettre  un  compagnon,  qu'il  n'a  pas 
de  dettes  et  il  ne  part  jamais  pour  faire  son  tour  de  France  sans  un  cer- 
tificat indiquant  sa  situation  à  l'égard  de  son  Devoir. 

«  Pour  être  reçu  compagnon,  il  faut  que  le  talent  soit  précédé  de 
l'honneur  '  ».  Le  voleur  était  sévèrement  puni  et  toujours  honteusement 
chassé  de  l'assemblée  des  compagnons,  après  une  série  d'avanies  qu'en 
terme  de  compagnonnage  on  appelle  la  conduite  de  Grenoble. 

Mais  les  inconvénients  du  compagnonnage  se  révèlent  tout  d'abord  par 
les  rixes  fréquentes  entre  les  Devoirs  rivaux.  L'autorité  publique  fut 
souvent  obligée  d'intervenir,  comme  en  1842  et  en  1815,  pour  rétablir 
l'ordre.  La  haine  entre  les  Devoirs  diflérents  s'accusait  même  dans  les 
rencontres  individuelles,  comme  le  montre  l'ancienne  coutume  du  lo- 
uage. Deux  compagnons  s'aperçoivent  sur  une  route,  ils  prennent  aus- 
sitôt la  pose  conventionnelle  et  s'interpellent  de  la  façon  suivante  : 
«  Tope!  — Tope  !  —  Quelle  vocation?  —  Charpentier;  et  vous  le  pays? 
—  Tailleur  de  pierres.  —  Compagnon?  —  Oui,  le  pays,  et  vous?  — 
Compagnon  aussi.  —  Quel  Devoir?  —  S'ils  appartiennent  au  même 
Devoir  ils  se  tendent  la  main,  sinon  une  lutte  s'engage  pour  savoir  qui 
cédera  le  pas.  La  société  de  secours  mutuels,  V Union  ouvrière,  fondée 
par  Perdiguier  et  Moreau,  engloba  cependant  tous  les  compagnons  de 
France  et  apaisa  les  rancunes  entre  les  différents  Devoirs. 

La  lutte  fut  parfois  aussi  vive  entre  les  compagnons  et  les  aspirants 
du  même  Devoir.  Les  brimades,  les  humiliations,  les  rites  mystérieux, 
avec  les  atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle,  les  différences  de 
rang  n'étaient  plus  du  goût  de  ces  derniers.  Avec  le  temps,  l'esprit  de 
hiérarchie  et  de  subordination  s'affaiblit  et  disparaît. 

L'esprit  de  raillerie  est  venu,  de  son  côté,  tourner  en  ridicule  les 
anciens  usages,  les  formes  extérieures  consacrées  par  la  tradition,  le 
sentiment  religieux  qui  existait  encore,  au  moins  dans  la  forme,  pour 

1  Chovin,  Le  conseiller  des  compagnons,  p.  47.  —  Agricol  Perdiguier,  Livre 
du  compagnonnage,  t.  1,  p.  65.  —  Du  Maroussem,  Les  charpentiers  de  Paris, 
p.  146. 
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mettre  à  la  place  l'indifférence  pour  l'instruction  professionnelle,  la  ma- 
nie politique  détruisant  tout  lien  de  véritable  fraternité. 

Le  respect  de  l'organisation  actuelle  du  travail  avec  le  contrat  de 
salaire,  qui  était  dans  les  traditions  du  compagnonnage,  ne  séduit  plus 
les  ouvriers  qui  préfèrent  les  enseignements  des  socialistes. 

Des  causes  matérielles  s'ajoutent  à  ces  raisons  qui  ont  surtout  un 
caractère  moral.  Le  tour  de  France  a  perdu  son  intérêt  pratique,  l'ou 
vrier  parcourt  dans  une  même  ville  tous  les  degrés  de  son  instruction  ; 
la  facilité  des  communications,  depuis  la  création  des  chemins  de  fer, 
fait  connaître  partout  les  procédés  industriels  et  rend  moins  utile,  par 
la  rapidité  des  voyages,  l'assistance  dans  les  différentes  parties  d'un 
territoire. 

Les  Unions  de  métiers  et  les  Chambres  syndicales  achèvent  de  détruire 
et  de  supplanter  les  compagnonnages,  qui  ont  essayé  d'affirmer  |encore 
leur  vitalité  dans  des  congrès.  L'Union  compagnonnique  comprend  en- 
viron 2.500  membres;  on  peut  compter  6.000  compagnons  actifs  en 
dehors  de  l'Union. 

688.  D.  Chambres  syndicales  avant  la  loi  de  1884.  —  Les  ouvriers 
trouvaient  dans  le  compagnonnage  un  lien  professionnel,  et  les  chambres 
syndicales  ouvrières  se  sont  formées  plus  tardivement  que  les  chambres 
syndicales  de  patrons  dont  je  vais,  pour  cette  raison,  parler  en  premier 
lieu. 

689.  a)  Chambres  syndicales  de  patrons.  —  Dès  l'année  1808,  les 
maîtres  charpentiers  de  Paris,  autorisés  par  le  préfet  de  police,  se  réu- 
nissaient pour  traiter  des  affaires  du  métier.  Les  années  suivantes  (1809 
et  1810),  les  entrepreneurs  de  maçonnerie  et  de  pavage  se  joignirent 
aux  premiers,  et,  en  1848,  onze  industries  diverses,  mais  ayant  toutes 
trait  au  bâtiment,  forment  un  groupe  professionnel,  réuni  sous  le  nom 
de  Chambre  syndicale  du  bâtiment  ou  de  la  Sainte- Chapelle. 

En  1859,  des  patrons,  appartenant  à  des  industries  différentes  de 
celles  du  bâtiment,  se  syndiquent  et  forment,  à  Paris,  un  autre  groupe, 
sous  le  nom  d'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Depuis  1867,  un  Comité  central  s'est  constitué  dans  le  but  de  repré- 
senter les  chambres  syndicales,  fédérées  ou  indépendantes,  pour  la 
protection  des  intérêts  communs  et  dans  un  but  de  propagande  et  d'ac- 
tion. 11  existe  encore,  réunissant  des  industries  diverses,  les  chambres 
syndicales  de  Paris  et  de  la  Seine,  constituées  en  1859,  et  Y  Alliance  syn- 
dicale du  commerce  et  de  l'industrie,  formée  postérieurement  à  la  1  oi  du 
-21  mars  1884. 

La  plupart  des  grandes  villes  de  France,  Marseille,  Lyon  Bordeaux, 
Nantes,  ont  également  des  Unions  de  Chambres  syndicales. 

Au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1884,  on  comptait,  à 
Paris,  185  Chambres  patronales,  comprenant  25.000  membres;  en  pro- 
vince, il  existait  103  chambres  syndicales  de  patrons  dans  52  villes. 
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L'association,  en  constituant  une  coalition  permanente  de  patrons, 
facilite  la  défense  et  la  protection  des  intérêts  professionnels.  L'Union 
nationale,  en  particulier,  exerce  une  grande  influence.  Son  bureau  du 
contentieux  donne  des  consultations  et  fournit  des  arbitres  ;  les  tribu- 
naux de  commerce  lui  demandent  des  experts  pour  les  spécialités  qui 
leur  sont  soumises.  Le  Gouvernement,  même  avant  la  loi  de  1884,  eut 
recours  aux  chambres  syndicales  de  patrons  dans  certains  cas  où. 
l'institution  officielle  des  chambres  de  commerce  était  insuffisante. 

690.  b)  Chambres  syndicales  ouvrières  avant  la  loi  de  1884.  —  Ce 
n'est  guère  qu'en  1863  que  ces  chambres  syndicales  commencent  à  faire 
sérieusement  leur  apparition.  Les  tentatives  antérieures  avaient  échoué 
devant  la  rigueur  des  gouvernements,  qui  se  montraient  moins  tolérants 
pour  les  ouvriers  que  pour  les  patrons.  Quelques  syndicats  n'avaient 
pu  continuer  à  vivre  qu'en  prenant  la  forme  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  ou  de  sociétés  coopératives. 

La  commission  du  Gouvernement  pour  les  travailleurs,  créée  en  1848, 
avait  déjà  contribué  au  mouvement  corporatif,  en  invitant  les  ouvriers 
à  nommer  des  délégués  pour  représenter  les  divers  corps  de  métier. 
Mais  ce  sont  les  expositions  universelles,  en  France  et  à  l'étranger,  qui 
excitèrent  surtout  chez  les  ouvriers  le  désir  de  se  grouper  en  associa- 
tions syndicales.  Leurs  délégués,  aux  expositions  de  Londres,  en  1851 
et  en  1865,  virent  l'organisation  des  Trade-Unions  et,  à  leur  retour,  ils 
réclamèrent,  au  nom  des  ouvriers  français,  le  droit  de  se  réunir  et  de 
s'associer  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels. 

Les  vœux  exprimés  par  les  délégations  ouvrières,  et  les  tendances 
du  Gouvernement  impérial  vers  une  liberté  plus  large  donnèrent  à  l'as- 
sociation le  moyen  et  la  facilité  de  se  développer.  Les  chambres  syn- 
dicales se  multiplièrent,  mais  furent  loin  toutefois  de  représenter  la 
plus  grande  partie  des  ouvriers;  au  moment  des  grèves,  leur  nombre 
augmentait  pour  disparaître  aussitôt.  Jusqu'en  1870,  elles  se  confon- 
dent, en  effet,  avec  les  caisses  de  résistance  organisées  pour  les  grèves. 
Le  sentiment  de  défiance,  inspiré  par  V Association  internationale  des 
travailleurs,  fondée  à  Londres  sous  l'influence  de  Karl  .Marx,  arrête  le 
mouvement  corporatif. 

La  Commune  de  Paris,  dans  laquelle  son  rôle  s'est  manifesté,  achève 
de  montrer  son  œuvre  et  son  but  révolutionnaires;  la  loi  du  14  mars 
1874  est  dirigée  contre  elle. 

La  tolérance,  qui  couvre  les  syndicats  ouvriers  jusqu'en  1884,  n'em- 
pêche pas  toujours  leur  suppression  par  mesure  administrative  ou  leur 
dissolution  par  les  tribunaux.  Le  Cercle  de  l'union  syndicale  ouvrière, 
créé  en  1872,  est  obligé  plus  tard  de  se  dissoudre.  Et,  par  un  arrêt  du 
28  mars  1874,  la  cour  de  Lyon  condamne,  comme  association  illicite, 
VUnion  des  ouvriers  sur  métaux  (Dali.  75.  2.  65). 

C'est  à  partir  de  1877  que  les  pouvoirs  publics  se  montrent  plus 
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disposés  à  favoriser  les  ouvriers  dans  leurs  revendications  relatives  à 
l'association.  Après  le  congrès  du  Havre,  en  1880,  l'Union  des  chambres 
syndicales  ouvrières  de  France  se  reconstitue,  pour  opérer  la  fédération 
des  groupes  ouvriers.  An  1er  janvier  1884,  il  y  avait  à  Paris  237  cham- 
bres syndicales  comprenant  50.000  ouvriers,  ce  qui  était  encore  bien 
peu  en  comparaison  du  nombre  total  des  ouvriers;  on  comptait  près  de 
600  chambres  syndicales  dans  les  départements. 

691.  c)  Chambres  syndicales  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers.  — 
Avant  la  loi  de  1884,  elles  n'étaient  guère  connues  dans  la  pratique. 
Elles  se  réduisaient  à  trois  ;  une  seule  même,  d'après  certaines  statisti- 
ques, aurait  encore  existé  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  Ce 
n'est  qu'après  la  nouvelle  législation  que  leur  nombre  a  augmenté. 

Ces  syndicats  mixtes  étaient,  avant  1884,  sous  le  régime  de  la 
tolérance  administrative  comme  toutes  les  autres  associations  profes- 
sionnelles. 

Le  syndicat  mixte  est  la  forme  légale  que  ['œuvre  des  cercles  catho- 
liques veut  donner  à  la  corporation  intégrale  comprenant  les  maîtres, 
les  ouvriers,  les  apprentis. 

11  est  certain  que  cette  sorte  de  corporation,  conciliant  le  capital  et  le 
travail,  est  de  nature  à  mettre  l'harmonie  entre  les  différents  facteurs 
de  la  production.  Mais  elle  peut  être  difficilement  pratiquée  dans  tous 
les  centres  industriels;  elle  n'est  pas  populaire  parmi  les  ouvriers,  qui 
craignent  de  voir  leur  indépendance  compromise  par  une  direction 
patronale,  dont  l'intérêt  peut  être  différent  du  leur  dans  une  foule  de 
questions,  comme  dans  celles  du  salaire,  de  la  durée  des  heures  de 
travail. 

L'action  de  ces  syndicats  peut  être  bienfaisante  dans  certains  milieux 
où,  sous  l'empire  de  l'idée  religieuse,  les  ouvriers  acceptent  la  direc- 
tion morale  du  patron.  Ailleurs,  il  faut  se  contenter  de  syndicats  paral- 
lèles unis  entre  eux  par  des  comités  ou  des  conseils  de  travail. 


Section  II 

Loi  du  21  mars  1884  relative  à  la  création 
des  syndicats  professionnels. 

692.  A.  Principe  et  fondement  rationnel  du  droit  nouveau. 
Conséquences  pour  le  développement  des  syndicats.  —  Il  était  utile 
de  consacrer  le  fait  acquis  et  de  placer,  sous  la  discipline  d'une  loi,  des 
sociétés  qui  existaient  en  fait  et  n'étaient  que  tolérées.  L'association, 
dont  l'existence  dépend  de  l'arbitraire  du  pouvoir,  est  incapable  d'ac- 
quérir l'ampleur  nécessaire  à  son  développement,  et  est  souvent  im- 
puissante à  faire  le  bien.  La  loi  était  d'autant  plus  nécessaire  pour  les 
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ouvriers  que  l'administration  s'était  montrée  moins  tolérante  autrefois. 
On  peut  espérer  également  qu'en  se  soumettant  aux  formalités  et  aux 
prescriptions  légales  les  syndicats  ne  deviendront  pas  les  oppresseurs 
des  ouvriers,  en  voulant  accaparer  la  direction  et  la  police  du  travail. 
Car  si  l'association  est  utile  pour  décupler  les  forces  isolées,  et  si  l'ap- 
titude à  l'organiser  est  un  signe  de  civilisation,  c'est  à  la  condition  de 
respecter  la  liberté  individuelle  et  de  ne  pas  devenir  un  instrument  de 
monopole  et  d'oppression. 

La  liberté  syndicale,  s'abritant  sous  la  sauvegarde  d'un  droit  nouveau, 
était  nécessaire,  pour  que  les  patrons  et  les  ouvriers  pussent  organiser 
leurs  forces  et  sauvegarder  leurs  intérêts  communs. 

La  loi  de  1884  est  une  loi  de  liberté  et  d'égalité,  rejetant  les  tendances 
qui  s'étaient  accusées  avant  sa  promulgation,  soit  pour  faire  prédominer 
l'élément  patronal  dans  une  sorte  de  corporation  renouvelée  (corporation 
chrétienne  des  caLholiques  sociauxj,  soit  pour  accorder  la  prépondé- 
rance aux  syndicats  ouvriers  (conception  socialiste). 

693.  De  1884  à  1889,  les  syndicats  de  patrons  continuent,  comme 
sous  le  régime  de  la  tolérance  administralive,  à  être  les  plus  nombreux  ; 
mais,  depuis  1890,  les  syndicats  ouvriers  commencent  à  dépasser  les 
premiers  pour  croître  d'une  façon  constante.  Les  syndicats  de  patrons 
sont  (1er  janv.  1907)  au  nombre  de  3.612  environ  avec  315.270  membres 
dont  8.116  femmes;  les  syndicats  ouvriers,  au  nombre  de  5.322  avec 
896.012  adhérents,  dont  79.260  femmes. 

Le  même  résultat  s'accuse  dans  les  unions  de  chambres  syndicales. 
L'égalité  se  maintient,  sous  ce  rapport,  jusqu'en  1890;  mais,  depuis  lors, 
les  fédérations  ouvrières  se  généralisent,  et  l'on  peut  compter  aujour- 
d'hui 110  unions  de  syndicats  patronaux  et  187  unions  de  syndicats 
ouvriers  *. 

Sans  doute,  ces  chiffres,  variables  chaque  année,  ne  sont  pas  une 
preuve  irrécusable  de  l'importance  du  mouvement  syndical;  les  ouvriers 
syndiqués  ne  constituent  encore  qu'une  minorité  dans  l'ensemble  de  la 
population  ouvrière.  Toutefois,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  une  concen- 
tration plus  active  dans  les  forces  des  travailleurs. 

Les  syndicats  agricoles  ont  largement  profité  du  droit  nouveau  inau- 
guré en  1884  ;  ils  n'étaient  que  4  la  première  année,  ils  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  3.883  avec  716.530  membres. 

Quant  aux  syndicats  mixtes,  composés  à  la  fois  de  patrons  et  d'ou- 
vriers ou  employés,  ils  ont  également  augmenté  depuis  1884,  mais  avec 
une  progression  beaucoup  plus  lente.  En  1884,  il  existait  3  syndicats 
de  cette  nature,  ou  même  1  seul,  d'après  la  statistique  officielle  ;  on 
peut  en  compter  actuellement  154  avec  30.698  membres.  Les  syndicats 
mixtes  sont  donc  ceux  dont  le  progrès  est  le  moins  rapide;  on  le  com- 

«  Bull,  off.dutrav.,  1907,  p.  1145. 
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prend  à  raisoû  de  leur  nature  même  que  j'ai  indiquée  plus  haut.  On 
peut  le  regretter,  car  cette  institution  permettrait  aux  ouvriers  et  aux 
patrons  de  travailler  en  commun  pour  trancher  les  questions  irritantes 
et  assurer  la  paix  sociale. 

694.  B.  Application  du  principe  de  liberté,  abrogation  de  lois 
antérieures  (art.  1et,  loi  de  4884).  —  L'article  Ie''  est  ainsi  conçu  : 
«  Sont  abrogés  la  loi  des  14-17  juin  1791  et  l'article  416  du  Code  pénal. 
Les  articles  291,  292,  293,  294  du  Code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834 
ne  sont  pas  applicables  aux  syndicats  professionnels  ». 

Cet  article  contient  deux  dispositions  distinctes  :  1°  il  abroge  les 
lois  et  les  textes  qui  se  référaient  à  la  défense  des  associations  profes- 
sionnelles; 2°  il  rend  inapplicables  aux  syndicats  les  lois  et  les  textes 
qui  défendaient  encore,  avant  la  loi  du  1er  juillet  1901,  de  s'associer  en 
dehors  des  intérêts  professionnels. 

695.  1°  Lois  abrogées.  —  C'est  tout  d'abord  la  loi  des  14  juin  1791 
qui  défendait  toute  association  professionnelle,  même  de  moins  de  vingt 
personnes,  aux  patrons  et  aux  ouvriers,  et  les  condamnait  à  l'isolement 
le  plus  complet. 

C'est  ensuite  l'article  416  du  Code  pénal,  punissant  les  patrons  ou  les 
ouvriers  qui,  à  l'aide  d'amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions 
prononcées  par  suite  d'un  plan  concerté,  auraient  porté  atteinte  au  libre 
exercice  de  l'industrie  ou  du  travail.  En  abrogeant  cet  article  416,  le 
législateur  a^voulu  donner  aux  syndicats  tous  les  moyens  d'assurer  le 
succès  de  leurs  revendications.  Les  faits  délictueux  de  violences,  de 
menaces,  de  manœuvres  frauduleuses  demeurent  seuls  défendus  en 
vertu  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal. 

Le  plan  concerté  pour  préparer  une  grève,  la  mise  en  interdit  d'un 
établissement  industriel,  la  proscription  d'atelier  prononcée  par  une 
assemblée  d'ouvriers  agissant  de  concert,  la  pression  exercée  par  les 
ouvriers  sur  le  patron  pour  obtenir  le  renvoi  d'un  de  leurs  camarades, 
et  la  défense,  faite  par  un  syndicat  à  ses  membres  d'accepter  du  tra- 
vail de  telle  compagnie,  ne  constituent  plus  un  délit  pénal. 

Mais  que  faut-il  décider  quant  au  délit  civile  II  semble  bien  qu'en 
principe  il  ne  puisse  y  avoir  de  délit  civil  dans  l'exercice  d'un  droit 
régulier1.  Toutefois,  certains  faits,  accompagnant  les  défenses  ou  la 
mise  en  interdit,  peuvent  constituer  la  violation  d'une  loi  ou  contenir  le 
principe  d'une  faute  dommageable  par  Va  bus  du  droit  et  Vintention  de 
nuire  qu'ils  manifestent,  en  dehors  de  tout  intérêt  professionnel.  Dans 
tous  ces  cas,  il  y  aura  un  délit  civil. 

Il  faut  reconnaître  son  existence  à  la  charge  de  ceux  qui  tendent,  par 
des  proscriptious  ou  des  interdits,  à  faire  rentrer  dans  un  syndicat  un 


«  Trib.  civ.  Lyon,  3  mai  1885,  22  janv.  1892,  Gaz.  Pal.,  1885,  2,  suppl.  133,  et  9 
mars  1892. 
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ouvrier  démissionnaire  ou  à  s'en  faire  recevoir  des  ouvriers  n'en  ayant 
jamais  fait  partie,  dans  le  but  de  monopoliser  le  travail  au  profit  des 
syndiqués.  L'ouvrier,  congédié  par  le  patron,  à  la  suite  de  cette  mise 
eu  interdit,  a  le  droit  d'intenter  une.  action  en  indemnité  contre  le  syn- 
dicat, qui  a  violé  l'article  7  de  la  loi  de  1884,  garantissant  au  syndiqué 
le  droit  de  se  retirer  à  toute  époque  de  l'association  et  défendant  par  là 
même  toute  pression  qui  aurait  pour  but  de  le  contraindre  à  s'en  faire 
recevoir.  Le  droit  de  coalition  est  libre,  ?nais  le  syndicat  n'est  pas  obliga- 
toire. Il  faudrait  d'ailleurs  admettre  la  même  décision  contre  des  syndi- 
qués qui  s'unissent  pour  obliger  le  patron  à  renvoyer  un  ouvrier  n'ayant 
pas  voulu  souscrire  aux  exigences  d'une  coalition,  en  dehors  même  de 
toute  obligation  d'entrer  dans  un  syndicat. 

La  liberté  des  syndiqués  doit  être  également  respectée,  et  j'admettrais 
l'existence  d'une  faute  et  d'un  délit  civil  dans  le  fait  de  non-syndiqués 
qui  voudraient,  par  des  proscriptions  ou  des  mises  en  interdit,  forcer 
des  syndiqués  à  quitter  leur  association  ou  même  à  la  dissoudre;  ils 
violent,  dans  ce  cas,  une  loi  tout  entière  posant  le  principe  de  liberté 
pour  l'association  industrielle  et  supprimant  toute  entrave  à  son  exer- 
cice. 

En  résumé,  pour  donner  à  tous  ces  faits,  dont  quelques-uns  ont  été 
déjà  soumis  à  la  jurisprudence,  une  portée  doctrinale  large  et  complète, 
je  dirai  que  tous  les  actes,  autrefois  punis  par  l'article  416,  sont  aujour- 
d'hui licites,  et  pe'nalement  et  civilement,  lorsqu'ils  sont  employés, 
comme  moyens,  pour  lu  défense  des  intérêts  professionnels,  dans  les  rap- 
ports des  ouvriers  et  des  patrons,  par  exemple,  lorsque  les  ouvriers  met- 
tent à  l'index  l'établissement  patronal,  pour  la  défense  d'un  tarif. 

Mais  lorsqu'ils  deviennent  le  but  même  que  l'on  poursuit,  sont  inspi- 
rés par  une  pensée  de  malveillance  soit  à  l'enconlre  du  patron,  qui  ne 
peut  plus  recruter  son  personnel,  soit  à  l'encontre  des  ouvriers,  en  por- 
tant atteinte  à  la  liberté  de  leur  travail,  en  mettant  à  l'index  les  maisons 
qui  reçoivent  tel  ouvrier  que  l'on  inscrit  même  parfois  sur  une  liste  dite 
pilori  corporatif,  ils  ne  sont  plus  illicites  pénalement,  du  moins  en  vertu 
de  l'article  416  désormais  abrogé;  mais  ils  constituent,  à  raison  de  la 
violation  d'une  loi  ou  d'un  principe  de  liberté,  une  faute  dont  on  doit 
être  civilement  responsable2. 

1  Trib.  civ.  Lyon,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1897,  p.  156;  Limoges,  10  juin  1902, 
Bull,  offic.  du  trav.,  1903,  p.  29;  Cass.,  25  janvier  1905,  Bull,  offic.  du  trav., 
1905,  p.  124.  —  Barthélémy  Raynaud,  L'intérêt  professionnel  des  syndic,  ouvr. 
devant  les  tribunaux  français,  dans  les  Questions  pratiques,  1906,  p.  13,  55. 

2  Cass.,  22  juin  1892  et  Chambéry  sur  renvoi,  14  mars  1893,  D.  92.  1.  450;  93.  2. 
191  et  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1893,  p.  81.  Cel  arrêt  de  cassation  annulait  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  du  28  octobre  1890,  confirmant  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Bourgoing  du  11  janvier  1890,  D.  91.  2.  243.  —  Lyon,  2  mars  189 i,  Rev. 
prat.  de  dr.  ind.,  1894,  p.  227;  Lyon,  15  mai  1895;  Trib.  civ.  Seine,  4  juillet  1895, 
6  nov.  1895,  même  Revue,  95,  p.  272,  276,  488  ;  Cass.  (Ch.  civ.),  9  juin  1896,  même 
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69G.  Projet  Bovier-Lapierre.  —  Les  ouvriers  syndiqués  ne  doivent 
pas  imposer  l'obligation  de  faire  partie  d'un  syndicat  à  ceux  qui  refu- 
sent d'y  entrer.  Mais,  à  l'inverse,  les  patrons  doivent  respecter  la  liberté 
de  ceux  qui  désirent  en  faire  partie.  La  pensée  de  protéger,  par  une 
sanction  pénale,  la  liberté  des  syndiqués,  a  inspiré  au  législateur  un 
projet  de  loi  auquel  M.  Bovier-Lapierre  a  attaché  son  nom.  Ce  projet 
visait  surtout  les  patrons  ou  les  compagnies  que  l'on  accuse  de  renvoyer 
des  ouvriers,  à  raison  de  leur  seule  qualité  de  syndiqués  ;  mais  sa  rédac- 
tion, acceptée  par  la  Chambre,  le  12  mai  1890,  était  générale  :  «  qui- 
conque, patron,  contremaître,  employé  ou  ouvrier,  sera  convaincu  d'a- 
voir, par  menace  de  perte  d'emploi  ou  privation  de  travail,  refus  motivé 
d'embauchage,  renvoi  d'ouvriers  ou  d'employés,  à  raison  de  leur  qualité 
de  syndiqués,  violences  ou  voies  de  fait,  dons,  offres  ou  promesses  de 
travail,  entravé  ou  troublé  la  liberté  des  associations  professionnelles, 
ou  empêché  l'exercice  des  droits  déterminés  par  la  loi  du  21  mars  1884, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  200  à  2.000  francs  ». 

Le  Sénat  a  rejeté  ce  projet  qui  rétablissait  l'article  116  à  ï encontre 
des  patrons  et  ne  s'occupait  pas  de  protéger  la  liberté  des  non-syndi- 
qués. 

697.  2°  Lois  inapplicables  aux  syndicats  professionnels. —  Les  lois 
abrogées,  en  1884,  en  faveur  des  syndicats  professionnels,  étaient:  les 
articles  294  à  294  du  Code  pénal,  et  la  loi  du  40  avril  4834.  Ces  disposi- 
tions défendaient  d'établir,  sans  autorisation  préalable,  une  association 
de  plus  de  vingt  personnes,  de  prêter  sa  maison  pour  une  société  non 
autorisée  (art.  291,  292,  loi  de  1834),  ou  même  de  consentir  l'usage 
d'une  maison  à  une  société  autorisée  sans  l'assentiment  de  l'autorité 
municipale  (art.  294).  Elles  punissaienttoute  provocation  à  des  crimes  ou 
délits  par  discours,  exhortations  ou  prières,  par  lectures,  affiches,  publi- 
cations ou  distributions  d'écrits  quelconques  dans  une  association  non 
autorisée  (art.  293).  Les  syndicats,  qui  pouvaient  désormais  se  consti- 
tuer sans  autorisation,  n'étaient  plus  soumis  à  l'application  de  ces  ar- 
ticles. En  outre,  comme  leurs  réunions  sont  des  assemblées  privées,  la 
loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  (art.  23  et  24),  qui  réprime  les  pro- 

Revue,  96,  205;  Nîmes,  9  février  1898,  Rev.  de  dr.  ind.,  1898,  p.  102;  Trib.  civ. 
Lyon,  20  novembre  1901,  Monit.judic.  Lyon,  17  décembre  1901  ;  Trib.  civ.  Limoges, 
29  novembre  1901,  Monit.judic,  3  janvier  1902;  Cass.  req.,  25  janvier  1905,  S.  1906. 
1.209;  Nîmes,  30  janvier  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  43.  —  Consultez  sur  celte 
question,  Crouzel,  dans  la  Revue  pratique  de  dr.  industriel,  1897,  p.  255,  284; 
1899,  209;  —  Thaller,  dans  les  Annales  de  dr.  comm.,  1892.  1.  125.  —  Cézar-Bru, 
Portée  de  l'abrogation  de  l'article  416  du  Code  pénal  par  la  loi  de  1884,  dans  la 
Revue  générale  du  droit,  1892,  p.  408.  —  Pic,  TV.  de  législ.  ind.,  n°»  318  et  suiv., 
362  et  suiv.  —  Garraud,  Tr.  de  dr.  pénal,  V,  p.  445.  —  Berthélemy,  Dr.  admin., 
p.  303.  —  Séon,  Étude  sur  la  responsabilité  pénale  et  civile  des  syndic,  prof., 
th.  1900.  —  Jay,  Note  sous  S.  93.  1.  41. 
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vocations  faites  daûs  des  réunions  publiques  à.  des  crimes  ou  à  des  délits 
suivis  d'exécution,  ou  les  délits  contre  les  personnes  par  voie  de  diffa- 
mation (art.  29  et  s.),  doit  leur  demeurer  également  inapplicable. 

698.  3°  Principe  général  de  la  liberté  d'association.  —  La  loi  du 
1er  juillet  1901,  relative  à  la  liberté  d'association,  enlève  toute  portée  à 
celte  faveur  spéciale  de  la  loi  du  21  mars  1884.  Ces  règles  prohibitives, 
qui  constituaient  le  droit  commuD,  ont  disparu  devant  le  principe  géné- 
ral nouveau,  consacrant,  pour  tous,  le  droit  de  s'associer  sans  autorisa- 
tion ni  déclaration  préalables. 

Mais  chaque  loi  conserve  son  caractère  et  son  domaine,  bien  que  la 
loi  générale  de  1901  doive  exercer  son  influence>sur  l'interprétation  plus 
large  des  règles  édictées  par  la  loi  de  1884. 

699.  C.  Conditions  nécessaires  pour  la  constitution  des  syndi- 
cats professionnels.  —  La  loi  s'occupe,  dans  les  articles  2,  3  et  4,  des 
personnes  qui  peuvent  faire  partie  d'un  syndicat,  de  l'objet  que  celui-ci 
peut  avoir  en  vue,  et  des  formalités  requises  pour  sa  constitution. 

700.  at  Personnes  pouvant  faire  partie  des  syndicats.  —  Les 
syndicats  ou  associations  de  personnes  exerçant  la  même  profession, 
des  métiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'éta- 
blissement de  produits  déterminés,  peuvent  se  constituer  librement  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  (art.  2}.  Le  syndicat  est  la  corporation 
de  métier,  mais  basée  sur  la  liberté  du  travail,  et  ouverte  à  tous  ceux 
qui  remplissent  les  conditions  légales.  Il  faut  exercer  :  1°  une  profession, 
2°  une  profession  similaire  ou  connexe. 

701.  1°  Exercer  une  profession.  —  Il  faut  entendre  ce  mot  dans 
son  sens  le  plus  large  et  ne  pas  oublier,  pour  l'interpréter,  que  notre 
loi,  comme  l'ont  dit  souvent  ses  auteurs,  est  une  loi  de  liberté,  dont 
l'extension  ne  peut  être  restreinte  que  par  des  textes  formels  ou  par 
l'esprit  général  de  notre  droit. 

Ce  mot  comprend  donc  les  industriels,  les  commerçants,  les  agricul- 
teurs, quelles  que  soient  l'importance  ou  la  nature  de  l'exploitation,  la 
qualité  que  l'individu  peut  avoir,  patron,  ouvrier,  employé.  Il  ne  com- 
prend pas  les  individus  qui  se  livrent  à  des  occupations,  à  des  délasse- 
ments ou  à  des  exercices  qui  ne  constituent  pas  une  profession.  Ainsi 
une  société  de  chasseurs  ne  peut  constituer  un  syndicat,  parce  que  la 
chasse  n'est  pas  une  profession'.  Mais  il  y  a  deux  questions  discutées 
que  je  dois  examiner  et  qui  sont  relatives  aux  propriétaires  von  exploi- 
tants, et  à  ceux  qui  exercent  une  profession  libérale. 

702.  Propriétaires  fonciers.  —  Les  propriétaires  non  exploitants  peu- 
vent-ils, à  titre  d'agriculteurs,  faire  partie  d'un  syndicat?  J'admets, 
sans  la  moindre  hésitation,  que  les  propriétaires  de  biens  ruraux,  soit 
qu'ils  les  exploitent  ou  non  par  eux-mêmes,  peuvent  entrer  dans  un  syn- 

*  Trib.  civ.  Langivs,  9  décembre  1887,  Revue  des  sociétés,  1888,  p.  158. 
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dicat  agricole,  au  même  titre  que  les  fermiers,  colons,  métayers  et  pré- 
posés à  l'exploitation  du  fonds  :  serviteurs,  valets  de  fermes  et  tous 
autres  ouvriers  employés  à  la  culture.  Tous,  en  effet,  ont  un  intérêt 
professionnel  qui  justifie  l'association  syndicale. 

Le  propriétaire  qui  n'exploite  pas  lui-même  est  toujours  un  produc- 
teur agricole  par  l'intermédiaire  de  ses  préposés,  métayers  et  même 
fermiers,  à  raison  de  la  direction  qu'il  leur  donne,  et  de  son  interven- 
tion dans  l'exploitation.  Il  n'en  fait  sans  doute  pas  toujours  sa  profes- 
sion principale;  il  peut  être  magistrat,  administrateur,  mais  il  tire,  en 
outre,  un  revenu  du  travail  qu'il  dirige  et  surveille,  et,  à  ce  titre,  il 
exerce  encore  la  profession  de  propriétaire.  Le  métayer  ou  colon  par- 
tiaire,  bien  qu'il  soit  lié  juridiquement  par  un  contrat  de  bail  avec  le 
propriétaire  (Loi  du  18  juill.  1889),  se  trouve  en  fait  avec  lui  dans  les 
relations  d'un  associé  participant  à  une  entreprise  commune.  Le  fermier 
lui-même,  tout  en  donnant  au  propriétaire  un  prix  déterminé  à  forfait, 
doit  le  plus  souvent  des  redevances  en  nature,  et  n'exploite  pas  pour  son 
propre  compte  certaines  parties  réservées  sur  lesquelles  le  maître  con- 
serve un  droit  privatif.  Ce  dernier  se  trouve  donc  toujours  en  contact 
avec  la  chose  qu'il  afferme,  il  est  le  patron  d'une  entreprise  agricole, 
dont  le  fermier  est  le  sous-entrepreneur,  et  il  participe,  sous  la  forme 
du  prix  de  bail  qu'il  reçoit,  à  une  partie  des  produits  de  l'exploita- 
tion. 

Qu'on  ne  le  compare  pas  au  propriétaire  d'une  maison  louée  pour  y 
établir  une  industrie.  Le  propriétaire  ne  devient  pas,  dans  ce  cas,  un 
industriel  et  ne  pourrait  certainement  pas  faire  partie  d'un  syndicat 
industriel.  Mais  c'est  qu'il  ne  participe  en  rien  à  la  direclion,  à  la  sur- 
veillance de  l'usine;  c'est  le  propriétaire  d'une  maison,  et  non  d'une 
exploitation  industrielle.  Le  maître  d'un  domaine,  d'une  terre  est,  au 
contraire,  le  propriétaire  de  l'exploitation  agricole,  même  lorsqu'il  ne 
cultive  pas  lui-même1. 

Le  principe  que  j'adopte  trouve  une  nouvelle  force  dans  l'utilité  qu'il 
y  a  pour  tous  d'admettre  dans  les  syndicats  agricoles  les  propriétaires 
fonciers,  alors  même  qu'ils  n'exploitent  pas  directement  leurs  terres.  Il 
y  a  tout  avantage  pour  eux,  car  l'accroissement  de  leur  richesse  dé- 
pend des  conditions  faites  à  l'agriculture;  il  y  a  un  grand  intérêt  pour 
les  paysans  à  profiter  des  connaissancesde  propriétaires  riches,  influents 
et  instruits.  La  présence  de  toutes  ces  forces  sociales,  dans  une  même 

1  En  ce  sens,  Sènart,  Bulletin  de  la  Société  des  agric.  de  France,  1885,  p.  381. 
—  Boullaire,  Manuel  des  synd.  agric,  p.  38.  —  Comte  de  Rocquigny,  Les  synd. 
agric,  p.  16.  —  Cézar-Bru,  Les  synd.  profess.,  p.  19.  —  Genin,  Assoc.  agric, 
p.  203.  —  Gairal,  Les  droits  et  les  devoirs  des  syndic,  agric,  p.  116.  —  En  sens 
contraire  :  Pic,  Tr.  de  législ.  ind.,  n°  390.  —  Berthélemy,  Dr.  admin.,  p.  201.  — 
Coulet,  Le  mouvement  syndical  et  coopératif  dans  V agric.  franc.,  p.  14  —  Glotin, 
Étude  sur  les  syndicats,  p.  151.  —  Gain,  Les  synd.  agric,  p.  18  et  s. 
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association,  réalise  l'organisation  du  syndicat  mixte,  affirmant  l'union 
entre  l'ouvrier  agricole  et  le  patron,  l'aide  mutuelle  et  la  discussion 
éclairée  des  intérêts  communs.  Il  est  un  instrument  d'accord  et  de  soli- 
darité et  vaut  mieux,  pour  la  paix  sociale  et  l'intérêt  même  des  travail- 
leurs, que  ces  syndicats  agricoles  ouvriers,  dont  le  but  principal  est 
d'organiser  la  grève  pour  les  travaux  des  champs,  en  même  temps  que 
le  socialisme  agraire,  suivant  la  pensée  des  politiciens  qui  les  inspirent 
et  les  soutiennent.  La  petite  propriété  est,  d'ailleurs,  trop  démocratisée 
dans  nos  campagnes  pour  que  les  syndicats  ouvriers  socialistes  puissent 
avoir  une  importance  égale  à  celle  qu'ils  obtiennent  dans  l'industrie. 

Il  existe  même,  à  Paris,  une  chambre  syndicale  des  propriétés  immo- 
bilières urbaines,  qui  a  émis  souvent  des  vœux  relatifs  à  d'importantes 
questions  techniques,  hygiéniques  et  financières. 

703.  Professions  libérales.  —  La  Cour  de  cassation  *  avait  décidé, 
par  un  arrêt  du  27  juin  1885,  que  les  médecins  ne  pouvaient  se  syndi- 
quer et  que  la  loi  de  1884  doit  «  se  restreindre  à  ceux  qui  appartien- 
nent, soit  comme  patrons,  soit  comme  ouvriers  ou  salariés,  à  V industrie, 
au  commerce  et  à  l'agriculture  ». 

Si  l'on  admet  la  doctriue  de  cet  arrêt,  il  faut  refuser  la  faculté  de  se 
syndiquer  aux  vétérinaires,  sages-femmes,  professeurs  libres,  géomè- 
tres, journalistes,  artistes  dramatiques,  peintres,  sculpteurs,  hommes  de 
lettres,  commis  des  administrations  publiques  ou  privées. 

Je  ne  puis  admettre  une  telle  opinion,  que  condamnent  le  texte,  l'es- 
prit de  la  loi  et  les  travaux  préparatoires.  Toute  personne  qui  exerce 
une  projession  peut  faire  partie  d'un  syndicat.  Le  texte  prend  soin  de 
nous  parler  de  métiers  et  de  professions,  afin  de  donner  à  la  loi  une  por- 
tée aussi  large  que  possible.  Et  si,  plus  loin,  certains  articles  nous  par- 
lent plus  spécialement  de  patrons  et  d'ouvriers,  c'est  que,  une  fois  le 
principe  posé,  le  législateur  s'occupe  de  la  situation  la  plus  fréquente, 
de  celle  qu'il  avait  sous  les  yeux  au  moment  de  la  discussion  de  la 
loi. 

Et,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur  l'esprit  large  de  notre 
loi,  l'article  3  nous  parle  d'une  façon  distincte  des  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  qui  peuvent  faire  l'objet  des  syn- 
dicats. N'est-ce  pas  prévoir  textuellement  qu'il  peut  y  avoir  d'autres 
syndicats  que  ceux  qui  comprennent  des  industriels,  des  commerçants 
et  des  agriculteurs?  Les  membres  des  professions  libérales  n'ont  pas 
d'intérêts  iudustriels  et  agricoles;  ils  ont  des  intérêts  économiques. 

L'article  13  de  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  votée  le  30  novem- 
bre 1892,  autorise  les  médecins,  chirurgiens-dentistes  et  sages-femmes, 
à  se  constituer  en  associations  syndicales,  pour  la  défense  de  leurs  inté- 
rêts professionnels,  à  l'égard  de  toutes  personnes  autres  que  l'Etat,  les 

1  Cass.,  27  juin  1885,  D.  86.  1.  237,  S.  87.  1.  281  et  note  de  M.  Villey. 
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départements  et  les  communes.  Le  rapporteur  du  Sénat  prévoyait  ex- 
pressément que  la  loi  de  1884  était  faite  pour  toutes  professions,  même 
non  manuelles,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  de  refuser  à  toutes  professions 
libérales  un  droit  que  la  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  accorde  expres- 
sément aux  médecins. 

L'opinion  contraire  de  la  Cour  de  cassation  a  été  rejetée  par  beau- 
coups  d'auteurs,  critiquée  par  des  membres  du  Parlement,  qui  ont  dé- 
posé des  projets  de  loi  pour  donner  à  la  loi  de  1884  l'interprétation 
large  qu'elle  doit  avoir.  En  fait,  le  ministère  public  laisse  subsister  les 
syndicats  organisés  par  les  membres  des  professions  libérales.  Enfin,  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  10  mars  1890,  déclare  que  les 
instituteurs  libres  ont  le  droit  de  se  syndiquer1  et  pose,  en  principe,  que 
toute  personne  qui  exerce  une  profession  peut  se  syndiquer  pour  dé- 
fendre ses  intérêts,  même  purement  économiques.  La  Cour  de  Paris 
a  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens  au  profit  des  géomètres  experts, 
qu'elle  a  considérés  d'ailleurs  comme  des  patrons  au  sens  propre  du 
mot2. 

704.  Pharmaciens.  —  Je  n'ai  pas  signalé  jusqu'ici  les  pharmaciens, 
parce  que  la  jurisprudence  reconnaît  la  légalité  de  leurs  syndicats,  en 
les  assimilant  aux  commerçants  et  non  aux  membres  des  professions 
libérales. 

Une  loi  interprétative  serait  utile  pour  empêcher  l'arbitraire  du  Gou- 
vernement, en  face  de  cette  jurisprudence  indécise. 

11  y  a,  toutefois,  une  limite  que  les  lois  ou  l'esprit  général  de  notre 
législation  apportent  au  droit  de  se  syndiquer  pour  ceux  qui  exercent 
une  profession. 

705.  Fonctionnaires  publics.  —  Les  fonctionnaires  publics3,  civils  ou 
militaires,  ne  peuvent  former  des  syndicats.  Cette  impossibilité  résulte 
de  l'article  123  du  Code  pénal,  qui  défend  «  tout  concert  de  mesures 
contraires  aux  lois  pratiqué,  soit  par  la  réunion  d'individus  ou  de  corps 
dépositaires  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  députalion 
ou  par  correspondance  entreeux  ».  Les  coalitions  de  fonctionnaires  sont 
donc  défendues  et  l'article  126  du  même  Code  punit  «  les  fonctionnai- 

1  Trib.  civ.  Seine,  10  mars  1890,  S. 90. 2.  144.  En  ce  sensGarraud,Z)r.  pén.  franc. 
—  Cézar-Bru,  Les  syndic,  prof.,  p.  16.  —  Glotin,  Etude  sur  les  syndic,  p.  163.  — 
Pic,  toc.  cit.,  n°  386.  —  Voyez  toutefois,  Berthélemy,  Revue  de  Paris,  15  février 
1906,  p.  883. 

2  Paris,  Ie'  décembre  1898,  S.  99.  2.  245.  Ajoutez  Musée  social,  mai  1900,  p.  101. 

3  Berthélemy,  Droit  admin.,  p.  52  et  suiv.  ;  Revue  de  Paris,  15  février  1906, 
p.  883.  —  Berthod,  Les  syndicats  de  fonctionnaires  et  l'organisation  de  la  démo- 
cratie; réponse  à  l'article  précédent,  parFernand  Faure,  Revue  politique  et  parle- 
mentaire, mai  1906.  —  Duguit,  même  Revue,  10  avril  1906,  p.  28.  —  Brouilhet, 
Syndicats  de  fonctionnaires,  Quest.  pratiques,  1909,  p.  1.  —  Nézard,  La  théorie 
juridique  de  la  fonct.  publique,  1901,  p.  40  et  753.  —  Garraud,  Dr.  pénal,  t.  III, 
nos47  et  s.  —  Garçon,  Rev.  pén.,  1906,  p.  856. 
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res  publics  qui  auront,  par  délibération,  arrêté  de  donner  des  démis- 
sions dont  l'objet  et  l'effet  seraient  d'empêcher  ou  de  suspendre  soit 
l'administration  de  la  justice,  soit  l'accomplissement  d'un  service  quel- 
conque ».  Ces  textes  prouvent  que  les  fonctionnaires  d'autorité  ou  de 
gestion  ne  peuvent  pas,  à  ce  titre,  se  coaliser  soit  d'une  façon  tempo- 
raire, soit  d'une  façon  permanente  par  l'association  syndicale.  Le  ser- 
vice public,  que  la  fonction  leur  impose,  est  déterminé  par  des  règle- 
ments (lois,  décrets  ou  arrêtés),  qui  ne  dépendent  pas  d'une  convention 
qu'il  leur  est  loisible  de  modifier.  En  échange  des  avantages  que  la 
carrière  leur  donne,  ils  ont  aliéné  une  partie  de  leur  indépendance.  Ils 
ont  une  hiérarchie,  des  corps  constitués  destinés  à  proposer  les  mesu- 
res nécessaires  à  leur  avancement.  Des  projets  de  loi  existent  sur  les  as- 
sociations de  fonctionnaires,  sur  le  statut  des  fonctionnaires  (1907). 

Mais  j'admettrai  qu'ils  peuvent  s'associer  en  vertu  de  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901,  même  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels.  La  loi  de 
1901  est  une  loi  de  liberté,  large  et  complète;  on  peut  s'associer,  en 
s'abritant  sous  son  principe,  pour  quelque  but  que  ce  soit. 

On  ne  pourra  pas  invoquer  la  loi  de  1884,  loi  de  faveur,  mais  on  invo- 
quera la  loi  de  1901  qui  est  le  droit  commun  de  la  liberté.  «  Il  n'est 
pas  dérogé,  pour  l'avenir,  aux  lois  relatives  aux  syndicats  professionnels 
(art.  21,  loi  1901)  ».  Cet  article  veut  dire  que  la  loi  de  188-4  conserve 
son  application  spéciale  au  point  de  vue  des  personnes,  des  conditions 
relatives  à  la  formation  des  syndicats,  à  leur  capacité  juridique,  etc. 
Mais  toute  personne  peut  s'associer;  les  fonctionnaires  publics  peuvent 
donc  exercer  ce  droit,  qui  est  le  droit  commun.  L'association  qu'ils 
formeraient  ne  serait  nulle  que  s'ils  voulaient  s'abriter  sous  la  loi  de 
1884  et  donner  à  leur  union  le  caractère,  la  forme  et  le  but  d'un  syndi- 
cat professionnel.  Pour  éviter  d'ailleurs  toute  difficulté,  il  est  utiie  qu'une 
nouvelle  loi  vienne  concilier  les  principes  du  droit  commun  avec  les 
règles  de  la  loi  spéciale  et  préciser  l'étendue  de  leur  domaine  respectif. 

Le  Conseil  d'État  admet  qu'une  Association  professionnelle  de  fonc- 
tionnaires peut  former  un  pourvoi  contre  les  décisions  ministérielles 
prises  contrairement  aux  lois  et  règlements  [Association  professionnelle 
des  employés  civils  du  ministère  des  Colonies).  L'association  a  été  recon- 
nue comme  valable,  et  le  Conseil  d'Etat  a  annulé  la  nomination  d'un 
rédacteur  au  ministère  ne  remplissant  pas  les  conditions  voulues.  Ce  droit 
de  l'association  est  directement  consacré  dans  le  projet  de  loi  du  U  mars 
1907  sur  le  statut  des  fonctionnaires.  Mais  la  loi  de  1901,  relative  à  la 
liberté  des  associations,  peut  déjà  servir  de  base  à  ce  droit  qui  sauve- 
garde les  intérêts  généraux  et  individuels  contre  l'arbitraire  du  Gouver- 
nement ^Décembre  1908). 

V Association  professionnelle  des  employés  civils  du  ministère  des  Colo- 
nies a  donc  été  reconnue  comme  valable  par  !e  Conseil  d'Etat,  qui  n'au- 
rait pu  lui  reconnaître  le  droit  syndical. 


494  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

706.  Avocats,  officiers  ministériels.  — Les  avocats,  les  officiers  minis- 
tériels (avoués,  huissiers,  notaires,  commissaires-priseurs)  dont  les  cor- 
porations sont  régies  par  des  lois  spéciales,  ne  peuvent  réclamer  à  leur 
profit  l'application  de  la  loi  de  1884.  Les  règlements  qui  les  régissent 
sont  incompatibles  avec  l'exercice  de  la  liberté  syndicale.  Mais  il  ne 
faut  pas  étendre,  outre  mesure,  cette  restriction  que  nous  apportons  au 
droit  de  se  syndiquer. 

707.  Ouvriers  salariés  de  l'État.  —  L'exclusion,  admise  pour  les 
fonctionnaires  publics,  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  ouvriers  salariés  pur 
l'État,  les  départements  ou  les  communes.  Les  ouvriers  des  manufac- 
tures d'allumettes  et  de  tabacs,  les  égoutiers,  les  paveurs  de  la  ville  de 
Paris  ont,  en  effet,  pu  se  syndiquer  librement;  mais  le  préfet  de  la 
Seine  et  le  ministre  des  Travaux  publics  ont  refusé  le  même  droit  aux 
cantonniers,  balayeurs  des  rues  et  ouvriers  soumis  à  la  direction  des 
travaux  de  la  ville  de  Paris,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  des  fonctionnai- 
res. Peut-on  vraiment  leur  donner  ce  titre,  détiennent-ils  une  partie  de 
la  puissance  publique?  Ce  ne  sont  pas  des  agents  de  l'État,  mais  des 
ouvriers  recevant  des  salaires  et  non  un  traitement,  n'ayant  pas  droit  à 
une  pension  sur  les  fonds  du  Trésor,  mais  subissant  une  retenue  sur 
leurs  salaires,  retenue  versée  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
afin  de  leur  constituer  une  pension  de  retraite  l. 

Ces  ouvriers  ont  certainement  des  intérêts  économiques  à  défendre, 
et  on  ne  peut  leur  enlever  le  droit  de  se  syndiquer,  parce  qu'ils  sont 
les  salariés  de  l'État  ou  de  la  commune.  En  supposant  même  que  les 
agents  commissionnés  puissent  être  considérés  comme  des  préposés 
de  l'État  ou  d'une  ville,  ils  ne  sont  pas  nécessairement  pour  cela  des 
fonctionnaires  publics2.  11  faut  réserver  ce  titre  aux  chefs  de  service, 
directeurs,  ingénieurs,  même  aux  agents  commissionnés  des  postes  et 
télégraphes,  comme  aux  agents  des  contributions  directes  ou  indirectes, 
des  ponts  et  chaussées.  Ils  ont  tous  la  gestion  d'un  service  public.  Le 
degré  dans  la  hiérarchie  ne  fait  pas  disparaître  le  titre  de  fonctionnaire. 

Mais  les  simples  ouvriers  ou  employés  des  manufactures  ou  exploita- 
tions de  l'État  ont  le  droit  de  se  syndiquer  comme  ceux  des  industries 
privées3.  Les  employés  des  chemins  de  fer  de  l'État  ont  ce  droit,  comme 
ceux  des  compagnies  privées.  Qu'il  y  ait  un  danger  dans  cette  liberté 
qu'on  leur  laisse,  c'est  inévitable,  mais  l'interprète  ne  peut  admettre 
une  exception  que  le  texte  de  la  loi  n'autorise  nullement. 

708.  Membres  honoraires.  Anciens  ouvriers.  —  On  peut  donc  dire,  en 

1  Aucoc,  Dr.  admin.,  t.  III,  p.  630.  Les  chefs  cantonniers  peuveut  toutefois  dresser 
des  procès-verbaux. 

2  Art.  177  du  Gode  pénal  qui  fait  la  distinction  entre  le  fonctionnaire  et  le  préposé. 
Dalloz,  Répertoire,  v°  Forfaiture,  nos  110  et  suiv. 

3  Ordre  du  jour  de  la  Chambre  sur  une  interpellation,  22  mai  1894,  Dali.,  Suppl. 
au  Rèp.,  v°  Travail,  n05  794  et  s. 
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principe,  que  tous  ceux  qui  exercent  uoe  profession  manuelle  ou  libérale 
ont  le  droit  de  constituer  des  associations  syndicales.  Mais  il  faut  exer- 
cer réellement  et  actuellement  la  profession  à  raison  de  laquelle  on  s'en- 
rôle dans  le  syndicat. 

Les  membres  honoraires,  s'il  y  en  a,  doivent  rester  strictement  hono- 
raires, c'est-à-dire  ne  prendre  aucune  part  active  au  fonctionnement 
de  l'association  '.  Des  étrangers,  versés  dans  les  sciences  économiques 
et  sociales,  ou  recommandables  par  leur  caractère  ou  leur  talent,  peu- 
vent être  consultés  par  un  syndicat,  assister  même  parfois  à  ses  séances 
sans  se  trouver  associés  par  là  même,  et  sans  vicier  l'existence  des 
syndicats.  La  permanence  des  relations  et  la  communauté  dans  l'ac- 
tion pourraient  seules  amener  une  violation  de  notre  loi. 

Les  anciens  ouvriers  ou  patrons  ne  peuvent  faire  partie  d'un  syndicat, 
à  raison  d'une  profession  qu'ils  n'exercent  plus.  L'article  2  dit,  en  effet  : 
exerçant  une  profession.  D'anciens  ouvriers  apporteraient  sans  doute,  au 
groupement  qui  se  forme,  l'expérience  et  le  temps  que  n'ont  pas  toujours 
ceux  qui  exercent  encore  le  métier  d'une  façon  effective.  Mais,  en  vertu 
du  texte  même  de  la  loi,  un  ouvrier,  quittant  le  métier,  doit  également 
sortir  de  l'association2. 

La  loi  du  1er  juillet  1901,  sur  les  associations,  permet  à  toutes  ces  per- 
sonnes d'opérer  un  groupement,  leur  permettant  de  s'occuper  d'intérêts 
multiples,  même  religieux  ou  politiques. 

709.  Capacité  civileet  politique.  —  La  capacité  civile  et  politique  n'est 
pas  d'ailleurs  exigée  des  personnes  qui  font  partie  d'un  syndicat.  Le 
mineur,  avec  l'autorisation  de  ses  père  et  mère  ou  tuteur,  la  femme  ma- 
riée, avec  celle  de  son  mari  ou  de  la  justice,  peuvent  entrer  dans  une 
association  de  cette  nature;  le  mineur  émancipé  et  la  femme  mariée  au- 
torisés à  faire  le  commerce  n'ont  même  pas  besoin  d'une  autorisation 
spéciale. 

Les  individus  privés  de  certains  droits  civils  ou  politiques  peuvent 
faire  partie  d'une  association  syndicale.  Les  étrangers  peuvent,  sans 
être  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  devenir  membres  d'un 
syndicat  professionnel  ;  la  qualité  de  Français  et  la  jouissance  des  droits 
civils  ne  sont  exigées  que  des  administrateurs  ou  directeurs  de  l'associa- 
tion (art.  4).  Toutefois,  d'après  l'article  10,  qui  applique  la  loi  de  1884 
à  1'  Algérie,  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion,  les  travail- 
leurs étrangers  et  engagés  sous  le  nom  d'immigrants,  ne  peuvent  faire 
partie  des  syndicats.  Cette  disposition  exclut  d'un  syndicat  colonial 
tout  étranger,  même  autorisé  à  établir  son  domicile  en  pays  français, 

i  Trib.  civ.  Bordeaux,  8  février  1889,  Rev.  des  soc,  1889,  p.  254.  —  Affaire  de 
l'Association  professionnelle  des  patrons  du  Nord  {Notre-Dame  de  V  Usine),  Douai, 
26  octobre  1892,  S.  96.  1.  377. 

2  Bordeaux,  27  déc.  1893,  Rev.  de  dr.  ind.,  93,  p.  76;  Pand.,  95.2.  97  et  note  de 
M.  Mongin.  —  Voir  sur  cette  question,  Jay,  Rev.  d'écon.  polit.,  1894,  p.  306. 
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et  n'en  défend  pas  l'entrée,  à  l'inverse,  aux  Français  immigrants  étran- 
gers à  la  colonie1.  L'article  10  applique  expressément  notre  loi  à  ces 
colonies,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  soumises,  comme  les  autres  colonies 
françaises,  au  régime  des  décrets. 

On  peut  dire  qu'en  France  aucune  condition  spéciale  n'est  imposée, 
pour  devenir  simple  membre  d'un  syndicat,  en  ce  qui  concerne  la  capa- 
cité et  la  nationalité. 

Le  titre  de  syndicat  professionnel  ne  peut,  d'ailleurs,  couvrir  une 
association  de  malfaiteurs  poursuivant  un  but  anarchique  et  révolution- 
naire (art.  265  du  Code  pénal;  Lois  18  déc.  1893,  28  déc.  1894  et lcrjuill. 
1901,  art.  12)*. 

710.  2°  Même  profession,  ou  métiers  similaires  et  professions 
connexes.  —  Les  corporations  de  l'ancien  régime  exigeaient  l'identité 
de  métier  entre  les  membres  qui  les  composaient.  Les  syndicats  profes- 
sionnels n'exigent  pas  nécessairement  la  similitude  de  métier;  l'article  2 
se  contente  de  métiers  similaires,  ayant  des  points  communs,  comme 
ceux  deboulangersetde  pâtissiers,  ou  depro  fessions  connexes,  concourant, 
malgré  la  différence  de  la  spécialité,  à  la  confection  d'un  produit  déter- 
miné, comme  les  professions  de  tailleurs  de  pierre,  de  maçons,  de  me- 
nuisiers, de  peintres,  de  vitriers,  de  ferblantiers,  dont  le  travail  est 
nécessaire  pour  la  construction  totale  d'une  maison.  Ils  ont  tous  des 
intérêts  communs,  et  leurs  spécialités  distinctes  se  rattachent  toutes  à 
l'industrie  du  bâtiment.  Le  mot  similaire  suppose  une  certaine  ana- 
logie; le  mot  connexe  indique  une  relation  entre  personnes  concourant 
au  même  but.  Et  cette  relation  engendre  des  intérêts  économiques  sem- 
blables, justifiant  l'entente  et  l'association. 

Il  faut,  comme  l'indique  l'objet  même  du  syndicat,  ne  pas  se  laisser 
égarer  par  la  qualité  ou  le  titre  qu'on  adopte.  Le  titre  peut  être  iden- 
tique, et  la  nature  des  travaux  absolument  différente.  Supposez,  par 
exemple,  des  professeurs  de  belles-lettres,  sciences  et  arts  qui  veulent 
se  syndiquer  avec  des  professeurs  de  menuiserie  et  de  couture.  Le  syn- 
dicat devra  être  déclaré  nul,  car  les  professions,  malgré  le  titre  com- 
mun qui  peut  exister,  ne  sont  réellement  ni  similaires,  ni  connexes,  et 
n'ont  entre  elles  aucune  communauté  d'intérêts  économiques3. 

i  J.  off.,  Débats  pari.,  Sénat,  1884,  p.  577. 

2  La  prohibition,  qui  frappait  l'Association  internationale  des  travailleurs ,  par 
le  maintien,  en  1884,  de  la  loi  du  14 mars  1872,  a  disparu  depuis  la  loi  du  1er  juil- 
let 1901,  relative  à  la  liberté  d'association.  Elle  était  incompatible  avec  cette  loi  de 
liberté  et  les  circonstances  qui  l'avaient  fait  édicter  n'exerçaient  plus  leur  influence. 

3  Paris,  4  juillet  1890,  S.  91.  2.  7  (Arrêt  relatif  au  syndicat  des  professeurs 
libres,  hommes  et  dames  )\  le  tribunal  delà  Seine,  admettant  la  validité  des  syndicats 
pour  les  professions  libérales,  avait  reconnu  que  ce  syndicat,  dans  l'espèce,  était 
licite.  La  cour  de  Paris  a  réformé  ce  jugement  à  raison,  non  de  la  nature  des  pro- 
tcssions  libérales,  ruais  à  cause  de  la  diversité  des  professions.  —  Ajoutez,  Paris, 
29  novembre  1892,  Rev.  prat.   de  dr.  ind  ,  1893,  19;  Cass.,  ch.  crim.,  14  mai  1908, 
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Il  peut  y  avoir  doute  parfois  au  sujet  de  la  connexité.  Les  médecins 
peuvent-ilsse  syndiquer  avecdes/;/jarmac/ew<s?Unecertaine  collaboration 
pour  un  même  but  pourrait  le  faire  croire.  Mais  les  premiers  exercent 
une  profession  libérale,  les  autres  font  un  commerce  l. 

Le  Conseil  d'État  vient  de  décider  que  les  employés  de  commerce  ne 
peuvent,  en  cette  qualité,  et  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  commerces 
différents,  se  syndiquer.  On  peut  critiquer  cette  décision,  car  tous  les 
employés  commerciaux  ont  une  profession  et  des  intérêts  identiques2. 
Remarquons,  d'ailleurs,  que  le  décret  du  14  mars  1903  sur  le  Conseil 
supérieur  du  commerce  met  en  un  seul  groupe  tous  les  employés  de  tous 
commerces,  sauf  ceux  de  l'alimentation. 

711.  Syndicats  mixtes.  —  La  similitude  de  profession  n'est  nulle- 
ment écartée  par  la  différence  de  rang  ou  d'emploi  que  l'on  peut  avoir 
dans  l'industrie.  Les  patrons  peuvent  donc  faire  partie  du  même  syndi- 
cat que  leurs  ouvriers  ou  employés  et  constituer  ainsi  ce  qu'on  appelle 
le  syndicat  mixte3.  L'article  6  parle  bien  des  syndicats  de  patrons  ou 
d'ouvriers,  mais  il  veut  indiquer  que  l'égalité  juridique  doit  exister  en- 
tre les  uns  et  les  autres;  sa  pensée,  comme  l'attestent  les  travaux  pré- 
paratoires et  l'ensemble  de  la  loi,  n'est  nullement  d'exclure,  dans  un 
même  syndicat,  cette  fusion  des  intérêts  patronaux  et  ouvriers  pouvant 
servir  à  assurer  le  bien  de  tous  et  la  paix  sociale.  Ce  serait  supprimer 
tous  les  syndicats  agricoles. 

712.  Personnes  morales.  —  Le  texte  et  l'esprit  delà  loi,  qui  doivent 
toujours  nous  guider,  nous  montrent  que  les  personnes  physiques,  seu- 
les, peuvent  faire  partie  des  syndicats,  et  non  les  personnes  morales, 
sociétés  civiles  ou  commerciales.  La  personne  physique,  l'individu 
exerce  seul  une  profession,  et  l'article  2,  en  parlant  d'associations, 
même  de  plus  de  vingt  personnes,  exerçant  une  même  profession,  a 
bien  en  vue  des  individus  et  non  une  personne  morale.  Sans  doute, 
rien  n'empêche  que  les  intérêts  d'une  société  métallurgique  ou  minière 
soient  défendus,  au  sein  d'une  association  professionnelle,  par  des  délé- 
gués exerçant  la  profession  ;  mais  ces  représentants  y  entreront,  à  titre 
individuel,  payant  autant  de  cotisations  qu'ils  seront  de  personnes  dis- 
tinctes. Si  la  personne  morale  pouvait  faire  partie,  en  cette  qualité,  d'un 
syndicat,  il  faudrait  admettre  qu'un  syndicat,  personne  morale,  pour- 


BuU.  de  l'office  du  travail,  1908,  p.  572.  —  Conseil  d'État,  3  août  1907,  Id    1908 
p.  874. 

i  Trib.  corr.  Lille,  10  avril  1901,  D.  1901.  2.  411  (admettant  ce  syndicat)  ;  Douai, 
11  nov.  1901.  2.  504  (réformant),  et  confirmé  par  Cass.  criai.,  28  févr.  1902,  D  1902 
1.  203. 

2  Cons.  d'État,  3  août  1907,  20  déc.  1907,  Moniteur  judic.  Lyon,  2  sept.  1907. 
Rev.pop.  d'écon.  sociale,  1908,  p.  23. 

3  Boissard,  Syndicat  mixte,  p.  41.  —  Sénart,  Bulletin  des  agriculteurs  de 
France,  1885,  p.  381. 
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rait  entrer  dans  un  autre  syndicat  composé  de  personnes  physiques.  On 
serait  alors  en  présence  d'un  seul  syndicat,  composé  de  personnes  mo- 
rales et  de  personnes  physiques,  jouissant  de  la  personnalité  civile,  et 
l'on  tournerait  ainsi,  en  l'éludant,  l'article  6  de  notre  loi  qui  admet  bien 
les  unions  de  syndicats,  mais  sans  leur  accorder  la  personnalité  civile  '. 
Il  faudrait,  pour  autoriser  les  sociétés  à  faire  partie,  comme,  unités, 
d'un  syndicat,  un  texte  spécial  ;  c'est  ce  que  fait  le  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  coopératives,  en  permettant  à  ces  associations  de  former  des 
unions  ou  syndicats. 

713.  Xombre  et  domicile  des  adhérents.  — Mais,  si  ce  sont  les  indivi- 
dus qui  peuvent  seuls  faire  partie  des  syndicats,  il  n'y  a  à  s'occuper  ni 
du  nombre  des  membres  qui  en  font  partie,  ni  de  leur  domicile.  Le  nom- 
bre peut  être  illimité,  et  un  syndicat  qui  a  son  siège  social  dans  une 
ville  peut  admettre,  parmi  ses  membres,  des  ouvriers  ou  patrons  d'une 
profession  semblable  ou  connexe,  quelle  que  soit  la  partie  du  territoire 
où  ils  exercent  leur  profession.  Aucun  texte  ne  défend  également  à  un 
syndiqué,  à  la  différence  de  ce  qui  existait  dans  les  anciennes  corpora- 
tions, de  faire  partie  de  plusieurs  associations  professionnelles. 

714.  b)  Objet  des  syndicats.  —  «  Les  syndicats  professionnels 
ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économi- 
ques, industriels,  commerciaux  et  agricoles  »  (art.  3). 

715.  1°  Application  du  principe.  —  L'article  6  de  notre  loi  nous 
indique  lui-même  certaines  applications  rentrant  dans  les  objets  prévus 
par  l'article  3.  Les  syndicats  peuvent  constituer  des  caisses  spéciales  de- 
secours  mutuels  et  de  retraites,  Cette  disposition  n'est  pas  limitative,  et 
nous  indique  le  rôle  d'assistance  mutuelle  des  syndicats.  On  peut  donc 
ajouter  aux  cas  prévus  la  fondation  de  caisses  de  prévoyance  ou  d'épar- 
gne, de  chômage,  d'assurances  mutuelles  contre  les  accidents  du  travail. 
contre  l'incendie,  la  grêle,  la  mortalité  des  bestiaux,  pour  les  services 
médicaux  et  vétérinaires. 

L'article  6  prévoit  encore  la  création  d'offices  de  renseignement  pour 
les  offres  et  les  demandes  de  travail.  La  plupart  des  syndicats  ont,  en 
effet,  fondé  des  bureaux  de  placement,  des  publications  diverses  pour 
faire  connaître  les  inventions  nouvelles,  des  laboratoires  d'analys<' 
pour  vérifier  la  qualité  des  marchandises,  un  service  du  contentieux 
donnant  des  conseils  et  des  avis  sur  les  difficultés  qui  peuvent  surgir. 

L'administration  et  la  justice  peuvent,  comme  les  syndiqués  eux- 
mêmes,  profiter  de  l'expérience  et  des  institutions  que  l'on  rencontre 
dans  les  sociétés  professionnelles.  Les  syndicats  industriels  et  agricoles 
ont  souvent  sollicité  des  pouvoirs  publics  des  modifications  dans    a 


1  Glotin,  Étude  sur  les  synd.  prof.,  p.  157.  —  Voir  toutefois,  Boullaire,  Manuel 
des  synd.  prof.,  p.  56.  —  Fie,  TV.  de  législ.  ind.,  n°  390.  —  Dali.,  Suppl.  au  Rép.. 
v"  Travail,  n°  81t. 
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législation,  à  raison  des  tarifs  douaniers,  des  systèmes  d'impôts  ou  du 
régime  du  travail. 

L'article  6  n'a  prévu  que  certains  cas  spéciaux  sur  lesquels  je  revien- 
drai plus  loin.  iMais  l'article  3  permet  de  les  étendre  sans  limites,  dès 
qu'on  ne  sort  pas  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles.  Ce  quadruple  intérêt  contient  un  programme  presque 
illimité;  il  permet  à  tout  syndicat  de  s'occuper  des  questions  relatives 
à  la  production  et  à  la  répartition  des  richesses,  des  problèmes  sociaux 
les  plus  importants,  de  la  condition  matérielle  et  morale  des  travailleurs, 
du  développement  des  connaissances  techniques,  de  la  formation  des 
apprentis,  de  concours  professionnels,  de  musées  et  d'expositions,  de 
la  conciliation  et  de  l'arbitrage  dans  les  contestations  que  font  naître  les 
rapports  du  travail  et  du  capital. 

Chaque  syndicat  particulier  peut  contribuer  au  progrès  de  l'industrie 
à  laquelle  il  appartient  et  procurer  à  ses  membres  des  avantages  spé- 
ciaux. Les  syndicats  agricoles1,  dont  la  variété  est  infinie,  provoquent 
les  améliorations  concernant  les  différents  genres  de  culture,  l'élevage 
du  bétail,  le  choix  des  semences  et  des  engrais;  ils  procurent  à  leurs 
membres  le  moyen  d'acheter  à  meilleur  compte  les  matières  premières 
et  de  trouver  des  débouchés  pour  la  vente  des  produits  agricoles. 

Les  syndicats  peuvent  fonder  des  sociétés  coopératives,  mais  il  importe 
de  ne  pas  confondre  le  syndicat  et  la  société  de  coopération.  Celle-ci 
ne  peut  se  constituer  qu'en  se  soumettant  aux  lois  sur  les  sociétés.  Il 
faut  d'ailleurs  poser,  comme  règle  générale,  que  les  institutions,  créées 
par  les  syndicats,  doivent  être  régies  par  les  lois  qui  sont  propres  à 
chacune  d'elles. 

716.  2°  Limite  d'application  du  principe  de  liberté.  —  Les  syn- 
dicats, dit  l'article  3,  ont  exclusivement  pour  objet  des  intérêts  écono- 
miques, industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Ce  mot  exclusivement 
veut  empêcher  la  constitution,  sous  le  nom  de  syndicats,  d'associations 
purement  politiques  et  religieuses.  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  en  exagé- 
rer la  portée,  et  croire  qu'un  syndicat  de  telle  industrie  devra  ne  s'oc- 
cuper que  des  questions  techniques  concernant  cette  industrie;  il  peut 
se  livrer  à  l'élude  des  intérêts  spéciaux  de  la  profession  ou  communs  à 
l'industrie  tout  entière. 

Les  mots  :  intérêts  économiques,  ont  une  large  portée  et  permettent 
de  ne  pas  restreindre  outre  mesure  le  but  des  syndicats.  Certaines 
questions  peuvent  présenter  des  affinités  avec  la  politique  et  la  religion, 
sans  sortir  du  domaine  qui  est  laissé  à  l'association  professionnelle. 
Elle  a  le  droit  d'avoir  ses  candidats  pour  les  élections  des  conseils  de 

i  De  Rocquigny,  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  1900.  —  Boutand,  L'as- 
soc,  communale  agricole,  th.  1902.  —  Thèses  de  MM.  Eymard,  Gain,  Gairal,  etc. 
—  Genin,  Assoc.  agricoles. 
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prud'hommes  ou  des  tribunaux  de  commerce.  La  question  est  plus  dé- 
licate pour  les  élections  aux  assemblées  politiques  et  municipales.  Elle 
ne  devrait  pas,  sans  doute,  se  transformer  en  un  comité  électoral  et  de 
propagande,  mais  rien  ne  peut  l'empêcher  de  recommander  à  ses  mem- 
bres le  choix  des  candidats,  dont  elle  peut  espérer  l'appui  pour  la  dé- 
fense de  ses  idées  et  de  ses  intérêts. 

Il  ne  faut  pas  davantage,  sous  prétexte  de  frapper  une  association 
religieuse,  proscrire  des  programmes  des  syndicats  toute  question  ayant 
quelque  rapport  avec  la  religion,  telle  que  celle  qui  est  relative  au  repos 
du  dimanche,  à  l'éducation  religieuse  et  morale  des  apprentis  ou  jeunes 
ouvriers. 

La  permanence  du  but  qu'on  poursuit,  le  caractère  uniquement  poli- 
tique ou  religieux  des  questions  traitées,  n'ayant  aucun  rapport  direct 
avec  le  bien-être  matériel  ou  moral  des  travailleurs,  le  titre  même  et 
les  statuts  de  la  société,  la  présence  de  personnes  étrangères  à  l'indus- 
trie, prenant  part  aux  discussions,  à  la  direction  des  œuvres  entre- 
prises, peuvent  indiquer  aux  juges  l'existence  d'une  association  illégale1. 

En  résumé,  le  texte  et  l'esprit  des  articles  2  et  3,  qui  ont  entre  eux 
une  relation  intime,  veulent  que  les  industriels  et  les  ouvriers  soient 
laissés,  dans  la  discussion  de  leurs  intérêts,  à  leur  seule  et  propre  ini- 
tiative, en  dehors,  sinon  des  conseils,  du  moins  de  l'ingérence  et  de 
l'action  étrangères,  et  que  le  syndicat  ne  dissimule  pas  une  association 
politique  ou  religieuse  ou  toute  autre  société  n'ayant  pas  un  caractère 
professionnel. 

Aujourd'hui  d'ailleurs,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  liberté  d'association 
permettrait  à  toutes  ces  sociétés  de  se  constituer  valablement.  Les  con- 
<jr égalions  sont  seules  soumises  au  régime  de  l'autorisation  préalable. 
Les  clubs,  interdits  par  la  loi  du  30  juin  1881,  sont  également  licites 
(art.  21,  Loi  de  1901).  Ces  associations  ne  seraient  nulles  que  si  elles 
violaient  les  prescriptions  légales. 

717.  c)  Formalités  nécessaires  pour  la  constitution  du  syndi- 
cat. —  Les  fondateurs  d'un  syndicat  doivent,  afin  d'arriver  à  constituer 
leur  état  civil  et  leur  personnalité,  remplir  certaines  formalités  prévues 
par  l'article  i  de  notre  loi  :  1°  rédaction  des  statuts,  2°  nomination  des 
directeurs  et  administrateurs,  3°  dépôt  des  statuts  et  du  nom  des  admi- 
nistrateurs à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  est  établi. 

718.  1°  Rédaction  des  statuts.  —  Les  fondateurs  ont  le  droit  de 
se  réunir  en  toute  liberté  pour  rédiger  les  statuts  de  la  société  qu'ils  se 
proposent  d'établir.  Ces  statuts  forment  le  pacte  social  destiné  à  indi- 
quer aux  tiers  le  but  du  syndicat;  ils  doivent  donc  éviter  de  violer  les 
dispositions  des  articles  2  et  3  que  je  viens  d'étudier.  Ils  peuvent  pré- 

•  Trib.  corr.  Lille  [Affaire  des  patrons  du  Nord)  9  juill.  1S'J2  ;  Douai,  26  oct. 
1892;  Cass.  (ch.  crim.),  18  févr.  1893,  D.  94.  t.  26). 
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voir  les  conditions  requises  pour  l'entrée  des  nouveaux  membres,  pour 
leur  suspension  ou  leur  exclusion,  pour  le  paiement  des  cotisa- 
tions, etc. 

Ils  sont  rédigés  par  écrit,  mais  un  simple  acte,  Un  seul  original  suffit, 
et  le  vote  de  l'assemblée  confirme  et  approuve  les  statuts  présentés  par 
les  fondateurs;  les  formalités  requises  pour  la  constitution  des  sociétés 
ordinaires  ne  sont  donc  pas  indispensables. 

710.  -1°  Nomination  des  directeurs  et  administrateurs.  —  Trois 
conditions  sont  requises  pour  exercer  la  direction  d'un  syndicat.  Il  faut  : 
1°  être  membre  du  syndicat;  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  nous  l'indi- 
que par  ces  mots  «  les  membres  de  tout  syndicat  chargés  de  l'adminis- 
tration »;  une  personne  étrangère  au  syndicat  pourrait  être  choisie 
comme  administrateur  pourvu  quelle  exerce  la  profession.  Mais  son  ac- 
ceptation la  ferait  aussitôt  membre  actif  du  syndicat;  2°  être  Français; 
les  étrangers,  qu'ils  soient  admis  ou  non  à  établir  leur  domicile  en 
France,  ne  peuvent  administrer  un  syndicat.  Us  peuvent  bien  enln  r, 
comme  simples  membres,  dans  une  chambre  syndicale,  mais  la  direc- 
tion de  l'association  leur  est  interdite.  On  a  voulu  éviter,  par  cette  dé- 
cision, le  danger  d'une  administration  dirigée  contre  les  intérêts  fran- 
çais et  le  travail  national  ;  3J  jouir  de  ses  droits  civils;  les  Français  aux- 
quels des  condamnations  enlèvent  la  jouissance  et  l'exercice  de  certains 
droits  civils  ne  peuvent  donc  pas  diriger  un  syndicat  professionnel.  11 
en  est  ainsi  des  condamnés  à  la  dégradation  civique,  à  une  peine  affec- 
tive et  infamante,  ou  seulement  infamante,  des  condamnés  correction- 
nels privés  de  certains  droits  civils,  de  ceux  qui  sont  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle.  Le  droit  de  diriger  un  syndicat  ne  peut  appartenir 
qu'aux  Français  qui  ont  Y  intégralité  de  leurs  droits  civils. 

J'assimilerai  la  capacité  d'exercice  à  la  capacité  de  jouissance,  dont  la 
loi  semble  toutefois  parler  exclusivement.  Les  femmes  mariées,  les 
mineurs,  les  interdits  judiciaires,  ceux  qui  sont  placés  dans  une  maison 
d'aliénés  ne  peuvent,  comme  directeurs,  représenter  un  syndicat.  Le 
législateur  ne  sépare  pas  toujours,  d'une  façon  rigoureuse,  la  jouis- 
sance et  l'exercice,  et  l'on  peut  admettre  ici  une  extension  qui  s'im- 
pose. 

Mais  la  loi  qui,  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  4,  exige  la  double 
condition  de  la  qualité  de  Français  et  de  la  jouissance  des  droits  civils 
ne  demande  pas  le  titre  de  citoyen  français  et  la  jouissance  des  droits 
politiques.  Les  femmes  majeures  et  non  mariées,  les  faillis  peuvent 
faire  partie,  même  comme  administrateurs,  des  syndicats  profession- 
nels '. 

720.  3°  Dépôt  des  statuts  et  des  noms  des  administrateurs.  — 

1  J.  off.,  Sénat,  Déb.  pari.,  1889,  p.  778.  Voir  toutefois  Veyan,  Loi  sur  les  syn- 
dic, profess.,  p.  1 47. 
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La  loi,  par  mesure  de  police,  exige  le  dépôt  des  statuts  et  des  noms  des 
personnes  chargées,  à  un  titre  quelconque,  de  la  direction  ou  de  l'admi- 
nistration. Cette  formalité  doit  être  renouvelée  à  chaque  modification 
dans  la  direction  ou  les  statuts.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  membres  des 
syndicats  comme  le  voulait  le  projet  du  Gouvernement. 

Les  fondateurs,  dit  l'article  4,  doivent  opérer  le  dépôt;  toutefois,  ce 
sont  les  directeurs  qui,  en  cas  d'infraction,  encourent  les  peines  prévues 
par  l'article  9.  Ces  derniers  acceptent,  en  effet,  la  responsabilité  de  tout 
ce  qui  s'est  fait,  et  l'on  peut  ajouter  qu'au  début  de  l'association  les 
fondateurs  sont  habituellement  investis  de  la  direction. 

L'obligation  d'opérer  le  dépôt  n'existe  qu'à  partir  du  jour  où  le  syn- 
dicat est  définitivement  constitué,  après  l'approbation  des  statuts  et  la 
nomination  des  directeurs.  Aucun  délai  ne  lui  est  imposé,  mais  il  im- 
porte qu'il  ne  tarde  pas  à  se  procurer,  par  les  déclarations  exigées,  l'état 
civil  et  la  personnalité  juridique  qui  lui  permettent  de  vivre  et  d'entrer 
en  relation  avec  les  tiers. 

Le  dépôt  doit  être  effectué  à  la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat 
est  établi,  c'est-à-dire  là  où  se  trouvent  son  siège  social,  son  comité  de 
direction  et  son  domicile.  A  Paris,  le  dépôt  s'effectue  à  la  préfecture  de 
la  Seine.  L'administration  fait  la  mention  des  dépôts  et  des  déclarations 
sur  un  registre  spécial  et  délivre  un  récépissé  au  déposant.  Les  statuts 
sont  remis  sur  papier  libre  en  double  exemplaire  \  et  le  droit  de  timbre 
n'est  pas  perçu,  en  vertu  de  décisions  émanées  du  ministère  et  de  la 
direction  de  l'enregistrement  2. 

La  communicution  des  statuts  doit  être  faite  parle  maire  ou  le  préfet 
de  la  Seine  au  procureur  de  la  République,  afin  que  ce  magistrat  vérifie 
la  légalité  de  l'association  et  son  obéissance  aux  prescriptions  delà  loi. 
Aucun  délai  n'est  d'ailleurs  imposé  au  maire,  dont  la  négligence  n'est 
sanctionnée  par  aucune  pénalité. 

721 .  Caractère  et  effets  du  dépôt.  —  La  loi  n'exige  pas  la  publication 
des  statuts  dans  les  journaux,  mais  le  caractère  de  dépôt  légal,  reconnu 
à  la  formalité  exigée  par  l'article  4,  autorise  les  tiers  intéressés  à  deman- 
der à  la  mairie  la  communication  des  statuts  et  des  noms  des  adminis- 
trateurs. 

Le  dépôt  est  obligatoire;  on  a  refusé  d'admettre,  comme  quelques- 
uns  l'auraient  voulu,  la  constitution  de  syndicats  qui  seraient  de  véri- 
tables sociétés  secrètes,  jouissant  cependant  d'une  existence  légale  et 
régulière,  bien  que  n'ayant  pas  la  personnalité  morale  qui  eût  été  le 
résultat  du  dépôt  opéré. 

Il  n'y  a  quune  nature  de  syndicats  constitués  légalement  :  ceux  qui 
ont  fait  le  dépôt  de  leurs  statuts,  et  qui  jouissent  nécessairement  de  la 

1  Circul.  minist.  du  25  août  1884. 

2  Cire,  minist.  du  29  juillet  1884.  Instr.  de  l'enreg.  du  25  mars  1886,  n°2711,  §  1. 
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personnalité  civile  après  l'accomplissement  des  formalités  légales.  Le 
dépôt  et  les  déclarations  exigées  par  l'article  A  sont,  au  début  du  fonc- 
tionnement du  syndicat,  une  condition  substantielle  de  son  existence 
et  de  sa  personnalité. 

L'article  9  de  notre  loi  sanctionne  les  obligations  imposées  aux  di- 
recteurs du  syndicat;  c'est  une  amende  de  16  à  200  francs,  pouvant 
s'élever  jusqu'à  500  francs,  en  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux 
statuts  et  aux  noms  des  administrateurs  ou  directeurs  ;  c'est,  en  outre, 
la  dissolution  que  les  tribunaux  peuvent  prononcer.  Cette  seconde  sanc- 
tion est  facultative  pour  les  tribunaux  qui  ont  à  apprécier  l'intention 
des  parties,  leur  bonne  foi  ou  leur  volonté  de  résister  aux  prescriptions 
légales.  Il  est  certain  que  l'absence  de  tout  dépôt,  au  début  de  l'asso- 
ciation, et  le  refus  de  l'opérer  après  une  mise  en  demeure  de  la  part  de 
l'autorité,  font  aux  tribunaux  un  devoir  de  prononcer  la  dissolution. 
11  n'y  a  pas  de  délai  pour  opérer  le  dépôt,  mais  celui-ci  s'impose  dès 
que  le  syndicat  constitué  veut  commencer  son  fonctionnement.  L'oubli 
d'un  nouveau  dépôt,  à  chaque  renouvellement  des  statuts  ou  des  direc- 
teurs, peut  justifier  une  applicatiou  bienveillante  des  sanctions  légales, 
à  i'égard  d'une  association  ayant  une  existence  et  une  personnalité 
juridiques  qu'elle  ne  perd  nullement  à  la  suite  d'une  irrégularité  acci- 
dentelle1. Mais  lorsque  le  syndicat  ne  s'est  pas  formé  régulièrement, 
a  contrevenu  à  une  condition  essentielle  de  sa  constitution,  la  dissolu- 
tion prononcée  est  plutôt  la  constatation  de  son  inexistence,  la  suppres- 
sion d'une  réunion  défait  sans  caractère  juridique  et  sans  personnalité. 

722.  Conciliation  de  la  loi  de  1884-  avec  la  loi  de  1901  sur  la  liberté 
des  associations,  au  sujet  des  sanctions  relatives  à  la  constitution  du  syn- 
dicat. —  Le  syndicat  qui  n'a  pas  déposé  ses  statuts  est  illégalement 
constitué;  mais  l'association  est  licite,  par  le  fait  même  de  sa  formation, 
sans  déclaration  préalable,  sans  publicité.  Cette  déclaration  n'est  indis- 
pensable que  pour  lui  donner  la  personnalité  civile.  Or,  un  syndicat 
pourra  désormais  se  dérober  à  la  formalité  du  dépôt  et  à  la  sanction  qui 
en  est  la  suite,  en  se  présentant  comme  une  association  ordinaire.  Il  ne 
s'exposerait  aux  sanctions  pénale  et  civile  de  la  loi  que  s'il  voulait  agir, 
comme  personne  morale,  avant  toute  déclaration  (art.  8,  L.  1er  juill. 
1901). 

Le  droit  de  dissolution  ne  peut  plus  faire  de  doute  depuis  la  loi  de 
1901  qui,  dans  son  article  7,  nous  dit  :  «  En  cas  d'infraction  aux  dispo- 
sitions de  l'article  5,  la  dissolution  pourra  être  prononcée,  à  la  requête 
de  tout  intéressé  ou  du  ministère  public  ». 

723.  D.  Personnalité  civile  des  syndicats  professionnels.  Leur 
capacité  juridique.  Rapport  du  syndicat  avec  les  tiers.  —  a)  Prin- 
cipe de  la  personnalité.  —  L'article  6  est  ainsi  conçu  :  «  Les  syodi- 

«  Paris,  20  janvier  1885,  D.  86.3.  170. 
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cats  professionnels  de  patrons  ou  d'ouvriers  auront  le  droit  d'ester  en 
justice.  Ils  pourront  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations. 
Toutefois,  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  qui 
seront  nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques,  et  à  des  cours 
d'instruction  professionnelle  ». 

Tout  syndicat  a  nécessairement,  et  dès  le  jour  de  sa  constitution 
régulière  et  de  son  fonctionnement,  la  personnalité  civile.  Il  est  libre, 
sans  doute,  de  faire  les  actes  juridiques  ou  de  s'en  abstenir,  mais  il  ne 
peut  répudier  les  conséquences  de  sa  personnalité  vis-à-vis  des  tiers  qui 
ont  le  droit  de  le  poursuivre  et  d'atteindre  son  patrimoine  social. 

L'expression  dont  se  sert  l'article  6  :  «  Les  syndicats  professionnels  de 
patrons  ou  d'ouvriers »  ne  doit  pas  être  entendue  dans  un  sens  res- 
trictif. Le  texte  a  prévu  !e  plerumque  fit  et  établit  une  distinction  avec 
les  Unions  de  syndicats  qui  n'ont  pas  la  personnalité  civile.  Mais  tout 
syndicat  isolé  de  patrons  ou  d'ouvriers,  ou  composé  à  la  fois  de  pa- 
trons et  d'ouvriers,  tout  syndicat  de  pharmaciens,  de  médecins,  de  pro- 
fesseurs libres  jouit  de  la  personnalité  civile1. 

La  personnalité  civile  est  donc  le  droit  commun  de  tous  les  syndicats 
et  existe,  par  le  seul  fait  de  leur  création,  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites,  sans  aucune  concession  individuelle,  résultant 
d'une  loi,  d'un  décret  ou  d'un  arrêté  préfectoral. 

72't.  b  Nature  de  la  personnalité  civile.  Personnes  morales 
privées.  —  Il  importe  de  déterminer  avant  tout  la  nature  de  la  personne 
morale,  afin  de  pouvoir  mieux  préciser  l'étendue  de  ses  droits  et  ses 
rapports  avec  les  individus  qui  la  composent. 

On  peut  diviser  les  personnes  morales  ou  civiles  en  quatre  grandes 
classes  : 

1°  L État,  qui  est  la  forme  la  plus  complète  de  la  puissance  publique 
et  dont  la  personnalité  est  attestée  par  l'ensemble  des  lois  financières  et 
domaniales; 

2°  Les  établissements  publics  a  qui  font  partie  intégrante  de  l'organi- 
sation administrative  du  pays  ou  qui  lui  sont  étroitement  attachés2  ». 
Tels  sont  les  départements  et  les  communes,  les  hôpitaux  et  bureaux  de 
bienfaisance; 

3°  Les  établissements  d'utilité  publique,  reconnus  comme  tels  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  à  raison  de  l'utilité  générale  qu'ils 
présentent  ou  du  but  qu'ils  poursuivent.  Telles  sont  certaines  sociétés  de 
secours  mutuels,  les  associations  syndicales  autorisées,  les  sociétés 
savantes,  littéraires  ou  de  charité  érigées  en  établissements  d'utilité 
publique; 

4°  Les  personnes  morales  privées  qui  se  constituent  librement  sous  les 


*  Caen,  D.  86.  1.  137. 

2  Ducrocq,  Cours  de  dr.  adm.,  t.  II,  p.  365,  note. 
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conditions  générales  prévues  par  la  loi,  mais  qu'aucun  acte  de  l'autorité 
n'a  mises  au  nombre  des  établissements  d'utilité  publique. 

725.  Or,  dans  quelle  catégorie  faut-il  ranger  les  syndicats  profes- 
sionnels? Ce  sont  des  personnes  momies  privées  qui  naissent  librement 
et  sans  autorisation,  dont  l'existence  est  régulière  etdont  la  personnalité 
civile  se  forme  par  le  seul  accomplissement  des  formalités  requises, 
mais  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  établissements  d'utilité  pu- 
blique. Sans  doute,  ce  ne  sont  pas  des  sociétés  en  tout  semblables  aux 
sociétés  civiles  ou  commerciales;  leur  but  peut  être  plus  élevé,  peut 
tendre  à  l'intérêt  général  de  la  profession,  elles  ne  spéculent  pas  sur  les 
cotisations  de  leurs  membres  et  ne  peuvent  pas  faire  le  commerce  sans 
cesser  d'être  de  véritables  syndicats  professionnels. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  de  188-4  ont  cherché  à  éloigner  de  la  création 
et  du  fonctionnement  des  syndicats  la  tutelle  et  la  réglementation.  Ils 
ont  sans  doute  parlé  de  biens  de  mainmorte,  de  domaine  corporatif, 
d'utilité  sociale;  mais  ils  n'ont  jamais  eu  l'intention,  en  parlant  ainsi, 
de  rattacher  nos  syndicats  modernes  aux  corporations  privilégiées  d'au- 
trefois, et  d'en  faire  des  personnes  morales  publiques,  comme  les  an- 
ciennes communautés,  véritables  institutions  d'Etat  vivant  sous  le  ré- 
gime de  la  réglementation  avec  le  bénéfice  du  monopole;  la  tradition  ne 
peut  nous  guider  en  pareille  matière. 

La  circulaire  envoyée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  à  la 
date  du  25  août  1884,  dit  bien  sans  doute  «  que  les  associations  profes- 
sionnelles, d'abord  proscrites,  puis  tolérées,  sont  élevées  par  la  loi  du 
21  mars  au  rang  des  établissements  d'utilité  publique,  et,  par  une  faveur 
inusitée  jusqu'à  ce  jour,  obtiennent  cet  avantage  non  en  vertu  de  con- 
cessions individuelles,  mais  en  vertu  de  la  loi  et  par  le  seul  fait  de  leur 
création  ». 

Mais,  qu'a  voulu  dire  le  ministre  dans  sa  circulaire"?  Il  a  simplement 
constaté  que  tous  les  syndicats  professionnels  avaient,  dès  le  jour  même 
de  leur  existence  légale,  sans  une  intervention  spéciale  de  l'autorité 
administrative,  cette  personnalité  civile  qui  n'est  habituellement  accor- 
dée que  par  faveur  et  par  concession  individuelle  aux  associations  re- 
connues d'utilité  publique.  Les  syndicats  ont  la  personnalité,  en  bloc 
et  sans  examen,  comme  les  autres  associations  l'ont  en  vertu  d'une 
concession  spéciale;  ils  sont  donc  aussi  privilégiés,  sous  ce  rapport, 
que  les  établissements  d'utilité  publique. 

Mais  les  syndicats  restent  desimpies  personnes  morales  privées*,  avec 


1  Eq  ce  sens,  Mongin,  Lois  nouvelles,  1884,  p.  101.  —  Boullaire,  Synd.  agric, 
1801-95.  121,  131.  —  Cézar-Bru,  Synd.  prof.,  p.  &3.  —  Boullay,  Code  des  synd. 
prof.,  p.  168.  —  Veyan,  Lois  sur  les  synd.,  p.  174.  —  Gain,  Synd.  agric, p.  35.  — 
En  sens  contraire,  Sauzef,  Revue  critique,  1888,  p.  296,  391.  —  Glotin,  Synd. 
prof.,  p.  200.  —  Pic,  Tr.  de  lêgisl.  ind..  a"  422.  —  Jolly,  De  la  capacité  (Pacqué- 
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la  capacité  juridique  que  leur  donne  l'article  6  et  qui  constitue  pour 
eux  un  maximum  qu'une  déclaration  spéciale  d'utilité  publique  ne  pour- 
rait augmenter,  car  un  décret  ne  peut  déroger  aux  principes  de  la  loi 
organique.  Les  syndicats  peuvent  briguer  l'honneur  d'être  des  établis- 
sements d'utilité  publique,  mais  cet  honneur  ne  pourra  leur  donner  que 
les  désavantages  de  la  tutelle  administrative. 

726.  Lois  fiscales.  —  La  nature  spéciale  des  syndicats  nous  indique 
l'application  qu'on  doit  leur  faire  des  lois  fiscales  relatives  aux  associations. 

Bien  qu'étant  des  personnes  morales  privées,  ils  ne  doivent  pas  être 
assimilés  à  des  sociétés  commerciales  et  ne  sont  pas  soumis  à  l'impôt 
de  la  patente. 

La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  par  la  loi  du  20  février  1849, 
est  strictement  limitée  aux  personnes  morales  prévues  par  le  texte,  et 
on  ne  peut  arbitrairement  les  étendre.  Ce  sont:  les  départements,  les 
communes,  les  hospices,  les  établissements  de  charité,  les  bureaux  de 
bienfaisance,  les  sociétés  anonymes,  et  tous  établissements  publics  léga- 
lement autorisés. 

Il  faut  également  refuser  d'appliquer  aux  syndicats  Vimpôt  sur  les 
valeurs  mobilières,  créé  par  la  loi  du  29  juin  187:2  sur  les  bénéfices 
annuels  des  parts  d'intérêts  et  commandites  dans  les  sociétés,  compagnies 
et  entreprises,  dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par  actions.  Les  syndicats, 
bien  qu'ils  aient  un  capital  non  divisé  par  actions,  n'ont  ni  parts  d'in- 
térêts, ni  bénéfices  annuels.  Les  lois  des  28  décembre  1880  et  29  dé- 
cembre 1884  ont  complété  la  législation  de  1872,  mais  elles  ne  peuvent 
s'appliquer  encore  aux  syndicats,  bien  qu'elles  visent  des  sociétés  dans 
lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas  être  distribués  entre  leurs  membres 
en  tout  ou  en  partie.  Ces  lois,  dirigées  surtout  contre  les  congrégations 
religieuses,  veulent  atteindre  des  bénéfices  annuels  qui  s'accumulent, 
«  une  richesse  acquise  et  destinée  à  durer1  »  ;  les  syndicats  ont  un  ca- 
pital restreint  par  la  loi  dans  certaines  limites,  pour  un  but  strictement 
déterminé,  et  dont  le  surplus,  dans  son  caractère  mobilier,  est  destiné 
à  être  employé  promptement  pour  les  intérêts  professionnels,  de  résis- 
tance ou  de  secours. 

On  peut  donc  dire  que  le  syndicat,  personne  morale  privée,  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  des  sociétés  privées  ou  des  établissements  sou- 
mis aux  différents  impôts  queje  viens  d'indiquer. 

727.  c)  Étendue  des  droits  de  la  personnalité  civile.  Principe 
général.  —  La  personne  morale,  dont  je  viens  d'indiquer  la  nature, 
peut  avoir  un  nom  qui  est  sa  propriété2.  C'est  sous  ce  nom  qu'elle  va 

rir  des  syndicats  professionnels,  p.  80.  — Berthélemy,  Dr.  admin.,  p.  40,  43. — 
Dalloz,  Supplém.  au  Rép.,  v<>  Travail,  n°  847. 

*  Boullaire,  Syndic,  agric,  p.  242,  243,  250. 

2  Trib.  comra.  Seine,  13  novembre  1885.  Paris,  1"  mars  1888,  Rev.  des  soc, 
1888,  297. 
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exercer  les  actes  de  la  vie  civile  dont  je  vais  déterminer  le  caractère  et 
l'étendue.  «  La  capacité  des  personnes  morales  est  restreinte  aux  droits 
et  aux  obligations  qui  se  réfèrent  au  patrimoine.  Mais,  dans  cette  sphère, 
leur  capacité  est,  en  principe,  la  même  que  celle  des  personnes  physi- 
ques* ».  La  personne  morale  doit  donc  avoir,  comme  on  l'a  dit  à  la 
Chambre  à  l'occasion  des  syndicats,  l'exercice  de  tous  les  droits  civils 
que  peut  avoir,  dans  notre  société,  la  personne  majeure  et  reconnue  par 
la  loi  :  agir  en  justice,  acquérir,  disposer,  transiger,  compromettre.  Il 
faut  lui  enlever  uniquement  les  droits  que  le  texte  lui  méconnaît  ou  que 
ne  comporte  pas  sa  nature  distinctive.  Nous  allons  voir  l'étendue  des 
droits  conférés  aux  syndicats,  en  étudiant  spécialement  le  droit  d'ester 
en  justice  et  le  droit  d'acquisition  que  la  loi  a  prévus  textuellement. 

728.  §  1.  Action  en  justice.  —  «  Les  syndicats  professionnels  de 
patrons  ou  d'ouvriers,  dit  l'article  6  (Ie*  alin.),  auront  le  droit  d'ester 
en  justice  ».  Ce  droit  est  général  et  absolu,  s  exerce  devant  toute  juri- 
diction, judiciaire  ou  administrative,  et  n'est  soumis  à  aucune  autorisa- 
tion émanant  des  pouvoirs  publics. 

A  défaut  d'un  mandat  spécial,  pour  une  affaire  déterminée,  ou  d'une 
désignation  expresse  faite  au  profit  d'un  membre  du  syndicat,  c'est 
toujours  le  président,  celui  qui  a  les  pouvoirs  de  direction  ou  d'admi- 
nistration, qui  représentera  le  syndicat  pour  agir  ou  défendre  en  jus- 
tice2. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  le  syndicat  a  son  siège 
social  ou  tout  au  moins  une  succursale  importante  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  l'un  des  centres  de  son  activité. 

729.  Mais  quel  peut  être  l'objet  de  l'action  exercée  par  les  représen- 
tants des  syndicats?  On  peut  concevoir  trois  systèmes  répondant  à  cette 
question  : 

1°  Le  syndicat  ne  pourrait  agir,  que  dans  le  cas  où  l'on  porte  atteinte 
à  sa  personnalité  juridique,  à  sa  considération,  ou  à  son  patrimoine 
corporatif,  alors  qu'un  membre  ne  pourrait  agir  isolément,  parce 
qu'aucun  droit  individuel  ne;  se  trouverait  lésé.  Il  peut  agir  contre  un 
associé  qui  ne  paie  pas  ses  cotisations,  viole  ses  engagements  envers  le 
syndicat.  Mais  il  ne  pourrait  pas  exercer  une  action  en  concurrence 
déloyale  contre  un  négociant  qui  préjudicie  à  des  commerçants  membres 
de  la  chambre  syndicale,  parce  que  le  dommage  causé  donne  à  ces  der- 
niers une  action  individuelle,  et  que  la  personnalité  ou  le  patrimoine 
syndical  n'est  pas  en  question.  Il  en  serait  de  même  pour  l'exécution 

4  Aubry  et  Rau.  t.  T,  p.  191.  —  Beudant,  Dali,  périodique,  1879.  1.  5.  —  Pié- 
bourg,  Rev.  de  Ug.  anc.  et  mod.,  1876.  —  Voy.  toutefois,  Vavasseur,  Sociétés  civ. 
et  comm.,  n°  27. 

2  Lyon,  3  juin  1890,  Dali.,  91.  2.  30:  Chambéry,  20  juillet  1872,  Dali.  73.  2.  9.  — 
Argument,  art.  398,  Proc.  civ.,  937,940,  Code  civil. 
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d'un  contrat  collectif  relatif  au  taux  des  salaires  stipulés  en  faveur  de 
chaque  membre  '. 

2°  Le  syndicat  pourrait  agir,  dès  que  le  droit  individuel  d'un  syndiqué 
se  trouve  atteint,  pour  obtenir  la  réparation  d'un  préjudice  personnel, 
sans  qu'il  y  ait  un  intérêt  pour  l'associationconsidéréedans  son  ensemble. 

Ces  deux  opinions  extrêmes  doivent  être  rejetées;  le  syndicat  n'a  pas 
uniquement  pour  mission  de  se  protéger  dans  sa  personnalité  idéale  et 
abstraite;  les  intérêts  de  ses  membres  sont  aussi  les  siens,  toutes  les 
fois  qu'ils  font  ressortir  un  intérêt  général  et  collectif,  un  intérêt  pro- 
fessionnel. Mais  il  n'est  pas,  en  sens  inverse,  le  gardien  des  droits  pu- 
rement individuels  de  ses  membres;  il  n'a  pas  à  intervenir,  sous  prétexte 
qu'un  propriétaire  ou  un  industriel  sont  syndiqués,  pour  réclamer  des 
indemnités  à  raison  d'un  dommage  causé  à  un  champ,  à  une  récolte,  à 
une  maison,  ou  à  une  machine,  ou  pour  une  usurpation  de  marque  de 
fabrique  appartenant  individuellement  aux  syndiqués,  ou  pour  la  viola- 
tion du  repos  hebdomadaire  à  l'égard  d'un  ouvrier2. 

3°  Je  crois  donc  que  la  vérité  se  trouve  dans  un  système  mixte,  auto- 
risant le  syndicat  à  exercer  l'action,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit,  non 
seulement  d'une  atteinte  portée  à  sa  personnalité  ou  à  son  patrimoine, 
mais  aussi  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  ayant  trait  à  la  profession, 
intéressant  l'ensemble  de  ses  membres,  la  collectivité,  bien  que,  dans 
l'espèce,  il  y  ait  des  droits  individuels  lésés,  pouvant  donner  lieu  à  une 
action  intentée  par  les  syndiqués. 

Ceux-ci  doivent,  en  effet,  trouver,  dans  l'association,  une  force  et 
une  protection;  ils  placent  leurs  intérêts  sous  sa  sauvegarde  et  son 
influence,  et  si  ces  intérêts  sont  en  même  temps  les  intérêts  généraux 
de  la  collectivité,  une  action  exercée  par  les  représentants  de  la  société 
doit  être  recevable. 

Une  convention  collective  de  travail,  passée  entre  un  patron  et  un 
syndicat,  en  ce  qui  concerne  le  salaire  ou  la  durée  du  travail,  est  assu- 
rément valable,  et  le  syndicat  peut  agir  en  justice  pour  assurer  le  res- 
pect du  contrat,  si  l'ensemble  des  syndiqués  est  intéressé  dans  l'action  ' 
(  Voir  convention  collective  de  travail,  n°  47. ■  >,. 

Le  syndicat  peut  également  intenter  une  action  en  concurrence  dé- 
loyale,  ou    pour  falsification    de  produits,  contre    un    fabricant,   faire 


t  Aix,  26  janvier  1887;  Nice,  Trib.  simple  police,  1890,  Rev.  des  soc,  87.  25i; 
90.  308.  —  Dijon,  23  juillet  1S90.  Cass.,  1"  février  1893,  Pand.  franc.,  '.'4.  1.1  (Voir 
note  de  .M.  Deslandres,  sous  cet  arrêt).  —  Rouen,  8  décembre  189*7.  1.  1900.  2.  98. 

2  Trib.  civ.  d'Kvreux,  21  octobre  1887,  S.  88.  2.  119.  Trib.  civ.  d'Arras,  13  juin 
1888,  S.  88.  2.  142.  —  Paris,  20  mai  1897,  Rev.  de  dr.  ind.,  1897,  p.  220.  —  Trib.  police 
Paris.  23  mars  1907,  S.  1907.  2.  252. 

*  Trib.  comm.  Seine,  4  février  1892,  Rev.  prat.  de  dr,  ind.,  1892,  p.  72.  Contràt 
Cass.,  8  février  1893,  Pand.,  94.  1.  1,  note  de  M.  Deslandres;  S.  96.  1.  329,  note  de 
M.  Wahl. 
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réprimer  les  manœuvres  clolosives,  les  usurpations  de  noms  relatifs  à  un 
lieu  de  fabrication,  Yexercice  illégal  d'une  profession  comme  celle  de 
pharmacien  ou  de  médecin,  l'ouverture  illicite  d'un  bureau  déplace- 
ment, se  porter  partie  civile  dans  la  poursuite  intentée  contre  un  de  ses 
membres  pour  violation  des  lois  et  règlements  de  sa  profession1  (art.  1  et 
2,  C.  instr.  crim.).  Dans  la  plupart  de  ces  cas,  les  commerçauts  ou  les 
fabricants  d'un  quartier  seront  seuls  lésés,  le  préjudice  n'atteint  pas  la 
personnalité  juridique  ou  son  patrimoine.  Mais  peut-on  dire  que  l'intérêt 
professionnel  n'est  pas  en  jeu.,  alors  qu'on  a  pour  but  «  de  mettre  la 
probité  dans  le  commerce  et  de  prévenir  le  public  contre  la  fraude2?  » 

De  même,  si  un  jugement  cause  un  préjudice  à  la  profession  que  le 
syndicat  représente  ;  par  exemple,  si,  après  la  cessation  d'un  commerce, 
un  tribunal  consulaire  autorise  la  vente  aux  enchères  de  marchandises 
neuves  par  le  commissaire-priseur,  causant  ainsi  un  dommage  aux  cour- 
tiers, le  syndicat  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  au  jugement, 
lésant  les  intérêts  de  la  corporation3. 

La  même  solution  s'impose,  s'il  s'agit  d'un  règlement  de  police  relatif 
à  l'exercice  de  la  profession  représentée  par  le  syndicat.  Celui-ci  a  le 
droit,  au  nom  de  l'intérêt  collectif,  d'attaquer  ce  règlement  devant  le 
Conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir.  Les  droits  individuels  s'unissent 
bien,  dans  tous  ces  cas,  aux  intérêts  généraux  de  l'association. 

La  loi  du  29  juin  1907  (J.  0.,  4  juillet  1907),  sur  le  mouillage  et  le 
sucrage  des  vins,  accorde  expressément  aux  syndicats,  formés  expres- 
sément pour  la  défense  de  l'agriculture  ou  de  la  viticulture,  ou  du  com- 
merce des  vins,  le  droit  d'exercer  l'action  civile  devant  les  tribunaux 
répressifs,  relativement  aux  faits  de  fraudes  et  de  falsifications  de  vins 
(art.  9).  Il  en  sera  ainsi  dans  tous  les  cas,  lorsque  les  intérêts  col- 
lectifs du  syndicat  sont  directement  lésés  par  le  fait  donnant  lieu  à  la 
poursuite  i. 

730.  §  2.  Iroit  d'acquérir  :  patrimoine  corporatif.  —  Les  syndi- 

1  Trib.  corr.  Troyes,  31  janvier  1894,  Gaz.  Pal.,  5  avril  1894.  Cass.,  5  janvier 
1894,  Rev.  des  soc,  mars  1894,  p.  111.  Trib.  Bayonne,  6  juillet  1899,  La  Loi,  23 
décembre  1899.  —  Cas».,  27  juill.  1907,  S.  1908.  1.  105. 

2  Hubert-Vallcroux,  Rev.  des  soc,  87,  p.  254,  note.  —  Paris,  17  novembre  1887, 
Rev.  des  soc,  88.  184.  —  Paris,  16  décembre  1891,  Gaz.  Pal.,  92.  1.  161.  —  Angers, 
28  juillet  1887,  La  Loi,  21  août  1887  ;  —  Cass.,  Ch.  crim.,  26  juillet  1889,  S.  90.  1.  90. 
—  Nancy,  19  avril  1902,  Moniteur  judiciaire  de  Lyon,  17  juillet  1902.  —  Ais,  26  juin 
1906,  S.  1906.  2.  295.  —  Bordeaux,  2  mars  1906,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  275.  — 
Cass.  crim.  27  juill.  1907,  S.  1908.  1.  105  et  note  de  M.  Roux.  —  Paris,  l"  fé- 
vrier 1908,  La  Loi,  19  févr.  1908;  S.  1908,  Bull,  des  somm.,  2«  p.  —  Brémond, 
Droit  d'ester  en  justice  des  syndic,  prof 'ess.  Juris.  adm.,  Rev.  crit.,  mars  1899, 
p.  128. 

3  Trib.  comm.  Seine,  1er  mai  1886,  Jour  a.  des  trib.  de  comm.,  81.  214.  Cons. 
d'État,  25  mars  1887,  Sir.,  89.  3.  7. 

*  Cass.  crim.,  2  mai  1908,  Bull,  de  l'Office  du  trav.,  1908,  p.  771.  Riom,  20  no- 
vembre  1908,  S.  1908.  2.  30  i. 
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cats,  dit  le  deuxième  alinéa  de  l'article  6,  «  pourront  employer  les 
sommes  provenant  des  cotisations  ».  «  Toutefois,  ajoute  le  troisième 
alinéa,  ils  ne  pourront  acquérir  d'autres  immeubles,  que  ceux  qui  seront 
nécessaires  à  leurs  réunions,  à  leurs  bibliothèques,  et  à  des  cours 
d'instruction  professionnelle  ».  Ces  deux  dispositions  indiquent  la  li- 
mite du  droit  d'acquérir  et  l'étendue  du  patrimoine  syndical. 

731. 1°  Acquisitions  mobilières  à  titre  onéreux.  —  Les  syndicats  ont 
le  droit  de  se  constituer  sans  limite  un  patrimoine  mobilier;  ils  peuvent 
employer  leurs  cotisations  en  achats  de  meubles  corporels  ou  incor- 
porels, livres,  instruments,  titres  de  rentes  nominatifs  ou  au  porteur, 
obligations  ou  actions  de  sociétés.  Ils  peuvent  employer,  pour  le  même 
objet,  les  subventions,  dons  ou  legs  dont  on  les  gratifie,  car  nous 
verrons  que  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ne  leur  sont  pas  interdites. 
Les  syndicats  peuvent  également  consentir  des  prêts  à  un  particulier 
et  se  faire  donner  une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  leur  débiteur, 
pour  la  garantie  de  leur  créance.  Si,  dans  une  procédure  d'offres,  ils  se 
rendent  adjudicataires  de  l'immeuble  hypothéqué,  ils  doivent  l'employer 
aux  usages  spécifiés  par  l'article  G  et  dont  nous  allons  parier.  Dans  le 
cas  contraire,  ils  le  revendront  pour  ne  profiter  que  de  son  prix,  c'est- 
à-dire  d'une  valeur  mobilière. 

Mais,  si  le  syndicat  peut  devenir  créancier  hypothécaire,  il  ne  jouit 
pas  de  l'hypothèque  légale  dont  l'article  2021  (alinéa  3)  grève  unique- 
ment les  biens  appartenant  aux  administrateurs  des  établissements 
publics. 

732.  2°  Acquisitions  immobilières  à  titre  onéreux.  —  Le  patrimoine 
immobilier  du  syndicatne  peut  avoir  la  même  étendue  que  le  patrimoine 
mobilier.  11  ne  comprend,  en  effet,  que  les  immeubles  nécessaires  aux 
réunions  du  syndicat,  à  ses' bibliothèques,  a  ses  cours  d'instruction  pro- 
fessionnelle. Cette  limite  d'acquisition  a  eu  pour  but  de  prévenir  une  aug- 
mentation trop  considérable  des  biens  de  mainmorte,  elle  s'arrête  aux 
choses  utiles  à  l'étude  et  à  la  défense  désintérêts  professionnels.  L'arti- 
cle 6,  3e  alinéa,  donne  des  exemples,  en  parlant  d'immeubles  destinés  à 
des  bibliothèques  et  à  des  cours  d'instrution  professionnelle.  Il  est  évi- 
dent qu'un  syndicat  agricole  aie  droit  d'acquérir  des  immeubles  pour 
les  appliquer  «  à  des  expériences  ou  études  agricoles,  sous  forme  de 
plantations,  pépinières,  travaux  hydrauliques  pour  l'irrigation,  etc.1  ». 
Mais  il  ne  pourrait  pas  se  servir  d'un  immeuble  pour  y  établir  un  cercle 
qui  serait  ouvert  à  des  personnes  étrangères  au  syndicat. 

Le  syndicat  ne  pourrait  pas  employer  les  valeurs  pécuniaires,  dont  il 
dispose,  en  achat  d'immeubles  qu'il  louerait  ensuite  à  des  tiers.  La  cir- 
culaire ministérielle  du  25  août  1884,  parlant  du  principe  de  l'article  ti, 
nous  dit  :  «  par  suite,  les  syndicats  contreviendraient  à  la  loi,  s'ils  es- 

1  Gain,  Syndic,  agricoles,  p.  33. 
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sayaient  d'en  tirer  un  profit  pécuniaire  direct  ou  indirect  par  location, 
ou  autrement  ».  Il  ne  faut  pas,  toutefois,  interpréter  trop  strictement 
la  pensée  du  législateur  et  la  conséquence  que  la  circulaire  en  a  déduite. 
Le  syndicat  ne  pourrait  pas  acquérir  des  immeubles  dans  le  but  unique 
d'en  tirer  un  profit  en  les  louaût.  11  faut  qu'ils  servent  à  leur  destina- 
tion professionnelle,  mais  si  les  locaux  servant  réellement  à  cet  usage 
ont  quelques  parties  inoccupées,  devra-t-on  lui  défendre  d'en  tirer  parti 
en  les  louant  à  des  tiers?  Je  ne  le  crois  pas. 

733.  3°  Acquisitions  à  titre  gratuit,  mobilières  et  immobilières.  —  Au- 
cun texte  ne  parle  expressément  du  droit  pour  les  syndicats  d'acquérir 
des  libéralités.  Mais  je  crois,  avec  la  majorité  des  auteurs',  qu'ils  peu- 
vent acquérir  à  titre  gratuit  les  meubles  sans  aucune  limite,  et  les  im- 
meubles dans  la  mesure  indiquée  par  l'article  6,  3e  alinéa.  La  règle  et  la 
limite  sont  donc  les  mêmes  que  pour  les  acquisitions  à  titre  onéreux. 
Cette  opinion  s'appuie  sur  les  principes  généraux,  sur  l'ensemble  de 
la  loi  et  sur  l'intention  du  législateur  manifestée  par  les  travaux  prépa- 
ratoires. 

Dans  le  domaine  relatif  au  patrimoine,  les  personnes  morales  ont,  en 
principe,  les  mêmes  droits  que  les  personnes  physiques.  Elles  peuvent 
recevoir  des  libéralités,  si  la  loi  ou  l'acte  de  la  puissance  publique  qui 
les  constituent  ne  leur  enlèvent  pas  expressément  cette  faculté. 

Il  n'y  a  pas  un  texte  dans  la  loi  de  1884  qui  s'oppose  à  l'application 
du  principe  d'acquisition  à  titre  gratuit,  au  profit  des  syndicats.  L'arti- 
cle 6  reconnaît  au  syndicat  le  droit  d'acquérir,  il  ne  dit  pas  acheter; 
tous  les  autres  textes  (art.  8.  9)  emploient  toujours  le  mot  acquisitions, 
pour  bien  indiquer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  différence  entre  les  causes 
qui  mettent  une  richesse  dans  le  patrimoine  syndical.  Sans  doute,  le 
texte  (art.  6,  alinéa  2),  ne  parle  que  des  cotisations  pour  laisser  aux 
syndicats  toute  liberté  quant  à  l'emploi  qu'il  faut  en  faire.  Cet  alinéa  n'a 
eu  qu'un  but,  c'est  de  laisser  toute  latitude  pour  les  dépenses,  et  s'il  a 
parlé  des  cotisations,  c'est  qu'elles  seront  les  revenus  ordinaires  de  l'as- 
sociation. Ne  sont-elles  pas  elles-mêmes  de  véritables  libéralités,  lors- 
qu'elles émanent  de  membres  honoraires  qui  ne  participent  pas  à  l'action 
de  la  société? 

Si  le  droit  de  dépenser  ne  subit  aucune  limite  légale,  le  droit  d'ac- 
quérir et  de  recevoir  est  restreint,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles;  mais, 
nulle  part,  la  restriction  ne  porte  sur  le  caractère  onéreux  ou  gratuit  de 
l'acquisition. 

1  Sauzet,  Rev.  critique,  188*.  p.  296  et  suiv.  —  Cezar-Bru,  Syndic,  prof.,^,.  53, 
—  Pic,  Tr.  de  tégisl.,  ind.,  n°  433.  —  Clotin,  Syndic,  prof.,  p.  227  —  Gain, 
Syndic,  agric,  p.  33.  —  Boullaire,  Syndic.  agric.,\i.  101.  —  Tissier,  Tr.  des  dons 
et  legs...  I,  n°  207.  —  En  ce  sens,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  16  juillet  1896,  Rev.  prat. 
de  dr.  ind.,  96.  275.  —  Contra,  Vavasseur,  Soc.  civ.  et  comm.,  n°  27.  —  Hubert- 
Valleroux,  p.  368.  —  Conseil  d'État,  arr.  des  30  juillet  et  25  janvier  1893. 
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Bien  plus,  l'arLicle  S  assimile  et  réunit  les  deux  genres  d'acquisition  : 
«  lorsque  les  biens,  nous  dit-il,  auront  été  acquis  contrairement  aux 
dispositions  de  l'article  6,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la  libéralité 
pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  République  ou  par  les 
intéressés  ».  La  libéralité  n'est  donc  nulle,  comme  l'acquisition  à  titre 
onéreux,  que  dans  le  cas  où,  étant  immobilière,  elle  n'a  pas  le  but  fixé 
par  l'article  6. 

II  ne  faut  pas  se  préoccuper  des  différences  d'expressions,  que  l'on 
trouve  dans  l'article  8,  et  qui  ont  eu  pour  but  d'éviter  la  répétition 
des  mêmes  mots  :  immeubles,  dit  le  texte  pour  les  acquisitions  à  titre 
onéreux  ;  biens,  ajoute-t-il  pour  les  libéralités,  ce  qui  pourrait  faire 
supposer  que  la  défense  de  recevoir  à  titre  gratuit  est  plus  large  que 
celle  qui  est  relative  aux  acquisitions  a  titre  onéreux.  Il  n'en  est  rien; 
car  le  même  article  emploie  le  mot  biens  dès  le  début,  en  posant  le 
principe  général  qui  domine  toute  nature  d'acquisition. 

La  question  relative  à  la  capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs  a  été 
discutée  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  M.  de  Mun  revendiquait  pour  les 
syndicats  mixtes  le  droit  d'acquérir,  à  titre  gratuit  et  à  titre  onéreux, 
tels  immeubles  qu'il  leur  conviendrait.  Mais  on  ne  voulut  pas  donner 
de  privilèges  spéciaux  à  certaines  catégories  d'associations  profession- 
nelles. Le  Sénat,  plus  rigoureux  que  la  Chambre,  voulut  tout  d'abord 
insérer  dans  l'article  6  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Il  est  interdit 
aux  syndicats  de  recevoir  des  dons  et  d'acquérir  autrement  qu'à  titre 
onéreux  »,  mais  la  Chambre  refusa  d'enlever  aux  syndicats  la  faculté  d3 
recevoir  des  libéralités.  Le  texte  revint  donc  au  Sénat  sans  la  limitation 
que  celui-ci  avait  voulu  introduire  dans  l'article  6,  et  le  projet  de  la 
commission  fut  voté  définitivement  sans  aucune  restriction  spéciab 
relativement  aux  dons  et  legs  '. 

734.  L'article  910  du  Code  civil  est-il  applicable  aux  dons  acceptés  pcr 
les  syndicats*.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu:  «  Les  dispositions  entre-vifs 
ou  par  testament,  au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  d'utilité  publique  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'eles 
seront  autorisées  par  un  décret  impérial  ».  Les  syndicats  sont  des  per- 
sonnes morales  privées  et  ne  doivent  pas  être  soumis  à  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  uniquement  édictée  pour  les  établissements  ou- 
blies ou  d'utilité  publique.  La  loi  de  1884  n'a  pas  voulu  de  l'ingérence 
administrative,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  dans  le  fonctionnement  des  syn- 
dicats, et  aucun  texte  n'impose  cette  intervention  pour  l'acceptation  des 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits.  La  circulaire  ministérielle  du  "2b  <oût 
1884  ne  rappelle  pas  aux  préfets  l'application  de  l'article  910  et  soi  si- 
lence, sous  ce  rapport,  achève  de  démontrer  que  l'on  ne  peut  considé- 
rer les  syndicats  comme  des  établissements  d'utilité  publique. 

'  /.  off.,  Ch.,  Déb.  pari.,  1883,  p.  397,  1884,  p.  246. 
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Le  législateur  a  soia,  quand  il  le  veut,  de  régler  ou  de  limiter  l'ac- 
quisition des  dons  et  legs  faits  à  des  associations.  C'est  ainsi  que  les 
sociétés  libres  de  secours  mutuels  ont  besoin  de  l'autorisation  préfecto- 
rale, et  que  la  loi  du  1er  juillet  1901  interdit  aux  associations,  réguliè- 
rement déclarées,  de  recevoir  des  dons  et  legs.  Aucune  intervention 
administrative  n'est  indiquée  dans  la  loi  de  1884. 

735.  4°  Sanction  en  cas  d'acquisitions  dépassant  les  limites  fixées  par 
l'article  6.  —  Cette  sanction  se  trouve  dans  l'article  8,  dont  nous  allons 
voir  l'incohérence  et  le  défaut  de  logique.  En  voici  les  termes  :  «  Lorsque 
les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux  dispositions  de  l'article  6, 
la  nullité  de  Vacquisition  ou  de  la  libéralité  pourra  être  demandée  par 
le  procureur  de  la  République  ou  par  les  intéressés.  Dans  les  cas  d'ac- 
quisition à  titre  onéreux,  les  immeubles  seront  vendus,  et  le  prix  en 
sera  déposé  à  la  caisse  de  l'association.  Dans  le  cas  de  libéralité,  les 
biens  feront  retour  aux  disposants,  ou  à  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  ». 

Ce  texte  donne  une  solution  différente  pour  les  acquisitions  à  titre 
onéreux,  et  pour  les  libéralités,  bien  qu'il  ait  commencé  par  poser,  à 
l'égard  de  toutes,  le  principe  de  la  nullité.  Voyons  donc,  pour  chaque 
acte,  séparément,  la  portée  de  cette  disposition,  et  les  personnes  qui 
peuvent  agir. 

736.  Acquisition  à  titre  onéreux.  —  Malgré  le  principe  posé,  Vac- 
quisition n'est  pas  nulle;  l'immeuble  ne  fait  nullement  retour  au  vendeur 
qui  n'a  pas  à  en  restituer  le  prix.  La  loi  a  voulu  dire  que  ces  immeubles 
ne  devraient  pas  rester  en  la  possession  du  syndicat  où  ils  pourraient 
constituer  un  patrimoine  de  mainmorte,  mais  ils  seront  vendus  à  l'a- 
miable ou  en  justice  et  le  prix  en  sera  déposé  dans  la  caisse  du  syndi- 
cat. C'est  la  possession  d'un  bien  immobilier  qui  est  interdite,  mais  le 
contrat  primitif  a  produit  tous  ses  effets  et  devient  le  fondement  de 
l'aliénation  que  le  syndicat  doit  consentir,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  vio- 
lation des  clauses  de  la  convention,  ou  constitution  d'un  syndicat  illi- 
cite. 

737.  Acquisition  à  titre  gratuit.  —  Pour  ce  cas,  l'expression  de 
notre  texte  est  vraie;  la  libéralité  immobilère  faite  en  dehors  des  objets 
prévus  à  l'article  6  est  absolument  nulle,  et  les  biens  doivent  faire  retour 
au  disposant,  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause.  Cette  nullité  qui  a  pour 
but  d'empêcher  la  reconstitution  des  biens  dé  mainmorte  est  d'ordre 
public  et  ne  peut  se  couvrir  ni  par  prescription,  ni  par  une  ratification 
postérieure.  Une  possession  de  trente  ans  donnerait  sans  doute  la  pro- 
priété au  syndicat,  et  enlèverait  tout  droit  aux  intéressés,  mais  le  pro- 
cureur de  la  République  pourrait  toujours  exiger  la  vente  des  immeubles 
possédés  par  le  syndicat  en  dehors  des  limites  fixées  par  l'article  6. 

Cette  différence  de  solution  donnée  par  la  loi  est  bien  peu  logique. 
Ou  il  fallait  déclarer  nulle  toute  acquisition  contraire  aux  dispositions 
G.  Bry.  33 
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de  l'article  ô  et  ne  reconnaître  aucun  effet  à  l'acte  accompli,  ou  il  fallait 
enlever,  dans  les  deux  cas,  la  possession  de  l'immeuble  acquis  ou 
donné,  et  verser  le  prix,  reçu  en  échange,  dans  la  caisse  syndicale. 
Cette  dernière  décision  était  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  à 
l'économie  générale  de  la  loi  qui  ne  prohibe,  en  principe,  aucun  acte 
juridique  au  profit  des  syndicats  et  ne  restreint  que  leur  propriété  im- 
mobilière. 

738.  Quelles  personnes  peuvent  agir?  Le  procureur  de  la  République 
et  les  parties  intéressées,  nous  ,dit  l'article  8.  Il  faut  encore  n'accepter 
que  sous  réserve  et  avec  des  distinctions  cette  décision  de  notre  texte. 
S'agil-il  d'acquisitions  à  titre  onéreux?  Il  n'y  a  pas  de  parties  inté- 
ressées à  demander  une  seconde  vente  pour  arriver  à  substituer  une 
valeur  mobilière  à  l'immeuble  acheté  précédemment.  Ce  n'est  pas  le 
vendeur  primitif  qui  peut  avoir  reçu  son  prix  et  qui,  dans  le  cas  con- 
traire, a  les  ressources  du  droit  commun  pour  faire  respecter  son  droit. 
Le  procureur  de  la  République  a  donc  seul,  dans  cette  première  hypo- 
thèse, le  droit  de  demander  l'aliénation  de  l'immeuble  acheté  par  le 
syndicat. 

S'agit-il  de  libéralités?  Le  disposant,  ses  héritiers  ou  ayants  cause 
ont  alors  intérêt  à  invoquer  la  nullité  de  l'acte  intervenu,  puisque  la 
chose  donnée  doit  leur  faire  retour.  Avec  eux,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  toujours  le  droit  de  demander  la  nullité  de  la  libéralité. 

Dans  les  deux  cas,  d'ailleurs,  le  procureur  de  la  République  est  in- 
vesti d'un  droit  exceptionnel  :  c'est  de  poursuivre,  comme  peuvent  le 
faire  les  parties  intéressées  elles-mêmes,  devant  le   tribunal  civil,   la 
nullité  de  l'acquisition  pour  arriver  aux  conséquences  spéciales  prévues 
pour  chaque    hypothèse.  La  juridiction   correctionnelle  est  également 
compétente,  en  vertu  de  l'article  9,  pour  prononcer  une  amende  (amende 
de  16  à  200  francs)  contre  les  administrateurs  qui  contreviennent  aux 
dispositions  de  l'article  6.  Elle  peut  également,  grâce  à  des  conclusions 
subsidiaires,  prononcer  la  nullité  des  acquisitions  dans  les  limites  fixées 
par  la  loi,  et  même,  suivant  les  circonstances,  la  dissolution  du  syndicat. 
739.   §  3.  Autres  actes  de  la  vie  civile  que  le  syndicat   peut 
accomplir.  Droit  de  contracter.  —  La  personnalité  juridique  donne 
aux  syndicats  le  droit  et  la  liberté  d'accomplir  tous  les  actes  de  la  vie 
civile,  en  dehors  même  des  cas  textuellement  prévus.  «  Aucune  dispo- 
sition, dit  la  circulaire  ministérielle,  ne  leur  défend,  ni  de  prendre  des 
immeubles  à  bail,  quel  qu'en  soit  le  nombre  et  quelle  que  soit  la  durée 
des  baux,  ni  de  prêter,  ni  d'emprunter  ou  vendre,  échanger  ou  hypo- 
théquer leurs  immeubles.  Ces  divers  actes  ne  sont  soumis  à  aucune  au- 
torisation administrative  ».  Ajoutons  qu'ils  peuvent  également  prendre 
hypothèque  et  généralement  faire  tous  les  contrats  relatifs  aux  intérêts 
de  la  profession. 

Un  syndicat  ouvrier,  par  exemple,  peut  s'entendre  avec  des  patrons 
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sur  la  fixation  du  taux  des  salaires  et  la  réglementation  des  heures  de 
travail,  et  il  peut,  par  l'organe  de  ses  représentants,  demander  l'exécu- 
tion de  cette  convention  au  profit  de  ses  membres  devant  la  juridiction 
compétente  (Voir  pour  le  contrat  collectif  de  travail,  n°  475  . 

740.  Interdiction  de  faire  le  commerce.  —  Mais  les  actes  de  com- 
merce, les  achats  de  marchandises  dans  le  but  de  les  revendre  \  les  en- 
treprises de  manufactures,  de  commissions,  de  transport,  de  fournitures, 
d'agence,  d'établissement  de  vente  à  l'encan,  l'exploitation  d'un  brevet 
d'invention,  l'adoption  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  2,  les 
sociétés  immobilières  de  spéculation,  ayant  pour  objet  d'acheter  des 
immeubles  pour  les  revendre  ou  les  louer  avec  bénéfice,  sont  interdits 
aux  syndicats  professionnels. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  cette  défense  pour  arriver  à  inter- 
dire des  actes  qui  ne  sont  pas  vraiment  des  actes  de  commerce  et  de 
spéculation.  Le  syndicat  agricole  ne  viole  pas  la  loi,  parce  qu'il  procure 
à  ses  membres,  dans  des  conditions  favorables,  les  matières  premières 
nécessaires  à  l'agriculture,  semences  ou  engrais  chimiques,  en  traitant 
directement  avec  les  fabricants,  alors  même  qu'il  fait  subir  aux  ma- 
tières achetées  une  majoration  représentant  uniquement  ses  déboursés  3. 
//  ny  a  pas,  à  vrai  dire,  achat  pour  revendre  dans  cette  hypothèse  ;  le 
syndicat  sert  de  mandataire  entre  ses  membres  et  les  fabricants,  il  ne 
prend  aucune  commission  et  réalise  une  opération  unique,  l'achat  au 
nom  des  syndiqués,  sauf  à  se  faire  tenir  compte  des  avances  et  des 
frais  qu'il  peut  avoir  faits  dans  l'exécution  du  mandat.  Il  en  sera  de 
même  pour  la  vente  des  produits  que  le  syndicat  opère  pour  le  compte 
des  syndiqués;  il  n'y  a  qu'une  seule  opération,  la  vente,  qui,  à  elle 
seule,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  seront  donc  pas  compétents  et  la  patente  ne  peut  être  exigée. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  actes  cachent  une  fraude  à  la  loi;  le  syn- 
dicat sort  de  son  rôle  et  de  son  objet,  s'il  vend  à  des  tiers  les  choses  qu'il 
a  ainsi  achetées,  s'il  procède  à  l'ouverture  de  véritables  magasins  de 
vente  *,  s'il  acquiert  des  machines  pour  les  louer  même  à  des  syndiqués 
moyennant  un  bénéfice.  Le  prêt  gratuit  de  ces  machines,  en  échange 
seulement  d'une  faible  rémunération  pour  l'entretien  et  l'amortissement 
du  prix  d'achat,  ferait  disparaître  le  caractère  de  spéculation. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassât  ion',  du  29  mai  1908,  tend  à  prohiber  ce 


■>  Cass.  crim.,  29  mai  1908,  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1908,  p.  572  (Revente 
en  détail  de  marchandises  d'utilisation  ménagère). 

»  Cass.  crim.,  19  juin  1908,  Bull,  de  l'Off.  du  trav.,  p.  663. 

3  Toulouse,  26  mars  1889,  Rev.  des  soc,  89.  403.  Trib.  comm.  Marseille,  19  juil- 
let 1889,  Rev.  de  Marseille,  89.  1.  296. 

;  Nancy,  27  novembre  1907,  Bull,  de  l'Office  du  travail,  1908,  40. 

s  Cass.  crim.,  29  mai  1908,  S.  1908.  1.  489  et  la  note  Naquet.  —  Annales  de 
dr.  commercial,  La  crise  des  syndic,  agricoles,  février  1909,  p.  71. 
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que  les  syndicats  agricoles  pouvaient  considérer  jusqu'ici  comme  per- 
mis, d'après  ce  que  je  viens  de  dire  ci-dessus:  l'achat  en  gros  des  matiè- 
res premières,  la  vente  des  produits  après  groupement  et  mise  en  entre- 
pôt. Sans  doute,  le  syndicat,  visé  par  l'arrêt  de  la  Cour,  achetait  des 
vêtements,  des  objets  d'utilisation  ménagère,  etc.,  en  dehors  de  ses 
opérations  agricoles.  Et,  dans  cette  limite  même  de  ces  dernières  opéra- 
tions, le  supplément,  qu'il  prenait  pour  se  couvrir  de  ses  frais,  en  dépas- 
sait réellement  le  montant;  il  faisait  donc  des  bénéfices. 

Qu'aurait  décidé  la  Cour,  si  le  syndicat  n'avait  fait  que  grouper  les 
commandes  et  n'avait  réalisé  aucun  bénéfice?  Les  motifs  de  l'arrêt  sem- 
blent faire  croire  que  le  syndicat, alors  même  qu'il  ne  fait  pas  un  actede 
commerce,  ne  peut  prendre  en  main  la  gestion  des  intérêts  privés  de 
ses  membres,  mais  s'occuper  seulement  des  intérêts  généraux  de  la  pro- 
fession. Il  ne  faut  pas  absorber  les  sociétés  coopératives  dans  les  syn- 
dicats. Une  loi  belge  de  1898  donne  à  l'Union  elle-même,  sans  nécessité 
de  former  une  coopérative,  le  pouvoir  d'acheter  en  gros  des  matières 
premières  ou  des  machines,  et  de  grouper  les  produits  des  syndiqués. 

Un  syndicat  ne  peut,  à  ce  titre,  se  rendre  adjudicataire  d'une  entre- 
prise de  travaux  publics  ou  privés  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
considèrent  comme  des  actes  de  commerce1.  Les  ouvriers,  qui  veulent 
se  reodre  concessionnaires  de  tels  travaux,  n'ont  qu'à  former  entre  eux 
des  sociétés  constituées  dans  une  des  formes  prévues  par  l'article  19  du 
Code  de  commerce  ou  par  la  loi  du  24  juillet  1867:  mais  ces  sociétés 
doivent  être  distinctes  du  syndicat  professionnel  2. 

Le  syndicat,  qui  ne  peut  faire  partie  d'une  société  commerciale,  peut 
toutefois  être  commanditaire,  ou  porteur  d'actions  dans  une  société 
anonyme,  car  ces  actes  doivent  être  considérés  comme  des  placements 
de  capitaux  et  non  comme  des  opérations  commerciales. 

Mais  les  syndicats  professionnels  peuvent-ils  exploiter  une  mine?  On 
peut  dire  que  cette  exploitation  a  le  caractère  civil  et  non  commercial; 
mais  les  sociétés  qui  les  entreprennent  doivent  revêtir  les  formes  exigées 
par  la  loi  de  1867.  Et,  de  plus,  la  concession  de  la  mine  constitue  un  droit 
immobilier,  et  le  syndicat  ne  peut  posséder  des  immeubles  en  dehors 
des  besoins  prévus  à  l'article  6.  C'est  ce  qu'ont  décidé  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Saint-Etienne  et  la  cour  de  Lyon,  à  l'occasion  du  syndicat 
des  mineurs  de  la  Loire,  qui  dut  se  constituer  en  société  anonyme  civile 
à  capital  variable  pour  obtenir  l'exploitation  qu'il  sollicitait 3. 

Les  syndicats  ne  peuvent  remplir  les  attributions  dévolues  à  des 
sociétés  civiles  ou  commerciales,  sous  forme  de  banques  populaires,  de 


*  Dalloz,  Alphab.  Suppl.,  v°  Acte  de  comm.,  n08  198  et  suiv. 

2  Art.  2,  décret  des  4-5  juin  1888.  Loi  du  25  juillet  1893. 

3  Trib.  civ.  Saint-Étienne,  21  mai  1889,  Rev.  des  soc,  89.414;  Lyon,  26 mars  1891, 
Gaz.  Pal.,  31  mai  1891  (Affaire  de  la  mine  aux  mineurs). 
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Crédit  mutuel,  de  sociétés  coopératives  de  production,  de  consommation, 
de  construction  ouvrière,  qu'en  remplissant  les  conditions  exigées  par 
les  lois  spéciales  et  par  les  Codes  civil  ou  de  commerce  (par  exemple, 
lois  des  5  nov.  1894,  17  nov.  1X97,  19  avr.  1905  sur  les  sociétés  de  cré- 
dit agricole  et  les  syndicats  agricoles). 

Certains  projets  de  loi  ont  déjà  été  déposés,  dans  le  but  d'étendre  les 
attributions  des  syndicats,  en  leur  permettant  de  se  livrer  à  des  opéra- 
tions commerciales,  industrielles  et  financières,  sans  être  obligés  de  se 
soumettre  aux  lois  particulières  concernant  ces  opérations. 

(Jn  projet  récent,  du  19  juin  1908,  veut  créer  des  syndicats  économi- 
ques, ayant  des  attributions  spéciales.  Ce  projet  a  été  déposé  au  lende- 
main de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  mai  1908,  qui  détermine, 
duns  un  sens  restrictif,  les  opérations  des  syndicats  agricoles. 

741.  Actes  spéciaux  permis  aux  syndicats  en  vue  de  leurs 
intérêts  économiques  et  professionnels.  —  L'article  ti,  4e  alinéa, 
uojs  dit  que  les  syndicats  «  peuvent,  sans  autorisation,  mais  en  se  con- 
formant aux  autres  dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  mem- 
bres des  caisses  spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites  ».  D'après 
la  loi  du  1"  avril  1898,  il  y  a  trois  sortes  de  sociétés  de  secours  mu- 
tuels :  les  sociétés  libres,  les  sociélés  approuvées  et  les  sociétés  recon- 
nues  comme  établissements  d'utilité  publique  soumises  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  de  l'administration,  mais  jouissant  d'une  personnalité 
civile  complète,  tandis  que  celle  des  autres  sociétés  est  restreinte. 

Or,  quelle  est  la  société  que  peut  fonder,  sans  autorisation,  le  syndi- 
cat professionnel?  C'est  évidemment  la  société  libre,  pour  laquelle  il 
faut  d'ailleurs  déposer  les  statuts  à  la  sous-préfecture.  L'article  6  dis- 
pense uniquement  le  syndicat  de  l'obligation  de  solliciter  l'autorisation, 
mais  il  ajoute  qu'il  devra  se  conformer  aux  autres  dispositions  de  la  loi. 
Il  devra  donc,  s'il  veutétablir  une  société  approuvée,  ou  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique,  obéir  aux  prescriptions  des  articles  16 
et  32  de  la  loi  du  1er  avril  1898  (art.  40  de  cette  loi). 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  fondées  par  les  syndicats,  doivent 
posséder  une  individualité  propre,  une  administration  et  une  caisse 
particulières.  Le  syndicat  a  sa  personnalité  civile,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  en  jouissent  dans  des  conditions  et  des  limites  différentes,  suivant 
qu'elles  sont  iibres,  approuvées  ou  reconnues.  L'article  7,  qui  permet 
au  syndiqué  démissionnaire  de  rester  membre  de  la  société  de  secours, 
prouve  encore  qu'il  ne  peut  y  avoir  une  même  direction  et  une  seule 
caisse,  car  la  décision  qu'il  donne,  serait,  sans  cette  séparation,  d'une 
application  bien  difficile. 

Les  syndicats  peuvent,  d'ailleurs,  donner  à  leurs  membres  des  secours 
accidentels,  sans  qu'il  existe  pour  cela  une  société  de  secours  ayant  une 
administration  et  une  caisse  particulières. 

Les  fonds  des  caisses  de  retraite,  que  les  syndicats  ont  le  droit  de 
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constituer  sans  autorisation,  peuvent  être  versés  à  la  Caissedes  retraites 
pour  la  vieillesse,  placée  sous  la  garantie  de  l'État,  et  gérée  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations '. 

Le  cinquième  alinéa  de  l'article  6  permet  aux  syndicats  «  d'exercer 
librement  et  d'administrer  des  offices  de  renseignements  pour  les  offres 
et  les  demandes  de  travail»  (Voir  bureaux  de  placement  et  loi  du  44  mars 

4904,  n°s  102  et  s.). 

Les  syndicats  peuvent  établir  également,  en  dehors  d'un  établisse- 
ment leur  appartenant,  des  ateliers  syndicaux  où  les  ouvriers,  travail- 
lant chacun  pour  leur  compte,  trouvent  un  local,  des  outils,  des  machi- 
nes, profitent  ainsi  des  économies  réalisées  par  le  travail  en  commun, 
sauf  à  donner  au  syndicat  une  faible  indemnité  pour  le  remboursement 
des  frais  généraux.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  ces  ateliers  donnent  lieu 
à  une  exploitation  industrielle  ou  prennent  le  caractère  d'une  société  de 
production,  car  il  faudrait  alors  suivre  les  prescriptions  de  la  loi  de 
1867. 

742.  Renseignements  demandés  par  les  tribunaux.  Conten- 
tieux. —  Les  sixième  et  septième  alinéas  de  l'article  6  ajoutent  que  les 
syndicats  «  pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes  les 
questions  se  rattachant  à  leur  spécialité.  Dans  les  affaires  contentieuses, 
les  avis  du  syndicat  seront  tenus  à  la  disposition  des  parties  qui  pour- 
ront en  prendre  communication  et  copie  ». 

Avant  la  loi  de  1884,  les  chambres  syndicales,  alors  simplement  tolé- 
rées, offraient  souvent  aux  tribunaux  de  commerce  des  arbitres  rappor- 
teurs très  au  courant  des  questions  naissant  entre  industriels  et  com- 
merçants, patrons  et  ouvriers.  La  chambre  syndicale  était,  en  définitive, 
l'arbitre  delà  question  que  le  tribunal  de  commerce  lui  soumettait.  Les 
rapports  pouvaient  être  présentés  à  bref  délai,  et  leur  gratuité  était  un 
avantage  appréciable  pour  des  procès  commerciaux,  où  existe  le  prin- 
cipe de  la  gratuité  de  la  justice. 

Cependant,  cette  procédure  était  peu  régulière,  en  présence  de  l'illé- 
galité des  syndicats  avant  la  loi  de  1884  et  en  raison  de  l'article  429  du 
Code  de  procédure  civile  qui  exige  la  prestation  de  serment  des  arbitres 
désignés  personnellement.  Une  personne  morale  ne  peut  répondre  à 
cette  double  condition.  Aussi,  le  ministre  de  la  justice  dut,  en  1874, 
défendre  cette  pratique  comme  contraire  à  la  loi.  La  loi  nouvelle  a  bien 
donné  l'existence  légale  aux  syndicats,  mais  elle  n'a  pas  modifié  l'arti- 
cle 429  du  Code  de  procédure  civile.  Le  ministre  de  la  Justice,  dans  une 
lettre  du  7  juillet  1885,  a  renouvelé  les  prescriptions  antérieures.  Le 
renvoi  d'une  affaire  devant  une  chambre  syndicale,  désignée  comme 
arbitre,  est  toujours  illégal.  L'article  6  dit  simplement,  en  effet,  que  les 
syndicats  peuvent  être  consultés  sur  les  questions  techniques  portées 

<  Cire,  minist.du  16  décembre  1891  appliquant  le  décret  du  2fijuillet  1889. 
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devant  les  tribunaux;  ils  peuvent  donner  leur  avis,  mais  ils  ne  peuvent 
nullement  faire  acte  de  juridiction.  Ils  ne  doivent  rédiger  ni  sentence,  ni 
rapport,  comme  le  font  les  arbitres  ou  les  experts,  mais  donner  seule- 
ment un  avis,  une  consultation.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  21  octobre  1890  contient  la  mention  suivante  :  «  Vu  l'avis 
du  syndicat  professionnel  des  cuirs  et  peaux  '..,  ». 

Mais  les  syndiqués,  qui  ont  un  différend,  peuvent  désigner  comme 
arbitres  certains  membres  de  la  corporation,  les  administrateurs,  par 
exemple,  les  membres  du  bureau.  C'est  un  compromis  sur  un  litige  dé- 
terminé qui  peut  arrêter  les  grèves  et  trancher  les  difficultés,  sans  recou- 
rir aux  tribunaux. 

Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  portée  d'une  clause  des  statuts, 
obligeant  les  syndiqués  à  soumettre  tous  leurs  différends  à  la  chambre 
syndicale.  Les  arbitrages  volontaires  ne  peuvent  avoir  lieu  que  si  le 
compromis  désigne  exactement  l'objet  du  litige;  on  ne  peut,  par  antici- 
pation et  d'une  manière  générale,  déroger  ainsi  à  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires  qui  est  d'ordre  public  (art.  1006,  C.  proc.  civ.). 
Plusieurs  syndicats  ont  un  comité  du  contentieux,  composé  de  person- 
nes compétentes  en  matière  judiciaire,  mais  celles-ci  ne  doivent  pas 
s'immiscer  dans  l'administration  syndicale. 

L'article  fi  s'est  borné  à  indiquer  certains  actes  ou  certaines  attribu- 
tions ;  mais  il  n'est  nullement  limitatif,  et  les  syndicats  peuvent,,  comme 
je  l'ai  dit  avec  l'article  3,  créer  toutes  les  institutions  qui  rentrent  dans 
l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles,  en  se  soumettant  aux  prescriptions  légales  qui  concernent 
ces  différentes  institutions. 

743.  d)  Représentation  de  la  personnalité  civile.  Fonctionnement 
et  responsabilité2.  —  L'article  i  nous  a  montré  que  les  syndicats 
doivent  déclarer  les  noms  de  leurs  administrateurs,  et  que  ceux-ci  doi- 
vent  jouir  de  leurs  droits  civils  et  être  Français.  Cette  double  condition 
s'imposait  pour  la  dignité  même  des  syndicats  et  pour  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie française. 

Le  législateur  n'a  posé  que  ces  deux  conditions  :  il  ne  s'est  pas  pré- 
occupé de  l'administration  intérieure  et  des  pouvoirs  des  directeurs  ou 
présidents  de  l'association.  Les  statuts  fixent  librement  l'étendue  des 
droits  conférés  à  la  chambre  syndicale,  au  bureau  ou  au  président,  au 
comité  de  contrôle,  aux  assemblées  générales,  les  limites  dans  lesquelles 
les  administrateurs  doivent  se  tenir  pour  engager  le  syndicat. 

Les  actes,  consentis  par  les  administrateurs  dans  les  termes  de  la  loi 


*  Gaz.  Pal,  13  février  1892. 

2  Boissel,Z,a  respons.  civile  des  syndicats  profess.,  1908.  —  Thaller,  Tr.  des  socié- 
tés, n°<  303-411.  —  Aubry  et  Rau,  Dr.  civil,  t.  IV,  §  447,  n°2.  —  Arthuys,  Tr.  des 
sociétés,  1. 1,  n°  337.  —  Pic,  Tr.  des  sociétés,  t.  1,  p.  262. 
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et  des  statuts,  sont  valables  et  engagent  le  syndicat.  Les  tiers  ne  peu- 
vent jamais  invoquer  une  nullité  basée  sur  un  excès  de  pouvoir  des 
directeurs,  car  ils  n'avaient  qu'à  consulter  les  statuts  déposés  à  la  mai- 
rie; mais  le  syndicat  a  le  droit  de  ne  pas  ratifier  un  engagement  conclu 
par  ses  mandataires  en  dehors  des  bornes  de  leurs  pouvoirs.  La  oullité 
qui  existe  à  son  égard  ne  se  trouverait  couverte  que  par  une  prescrip- 
tion de  dix  ans  ou  une  ratification  postérieure. 

L'administrateur,  qui  obéit  aux  prescriptions  des  statuts,  n'encourt 
aucune  responsabilité  civile  relativement  aux  résultats  de  l'opération  : 
le  mandant,  la  personne  morale  est  seule  tenue  d'après  les  principes 
généraux.  Mais  il  devrait  répondre  des  fraudes  commises  dans  l'exécu- 
tion de  son  mandat.  Supposez  qu'il  présente  à  des  tiers  de  faux  statuts 
pour  les  tromper  sur  l'étendue  de  ses  pouvoirs  et  que  le  syndicat  de- 
mande ensuite  la  nullité  de  l'acte  intervenu.  Les  tiers  peuvent  alors 
certainement  demander  des  dommages-intérêts  à  l'administrateur  cou- 
pable, le  poursuivre  sur  son  patrimoine,  sans  préjudice  de  l'action  qui 
peut  être  intentée  solidairement  contre  le  syndicat  responsable  du  choix 
qu'il  a  fait  dans  la  personne  de  son  représentant1.  Dans  ce  cas,  le  syn- 
dicat, qui  aurait  désintéressé  les  tiers,  pourrait  recourir  contre  son 
administrateur  infidèle,  dont  il  n'a  ni  connu,  ni  approuvé  la  fraude.  Les 
administrateurs  sont  donc  responsables,  en  vertu  du  droit  commum, 
ex  contractu,  ou  ex  delicto,  pour  faute  dans  leur  gestion,  pour  leurs 
manœuvres  dolosives  à  l'égard  du  syndicat  ou  de  certains  de  ses  mem- 
bres. 

744.  Sanctions  pénales  édictées  par  la  loi  contre  les  adminis- 
trateurs. —  L'article  9,  que  j'ai  dû  mentionner  déjà  plusieurs  fois, 
nous  dit  que  :  «  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  2,  3,  A.  o 
et  6  de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs des  syndicats  et  punies  d'une  amende  de  16  à  200  francs 

Au  cas  de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  et  aux  noms  et  qua- 
lités des  administrateurs  ou  directeurs,  l'amende  pourra  être  portée  à 
500  francs  ». 

Le  syndicat,  personne  morale,  ne  peut  être  respoiisable  pénalement. 
Le  Code  pénal  n'admet  pas  de  délit  corporatif2.  Des  auteurs  admettent 
même  que  la  personne  morale  ne  saurait  répondre  d'un  délit  civil. 

Les  infractions,  rappelées  dans  l'article  9,  visent  :  1°  l'admission 
dans  le  syndicat  de  personnes  n'exerçant  pas  la  même  profession,  des 

1  Gass.  civ.,  22  mars  1892,  D.  92.  1.  449;  Lyon,  25  mai  1895,  D.  95.  2.  310;  Trib. 
civ.  Seine,  5  décembre  1905,  Revue  de  dr.  ind.,  1906,  p.  119. 

2  Planiol,  note  sous  D.  94.  2.  305.  —  Garraud,  TV.  de  dr.  pén.,  t.  I,  p.  314.  — 
Quelques  auteurs  admettent  une  double  responsabilité,  civile  ou  pénale,  à  l'encon- 
4re  de  la  personne  morale,  Séon,  Etude  sur  la  respons.  pénale  et  civile  des  syn- 
dicats professionnels,  th.  1900.  Cette  doctrine  est  admise  en  Allemagne,  Listz, 
Lehrbuch  des  deutschen  Strafrechts. 
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métiers  similaires,  ou  des  professions  connexes  concourant  à  l'établis- 
sement de  produits  déterminés  (art.  2)  ;  2°  l'étude  et  la  défense  de 
questions  ne  se  rattachant  pas  aux  intérêts  économiques,  commerciaux, 
industriels  et  agricoles  (art.  3);  3°  le  défaut  de  déclaration  ou  de  dépôt 
des  statuts  (art.  4  et  5)  ;  4°  l'acquisition  de  biens  immobiliers  en  dehors 
des  besoins  relatifs  aux  lieux  de  réunion,  aux  bibliothèques  et  aux 
cours  d'instruction  professionnelle  (art.  6). 

Dans  tous  ces  cas,  ce  sont  les  administrateurs  qui  sont  responsables 
et  qui  encourent  les  peines  édictées  par  la  loi,  bien  que,  le  plus  sou- 
vent, pour  l'admission  de  premiers  associés  n'étant  pas  de  la  profes- 
sion ou  pour  le  défaut  des  statuts  par  exemple,  ce  soient  les  fondateurs 
qui  sont  vraiment  coupables.  Mais  les  administrateurs,  au  moment 
d'entrer  en  fonctions,  n'ont  jqu'à  vérifier  les  statuts,  se  mettre  au  cou- 
rant de  l'accomplissement  des  formalités  requises  et  des  conditions 
imposées  parla  loi;  leur  négligence,  sous  ce  rapport,  engage  leur  res- 
ponsabilité. 

On  voit,  dès  lors,  que  Yintention  n'est  pas  exigée  pour  servir  de  base 
à  la  culpabilité,  bien  que  les  infractions  se  rattachent  aux  délits  par  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  par  le  taux  de  la  peine,  le 
non-cumul  et  la  prescription  de  trois  ans1.  Le  silence  de  la  loi  spéciale 
exclut  l'application  de  l'article  463  du  Code  pénal  et  l'amende  ne  peut 
être  inférieure  à  16  francs. 

745.  e)  Droits  et  obligations  des  membres  syndiqués  considé- 
rés individuellement  :  rapports  des  syndiqués  avec  les  syndicats. 
—  1°  Liberté  des  statuts;  caractère  personnel  du  titre  de  syndiqué.  —  Les 
statuts  ne  peuvent,  pour  l'admission  des  membres  du  syndicat,  déroger 
aux  prescriptions  de  la  loi,  mais  ils  sont  libres  de  subordonner  l'admis- 
sion des  membres  à  certaines  conditions.  L'association  doit  être  libre 
dans  son  recrutement  comme  dans  sa  formation,  et  l'on  ne  peut  s'im- 
poser aux  fondateurs  et,  plus  tard,  au  syndicat  constitué,  par  cela  seu- 
lement qu'on  exerce  la  profession  ou  le  métier.  L'admission  est  person- 
nelle, et  le  titre  de  syndiqué  doit  avoir  le  même  caractère;  il  n'est  ni 
transmissible  aux  héritiers,  ni  cessible  à  des  ayants  cause.  Les  droits 
et  engagements  du  syndiqué  ne  peuvent  pas  lui  survivre;  ses  héritiers 
ne  doivent  que  les  cotisations  échues  et  ne  peuvent  réclamer  que  les 
secours  auxquels  leur  auteur  avait  eu  droit  avant  son  décès. 

Les  statuts  peuvent  édicter  des  amendes,  pour  sanctionner  les  règle- 
ments qu'ils  contiennent,  mais  le  syndiqué  peut  se  soustraire,  en  quittant 
l'association,  à  ces  prescriptions  du  règlement  qui  ne  donnent  pas  lieu, 
d'ailleurs,  à  une  action  en  justice2.  Celle-ci  n'est  possible  que  pour  obliger 
le  syndiqué  à  payer  le  montant  de  la  cotisation  prévue  par  les  statuts. 

1  Trib.  corr.  d'Albi,  9  avril  1898,  Rev.  prat.  de  dr.  int.,  1898,  p.  196. 

2  Vovez  toutefois,  Caen,  30  mai  1892,  D.  93.  1.  245. 
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746.  2°  Démission  du  syndiqué.  —  La  loi  de  1884  permet  à  tout 
membre  du  syndicat  de  se  retirer  de  l'association,  quand  il  le  veut, 
sans  motif,  et  nonobstant  toute  clause  contraire  (art.  7).  Cette  disposi- 
tion protège  la  liberté  individuelle  des  syndiqués  qui  peuvent  souffrir 
de  l'esprit  de  domination  animant  certains  syndicats,  des  obligations 
tyranniques  qu'on  peut  vouloir  imposer  aux  associés.  Aucun  règlement, 
aucune  mesure  indirecte  ne  peut  porter  atteinte  à  l'exercice  de  cette 
liberté,  et  nous  avons  vu  que  le  syndicat,  qui  met  en  interdit  l'atelier 
d'un  patron  pour  obliger  celui-ci  à  renvoyer  l'ouvrier  démissionnaire, 
est  civilement  responsable  du  préjudice  causé  à  cet  ouvrier. 

Le  membre  sortant  doit  seulement  payer  la  cotisation  de  Vannée  cou- 
rante, c'est-à-dire  de  l'année  au  cours  de  laquelle  il  donne  sa  démis- 
sion, et  non  d'une  année  entière  calculée  à  partir  du  jour  où  il  s'est 
retiré  du  syndicat1. 

Le  paiement  de  cette  cotisation  le  libère  entièrement  de  toute  obli- 
gation à  l'égard  du  syndicat.  L'associé  ne  peut,  d'ailleurs,  être  en 
principe,  même  pendant  qu'il  fait  partie  de  l'association,  responsable 
personnellement  des  engagements  du  syndicat2.  Il  ne  doit  rien,  en  dehors 
de  sa  cotisation,  ni  à  la  personne  morale,  ni  aux  tiers  qui  contractent 
avec  les  administrateurs.  Une  clause  des  statuts  pourrait  seule  aug- 
menter l'étendue  des  obligations  imposées  aux  syndiqués. 

L'associé  qui  se  retire  perd  à  l'instant  tous  les  avantages  éventuels 
et  tous  les  bénéfices  que  pouvait  lui  procurer  son  titre  de  syndiqué;  il 
n'a  plus  aucun  droit  à  l'actif  social. 

Mais,  afin  de  laisser  au  syndiqué  toute  facilité  de  quitter  l'associa- 
tion sans  compromettre  ses  propres  intérêts,  la  loi  lui  conserve  le  droit 
de  rester  «  membre  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de 
retraite  pour  la  vieillesse,  à  l'actif  desquelles  il  a  contribué  par  des  coti- 
sations ou  versements  de  fonds  (art.  7,  2e  alinéa)  ».  Ce  droit  est  absolu 
pour  le  syndiqué,  et  aucune  clause  des  statuts  ne  peut  le  lui  enlever; 
la  loi  veut  que  les  considérations  pécuniaires  ne  puissent  restreindre  la 
liberté  de  sortir  du  syndicat.  Cette  faculté  est  élevée  à  la  hauteur 
d'un  principe  d'ordre  public.  La  clause  qui  empêcherait  de  l'exercer 
deviendrait  vite  de  style  et  les  garanties  de  l'article  7  seraient  inefficaces 
et  illusoires.  Ces  caisses  peuvent  alors  servir  à  des  syndiqués  et  à  des 
non-syndiqués,  à  la  condition  pour  ceux-ci  de  continuer  à  se  soumettre 
aux  prescriptions  exigées  des  membres  qui  en  font  partie. 

Il  faut,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  d'une  caisse  de  secours  mutuels,  dis- 
tincte des  syndicats,  et  à  laquelle  le  membre  a  contribué  par  des  verse- 
ments de  fonds.  Le  syndiqué  démissionnaire  n'a  plus  aucun  droit,  en 


1  Sentence  du  juge  de  paix  de  Marseille,  11  novembre  1885.  —  Boullaire,  Syndic, 
agric,  p.  164. 

2  Trib.  civ.  Seine,  23  juin  1896,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  96.  240. 
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effet,  aux  secours  que  le  syndicat  lui-même  peut  donner  à  ses  membres 
dans  certaines  circonstances. 

747.  3°  Exclusion  des  syndiqués.  —  Les  statuts  peuvent,  à  défaut  de 
la  loi,  prévoir  des  causes  d'exclusion,  pourvu  que  ces  causes  ne  soient 
pas  contraires  aux  dispositions  et  à  l'esprit  de  la  législation  relative 
aux  syndicats.  Ainsi,  on  ne  pourrait  déclarer  dans  les  statuts  que  celui 
qui  se  retire  librement  sera  considéré  comme  exclu. 

En  général,  les  causes  d'exclusion  sont  :  les  condamnations  encou- 
rues, la  privation  des  droits  civils  ou  politiques,  les  faillites,  la  décon- 
fiture, les  injures  aux  membres  du  syndicat...,  etc.  Mais  on  doit  s'en 
tenir  aux  clauses  prévues  par  les  statuts,  sans  pouvoir  les  étendre 
ensuite  arbitrairement  par  une  simple  décision  des  administrateurs  ou 
de  la  chambre  syndicale,  ou  même  de  l'assemblée  générale.  Celle-ci 
seule  peut,  sans  doute,  modifier  les  statuts,  mais  on  sait  que  l'article 
ordonne  le  dépôt  des  statuts,  toutes  les  fois  qu'ils  subissent  des  modifi- 
cations '  ;  sa  décision  ne  pourrait  donc  que  viser  l'avenir.  La  violation 
constante  des  obligations  de  syndiqué,  par  l'un  des  adhérents,  entraîne- 
rait, toutefois,  contre  lui  l'exclusion,  alors  même  que  les  statuts  n'au- 
raient pas  prévu  ce  cas;  cette  sanction  résulte  du  droit  commun  des 
contrats.  Dans  le  silence  des  statuts,  il  vaudrait  mieux,  toutefois,  faire 
prononcer,  par  l'autorité  judiciaire,  en  vertu  de  l'article  1 184  du  Code 
civil,  la  résolution  du  contrat  qui  lie  le  syndiqué  à  l'association.  La 
défection,  en  cas  de  grève,  l'acceptation  de  conditions  de  travail  pro- 
hibées par  le  syndicat  peuvent  être  des  causes  d'exclusion  et  même 
justifier  l'interdiction  faite  aux  patrons  de  recevoir  l'ouvrier,  qui  viole 
ses  obligations  envers  le  syndicat.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas,  une  inter- 
diction basée  sur  l'intérêt  professionnel2. 

Le  syndiqué  ne  doit  pas,  en  bonne  règle,  être  exclu,  sans  avoir  pu 
présenter  sa  défense  devant  le  bureau  ou  la  chambre  syndicale,  et, 
dans  tous  las  cas,  il  faut  lui  reconnaître  le  droit,  s'il  croit  la  décision 
injuste  et  inique,  d'en  appeler  aux  tribunaux  de  droit  commun  pour 
obtenir  réparation  du  préjudice  qu'il  éprouve  dans  son  honneur  et  ses 
intérêts3. 

L'exclusion  enlève  au  membre  qui  la  subit  tous  les  droits  qu'il  avait 

i  Dijon,  4  juillet  1890,  D.  91.  2.  2.  —  Rouen,  24  mai  1890,  Rev.  des  soc.,  189C, 
p.  587. 

2  Paris,  31  mars  1896,  D.  96.  2.  184.  —  Nîmes,  2  février  1898,  Pand.,  98.  2.  203. 
—  Tnb.  civ.  Havre.  26  octobre  1894,  D.  95.  2.  202.  —  Aix,  7  décembre  1904,  Bull, 
offic.  du  trav.,  1905,  p.  35.  —  B.  Raynaud,  1,'intêrét  'professionnel  des  syndicats 
ouvriers  devant  les  trib.  franc.,  Quest.  prat.,  1906.  p.  57. 

3  Arg.  soc.  de  secours  mutuels,  Toulouse,  15  janvier  1889,  S.  90.  2.  231.  —  Ren- 
nes, 30  octobre  1889,  Gaz.  Pal.,  90.  1.  356.  —  Aucune  clause  des  statuts  ne  pourrait 
conférer  au  bureau  ou  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  statuer  sans  appel.  Cette 
clause  compromissoire,  constituant  à  l'avance  une  sorte  de  juridiction  arbitrale, 
serait  complètement  nulle  (art.  1006,  G.  proc.  civ.). 
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dans  l'association  ;  il  ne  peut  réclamer  les  cotisations  versées  et  ne  peut 
prétendre  à  une  part  de  l'actif  social.  Le  syndicat  ne  peut,  à  l'inverse, 
que  réclamer  les  cotisations  dues  au  jour  de  l'exclusion.  Les  statuts 
peuvent  même  stipuler  que  l'exclusion  du  syndicat  entraîne  par  elle- 
même  l'exclusion  des  caisses  de  secours  créées  par  l'association,  car  l'ar- 
ticle 7  ne  prévoit  le  maintien  du  syndiqué  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels  ou  de  pensions  de  retraite  que  pour  le  cas  de  démission  volon- 
taire. 

74S.  f)  Dissolution  du  syndicat,  disparition  de  la  personnalité 
civile.  —  1°  Dissolution  volontaire.  —  Le  syndicat  professionnel,  con- 
stituant une  personne  morale,  peut  avoir  une  durée  indéfinie;  il  se 
renouvelle  dans  ses  membres,  mais  ne  meurt  pas,  tant  que  subsiste 
l'intérêt  qui  l'a  fait  naître.  Toutefois,  les  statuts  peuvent  prévoir  des 
causes  de  dissolution,  limiter  la  durée  du  syndicat  jusqu'à  une  certaine 
époque,  jusqu'à  la  réalisation  d'un  but  à  atteindre,  d'un  progrès  a  pour- 
suivre: dans  tous  les  cas,  les  statuts  font  la  loi  des  parties.  Une  clause 
peut  même  prévoir  la  dissolution  par  la  volonté  d'une  majorité  détermi- 
née. On  peut  craindre,  dans  ce  cas,  que  la  spéculation  ne  guide  les  inté- 
ressés désireux  de  demander  le  partage,  afin  de  profiter  d'un  moment 
où  le  patrimoine  social  est  prospère.  Il  est  donc  utile  d'exiger,  pour  ce 
cas  de  dissolution  volontaire,  une  majorité  importante.  A  défaut  d'une 
clause  spéciale  des  statuts,  V  unanimité  serait  nécessaire  pour  opérer  la 
dissolution  du  syndicat;  celui-ci  peut  se  maintenir,  quelque  soit  le  petit 
nombre  de  membres  qui  entendent  rester  fidèles  à  l'association. 

749.  2°  Dissolution  forcée.  —  Mais  la  loi,  dans  l'article  9,  a  prévu 
l'hypothèse  d'une  dissolution  par  autorité  de  justice,  pour  le  cas  où  le 
syndicat  a  violé  les  articles  2  à  6  qui  posent  les  règles  de  constitution 
et  de  fonctionnement  de  l'association.  Le  procureur  delà  République, en 
demandant  aux  tribunaux  l'application  de  l'amende  contre  les  adminis- 
trateurs, peut  encore  requérir,  comme  peine  accessoire,  la  dissolution 
du  syndicat.  Le  tribunal  correctionnel,  qui  seul  peut  prononcer  la  dis- 
solution, comme  un  accessoire  de  l'amende,  doit  apprécier  la  gravité  des 
infractions  commises  et  n'en  venir  à  la  dissolution  que  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles.  Le  ministère  public  doit  requérir,  d'ailleurs, 
expressément,  cette  dissolution  et  le  tribunal  ne  pourrait  pas  la  pronon- 
cer, s'il  jugeait  que  l'amende  ne  doit  pas  être  infligée  aux  délinquants. 

En  résumé,  il  faut  la  réunion  de  ces  trois  conditions  :  1°  réquisition 
formelle  du  procureur  de  la  République  ;  2°  poursuite  devant  le  tribunal 
correctionnel;  3°  peine  de  l'amende  d'abord  prononcée.  Cette  peine  peut 
être  encourue  sans  qu'il  y  ait  dissolution,  mais  il  ne  peut  pas  y  avoir 
dissolution,  si  l'amende  n'est  pas  infligée  tout  d'abord  aux  coupables  '. 

1  Cass.  crim.,  18  février  1893,  D.  94.  1.  26.  —  Paris,  26  janvier  1894,  Rev.  des 
soc,  94.  295. 
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750.  3°  Liquidation. —  La  personne  morale  durejusqu'au  moment  où 
la  liquidation  s'achève;  à  ce  moment,  on  connaît  l'actif  et  le  passif  de 
l'association.  Si  le  passif  l'emporte  sur  l'actif,  les  tiers  ne  peuvent 
agir,  pour  le  surplus  de  leurs  créances,  contre  les  syndiqués  considérés 
individuellement.  Le  patrimoine  syndical  seul  répondait  des  obligations 
de  la  personne  morale. 

Mais  que  devient  l'actif,  s'il  domine  dans  le  compte  après  la  liquida- 
tion? Cet  actif  doit  se  partager  entre  les  syndiqués  qui  existent  au  jour 
de  la  dissolution,  sans  tenir  compte  du  temps  pendant  lequel  ils  ont 
demeuré  dans  l'association  ou  du  nombre  des  versements  qu'ils  ont 
opérés.  Les  statuts  peuvent  porter  atteinte  à  cette  règle  pour  décider 
que  l'actif  net,  au  lieu  d'être  attribué  aux  syndiqués,  sera  dévolu  à  des 
sociétés  poursuivant  un  but  identique  à  celui  du  syndicat  dissous.  Cette 
donation  anticipée  est  valable  et  répond  entièrement  à  l'idée  de  l'asso- 
ciation syndicale  professionnelle,  qui  avait  en  vue  moins  l'avantage  pé- 
cuniaire de  ses  membres  que  l'intérêt  général  et  collectif  de  la  profes- 
sion ou  du  métier.  Le  retour  des  biens  à  l'État  ne  s'imposerait  que  si 
les  syndicats  étaient  des  établissements  d'utilité  publique. 

751 .  E.  Des  Unions  de  syndicats.  —  1°  Principe  de  la  loi.  —  L'ar- 
ticle 5  (1er  alinéa)  de  la  loi  de  1884  autorise,  en  ces  termes,  les  unionsde 
syndicats  .  «  Les  syndicats  professionnels,  régulièrement  constitués, 
d'après  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  pourront  librement  se  con- 
certer pour  l'étude  et  !a  défense  de  leurs  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles  ». 

En  fait,  ces  Unions  existaient  déjà  depuis  plusieurs  années  :  les 
chambres  syndicales  de  patrons  étaient  groupées  à  Paris  sous  le  nom 
d'Union  nationale  du  commerce  et  de  V industrie;  des  fédérations  ou- 
vrières existaient  également,  telles  que  la  fédération  typographique 
française,  l'union  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  France.  Le  Sénat 
hésita  toutefois  à  sanctionner  l'existence  de  ces  unions,  qui  pourraient 
proclamer  un  jour  la  grève  générale  et  susciter  des  désordres  sur  toute 
l'étendue  du  territoire. 

Il  eût  été  peu  logique,  cependant,  que  la  loi  qui  donnait  la  liberté 
syndicale  eût  supprimé  des  unions,  que  l'administration  antérieure 
avait  tolérées  et  qui  avaient  rendu  service  au  Gouvernement,  soit  dans 
les  expositious  internationales,  soit  pour  des  renseignements  utiles  au 
commerce  ou  à  l'industrie. 

Les  professions  les  plus  distinctes  peuvent  avoir  des  intérêts  com- 
muns à  étudier  et  à  défendre;  à  côté  des  questions  techniques  pour 
lesquelles  suffit  la  compétence  des  gens  d'un  métier,  il  y  a  celles  qui 
sont  relatives  aux  douanes,  aux  transports,  à  l'apprentissage,  au  travail 
des  enfants  et  des  femmes,  aux  accidents,  à  l'élection  des  tribunaux  et 
chambres  de  commerce,  des  conseils  de  prud'hommes,  etc.  ;  ces  ques- 
tions intéressent  toute  une  région,  tout  un  pays. 
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Les  unions  ne  présentent  pas,  d'ailleurs,  un  plus  grand  danger  que 
les  syndicats  eux-mêmes,  si  elles  sont  constituées  régulièrement  et  se 
tiennent  dans  les  limites  de  leur  objet,  qui  doit  être  exclusivement  la 
défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  commerciaux  et  agricoles. 
Elles  ne  doivent  ni  s'occuper  d'intérêts  politiques  ou  religieux,  ni  faire 
le  commerce.  Les  prohibitions  légales  n'arrêteraient  pas  les  fédérations 
occultes  de  ceux  qui  veulent  la  désorganisation  de  l'ordre  social,  et  il 
vaut  mieux  consacrer  l'existence  d'unions  régulières  et  vivant  au  grand 
jour. 

La  loi  les  a  donc  consacrées,  mais  en  leur  imposant  des  formalités  et 
en  limitant  leur  capacité  juridique. 

752.  2°  Formalités  et  conditions  imposées  aux  Unions.  —  Le 
deuxième  alinéa  de  l'article  5  nous  dit  que  :  «  Ces  unions  devront  faire 
connaître,  conformément  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  4,  les  noms 
des  syndicats  qui  les  composent  ». 

Ce  deuxième  paragraphe  de  l'article,  auquel  renvoie  notre  texte, 
s'occupe  du  dépôt  qui  doit  être  fait  à  la  mairie  du  lieu  où  siège  l'union 
des  syndicats,  et,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police.  Quant  aux  choses 
que  doit  comprendre  le  dépôt,  elles  sont  tout  d'abord  les  mêmes  pour 
l'union  de  syndicats  que  pour  chaque  syndicat  pris  isolément  :  les  sta- 
tias  de  l'Union,  les  noms  des  administrateurs  ou  directeurs,  et,  en  plus, 
les  noms  de  chaque  syndicat  faisant  partie  de  l'union.  Les  statuts  doi- 
vent être  communiqués  au  procureur  de  la  République,  et  les  adminis- 
trateurs doivent  remplir  les  conditions  imposées  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article  4,  c'est-à-dire  être  Français  et  jouir  de  leurs  droits  civils. 
Le  dépôt  doit  être  renouvelé  à  chaque  changement  de  la  direction  et  des 
statuts.  La  circulaire  ministérielle  du  25  août  1884  nous  dit  :  «  Les  for- 
malités à  l'emplir  sont  les  mêmes  pour  les  unions  et  les  syndicats  ». 

Les  différents  syndicats  affiliés  sont  libres  de  se  retirer  de  l'Union, 
dès  qu'ils  le  veulent,  nonobstant  toute  clause  contraire.  Ce  principe  de 
liberté  domine  toute  la  loi,  et  doit  s'appliquer  aux  unions  comme  aux 
membres  des  syndicats  isolés  (art.  7). 

V Union  syndicale  ne  peut  comprendre  que  des  syndicats  français 
régulièrement  constitués,  sous  peine  d'encourir  la  sanction  de  l'article  !»  : 
amende  et  dissolution,  et  sans  préjudice  de  l'application  de  l'article  12 
de  la  loi  du  1er  juillet  1901.  D'après  ce  dernier  article,  les  associations, 
composées  en  majeure  partie  d'étrangers,  celles  ayant  des  administra- 
teurs étrangers,  ou  leur  siège  à  l'étranger,  et  dont  les  agissements 
seraient  de  nature  soit  à  fausser  les  conditions  normales  du  marché  des 
valeurs  ou  des  marchandises,  soit  à  menacer  la  sécurité  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Ltat,  dans  les  conditions  prévues  par  les  arlicles  75  à 
101  du  Code  pénal,  pourraient  être  dissoutes,  par  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  en  Conseil  des  ministres.  Les  fondateurs,  direc- 
teurs ou  administrateurs  de  l'association,  qui  se  serait  maintenue  ou 
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reconstituée  illégalement  après  le  décret  de  dissolution,  seront  punis  des 
peines  portées  par  l'article  8,  §  t. 

753.  3°  Capacité  civile  de  l'union  des  syndicats.  —  Mode  de  fonction- 
nement. —  L'alinéa  3  de  l'article  5  refuse  aux  unions  de  syndicats  le 
caractère  de  personne  morale.  «  Elles  ne  peuvent  posséder  aucun  im- 
meuble, ni  ester  en  justice  ».  C'est  une  conséquence  des  appréhensions 
que  causait  à  une  partie  du  Parlement  la  reconnaissance  des  fédérations 
syndicales. 

Mais  les  unions  peuvent  avoir  des  biens  qui  seront  la  propriété  indi- 
vise des  syndicats  unis,  comme  elles  peuvent  intenter  ou  subir  une  ac- 
tion en  justice  par  la  mise  en  cause  de  toutes  les  associations  qu'elles 
comprennent  • .  Elles  n'ont  donc  pas  de  personnalité  distincte  et  ne  pour- 
raient revêtir  cette  qualité  qu'en  se  constituant  comme  société  civile  ou 
commerciale  dans  les  termes  de  la  loi  de  1867  2. 

754.  Un  syndicat  et  une  union  de  syndicats  ont  une  mission  et  un 
caractère  différents.  C'est  pourquoi  on  peut  trouver,  à  côté  d'une  union, 
un  syndicat  central  procurant  des  avantages  spéciaux  que  l'union  ne 
pourrait  pas  donner;  les  syndicats  agricoles  nous  en  fournissent  un 
exemple. 

La  Société  des  agriculteurs  de  France  a  facilité  la  formation  de  V Union 
des  syndicats  agricoles,  destinée  à  tenir  chaque  syndicat  particulier  au 
courant  de  la  situation  du  marché,  à  grouper  les  commandes,  à  procu- 
rer, en  un  mot,  une  foule  d'avantages  que  l'associatton  isolée  serait  im- 
puissante à  donner  à  ses  membres.  Mais  l'Union  n'a  pas  la  personnalité 
civile;  il  s'est  alors  établi,  à  côté  d'elle,  un  syndicat  central  qui  ne  peut 
pas,  sans  doute,  s'affilier  les  syndicats  provinciaux,  ce  qui  est  permis 
à  l'Union,  mais  qui  fait  des  opérations  pour  les  associés  qui  se  sont  fait 
recevoir  individuellement  parmi  ses  membres  ou  qui  font  partie  d'un 
syndicat  rattaché  à  l'Union  des  agriculteurs.  L'Union  et  le  syndicat  cen- 
tral arrivent  ainsi  à  se  compléter  mutuellement  ;  le  président  du  syndi- 
cat central  est  mis  par  l'Union  en  rapport  avec  les  directeurs  des  asso- 
ciations régionales  et  peut  obtenir,  pour  chacune  d'elles,  des  prix  plus 
avantageux,  des  concessions  importantes,  des  bénéfices  difficilement 
réalisables  sans  la  puissance  du  groupement  de  tous  les  intéressés  3. 

'  Trib.  Lyon,  17  mars  1899,  Le  Droit,  13  juillet  1899;  Trib.  Toulouse,  30  jan- 
vier 1899,  Rev.  de  dr.  ind.,  1899,  p.  97. 

*  Trib.  comm.  Seine,  1er  mars  188S,  confirmé  par  la  cour  de  Paris,  Rev.  des  soc, 
1888,  297  (Jugement  rendu  à  l'occasion  de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de 
l'industrie). 

3  Boullaire.  Syndic,  agric,  p.  238. 
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Section  III 

Résultats  économiques  et  sociaux  des  unions  syndicales. 
Projets  de  réforme. 

755.  Effets  et  tendances  du  mouvement  syndical.  —  J'ai  déjà 
montré  précédemment  la  progression  constante,  que  les  statistiques 
nous  ont  révélée  au  point  de  vue  du  nombre  des  syndicats  profession- 
nels de  patrons  ou  d'ouvriers,  industriels  ou  agricoles,  parallèles  ou 
mixtes.  Toutefois,  les  syndiqués  n'occupent  pas  une  place  encore  bien 
importante  dans  l'ensemble  de  la  population  ouvrière.  Ils  ne  dépassent 
pas  896.012  dans  l'industrie  et  le  commerce.  Or,  l'industrie  seule  donne 
un  total  de  4.850.000  ouvriers  environ,  et,  si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  celui 
de  tous  les  employés  de  commerce,  la  proportion  des  syndiqués 
s'élève  à  10  0/0.  11  faut  ajouter  aux  syndiqués  industriels  et  commer- 
ciaux le  personnel  des  syndicats  agricoles  :  716.530,  et  l'on  arrive  ainsi 
à  un  total  de  1.592.542  ouvriers  ou  employés  syndiqués.  Les  adhérents 
aux  syndicats  patronaux  ne  dépassent  pas  le  nombre  de  315.270  (Voir 
n°  693). 

756.  Les  œuvres  d'intérêt  professionnel,  créées  par  les  syndicats, 
montrent  l'effort  déjà  tenté  pour  améliorer  les  conditions  économiques 
des  travailleurs  et  satisfaire  au  but  de  la  loi  de  1884.  Les  Bureaux  de 
placement  gratuit  (1.334  environ)  se  sont  multipliés  pour  faciliter 
l'offre  et  la  demande  du  travail;  les  institutions  de  prévoyance  et  d'assis- 
tance :  caisses  de  chômage,  de  secours  mutuels,  de  retraites,  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  de  secours  de  route,  etc.,  ont  dépassé  le 
chiffre  de  1.500.  La  fédération  du  livre  l  se  trouve  parmi  les  principales 
unions  ouvrières,  qui  ont  créé  le  viaticum,  en  vue  de  fournir  des  secours 
de  route  aux  ouvriers  de  passage.  Elle  peut  d'ailleurs  rivaliser  avec  les 
plus  puissantes  organisations  étrangères.  Elle  groupe  170  syndicats, 
plus  de  11.000  membres  appartenant  à  la  typographie  ou  aux  industries 
accessoires. 

La  coopération  s'est  manifestée  par  la  création  de  quelques  sociétés 
de  production  (21),  de  caisses  de  crédit  mutuel  (26),  et  surtout  de  so- 
ciétés de  consommation  (52).  Mais  il  faut  ajouter  toutes  les  créations 
dues  à  l'initiative  des  syndicats  agricoles  :  coopératives  d'achat,  de  vente, 
ou  de  crédit.  Les  champs  d'expérience,  les  pépinières,  les  laboratoires 
d'analyses  de  ces  syndicats  occupent  également  leur  place  au  nombre 
des  œuvres  d'enseignement  technique,  organisées  par   les  associations 

1  Bull,  de  l'Off.  du  travail,  1908,  p.  853.  — Facdouel,  La  fédération  des  travail- 
leurs du  livre,  1905. 
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professionnelles  :   écoles,   cours,    expositions,   bibliothèques,  publica- 
tions. 

J'ai  déjà  signalé  la  participation  de  certains  syndicats  à  la  formation 
du  contrat  collectif  de  travail  à  l'aide  de  commissions  mixtes,  qui  met- 
tent en  rapport  les  patrons  et  les  ouvriers.  On  a  vu  cette  pratique  s'in- 
troduire dans  l'industrie  minière,  dans  celle  des  tullistes  de  Calais,  dans 
la  typographie,  dans  les  entreprises  de  bâtiment  et  de  transport,  et  dans 
les  usines  de  la  "égion  du  .Nord  (Lille,  Tourcoing  et  Roubaix)  sous  l'in- 
fluence des  syndicats  mixtes. 

Les  syndicats  patronaux,  qui  se  sont  unis  parfois  aux  unions  ou- 
vrières pour  la  création  des  œuvres  de  prévoyance,  pour  le  développe- 
ment des  institutions  d'apprentissage  et  d'éducation  professionnelle,  ont 
contribué,  dans  une  large  mesure,  à  la  défense  des  intérêts  généraux 
de  la  profession.  Leurs  conseils  en  vue  des  réformes  législatives,  la 
poursuite  des  faits  de  concurrence  déloyale,  les  moyens  mis  en  œuvre  pour 
assurer  des  débouchés  nouveaux  aux  produits  français,  ne  sont  pas 
indifférents   au    maintien  et  aux  améliorations  de  l'industrie  nationale. 

7.">7.  Toutes  ces  mesures,  toutes  ces  tentatives  dans  l'intérêt  pro- 
fessionnel, toutes  ces  institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers  et  em- 
ployés prouvent  l'utilité  du  mouvement  syndical  développé  par  la  loi 
de  1884. 

Ce  ne  sont  pas,  toutefois,  ces  créations  modestes  et  vraiment  utiles, 
qui  ont  donné  aux  syndicats  professionnels  leur  notoriété  et  suscité  con- 
tre eux  des  oppositions  et  des  sentiments  de  défiance. 

Les  unions  ouvrières  ont  eu  surtout  en  vue  l'organisation  de  la  grève; 
elles  ont  parfois  employé  la  violence  et  l'intimidation  comme  moyens 
d'action,  et  n'ont  pas  eu  toujours  pour  but  la  défense  de  leurs  intérêts 
professionnels. 

La  prédominance  des  socialistes  dans  les  congrès  ouvriers  a  fait  pré- 
férer, en  France,  le  groupement  régional  au  groupement  de  métier  ou 
professionnel.  Celui-ci  n'est  pas  sans  doute  inconnu  et  nous  en  trouvons 
des  exemples  dans  de  nombreuses  fédérations,  dans  celles  des  travail- 
leurs du  livre1,  du  bâtiment2,  des  métallurgistes,  des  chapeliers,  des 
verriers,  des  industries  du  papier,  des  manufactures  nationales3,  etc. 
Mais  ces  fédérations,  malgré  l'importance  de  quelques-unes,  ne  consti- 
tuent que  le  petit  nombre.  Il  existe  également  plusieurs  fédérations  pa- 
tronales de  métier,  surtout  dans  l'industrie  de  l'alimentation. 

C'est  donc  le  groupement  régional  qui  prévaut,  et  dont  la  tendance 
est  de  se  préoccuper  moins  des  intérêts  immédiats  d'une  profession  que 

4  170  chambres  syndicales,  il. 000  membres. 
-  1Ô7  syndicats,  18.000  membres. 

3  II  existe  plusieurs  fédérations  internationales  :  celles  des  mineurs,  de  lalith"- 
■hie,  des  transports,  etc..  Office  du  travail,  Assoc.  prof '.  ouvrière,  1. 1,  p.  H6, 
t.  II.  p.  462;  t.  III,  460,  506  :  t.   IV,  p.  574.  602.  720. 
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de  revendications  souvent  prématurées  et  peu  mûries,  acceptées  comme 
un  mot  d'ordre  d'une  conception  révolutionnaire. 

La  Confédération  générale  du  travail  s'est  formée,  à  côté  de  la  fédé- 
ration des  Bourses  de  travail,  avec  le  désir  de  constituer  un  centre  de 
ralliement  des  forces  ouvrières,  d'organiser  la  grève  générale,  l'action 
directe,  la  lutte  contre  la  société  capitaliste,  dans  ses  manifestations  du 
1er  mai  et  dans  ses  congrès  périodiques.  Au  Congrès  de  Marseille,  eu 
septembre  1908,  Y  antimilitarisme  figurait  au  programme.  Le  maire  de 
Marseille  n'a  pas  permis,  à  bon  droit,  pour  cette  raison,  que  le  congrès 
se  tint  à  la  Bourse  de  travail. 

L'idée  socialiste  et  la  tendance  aux  agitations  politiques,  qui  l'empor- 
tent dans  ces  divers  groupements,  leur  font  difficilement  accepter  la  loi 
de  1884,  avec  l'obligation  du  dépôt  des  statuts  et  les  conditions  de  son 
fonctionnement.  Ils  la  considèrent  comme  une  loi  policière. 

Aussi,  en  face  des  syndicats  rouges,  se  sont  constitués  des  syndicats 
jaunes,  dont  l'origine  remonte  à  l'année  1900,  après  les  grèves  de 
Montceau-les-Mines  et  du  Creusot.  Leur  premier  congrès,  tenu  à  Paris, 
en  1902,  réunissait  déjà  317  syndicats  représentant  plus  de  300.000 
adhérents1.  Les  élections  de  1900  leur  ont  donné  un  représentant  à  la 
Chambre  des  députés.  Ils  veulent  l'amélioration  de  la  condition  écono- 
mique des  ouvriers  par  les  voies  légales  et  par  des  améliorations  sage- 
ment progressives.  Ils  ne  basent  pas  leur  action  sur  la  violence  et  la 
lutte  de  classe,  mais  préconisent  l'entente  avec  les  patrons,  l'accord 
entre  le  capital  et  le  travail. 

La  loi  de  1884  a,  comme  adversaires,  dans  un  sens  opposé  aux  socia- 
listes révolutionnaires,  les  chrétiens  sociaux  qui  voudraient  substituer  à 
la  liberté  syndicale  l'association  obligatoire  sous  des  formes  qui  varient 
suivant  les  tendances.  Les  uns  veulent,  au  moins  pour  la  petite  industrie, 
une  corporation  englobant  de  plein  droit  tous  les  patrons  et  tous  les 
salariés.  Les  autres  prennent  le  syndicat  mixte  libre,  comme  base  de 
leur  organisation,  en  donnant  une  sorte  de  prédominance  à  l'élément 
patronal.  Les  règlements,  élaborés  par  le  syndicat,  seraient  obligatoires, 
même  pour  les  industriels  et  ouvriers,  ne  faisant  pas  partie  de  l'asso- 
ciation. 

Les  partisans  d'une  suppression  complète  de  la  liberté  syndicale  sont 
bien  rares  aujourd'hui  dans  le  camp  des  individualistes  intransigeants. 
On  a  sans  doute,  parfois  avec  raison,  parlé  de  la  tyrannie  syndicale, 
imposant  la  grève  à  ceux  qui  ne  la  voulaient  pas,  déterminant  même 
parfois  des  actes  de  désespoir  de  la  part  d'ouvriers  impuissants  à  se- 
couer le  joug  de  syndicats  oppresseurs.  Mais  ces  résultats  déplorables 
sont  le  fait  de  l'inertie  trop  souvent  prolongée  des  pouvoirs  publics,  qui 

1  Musée  social,  mai  1902.  —  Limousin,  La  concurrence  des  syndicats,  Journ. 
des  économistes,  mars  1901.  —  De  Seilhac,  Syndicats  ouvriers,  -p.  172. 


GROUPEMENTS    PROFESSIONNELS.     ASSOCIATIONS.  531 

ne  protègent  pas  assez  énergiquement  les  travailleurs  coQlre  les  attein- 
tes portées  à  la  liberté  du  travail.  Ce  sont  les  abus  qu'il  faut  réprimer, 
sans  détruire  un  principe  de  liberté  qui,  bien  dirigé,  est  indispensable 
pour  donner  à  la  vie  économique  toute  sa  valeur,  et  pour  assurer  ses 
progrès. 

C'est  l'association  politique  qu'il  faut  combattre.  Mais  il  faut  encou- 
rager l'association  professionnelle,  lui  faciliter  la  mise  en  œuvre  de  tous 
les  moyens  susceptibles  d'augmenter  son  patrimoine,  sa  puissance  éco- 
nomique. Il  faut  lui  permettre  de  sentir  l'intérêt  qu'elle  peut  avoir  à  con- 
centrer ses  efforts  dans  le  domaine  industriel,  commercial  ou  agricole, 
en  dehors  de  toute  agitation  politique.  C'est  pourquoi,  loin  de  songer  à 
supprimer  ou  à  restreindre  la  portée  de  la  loi  de  1884,  il  faut  agrandir 
le  cercle  dans  lequel  les  syndicats  peuvent  se  mouvoir,  étendre  leur 
patrimoine  et  leurs  moyens  d'action. 

758.  Projets  de  réforme.  —  Les  différentes  tendances,  que  je  viens 
de  résumer,  ont  donné  lieu  à  des  projets  de  loi  dus  à  l'initiative  parle- 
mentaire ou  gouvernementale. 

Les  uns  ont  voulu  restreindre  le  droit  de  coalition  et  d'association, 
le  réprimer  par  des  sanctions  sévères  '.  Cette  pensée  de  réaction  contre 
deux  libertés,  conquises  déjà  depuis  de  longues  années,  n'a  trouvé 
aucune  faveur  dans  le  Parlement  et  dans  le  pays. 

L'idée  de  la  corporation  ou  du  syndicat  obligatoire  s'est  manifestée 
surtout  dans  la  doctrine2  et  les  congrès.  Les  projets,  déposés  devant  le 
Parlement,  se  sont  bornés  à  solliciter  certains  privilèges  pour  les  syn- 
dicats mixtes  ou  à  demander  la  liberté  la  plus  entière  pour  le  droit  de 
coalition,  sans  craindre  les  poursuites  des  tiers  ou  des  non-syndiqués 
dont  les  droits  auraient  été  lésés  3. 

D'autres  projets  ont  songé  à  réprimer,  par  une  sanction  pénale,  la 
liberté  des  syndiqués  (projet  Bovier-Lapierre)  et  aussi  celle  des  non- 
syndiqués  (projet  Waldeck-Rousseau).  Des  propositions  ont  cherché  à 
élargir  le  principe  de  la  liberté  syndicale,  en  faisant  disparaître  l'obliga- 
tion de  déposer  les  statuts  et  les  noms  des  administrateurs,  en  étendant 
le  droit  de  se  syndiquer  aux  fonctionnaires  publics,  aux  anciens  ouvriers, 

1  JO juillet  1893,  Sén.,  doc.  parlem.,  n°  260;  22  mars  1894,  Sén.,  doc.  parlent., 
n°  135;  21  décembre  1894,  Sén.,  doc.  parlern.,  n°  58. 

2  Bazire,  Le  mouvement  syndical  et  les  catholiques  sociaux,  Ass.  cath.,  1900, 
p.  385.  —  Lagardelle,  L'évolution  des  syndicats  ouvriers.  —  Boissard,  Le  syndicat 
mixte...  —  Bureau,  Le  contrat  de  travail,  le  rôle  des  syndicats.  —  Lorin,  Etude 
sur  les  principes  de  Vorgan.  profess.,  Ass.  cath.,  15  juillet  1892.  —  Jay,  L'évolu- 
tion du  régime  légal  du  travail.  L'organisation  du  travail  par  les  syndic,  pro- 
fess..., Iîev.  d'écon.  polit.,  1894,  1901,  1902. 

3  25  novembre  1895,  Doc.  pari.,  n°  1025.  —  Proposition  relative  au  Code  du  tra- 
vail (art.  12  et  s.).  D'autres  projets  ont  en  vue  le  règlement  amiable  des  différends 
relatifs  aux  conditions  du  travail  par  un  système  d'arbitrage  obligatoire,  190J,  Ch., 
Doc.  pari,  n«'  1937,  1993. 
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aux  personnes  de  professions  différentes,  en  augmentant  la  capacité 
d'acquérir,  en  assurant  une  sanction  au  contrat  collectif,  en  donnant  la 
personnalité  civile  aux  unions  de  syndicats1. 

Il  faut  approuver  les  dispositions  qui,  sans  se  préoccuper  outre  me- 
sure des  biens  de  mainmorte.,  ont  pour  but  de  donner  à  la  personnalité 
civile  plus  d'étendue,  d'augmenter  son  patrimoine  et  de  lui  procurer 
ainsi  un  sentiment  plus  éclairé  de  sa  responsabilité.  Mais  il  faut  écarter 
toutes  celles  qui  suppriment  les  garanties  imposées  par  la  loi  pour  la 
formation  des  syndicats  professionnels. 


Section  IV 
Les  associations  professionnelles  à  l'étranger-. 

759.  A.  Pays  de  corporations  obligatoires.  —  a)  Autriche-Hon- 
grie3. —  1°  Autriche  (Lois  industrielles,  Gewerbeordnung  du  1  o  mars 
1883  et  du  23  février  1897  pour  la  petite  industrie  et  loi  du  19  février 
1902  pourï agriculture''  ;  loi  du  5  février  1907).  La  loi  du  20  décembre 
1859  avait  proclamé  la  liberté  du  travail  et  supprimé  le  régime  des  an- 
ciennes corporations  obligatoires,  qui  ne  subsistaient  plus  que  comme 
associations  libres.  Mais,  sur  le  vœu  des  partisans  de  l'état  de  choses  pri- 
mitif, la  loi  du  15  mars  1883  rétablit  la  corporation  fermée  pour  la  petite 
industrie.  La  liberté  demeure  la  base  de  l'organisation  du  travail  pour 
la  grande  industrie,  ainsi  que  pour  le  commerce  et  les  ateliers  de  famille 
où  l'on  n'emploie  aucun  ouvrier  étranger. 

1  Projet  Bovier-Lapierr^,  20  mai  1890  reproduit  le  21  nov.  1895,  Ch..  Doc. part., 
n°  1617.  —  Suppression  du  dépôt,  21  novembre  1895.  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  1616; 
7  juillet  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  no180.  —  Extension  quant  aux  personnes,  20  janvier 
1894,  Ch..  Doc.  pari..  n°  290;  quanta  la  capacité.  3  février  1805,  Ch..  Doc.  part., 
n»  1164;  20  juin  1898,  Ch.,  Doc.  pari.,  n°  82.  — Projet  Waldeck-Rousseau,  14  no- 
vembre 1899,  Ch.,  Doc.  pari.,  1899,  n°  1185.  —  Rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  sur  les  propositions  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du  21  mars  1884 

les  syndic,  profess.    Projet  Millerand,   abbé   Lemire,  Déjante,  Vaillant),  Rev 
de  dr.  ind.,  1904,  p.  19,  46,  76,  lis.  144. 

2  Consultez  les  ouvrages  déjà  cités  de  Lavollée,  Martin  Saint-Léon,  Hul>ert-V,-iI- 
leroux,  Clotin.  —  Ajoutez  Kiikmann,  Die  gewerksdiaftsbeicegung,  Darsiellung 
der  yewerksckaftliclt'n  Organisation  der  Arbeiter  und  der  A  rbeitgeber  ail  p  Lan- 
dcr.  1900.  —  Rapport  sur  les  conditions  du  travail  dans  les  pays  étrangers  (Mi- 
nistère des  Affaires  étran_- 

3  Démangeât,  Lois  industr.  de  VAutiiche,  1890.  —  Brants,  L'état  du  réfjime  cor- 

\tif en  Autriche,  l'enquête  de  1895  et  la  loi  dv  23  février  1897,  lié  forme  so- 
cial''. 1897,  17'.*. —  La  polit.  >!>'■  relèvement  des  ateliers  en  Autriche,  même  Revue, 
1900,  2r>.  —  Paisant,  Les  assoc.  profess.  d'agriculteurs  en  Autriche,  loi  du  29  juin 
1902,  Musée  social.  1902,  240.  —  Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1900.  339. 

4  Annuaire  de  législ.  étr.,  18* i.  p.  932;  1898,  p.  390;  —  Musée  social,  juin 
1902. 
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La  loi  de  188 : ï  distingue  trois  sortes  de  professions  :  1°  les  professions 
libres  exigeant,  pour  leur  exercice,  une  déclaration  préalable  faite  à 
l'autorité  publique;  2°  les  professions  concédées  ou  autorisées,  comme 
celles  d'imprimeurs,  de  libraires,  de  fabricants  d'armes  et  de  machines 
à  vapeur,  et  les  établissements  insalubres,  qui  demandent  une  concession 
spéciale  de  l'administration;  3°  les  professions  de  métiers,  pour  lesquel- 
les il  faut  un  certificat  de  capacité,  approuvé  par  le  président  de  la  cor- 
poration, mais  qui  peut  être  remplacé  par  la  présentation  de  certains 
diplômes. 

Tous  ceux  qui  exercent  un  métier  sont  obligés  d'entrer  dans  la  cor- 
poration là  où  elle  existe  déjà  librement  et  là  où  l'autorité  aura  pu  suc- 
cessivement la  rétablir.  La  corporation  obligatoire  doit,  par  des  règle- 
ments, fixer  toutes  les  conditions  du  travail,  ouvrir  des  registres  pour 
les  oifres  et  les  demandes  de  travail,  former  des  commissions  arbitrales 
pour  trancher  les  différends,  développer  les  œuvres  existantes  déjà 
dans  la  corporation  libre  :  caisses  de  secours,  etc. 

Les  patrons  sont  les  seuls  vrais  membres  de  la  corporation  ;  les  ouvriers, 
compagnons  ou  apprentis,  ne  sont  que  des  adhérents  qui  envoient  des 
délégués  à  l'assemblée  corporative  annuelle. 

Les  propriétaires  fonciers  sont  réunis  obligatoirement  en  syndicats 
par  la  loi  de  190:};  les  fermiers  n'y  figurent  que  comme  délégués  des 
propriétaires  et  les  ouvriers  ruraux  en  sont  exclus.  Le  but  de  la  corpo- 
ration est  de  créer  des  œuvres  de  crédit,  de  coopération  dans  l'intérêt 
•  de  ses  membres. 

Les  tentatives  faites  pour  étendre  le  régime  corporatif  à  la  grande 
industrie  ont  échoué.  Des  syndicats  miniers  existent,  toutefois,  d'après 
la  loi  du  14  août  1896.  Ils  comprennent  les  patrons  et  les  ouvriers  et 
ont  pour  but  moins  d'établir  la  corporation  obligatoire  que  de  faciliter, 
dans  l'industrie  minière,  la  création  d'institutions  arbitrales  et  de  caisses 
de  secours  et  de  retraites. 

7G0.  2°  Hongrie.  —  La  loi  du  21  mai  1884 *  établit  des  corporations 
obligatoires  semblables  à  celles  de  l'Autriche,  mais  elles  ne  doivent 
être  instituées,  pour  les  professions  de  métiers,  que  dans  les  villes  qui 
ont  droit  de  municipalité  ou  dans  les  communes  qui  comptent  au  moins 
cent  industriels  exerçant  certains  métiers  indiqués  par  la  loi,  et  ce,  sur 
1j  demande  des  deux  tiers  des  industriels. 

761.  A  côté  de  la  corporation  patronale  obligatoire,  il  peut  y  avoir, 
en  Autriche  comme  en  Hongrie,  des  associations  libres  composées  de 
patrons  et  d'ouvriers.  Les  sociétés  purement  ouvrières,  interdites,  en  prin- 
cipe, dans  ces  deux  pays,  jouissent  de  la  tolérance  administrative;  for- 
mées tout  d'abord  sous  la  forme  mutualiste  ou  coopérative,  elles  revê- 
tent actuellement  le  caractère  de  véritables  associations  professionnelles 

1  A,in.  de  législ.  élrang.,  L885,  329. 
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On  peut  compter  225.000  ouvriers  syndiqués  en  Autriche  et  en  Hongrie. 

7(i2.  b)  Allemagne  [Lois  des  18  juillet  ISSI  et  26  juillet  /S.97)  '. 
—  La  loi  du  -23  juillet  1869,  applicable  à  la  confédération  du  Nord,  avait 
supprimé  les  corporation*  oligatoires  dans  les  pays  où  elles  existaient 
encore,  en  laissant  toutefois  aux  unions  industrielles  le  droit  de  se  con- 
stituer librement,  sans  monopole  ni  privilèges.  Mais  les  associations 
libres  furent  bientôt  délaissées  et  les  artisans  et  les  commerçants  récla- 
mèrent le  rétablissement  de  la  corporation  fermée.  Une  association  se 
forma,  sous  le  nom  de  «  parti  des  artisans  et  industriels  allemands  », 
pour  faire  triompher  le  retour  à  l'ancien  droit.  Elle  put  gagner  à  sa 
cause  le  chancelier  de  l'Empire  et  la  loi  sur  les  associations  profession- 
nelles fut  votée. 

7<>r».  1°  Corporations  de  patrons  et  de  contremaîtres  (Innungen)  :  — 
Petite  industrie,  corporation  de  métiers.  —  La  loi  allemande  du  18  juil- 
let 1881  n'est  pas  relative  aux  ouvriers;  elle  admet,  dans  la  corpora- 
tion, ceux  qui  exercent  dans  le  district  corporatif,  à  titre  indépendant, 
un  métier  pour  lequel  la  corporation  est  instituée,  ou  qui  sont  employés 
comme  contremaîtres  dans  une  grande  exploitation  appartenant  à  l'une 
de  ces  industries. 

L'objet  de  la  corporation  est  multiple  :  organiser  l'apprentissage, 
l'enseignement  professionnel,  des  œuvres  de  prévoyance  et  d'assistance, 
des  caisses  de  secours,  de  chômage,  des  institutions  de  conciliation  et 
d'arbitrage. 

Les  ouvriers  ne  profitent  qu'indirectement  de  la  corporation;  ils  par- 
ticipent au  jugement  des  épreuves  du  compagnonnage  et  à  la  gestion 
des  œuvres  pour  lesquelles  ils  donnent  des  cotisations  ou  fournissent 
un  travail  particulier.  L'un  des  membres  du  Comité  des  compagnons  est 
toutefois  délégué  au  Conseil  de  direction  de  la  corporation  patronale. 

Au  début,  en  4881 ,  la  corporation  n  était  pas  obligatoire,  en  ce  sens 
que  les  patrons  et  contremaîtres  pouvaient  ne  pas  en  faire  partie  ;  mais 
les  tendances  à  l'obligation  se  manifestent  déjà  dans  certaines  disposi- 


1  Corporation  :  Block,  Le  mouvement  écon.   et  soc.  en  Allem.,   Econ.  franc, 

1893,  1894.  —  Brants,  Régime  de  la  petite  ind.  et  V apprentissage  en  Allem., 
Réforme  sociale,  16  avril  1898;  Les  métiers  de  la  petite  ind.  en  AU.  et  première 
application  de  la  loi  corpor.  de  1897,  Réforme  soc,  1900,  421,  Rev.  d'éc.  polit., 
févr.-mars  1900. 

Associations  libres:  Block,  Assoc.  ouvr.  en  Allem.,  Bull,  de  l'Acad.  des  se.  mor  , 

1894.  —  Blondel,  L'ouvr.  ail.,  Musée  social,  1899;  Progrès  des  syndic,  ouvr.  en 
AU.  et  en  Autr.,  Réforme  sociale,  16  juin  1899;  Syndic,  ouvr.  en  Allem.,  Quest. 
pratiques  de  législ.  ouvr.,  1902.  —  Brants,  Assoc  ouvr.  en  Allem.,  1899.  —  Du- 
pin,  Du  mouvement  syndical  dans  l'ind.  allemande,  1902.  —  Tondeur-Scheffler. 
Les  syndic  ouvr.  allemands.  Musée  social,  avril  1902.  —  Iahrbuch  de  Schmol- 
ler,  1901,  28  fasc,  Schomarus,  Assoc  libres  dans  le  commerce  et  l'ind.  —  Marlin- 
Saint-Léon,  Notice  bibliographique  sur  les  conseils  de  l'ind.  dans  les  différents 
pays,  Musée  social,  1901. 
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lions  de  la  loi.  Les  sociétés  libres  devaient  mettre  leurs  statuts  en  har- 
monie avec  les  prescriptions  de  la  loi;  les  règles,  établies  par  la  corpora- 
tion en  matière  d'apprentissage,  étaient  obligatoires. 

La  loi  complémentaire  du  25  juin  1 88 i  était  venue  rendre,  en  prati- 
que, la  corporation  obligatoire,  en  décidant  «  que  les  patrons  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  une  corporation  ne  pourront  plus  avoir  d'apprentis  ». 

Le  même  résultat  s'imposait  à  la  suite  de  la  loi  du  28  avril  1886,  re- 
connaissant la  personnalité  civile  aux  unions  corporatives,  et  de  la  loi 
du  6  juillet  1887,  obligeant  les  patrons  libres  à  contribuer,  comme  les 
patrons  syndiques,  aux  charges  de  la  corporation. 

L'obligation  existe  depuis  la  loi  du  26  juillet  1897,  en  ce  sens  que 
«  l'autorité  supérieure  de  surveillance  peut  autoriser  la  formation  d'une 
corporation  obligatoire  entre  ceux  qui  exercent  lemême  métier  similaire 
dans  une  circonscription  déterminée,  lorsque  la  majorité  de  ceux  qui 
exercent  le  métier  le  demande  ».  Il  faut,  en  outre,  que  le  nombre  des 
adhérents  soit  suffisant  pour  assurer  l'existence  de  la  corporation  et 
qu'aucun  d'eux  ne  soit  dans  l'impossibilité  (à  raison  de  l'éloignement 
de  son  domicile),  de  prendre  part  à  la  vie  corporative  l. 

il  suffit  donc  que  l'administration  décide  de  créer  une  corporation, 
pour  que  tous  ceux  qui  exercent  un  métier  pour  leur  compte  y  soient 
compris  d'office.  Les  artisans,  travaillant  seuls,  ou  les  grands  industriels 
sont  libres  d'y  adhérer,  mais  sans  qu'on  puisse  le  leur  imposer.  Nous 
verrons  d'ailleurs  que  les  assurances  obligatoires,  englobant  la  grande 
comme  la  petite  industrie,  sont  organisées  à  l'aide  de  corporations  pro- 
fessionnelles. 

Une  chambre  d'artisans,  dont  les  membres  sont  élus  par  les  corpora- 
tions, représente  les  intérêts  généraux  des  métiers.  La  Comité  de  com- 
pagnons, qui  existe  à  côté  d'elle,  n'a  que  des  attributions  consultatives. 

764. 1°  Associations  d'ouvriers.  — Gewerkschaften  socialistes.  —  Les 
compagnons  forment,  dès  1866,  en  Allemagne,  des  syndicats  ou  associa- 
tions libres  (vereine),  qui  recrutent  bientôt  les  adhérents  au  socialisme 
et  ont  un  programme  semblable  à  celui  de  nos  syndicats  ouvriers;  mais 
ils  n'ont  pas  la  personnalité  civile.  Après  plusieurs  congrès  tenus  en 
particulier  à  Berlin  (1868)  et  à  Erfurt  (187-2),  ils  constituèrent  l'Union  des 
métiers.  La  loi  de  1878  contre  les  socialistes  enlevait  aux  Unions  une 
part  de  leur  action,  en  supprimant  désormais  tout  congrès,  toute  ma- 
nifestation extérieure.  Mais,  depuis  1880,  on  est  revenu  au  droit  com- 
mun et  les  Unions  de  métiers  ont  repris  leur  influence. 

Les  syndicats  socialistes  (Gewerkschaften)  comptent  61  fédérations, 
comprenant  près  de  deux  millions  de  membres,  dont  136.929  femmes, 
et  ayant  en  un  an  plus  de  50  millions  de  marcs  de  recettes. 

765.  Gewerkvereine,  syndicats  ouvriers  -professionnels.  Corporations 

1  Loi  du  26  juillet  1897,  §  100  de  la  Gewerbeordnung. 
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Hirsch-Ditnker*.  —  Le  bul  de  ces  associalions  {syndicats  libéraux),  à  la 
différence  des  Gewerskschaften  socialistes,  est  de  chercher  l'améliora- 
tion des  conditions  du  travail,  en  dehors  de  toute  agitation  politique. 
Tolérées  en  1878,  après  les  lois  d'exception  contre  les  socialistes,  elles 
n'ont  pas  obtenu  le  succès  que  ceux-ci  devaient  remporter  dans  le 
monde  ouvrier  par  le  fait  même  de  leur  proscription  et  par  les  revendi- 
cations plus  audacieuses  qu'ils  présentent.  Ces  syndicats  professionnels 
au  nombre  de  23  comptent  environ  118.000  membres;  leurs  recettes 
s'élèvent  environ  à  1.500.000  marcs. 

7G<>.  Evangelische,  Chrlstliche  Gewerkvereine,  sijndlcats  chrétiens.  — 
On  comprend,  sous  ce  nom,  des  associations  ouvrières  confessionnelles. 
Les  premières  (Evangelische  Arbeilervereine)  ont  eu  des  chefs  apparte- 
nant à  l'école  socialiste.  Les  autres  créées  parles  catholiques  sociaux  se 
sont  surtout  développées  dans  les  provinces  rhénanes  et  ont  pu  former 
une  importante  fédération.  Le  nombre  des  membres  affiliés  aux  syndi- 
cats chrétiens  s'élève  à  350.000  environ.  Leurs  recettes  atteignent  plus 
de  3.700.000  marcs. 

Des  syndicats  indépendants  groupent  ceux  qui  sont  restés  en  dehors 
des  unions  précédentes.  Ils  comprennent  96.000  membres. 

L'ensemble  des  ouvriers  syndiqués,  quel  que  soit  Tordre  du  groupe- 
ment auquel  ils 'appartiennent,  n'atteint  pas  trois  millions  sur  huit  mil- 
lions de  travailleurs  de  l'industrie  et  du  commerce.  Les  œuvres  qu'ils 
ont  créées  sont  toutefois  nombreuses  et  importantes. 

767.  c)  Roumanie'2.  —  La  loi  des  5-18  mars  1902  relative  à  V or- 
ganisation des  métiers  a  établi  la  corporation  obligatoire  dans  ce  pays 
pour  la  petite  industrie. 

Nul  ne  peut  exercer  un  métier  à  son  compte,  s'il  n'a  le  brevet  de  maître 
délivré  par  le  comité  de  la  corporation.  Les  maîtres  seuls  peuvent  avoir 
des  élèves  et  des  ouvriers. 

Dans  chaque  commune,  les  artisans  peuvent  former  une  corporation, 
pourvu  qu'ils  soient  au  nombre  de  50  au  moins.  Si  les  deux  tiers  ont 
décidé  sa  constitution,  elle  est  obligatoire  pour  tout  artisan  de  la  com- 
mune, maître  ouvrier,  ou  apprenti. 

Dans  chaque  corporation,  il  existe  une  commission  d'arbitres  com- 
posée de  cinq  membres  :  le  commissaire  du  Gouvernement  comme  pré- 
sident, deux  membres  choisis  par  les  patrons,  deux  parmi  les  ouvriers 
et  autant  de  suppléanLs. 

7(»8.  d)  Russie3.  —  L'association  professionnelle,  cortnue  sous  le 

1  Blbndel,  Les  syndicats  ouvr.  en  Allemagne,  Questions  pratiques  de  législ. 
ouvr.,  1902,  p.  1.  —  L'origine  de  ces  syndicats  est  due  à  l'initiative  de  MM.  Hirsch 
et  Dunker  (1868). 

2  Ami.  de  législ.  étrang.,  1902,  p.  654.  —  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail, 
1902,  p.  439. 

3  Ajjostol,  Lartèle,  Elude  d'histoire  économique,   1898.  —  Dubreuil,  Situation 
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nom  de  tseck,  et  dont  l'origine  remonte  à  Catherine  II,  revêt  encore  de 
nos  jours  le  caractère  obligatoire,  avec  ses  trois  degrés,  dans  la  hiérar- 
chie, d'apprenti,  de  compagnon,  de  maître.  Chaque  société,  ayant  la 
personnalité  civile,  s'administre  librement  et  est  dirigée  par  un  bureau. 
composé  d'un  doyen,  de  deux  adjoints  et  d'un  secrétaire,  et  par  un  co- 
mité (ouprava)  chargé  de  surveiller  le  travail  des  ouvriers,  de  distri- 
buer les  secours  et  de  juger  les  différends.  Les  tsecks  ont  acquis,  dans 
certaines  villes,  une  situalipn  importante;  ils  se  rattachent  tous  à  une 
administration  centrale  qui  s'occupe  des  intérêts  généraux  des  diffé- 
rentes professions. 

En  dehors  de  la  corporation  obligatoire,  il  n'y  a  pas  de  syndicats  pro- 
fessionnels libres  proprement  dits.  Le  droit  de  coalition  est  interdit.  En 
cas  de  conflit,  l'inspecteur  de  la  fabrique  ou  la  police  tranchent  le  diffé- 
rend. 

769.  Les  artèles,  dont  l'origine  remonte  au  ixe  siècle,  sont  des 
associations  ouvrières  libres  :  mais  leur  organisation  permet  de  les  faire 
considérer,  plutôt  comme  des  sociétés  coopératives,  que  comme  de  véri- 
tables sociétés  professionnelles.  Elles  s'établissent,  tantôt  d'une  façon 
permanente  entre  des  travailleurs  sédentaires,  tantôt  d'une  façon  tem- 
poraire entre  des  ouvriers  qui  s'expatrient,  pendant  les  diverses  sai- 
sons, pour  aller  travailler  dans  les  grandes  villes.  Elles  se  forment  le 
plus  souvent  sans  la  constitution  d'un  capital  ;  ce  sont  des  sociétés  d'en- 
treprises de  main-d'œuvre. 

Il  y  a  des  artèles  agricoles,  des  artèles  d'ouvriers  ou  de  domestiques, 
et  même  de  pêcheurs  et  de  chasseurs.  Les  plus  puissantes  sont  celles 
de  la  Bourse  qui  s'occupent  du  chargement  et  de  la  garde  des  mar- 
chandises, ou  qui  fournissent  des  caissiers  aux  maisons  de  banque  et 
aux  administrateurs  de  chemins  de  fer. 

Le  chef  de  l'artèle,  le  staroste,  traite  avec  les  Ipatrons  au  nom  des 
membres  de  l'association,  reçoit  et  répartit  les  salaires;  l'artèle  est  res- 
ponsable des  dommages  causés  par  l'un  de  ses  membres,  et  tous  se 
trouvent  ainsi  intéressés  au  choix  judicieux  des  associés  et  à  la  probité 
dans  l'exécution  du  travail1. 

Les  «  artèles  du  travail  »,  constituées  pour  l'exploitation  de  certaines 
industries  ou  l'exécution  de  certains  travaux,  ont  été  réglementées  par 
le  décret  du  t-13  juin  1902.  Les  statuts  sont  approuvés  par  le  gouver- 
neur local  ou,  s'il  y  a  des  difficultés,  par  le  ministre  des  Finances.  Ils 
prévoient  le  régime  du  travail  dans  les  artèles,  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité des  membres  de  la  corporation,  la  manière  de  conserver  et 

des  ouvriers  en  Russie,  Rev.  d'écon.  polit.,  1892,  1317.  —  De  Schulze-Gâvernitz, 
L'industrie  du  coton  à  Moscou  et  à  Vladimir,  1897. 

>  Réforme  sociale,  13  mai  1889,  p.  49;  15  décembre  1890;  1«  juillet  1891.  —  Le 
Play,  Ouvriers  européens,  II,  V,  §§  20,  21.  Compte  rendu  de  l'Office  du  travail, 
1893,  fascicule  4,  p.  65. 
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d'employer  le  capital.  Peuvent  être  membres  d'une  artèle  les  person- 
nes des  deux  sexes  ayant  au  moins  dix-sept  ans.  Uartèle  a  la  personnalité 
civile,  peut  acquérir,  ester  en  justice,  elle  peut  créer  des  établissements 
industriels  et  commerciaux'. 

En  Finlande,  les  patrons  doivent  former  des  associations,  dont  les  dé- 
légués sont  chargés  de  surveiller  le  travail  et  de  trancher  les  différends, 
et  les  ouvrit')*  peuvent  établir  des  unions  destinées  à  entretenir  des 
caisses  de  secours  et  à  développer  l'instruction  professionnelle;  mais  le 
droit  de  grève  leur  est  interdit. 

770.  B.  Pays  d'associations  professionnelles  libres.  —  a)  Angle- 
terre. Les  Trade-Unions2.  —  1°  Antécédents,  origine  et  état  actuel  des 
Trade- Unions.  —  Guildes  patronales  et  associations  ouvrières.  —  On 
rencontre,  même  avant  l'époque  anglo-saxonne,  des  guildes  de  différen- 
tes natures  :  les  unes  basées  sur  des  liens  de  parenté,  de  clan  ou  de 
tribu  (frith  and  social  guilds),  les  autres  sur  l'intérêt  commun  des  pro- 
priétaires fonciers  et  des  commerçants  (Town  guilds,  merchant  guilds). 
Mais  bientôt,  à  côté  des  guildes  municipales  et  marchandes,  les  corpora- 
tions de  métiers  (craft  guilds)  apparaissent,  pour  grouper  les  maîtres  et 
les  artisans  qui  veulent  défendre  leurs  métiers  contre  les  prétentions 
des  corporations  plus  anciennes. 

Les  ouvriers  salariés  se  groupent  plus  tard,  à  leur  tour,  et  deviennent 
une  section  des  grandes  guildes  primitives,  participant  avec  les  maîtres, 
au  début,  à  l'administration  de  la  société,  discutant  les  questions  de 
salaires  et  les  règlements  d'atelier. 

Mais  les  maîtres  prennent  ombrage  du  nombre  toujours  croissant  des 
ouvriers  et  veulent  gouverner,  en  dehors  de  ces  derniers,  la  corporation, 
au  profit  de  laquelle  ils  sollicitent  ^intervention  du  pouvoir  royal. 

Le  système  de  réglementation  ne  fit  que  se  développer  avec  le  temps 
et  se  retourna  contre  les  maîtres  qui  l'avaient  sollicité.  La  réforme  pro- 
testante, accomplie  sous  Henri  VIII  et  ses  successeurs,  confisqua  le 
patrimoine  corporatif,  et  l'établissement  de  la  loi  des  pauvres  [Poorlaw) 
fut  bientôt  nécessaire  pour  remplacer  toutes  les  institutions  de  bienfai- 
sance que   l'Église  avait  fondées  ou  inspirées.  L'organisation  corpo- 

1  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  1902,  p.  548. 

2  Howel,  Trade  unionism  new  and  old,  traduction  française  de  La  Cour  Grand- 
maison  sous  ce  titre  :  Le  passé  et  V avenir  des  Trade-Unions.  —  Hubert- Valle- 
roux,  Les  corporat.  et  les  synd.  —  Comte  de  Paris,  Les  assoc.  ouïr,  en  Anglet. 

—  Paul  Leroy-Beaulieu,  Que  st.  ouvr.  au  .y/a"  siècle,  p.  67  et  suiv.  —  Oauwès,  Cours 
d'écon.  politique,  III,  p.  144.  —  De  Rousiers,  La  question  ouvrière  en  Anglet., 
1895,  Le  Trade-Unionisme  en  Anglet.,  1897.  —  Sidney  et  Béatrice  Webb,  Hist.  du 
Trade- Unionisme  (trad.  Métin  1897).  —  Bry,  Hist.  ind.  et  écon.  de  V Anglet.,  1900. 

—  Gigot,  L'évolution  du  trade-unionisrne,  Réforme  sociale,  1899.  —  Jay,  L'évo- 
lution du  régime  légal  du  travail,  Revue  politique  et  parlem.,  1897;  Une  forint- 
nouvelle  d'organisaiion  du  travail  par  les  groupements  professionnel*,  Revue 
d'écon.  polit.,  1901. 
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ralive,  profondément  entamée  depuis  Henri  VIII,  allaiteffectivemenldis- 
paraître  sous  le  règne  d'Edouard  VI. 

Mais  les  associations  ouvrières,  qui  s'étaient  déjà  formées  pour  pro- 
téger les  prolétaires  contre  les  guildes  et  l'État,  continuèrent  à  subsis- 
ter, malgré  des  défenses  réitérées,  et  des  peines  souvent  barbares  qui 
réprimaient  les  coalitions  de  travailleurs. 

771.  Création  des  Trade-Unions.  —  Le  développement  de  la  grande 
industrie  à  la  fin  du  xvmc  siècle,  et  la  première  loi  sur  les  fabriques 
(factory  Act  de  1801)  ne  firent  qu'encourager  les  ouvriers  dans  leur 
résolution  de  s'associer.  Les  enquêtes  industrielles,  faites  de  1817  à 
18:24,  aboutirent  à  cette  conclusion  que  les  sociétés  cesseraient  d'être 
dangereuses  le  jour  où  elles  ne  seraient  plus  secrètes.  En  1824,  les  lois 
sur  les  coalitions  furent  abolies  et  les  ouvriers  eurent  le  droit  implicite 
de  créer  des  associations.  On  peut  dire  que  c'est  à  cette  date  de  1824 
que  sont  nées  les  Trade-Unions  modernes,  elles  firent  de  rapides  progrès 
surtout  de  1850  à  1866.  Une  loi  du  29  juin  1871  (Trade-Union  Acfi, 
complétée  par  les  lois  des  13  août  1875,  30  juin  1876,  20  décembre 
1906,  vint  leur  donner  la  reconnaissance  légale  et  placer  leurs  biens 
sous  la  protection  des  lois  (Voir  n°  660). 

772.  Neo  Trade-Unionisme.  —  Les  unions  les  plus  anciennes  ont 
acquis  une  puissance  incontestée  dans  le  monde  industriel  et  sont  deve- 
nues une  sorte  d'aristocratie  ouvrière  (skilled  workmen),  animée  souvent 
d'un  certain  esprit  d'exclusivisme.  De  nouvelles  Unions  se  sont  alors 
formées,  en  1889,  pour  englober  les  ouvriers  ruraux,  les  manœuvres, 
ceux  qu'on  appelle  les  unskilled  workmen,  parce  qu'ils  n'apportent  au 
service  de  l'industrie  qu'une  force  purement  matérielle. 

A  côté  des  anciennes  et  puissantes  unions,  telles  que  celles  des  mé- 
caniciens réunis  (amalgamated  society  of  engineers),  des  constructeurs 
de  machines  ou  de  navires,  des  charpentiers,  etc.,  on  trouve  les  unions 
des  dockers,  des  matelots,  des  chauffeurs,  des  employés  du  gaz  et  des 
tramways,  constituant  le  Neo  Trade-Unionisme,  avec  des  idées  et  des 
tendances  nouvelles.  Leur  impuissance  à  se  constituer  rapidement  un 
patrimoine  et  des  œuvres  semblables  à  celles  des  premières  unions 
leur  fait  solliciter  l'intervention  de  l'État,  pour  résoudre  par  voie  d'au- 
torité les  questions  sociales  et  leur  donner  Je  bien-être.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner,  si  les  doctrines  des  socialistes  allemands  pénètrent  désor- 
mais plus  facilement  dans  les  unions  anglaises,  qui  étaient  restées  jus- 
qu'ici fidèles  au  principe  de  la  liberté  individuelle. 

773.  2°  Organisation  intérieure  des  Trade-Unions.  Caractère,  -per- 
sonnalité civile.  —  Les  Trade-Unions  sont  des  associations  volontaires 
créées,  à  titre  temporaire  ou  permanent,  pour  la  défense  des  intérêts 
communs. 

Les  fédérations,  dont  je  parlerai  plus  loin,  ont  d'ailleurs  diminué  le 
nombre  des  Unions  locales;  il  n'y  a  guère  plus  de  600  Trade-Unions 
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enregistrées,  sur  1.136.  Mais  le  Dombre  des  adhérents  aux  Trade-Unions 
s'élève  à  près  de  2  millions  (1.887.823). 

Les  Trade-Unions  se  constituent  librement,  mais  elles  n'ont  la  person- 
nalité civile  qu'à  la  condition  de  faire  approuver  et  enregistrer  leurs 
statuts  par  un  Registrar,  chargé  également  d'adresser  chaque  année  au 
Parlement  un  rapport  sur  la  situation  des  Trade-Unions.  La  personna- 
lité civile  n'est  pas,  d'ailleurs,  complète;  l'union  peut  ester  en  justice, 
acquérir  sans  limite  des  biens  mobiliers,  mais  sa  fortune  immobilière 
est  restreinte,  ne  peut  excéder  un  acre  et  doit  avoir  une  destination 
particulière. 

Le  recrutement  de  l'Union  se  fait  librement  et,  une  fois  admis,  chaque 
membre  a  un  droit  égal  dans  V assemblée  générale  qui  exerce  le  pouvoir 
législatif.  L'administration  est  confiée  à  un  comité  directeur ,  élu  par  tous 
les  membres,  et  dont  le  dignitaire  le  plus  important  est  le  secrétaire  géné- 
ral; des  délégués  spéciaux  (trustées)  sont  chargés  de  gérer  le  patrimoine. 

Les  cotisations,  versées  chaque  semaine  par  les  syndiqués,  sont  en 
général  d'un  schilling  (1  fr.  25),  soit  65  francs  par  an  ;  elles  sont  même 
plus  faibles  dans  les  Unions  des  unskilled  (25  fr.  par  an),  mais  on  n'y 
distribue  guère  de  secours  qu'en  cas  de  grève;  dans  les  Unions  les  plus 
puissantes,  la  cotisation  s'élève  à  75  et  80  francs  par  an.  On  peut  éva- 
luer le  patrimoine  de  toutes  les  Unions  à  109  millions  de  L.  st.  environ; 
le  revenu  des  cent  Unions  les  plus  importantes  n'est  pas  inférieur  an- 
nuellement à  50  millions  de  L. 

Jusqu'en  1850,  chaque  métier  avait,  dans  une  localité,  sa  corporation 
distincte  et  isolée.  Acette  époque,  les  mécaniciens  formèrent  une  grande 
association,  et  plusieurs  Unions  suivirent  leur  exemple  en  constituant 
de  grandes  unions,  des  sociétés  agglomérées  ou  fédérations. 

On  compte  89  fédérations  de  Trade-Unions  dont  voici  les  principales  : 
la  Fédération  générale  des  sgndicats,  avec  477.891  membres,  la  Fédé- 
ration générale  des  mineurs  de  la  Grande-Bretagne  (323.799  membres), 
la  Fédération  nationale  des  mineurs,  qui  n'est  qu'un  embryon  de  grou- 
pement (il. SiS  adhérents),  la  Fédération  de  la  mécanique  etdes  construc- 
tions maritimes  (370.885  membres). 

Dans  certaines  régions,  il  existe  un  conseil  professionnel  (Trade- 
Council),  qui  n'est  qu'un  corps  consultatif,  composé  de  délégués  des 
Unions  et  dont  le  but  est  de  peser  et  de  concilier  les  opinions  émises 
dans  les  différentes  corporations,  au  sujet  de  questions  relatives  à  un 
intérêt  général. 

Les  rapports  et  communications  des  Unions  sont  centralisés  au  minis- 
tère du  Commerce  (Board  ofTrade)  par  un  fonctionnaire  spécial  [Labour 
correspondent).  Depuis  1868,  les  Unions  se  réunissent,  chaque  année, 
en  un  congrès,  où  des  délégués  discutent  les  intérêts  des  travailleurs, 
et  qui  élit  un  comité  parlementaire  chargé  de  représenter  les  Unions 
auprès  des  pouvoirs  publics. 
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7  74.  3°  Rôle  et  but  des  Trade-Unions.  —  Le  but.  général  de  toute 
Trade-Union  est  de  prendre  la  défense  des  intérêts  professionnel!;  de  ses 
membres.  Los  Unions  tendent  à  maintenir  les  salaires  au  taux  le  plus 
élevé,  à  les  unifier  pour  les  travaux  de  même  nature,  à  réduire  les 
heures  de  travail.  Elles  s'occupent  du  marchandage  [butty  System),  du 
travail  aux  pièces,  de  ['apprentissage,  du  travail  des  non-unionistes,  des 
règlements  d'ateliers,  et  des  modes  de  paiement  des  salaires. 

Elles  organisent  de  nombreuses  institutions  de  prévoyance,  des  caisses 
d'assurances  pour  les  funérailles,  les  maladies,  la  vieillesse,  les  accidents 
et  le  chômage.  Elles  consacrent  une  partie  de  leurs  ressources  à  prépa- 
rer et  à  soutenir  les  grèves,  sans  que  celles-ci  absorbent,  toutefois,  la 
part  la  plus  importante  du  revenu  des  Unions. 

Les  grèves  ont  été  cependant  fréquentes  et  ont  donné  lieu  à  bien  des 
excès,  à  des  interventions  illégales  des  syndiqués,  au  boycottage,  au 
rattening  ou  confiscation  d'outils,  à  des  picketing,  c'est-à-dire  à  des 
organisations  de  piquets  ou  de  patrouilles  destinés  à  empêcher  les  ou- 
vriers non  grévistes  de  se  rendre  au  travail.  Il  va,  toutefois,  dans  quel- 
ques exploitations,  des  comités  mixtes  [Joint  commiltees) ,  composés  de 
patrons  et  d'ouvriers,  des  conseils  de  conciliation  et  d'arbitrage  pour  pré- 
venir ou  trancher  les  différends;  le  contrat  collectif  de  travail  se  substi- 
tue, dans  certaines  industries,  aux  marchés  individuels. 

La  cour  d'appel  de  Londres  a  décidé,  le  28  novembre  1908,  que  les 
Trade-i'nions  ne  pouvaient  employer  leurs  fonds  à  favoriser  des  élec- 
tions politiques,  à  payer  les  frais  électoraux  et  à  pourvoira  l'entretien 
d'un  membre  du  Parlement.  Les  députés  ouvriers  comptent  déposer 
un  projet  de  loi  pour  reconnaître  aux  Trade-Unions  la  liberté  que  la 
Cour  leur  refuse.  La  fédération  des  syndicats  a,  d'ailleurs,  demandé  à  la 
Chambre  des  Lords  de  ne  pas  ratifier  la  décision  de  la  Cour  de  Londres. 

Les  nouvelles  Unions  surtout  considèrent  qu'elles  doivent  servir  de 
machines  de  guerre  et  ne  s'embarrasser  d'aucune  caisse  de  prévoyance. 
Ce  sont  elles  qui  réclament,  dans  les  congrès,  la  journée  de  huit  heures, 
l'intervention  de  l'État  et  l'organisation  municipale  du  travail,  abJi- 
quant  le  self  help  qui  avait  fait  l'originalité  et  la  puissance  des  Unions 
ouvrières  de  la  Grande-Bretagne.  Les  tendances  collectivistes  des  Unions 
anglaises,  après  s'être  nettement  accusées  daus  leur  -27e  congrès,  tenu 
àNorwich  au  mois  de  septembre  189-4,  s'étaient  tempérées  dans  les  con- 
grès les  plus  récents.  Les  Unionistes  semblaient  repousser  toute  mesure 
révolutionnaire,  toute  socialisation  des  moyens  de  production;  mais,  dans 
leur  congrès  de  Liverpool  (sept.  1906),  elles  ont  sollicité  une  loi  tendant 
à  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  canaux,  et  mines  du  Royaume. 

Le  comité  exécutif  du   Labour  Party  ' ,   composé  de  15  membres.. 


«  Le  Musée  social,  Mémoires  et  documents.  L  ouvrier  angloi*.  Le  Labour  Party, 
n°  8. 
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est   en    grande    majorité   formé    par    des    délégués   des  Trade-Unions. 

La  National  free  Labour  Association  (le  syndical  jaune  anglais)  groupe 
(iOO.OdO  ouvriers,  elle  se  flatte  d'avoir  terminé  546  grèves  sans  fonde- 
ment. Elle  a  tenu  son  U"  congrès  à  Londres,  le  31  octobre  1906.  Tou- 
tefois, elle  ne  peut  lutter  avec  l'organisation  puissante  du  Trade-Unio- 
nism,  quia  rendu  aux  travailleurs  anglais  des  services  éminents  dans 
toutes  les  manifestations  de  leur  vie  économique. 

775.  b/  Colonies  anglaises  d'Australasie  l.  —  Les  Unionsouvrières 
peuvent  se  constituer  librement  en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande. 
Mais  l'organisation  puissante  des  Trade-Unions  et  les  faveurs  que  les 
lois  leur  accordent,  depuis  1878,  rendent,  en  fait,  obligatoire,  l'incorpo- 
ration des  ouvriers  daus  les  associations  professionnelles.  Ces  Unions 
ont  une  influence  marquée  sur  le  mouvement  législatif  qu'elles  dirigent 
et  inspirent.  La  fixation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures,  les  lois 
sur  l'arbitrage  obligatoire,  le  minimum  de  salaire  sont  dus  à  leur  in- 
fluence. 

770.  o  États-Unis2.  — 1°  Trade-Unions.  —  Les  associations  ouvriè- 
res sont  complètement  libres  aux  États-Unis,  mais  elles  n'obtiennent  la 
personnalité  civile  qu'en  accomplissant  certaines  formalités  qui  varient 
suivant  les  États  de  l'Union  américaine;  il  faut,  en  général,  le  dépôt 
des  statuts  au  bureau  de  district  (Loi  fédérale  de  1886). 

Les  Trade-Unions  datent  de  la  seconde  moitié  du  xixe  siècle  et  ne  se 
sont  pas  développées  comme  eD  Angleterre,  mais  elles  groupent  l'élite 
des  travailleurs.  On  peut  citer,  comme  rentrant  dans  leurs  groupes,  la 
société  des  mécaniciens,  Vassociation  internationale  des  typographes,  les 
Unions  des  tailleurs,  des  forgerons,  des  mineurs,  celle  des  puddleurs 
qui  a  pris  le  nom  de  Fils  unis  de  Yulcain,  et  l'Union  américaine  des 
chemins  de  fer,  V American  Railway  Union  qui  a  fait  parler  d'elle  dans  la 
grande  grève  de  Chicago  en  1894. 

La  liberté  des  Trade-Unions  est  garantie,  contre  toute  atteinte  de  la 
part  des  patrons,  à  l'aide  de  sanctions  pénales  (Loi  du  Connecticut,  du 


»  Métin,  Législ.  ouvr.  et  soc.  en  Australie  et  Nouvelle-Zélande  [Enquête  de  l'Of- 
fice du  trav.  franc.),  1901.  —  Bertram,  Le  mouvement  ouvrier  en  Autralie,  R  <  . 
d'ècon. polit. ,  1897,  37.  —  Siegfried,  Nouv.-Zélande,  Rev.  polit,  et  part.,  n°  1900. 

—  Ouest,  pretl.  d".  législ.  ouvr.,  1901,  292. 

2  Levasseur,  L'ouvrier  américain,  1898.  —  Richard  Ely,  The  labor  Movement 
in  America.  —  Powderly,  Tharty  Years  of  Labor,  1891.  —  Wright,  An  historical 
sketch  of  thck.of  L.  1887.  —  Vigouroax,  La  concentration  des  forces  ouvri 
dans  l'Amérique  du  Nord,  1899.  —  Villard,  Le  socialisme  moderne,  p.  195.  — 
Ernest  Brelay,  Les  chevaliers  du  travail,  p.  13.  —  Claudio  Jannet,  Les  chevaliers 
du  travail,  Musée  social,  1899.  —  Finance,  Les  syndic,  ouvr.  aux  États-Unis, 
Iléf.  soc,  16  août  1894.  —  Rivière,  Le  Label,  Ass.  cath.,  1900,  p.  578.  —  Martin- 
Saint-Léon,  Les  noue,  lois  ouvr.  aux  États-Unis,  Questions  pratiques,  1900,  p.  107. 

—  Sautter,  Les  unions  d'employés  de  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  Musée  so~ 
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9  janv.  1899).  La  pratique  du  label  ou  estampille,  recommandant  les 
produits  fabriqués  dans  les  conditions  de  travail,  que  la  Trade-Union 
exige  des  industriels,  est  considérée  comme  licite  par  plusieurs  États  de 
l'Union  américaine. 

777.  2°  Chevaliers  du  travail (Knights  of Labor).  Origine  et  organisa- 
tion. —  L'ordre  des  chevaliers  du  travail,  fondé  en  1 8t>9,  a  été  sou- 
vent funeste  à  l'intérêt  de  l'industrie  et  à  la  paix  sociale,  bien  qu'on  se 
soit  plu  à  l'appeler  «  le  noble  et  saint  ordre,  the  noble  and  holy  order  ». 
Son  premier  grand-maître,  Stephens,  le  destinait  à  enrayer  la  baisse 
des  salaires  et  voulait  l'opposer  à  la  puissance  du  capital.  Sous  l'impul- 
sion de  son  second  grand-maître.  Powderly,  l'ordre  acquit  un  dévelop- 
pement considérable. 

Jusqu'en  1880,  les  grands-maîtres  décourageaient  les  grèves,  et  pré- 
conisaient les  moyens  de  conciliation  dans  le  but  de  maintenir  le  niveau 
des  salaires.  Mais,  deux  ans  plus  tard,  à  New-York.  la  grève  était  pro- 
clamée le  moyen  normal  d'obtenir  satisfaction  et  les  associés  publiaient, 
en  1886,  au  congrès  de  Hichemond,  un  programme  nettement  collecti- 
viste. 

Les  chevaliers  du  travail  ont  encore  plus  employé  le  boycottage  que 
la  grève.  Le  boycottage,  emprunté  à  l'Irlande,  d'où  l'on  avait  expulsé 
le  capitaine  Boycoll  et  d'autres  propriétaires  du  pays,  consiste  à  mettre 
en  interdit  le  patrou,  le  commerçant  ou  l'ouvrier  qui  refusent  d'obéir 
aux  exigences  de  l'ordre.  Ce  genre  d'oppression  a  contribué  à  ruiner 
un  grand  nombre  de  maisons  et  a  jeté  la  perturbation  dans  les  relations 
industrielles  et  commerciales. 

Mais  l'excès  de  ce  boycottage  détermina  un  mouvement  de  répulsion 
contre  les  chevaliers;  le  public  se  porta  en  masse  vers  les  maisons  mises 
en  interdit,  et  certaines  unions,  telles  que  celle  des  brasseurs,  se  mirent 
à  boycotter  à  leur  tour  les  chevaliers  du  travail. 

A  la  suite  d'un  déficit  dans  les  cotisations,  en  1887,  300.000  cheva- 
liers se  retirèrent  de  l'association  ;  ceux  qui  lui  restèrent  fidèles  adou- 
cirent alors  leurs  moyens  d'action  pour  ne  pas  sombrer  entièrement. 

C'est  alors  que  le  cardinal  Gibbons  se  fit  le  défenseur  de  l'Ordre,  et 
que  le  pape  suspendit  sa  sentence  de  condamnation. 

L'ordre  n'abdiqua  nullement  ses  doctrines  et  ses  méthodes  d'action, 
comme  on  l'a  vu  par  le  concours  qu'il  apportait  à  la  grève  qui  éclatait  à 
Chicago,  en  1894.  parmi  les  ouvriers  de  la  compagnie  Pullmann  et  les 
employés  des  chemins  de  fer.  Il  les  avait  affirmées  dans  la  convention 
d'union  signée,  le  6  décembre  1889,  à  Sainl-Louis,  entre  les  représen- 
tants des  chevaliers  et  les  délégués  des  sociétés  d'agriculteurs  {(armer s 
alliances). 

Les  modifications  aux  statuts  pour  enlever  à  l'ordre  son  caractère 
de  société  secrète  ne  purent  réussir  à  prévenir  la  décadence.  Les 
chevaliers,  dont  le  nombre  avait  dépassé  un  million  avant  les  excès  du 
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boycottage,  n'atteignent  pas  aujourd'hui  le  chiffre  de  cinquante  mille. 

778.  3°  American  fédération  of  Labor. —  Les  dissidents  ont  contribué, 
en  1881,  à  former  une  fédération,  connue  sous  le  nom  de  American 
fédération  of  Labor,  et  qui  compte  500.000  adhérents  environ.  C'est  une 
fédération  des  unions  professionnelles  régulièrement  constituées  et  cher- 
chant par  tous  les  moyens  (contrat  collectif  de  travail,  conciliation,  pra- 
tique du  label,  etc.),  à  améliorer  la  condition  d^s  ouvriers.  Ces  fédéra- 
tions ouvrières  ont  à  lutter  contre  l'organisation  puissante  des  trusts  qui 
ne  se  préoccupent  nullement  de  l'entente  avec  les  travailleurs". 

779.  d)  Belgique2.  —  L'Ordre  des  chevaliers  du  travail,  dont  je  viens 
d'indiquer  les  caractères,  avait  suscité  plusieurs  sections  en  Belgique; 
il  n'en  a  conservé  qu'une  seule,  celle  des  gentilshommes  verriers.  Le 
mystère  de  l'association  avait  exercé  son  attrait  sur  les  verriers  et  les 
mineurs  du  Borinage. 

La  liberté  d'association  est  d'ailleurs  un  principe  constitutionnel 
(art.  20),  mais  la  personnalité  civile  devait,  avant  la  loi  du  31  mars  1898, 
résulter  d'une  concession  spéciale  de  la  puissance  publique. 

Le  souvenir  des  anciennes  corporations  se  trouve  perpétué  dans  cer- 
taines sociétés  qui  sont  devenues,  dès  le  début  de  ce  siècle,  de  simples 
mutualités  professionnelles,  ce  sont  celle  des  porteurs  de  sacs  et  celle  des 
porteurs  de  bière  ou  gbilde  de  Saint-Arnold. 

Il  existe,  en  outre,  des  unions  patronales,  des  syndicats  agricoles  et 
des  associations  ouvrières.  Celles-ci,  qui  se  constituent  des  1840,  revêtent 
le  caractère  d'Unions  de  résistance.  Peu  nombreuses  pendant  de  longues 
années,  elles  subissent,  vers  1869,  J'influence  de  Y  Association  interna- 
tionale des  travailleurs,  dont  elles  se  dégagent  d'ailleurs  bientôt  pour 
se  tourner  du  côté  des  revendications  pratiques  et  des  améliorations 
possibles. 

Depuis  plusieurs  années,  et  surtout  depuis  1885,  l'association  belge  a 
pris  des  allures  plus  larges  et  s'unit  en  fédérations  pour  s'occuper  des 
intérêts  généraux  de  l'industrie.  Leparti  ouvrier  belge,  constitué  en  1884, 
organise  des  congrès  périodiques,  crée  des  sociétés  coopératives (Vooruit 
de  Garni,  maison  du  peuple  de  Bruxelles,  des  bourses  de  travail,  réclame 
le  suffrage  universel  afiu  de  trouver  plus  facilement  des  défenseurs  de 
ses  intérêts;  la  grève  générale  lui  a  servi  de  moyen  d'intimidation  etde 
contrainte  morale.  Ce  groupement  réunit  85.000  membres.  Les  catholi- 
ques  tiennent  également  des  congrès  pour  les  œuvres  sociales,  ont  une 
grande  part  d'influence  dans  la  formation  des  unions  professionnelles, 

i  Voy.  Questions  pratiques,  1006.  388. 

-  Emile  Vandervelde,  Les  assoc.  professionn.  d'artisans  et  d'ouvriers  en  Belgique, 
1892.  —  Briquet,  Législ.  belge  sur  les  unions  professionnelles,  1900.  —  Denis  et 
Vandervelde,  Le  socialisme  en  Belgique,  1898.  —  D'Anethan.  Unions  prof ess.  bel- 
ges.  Bull,  de  la  soc.  </<■  législ.  comp.,  1899,  r>.")2.  —  Van  der  Smissem,  La  loi  belge 
/.    J898  sur  h.s  syndicats,  Ann.  des  sciences  polit.,  janv.  1899. 
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el  fondent  aussi  des  sociétés  coopératives  (maison  ou  v  Hère  de  Bruxelles). 

Ils  réunissent  15.000  membres  environ.  Il  y  aurait  30.000  ouvriers  syn- 
diqués en  dehors  de  ces  groupements. 

La  loi  du  o  1  mars  1  898  '  sur  les  Unions  professionnelles  vint  donner 
aux  syndicats  la  personnalité  civile  ou  «  personnification».  Elle  précise 
leur  caractère  et  leur  but,  en  disant  que  ce  sontdes associations  formées 
exclusivement  pour  l'étude,  la  protection  et  le  développement  des  inté- 
rêts professionnels. 

780.  e  Hollande.  —  Dans  ce  pays,  comme  en  Belgique,  la  liberté 
d'association  est  garantie  par  les  lois  constitutionnelles,  mais  la  person- 
nalité civile  n'est  accordée  que  par  une  loi  spéciale  ou  par  un  arrêté 
royal,  suivant  que  le  nombre  des  associés  est  supérieur  ou  inférieur  à 
trente  membres  (Loi  du  22  avr.  1855).  Des  sociétés  ouvrières  se  sont 
formées  dans  les  villes  les  plus  importantes;  il  existe  même  des  fédéra- 
tions de  plusieurs  métiers  (Association  générale  des  travailleurs  néerlan- 
dais. Union  des  compagnons  de  Saint-Joseph  composée  d'ouvriers  catholi- 
ques). Les  Chambres  de  travail,  composées  d'un  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers,  ont  obtenu  la  reconnaissance  légale  (Loi  du  2  mai  1897).  Les 
ouvriers  diamantaires d' 'Amsterdam  sont  groupés  en  différentes  organisa- 
tions, parmi  lesquelles  le  syndicat  général  des  ouvriers  diamantaires  hol- 
landais [Algemeene  nederslanche  Diamant  bewerkers  Bond),  tient  la  pre- 
mière place.  Ce  syndicat  possède  une  caisse  de  résistance  qui,  au 
1er  janvier  1907,  atteignait  près  de  1  million  de  florins. 

781.  f)  Suisse.  —  D'après  la  législation  fédérale  et  cantonale,  les 
associations  peuvent  se  constituer  librement  et  n'ont  aucun  caractère 
obligatoire.  Il  existe,  en  Suisse,  des  associations  ouvrières,  des  sociétés 
d'agriculteurs,  des  unions  d'industriels  et  de  commerçants  [Union  du 
commerce  et  de  l'industrie  pour  les  grands  commerçants;  Union  des  arts 
et  métiers  pour  la  petite  industrie). 

Les  groupes  ouvriers,  l'union  de  Grutli  et  l'association  nationale  des 
ouvriers  suisses  ont  souvent  réuni  leurs  forces  en  vue  d'arriver  à  la  ré- 
forme de  la  législation  industrielle.  La  fédération  ouvrière,  avec  son 
comité  central  siégeant  à  Saint-Gall,  son  secrétariat  ouvrier,  siégeant  à 
Berne,  son  comité  directeur,  composé  de  délégués  du  Grutliverein,  est 
devenue  une  institution  presque  officielle  et  exerce  une  influence  pré- 
pondérante sur  la  solution  des  questions  industrielles.  On  lui  doit  la 
plupart  des  lois  relatives  aux  conditions  du  travail,  et  les  propositions 
de  lois  concernant  l'assurance  obligatoire  et  la  création  des  synd:  ats 
obligatoires. 

Bien  que  l'association  libre  soit  le  résultat  de  la  législation,  il  existe 
donc  des  tendances  en  faveur  des  syndicats  obligatoires. 

782.  Syndicats  obligatoires.  —  La  fédération  des  brodeurs  de  Saint - 

1  Ann.  de  législ.  étr.,  1899,  449. 

G.  Brv.  33 
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Gall  '  s'était  déjà,  depuis  1885,  constituée  en  fait  sur  les  bases  d'une  vé- 
ritable corporation  fermée.  Elle  s'est  étendue  de  la  ville  de  Saint-Gall  à 
la  Suisse  orientale  et  au  Vorarlberg.  Son  but  était  de  relever  l'industrie 
de  la  broderie,  compromise  par  une  surproduction  incessante  de  la  bro- 
derie mécanique  et  par  l'abaissement  progressif  des  prix.  Pour  assurer 
son  succès,  il  lui  a  fallu  admettre  un  système  réglementaire  oppressif, 
créer  des  inspections,  un  contrôle  minutieux  et  un  véritable  boycottage 
contre  les  récalcitrants. 

Une  vive  hostilité  ne  tarda  pas  à  se  manifester  dans  certaines  régions, 
et  la  fédération  ne  put  retenir  la  plupart  de  ses  membres  qu'en  aban- 
donnant certaines  parties  de  sa  réglementation.  En  présence  de  cette 
désagrégation,  les  chefs  de  la  société  auraient  voulu  que  la  loi  leur  per- 
mît d'imposer  des  règles  obligatoires,  et  des  auteurs  sont  tout  disposés 
à  voir  là  le  seul  moyen  de  faire  vivre  et  durer  une  véritable  corporation, 
qu'ils  trouvent  incompatible  avec  ce  qu'ils  appellent  «  le  régime  dissol- 
vant de  la  liberté  de  l'industrie2  »  . 

Le  peuple  suisse  n'a  cependant  pas  voulu  sanctiooner  cette  tendance 
au  socialisme  d'État,  et  a  rejeté,  le  4  mars  1891,  l'article  34-  ter,  que 
l'on  voulait  ajoutera  la  Constitution  pour  reconnaître  au  pouvoir  légis- 
latif fédéral  le  droit  de  légiférer  sur  les  métiers.  Or,  les  auteurs  du 
référendum  poursuivaient,  avant  tout,  l'établissement  des  syndicats  obli- 
gatoires. Le  droit  au  travail,  que  l'on  avait  également  demandé  d'in- 
scrire dans  la  Constitution  fédérale,  a  été  rejeté  par  le  peuple  suisse,  le 
3  juin  1894,  par  227.000  voix  contre  69.000.  La  suisse  a  ainsi  montré 
qu'elle  tient  à  son  indépendance  cantonale  et  à  ses  institutions  libres  et 
n'entend  pas  les  laisser  confisquer  par  le  socialisme,  même  par  le  socia- 
lisme chrétien,  qui,  en  dehors  du  canton  de  Fribourg,  n'exerce  aucune 
influence  sérieuse  et  décisive.  Les  métiers  restent  soumis  aux  lois  can- 
tonales, la  grande  industrie  est  seule  assujettie  à  une  législation  fédérale 
(Loi  de  1877)  (Ajoutez,  toutefois,  référendum 'du  5juillet  1908,  voir  n°  85). 

783.  g)  Italie  3.  —  Il  n'y  avait  pas,  avant  le  xixe  siècle,  de  règles 
uniformes  dans  les  différents  Etats  de  l'Italie,  au  sujet  du  droit  d'asso- 
ciation. A  Milan  et  à  Florence,  ce  droit  pouvait  s'exercer  librement,  tan- 
dis qu'à  Venise  et  à  Rome  la  corporation  était  obligatoire.  Le  pape  Pie  VI I 
abolit,  pour  les  Etats  de  l'Église,  les  corps  de  métiers  par  un  motu  pro- 
prio  du  16  décembre  1801,  mais  il  défend  en  même  temps  l'association 
libre  et  ne  laisse  subsister  que  les  confréries  pieuses  et  les  sociétés  de 

1  Raoul  Jay,  Etude  sur  la  question  ouvrière  en  Suisse,  une  corporation  mo- 
à\  me,  p.  215,  1893;  L'organisation  du  travail  par  les  syndic,  profess.,  Ri'v.  d'éc. 
polit.,  1894;  L'évolution  du  régime  légal  du  travail,  Rev.  polit,  et  parlent  ,  1897. 
—  Savon,  Organisation  professionnelle...,  1893. 

2  Jay,  Etude...,  p.  262. 

3  Rossi,  Écon.  polit.,  t.  XVlIf.  Blanqui,  Hist.  de  l'écon  polit. ,  I,  p.  265.  Daru, 
JJisl.  de  Venise. 
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secours.  Ce  fut  Pie  IX  qui,  le  14  mai  1852,  autorisa  l'établissement  des 
corporations  libres  n'ayant  aucun  des  privilèges  des  anciens  corps  de 
métiers. 

Les  corporations  du  Piémont  avaient  disparu  dès  le  début  du  siècle 
sous  l'influence  de  la  législation  française.  L'association  industrielle  est 
donc  libre  en  Italie,  mais  elle  se  présente  surtout  à  nous  avec  le  carac- 
tère de  sociétés  de  secours  mutuels,  de  crédit,  de  banques  populaires  et 
de  sociétés  coopératives  :  l'association  de  bracciantl  est  comme  «  l'artèle 
russe  »  une  coopérative  de  travail,  une  entreprise  collective  de  main- 
d'œuvre  par  un  groupe  d'ouvriers.  Les  associations  de  métiers,  qui  exis- 
tent dans  quelques  centres,  n'ont  pas  la  personnalité  morale. 

784.  h)  Espagne  et  Portugal.  —  Il  existe,  en  Espagne,  des  associa- 
tions industrielles  très  anciennes,  telles  que  les  Gremios  et  Hermandades 
de  navigateurs  et  de  laboureurs,  ainsi  que  des  corporations  légales  de 
marchands,  par  l'intermédiaire  desquelles  sont  perçues  les  contribu- 
tions industrielles  et  commerciales  (patentes). 

La  constitution  de  1876  (art.  13)  garantit,  en  outre  «  le  droit  de  s'as- 
socier pour  les  divers  buts  de  la  vie  humaine  »,  et  les  sociétés  qui  se 
constituent,  en  accomplissant  les  formalités  prévues  par  la  loi  organi- 
que du  30  juin  1887,  acquièrent  la  personnalité  morale. 

En  Portugal,  les  associations  ne  peuvent  se  former  sans  autorisation, 
d'après  l'article  282  du  Code  pénal.  On  rencontre,  cependant,  certaines 
associations  professionnelles,  dont  quelques-unes  sont  très  anciennes, 
telles  que  les  contrarias  de  marins  et  de  pêcheurs. 

785.  i)  Autres  pays  d'Europe.  —  En  Suède  et  en  Norvège,  les  ou- 
vriers ont  conservé  librement  leur  ancienne  organisation  professionnelle, 
et  il  existe  un  grand  nombre  de  fédérations  patronales,  de  clubs  agricoles 
et  d'unions  ouvrières  qui  prennent  une  part  active  au  mouvement  social. 
Les  fédérations  ouvrières  suédoises  se  sont  servies  de  la  grève  générale 
pour  obtenir  le  suffrage  universel. 

En  Danemark,  la  loi  constitutionnelle,  5  janvier  1874  (art.  55),  recon- 
naît le  droit  de  s'associer  sans  autorisation  préalable.  Les  sociétés  ou- 
vrières se  sont  pour  la  plupart,  fédérées,  sous  le  nom  de  parti  social 
démocratique.  L' 'Association  patronale  danoise  et  les  Unions  fédérées  ont 
signé,  le  1er  septembre  1899,  un  accord  qui  mettait  fin  au  lock-out  sur- 
venu dans  le  bâtiment  et  diverses  autres  industries  du  Danemark.  Cet 
accord  est  un  modèle  de  contrat  collectif  se  référant  aux  tarifs  de  main- 
d'œuvre,  aux  suspensions  du  travail,  aux  commissions  mixtes,  etc. 

Dans  Y  Empire  ottoman,  où  l'association  peut  se  former  librement  et 
jouir  de  plein  droit  de  la  personnalité  civile,  il  y  a  quelques  sociétés 
d'ouvriers  turcs,  mais  surtout  des  corporations  d'ouvriers  et  de  marchands 
grecs,  connues  sous  le  nom  d'esnafs  ou  de  sunergariœ,  et  qui,  comme 
les  arlèles  russes,  trouvent  leur  base  dans  le  principe  coopératif. 

En  Serbie,  la  loi  de  1881  donne  la  liberté  aux  associations,  mais  leurs 
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fondateurs  doivent  déclarer  aux  autorités  préfectorales  le  but  de  l'asso- 
ciation et  le  nom  des  administrateurs. 

En  Bulgarie,  le  même  principe  de  liberté  se  trouve  inscrit  dans  la 

Constitution  du  10  avril  1878    art.   83;.  Les  associations,  qui  existent 

dans  ce  pays  comme  dans  la  plupart  des  pays  slaves,  sous  le  nom  de 

Zadrouga.  ont.  à  l'exemple  des  artèles  russes,  le  caractère  à  la  fois  pro- 

inel  et  coopératif. 

CHAPITRE  111 

DES    BOURSES    DE    TRAVAIL 


786.  Il  existe  un  lien  nécessaire,  en  fait,  sinon  juridiquement,  entre 
les  Unions  de  syndicats  et  les  Bourses  de  travail.  Celles-ci  offrent  aux 
premières  un  lieu  de  réunion  pour  discuter  les  intérêts  communs  des 
associations  ouvrières.  Syndicats  ou  unions  de  syndicats,  tous  peuvent 
y  trouver  les  moyens  d'assurer  l'organisation  de  leurs  services  collecti  s, 
placement  gratuit  ou  autres.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  syndicats, 
qui  s'y  présentent  et  y  établissent  même  souvent  leur  siège  social,  soient 
affiliés  à  une  Union.  Il  suffit  quiis  soient  régulièrement  constitués. 
Mais  la  permanence  du  lien,  opérée  et  facilitée  par  les  Bourses  de  tra- 
vail, aboutit  fatalement  à  des  fédérations,  tendant  à  diriger  tous  les 
groupements  professionnels. 

787.  a  Origine  et  développement  des  Bourses  de  travail.  —  Les 
promoteurs  des  Bourses  de  travail',  à  la  fin  de  la  première  moitié  du 
xixe  siècle,  voulaient  établir  le  marché  de  la  marchandise-travail,  où  les 
offres  et  les  demandes  d'emploi  seraient  constamment  inscrites  et  dé- 
battues. L'idée  ne  put  germer  tout  d'abord,  bien  qu'en  1 848  le  préfet  de 
police  eût  envoyé  au  Conseil  municipal  de  Paris  et,  en  1851,  à  l'As- 
semblée nationale,  un  projet  d'organisation  d'une  Bourse  de  travail. 

Le  mouvement  reprit  en  1875,  à  la  suite  d'une  nouvelle  demande 
faite  au  Conseil  municipal  de  Paris:  mais  ce  fut  seulement  en  1886  que 
cette  assemblée  décida  la  création  d'une  Bourse  centrale  de  travail.  Dé- 
clarée d'utilité  publique  le  28  novembre  1889,  elle  fut  inaugurée  le 
22  mars  1892.  Cet  édifice,  abandonné  aux  chambres  syndicales  ouvrières, 

1  De  Molinari  en  13  i3.  Adolphe  Leullier  en  1846.  —  Consultez  :  Claudio  Jannet, 

'  r,ne  sociale.  —  Pellontier,  Histoire  des  Bourses  du 

travail,  origin  <ns,  avenir.  1901.  —  De  Seilhac.  Les  congrès  ouvriers, 

:   Syndicats  ouvriers,   fédérations,   Bourses  de   travail,   1902.   —  Banneux, 

te  de  travail.  Journ.  des  économ.,  15  décembre  1900.  —  Payen,  Les  Bourses 

de  travail,  Économ.  franc.,  8  mars  1902.  —  Pouget,  La  confédération  du  travail. 

—  Beaupin,  La  confèd.  gèn.  du  trav.,  1908. 
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n'a  pas  coûté  moins  de  3.000.000  et  occasionne,  à  la  charge  du  budget 
municipal,  des  subventions  annuelles  s'élevant  à  près  de  200.000 
francs. 

Les  Bourses  de  travail  se  sont  multipliées  depuis  lors,  en  province, 
dans  les  villes  les  plus  importantes,  Marseille,  Lyon,  Toulouse,  Saint- 
Étienne,  Toulon,  Nantes,  Nîmes,  etc.,  et  toujours  avec  le  concours  des 
municipalités  qui  leur  fournissent  un  local  et  des  subventions  pério- 
diques; quelques-unes  reçoivent  également  des  allocations  du  départe- 
ment, et  l'État  inscrit  au  budget  une  somme  de  10.000  francs  au  profit 
de  la  fédération  des  Bourses.  On  en  compte,  au  1er  janvier  1907,  131  ; 
leur  nombre  s*est  toujours  accru  depuis  la  création  de  la  première 
Bourse  à  Paris,  bien  que  quelques-unes  d'entre  elles  n'aient  jamais  eu 
qu'une  existence  éphémère. 

La  fédération  des  Bourses  de  travail  de  France  et  des  colonies,  qui 
comprend  2.586  syndicats  et  455.790  travailleurs,  s'était  formée  dès 
l'année  1892,  pour  grouper  tous  les  syndicats  et  toutes  les  unions  régio- 
nales. Elle  participe,  avec  la  Confédération  générale  du  travail,  à  la 
direction  des  ouvriers  syndiqués;  leur  importance  numérique  est  presque 
égale,  puisque  la  Confédération  comprend  près  de  4C0.O00  membres. 

Une  Bourse  de  travail  indépendante  a  été  inaugurée  à  Paris  le  27  dé- 
cembre 1901,  en  présence  du  Président  de  la  République.  L'un  des 
membres  du  bureau  a,  le  jour  de  l'inauguration,  prononcé  ces  paroles  : 
«  Nous  ouvrons  une  ère  nouvelle  vers  laquelle  se  dirige  le  monde  du 
travail,  ère  d'apaisement,  de  justice  et  de  progrès  social,  c'est-à-dire 
de  grandeur  et  de  prospérité  pour  notre  chère  patrie  ».  Cette  Bourse 
entend  faciliter  les  rencontres  de  l'ouvrier  avec  le  patron  pour  la  dis- 
cussion des  intérêts  communs.  Il  lui  a  fallu  quelques  semaines  pour  réunir 
2!4  syndicats  comprenant  98.150  ouvriers,  pour  obtenir  l'adhésion  de 
24  offices  du  travail  et  pour  ouvrir  des  succursales  à  Reims,  Marseille, 
Belfort.  Elle  réunit  les  syndicats  qu'on  a  décorés  du  nom  de  Jaunes1  et 
a  partagé  la  France  en  sis  sections  pour  mieux  exercer  sa  propagande 
et  son  action. 

Certains  pays  étrangers,  la  Belgique,  la  Suisse,  lTtalie,  la  Hollande, 
l'Allemagne  possèdent  des  Bourses  de  travail.  Les  plus  importantes 
sont  celles  de  Bruxelles,  Liège,  Charleroi,  en  Belgique;  de  Genève, 
Zurich,  en  Suisse.  La  Bourse  de  Berlin  a  été  inaugurée,  le  16  novembre 
1902,  fl  reçoit  de  la  municipalité  une  subvention  de  25.000  francs. 

788.  b  La  réglementation  des  Bourses  de  travail.  Leur  condition 
juridique.  —  1°  Administration.  —  Aucun  règlement  n'avait  précédé 


1  Pendant  la  grève  de  Montceau-les-Mines,  des  ouvriers  réunis  au  café  de  l'Hù- 
tel-de-Ville  signèrent  un  appel  à  leurs  camarades  pour  les  détacher  du  mouve- 
ment révolutionnaire.  Les  vitres  du  café  furent  cassées  et  remplacées  par  du 
papier  jaune,  de  là  le  nom  donné  par  les  socialistes  aux  ouvriers  dissidents. 


550  L'Ms    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

ou  accompagné  Pouverlure  de  la  Bourse  de  Paris.  Le  Gouvernement 
fut  obligé  d'en  ordonner  la  fermeture,  au  mois  de  juillet  1893,  parce 
qu'elle  recevait  des  syndicats  professionnels  constitués  illégalement  et 
qui,  malgré  les  avis  des  pouvoirs  publics,  refusaient  obstinément  de  se 
conformer  à  la  loi. 

A  l'époque  de  sa  création,  la  Bourse  de  travail  était  administrée  par 
les  syndicats;  le  décret  qui  permit  sa  réouverture  et  la  réorganisa,  le 
7  décembre  1895.  confia  son  administration  au  préfet  de  la  Seine  assisté 
d'une  commission  consultative,  composée  de  dix  membres  délégués  par 
les  syndicats,  de  six  conseillers  municipaux,  de  deux  représentants  de 
l'Office  du  travail. 

A  la  suite  de  difficultés  avec  le  Conseil  municipal,  le  décret  du 
17  juillet  1900  confia  de  nouveau  V administration  de  la  Bourse  de  tra- 
vail aux  syndicats,  qui  nomment  eux-mêmes  une  commission  adminis- 
trative composée  de  quinze  ouvriers  élus  pour  une  année1.  Cette  com- 
mission doit  examiner  toutes  les  questions  relatives  au  fonctionnement 
de  la  Bourse,  à  l'admission  ou  à  l'exclusion  des  syndicats.  Elle  reçoit 
les  demandes  d'admission  des  syndicats  par  l'intermédiaire  du  préfet. 
Elle  règle  la  participation  aux  subventions  accordées  aux  chambres  syn- 
dicales, dirige  les  services  du  bureau  de  la  statistique  et  de  la  biblio- 
thèque; elle  assure  la  publication  de  l'annuaire  et  du  bulletin.  Elle 
adresse  au  préfet  de  la  Seine  copie  de  ses  délibérations  et  annuelle- 
ment un  rapport  sur  le  fonctionnement  et  sur  la  situation  de  l'institution 
(art.  3,  10). 

2°  Contrôle.  —  Mais  cette  commission  n'est  pas  indépendante  de 
tout  contrôle.  Le  préfet  de  la  Seine  est  chargé  de  la  conservation  des  im- 
meubles, de  la  garde  et  de  la  surveillance  de  la  Bourse  et  de  ses  an- 
nexes. Il  nomme  à  tous  les  emplois  administratifs,  assure  le  paiement, 
le  contrôle  et  la  liquidation  des  dépenses  faites  sur  les  crédits  inscrits 
au  budget  de  la  ville  de  Paris,  notamment  des  subventions  accordées 
aux  syndicats.  Il  veille  à  l'observation  des  règlements  qui  concernent 
la  Bourse,  et  est  représenté  par  un  employé,  faisant  fonction  de  régis- 
seur (art.  8). 

La  municipalité,  qui,  depuis  1900,  ne  participe  plus  à  l'administration 
de  la  Bourse,  doit  contribuer  à  l'élaboration  du  règlement  général  des- 
tiné à  assurer  le  bon  fonctionnement  de  l'institution,  et  arrête  le  bud- 
get annuel,  dont  le  projet  est  proposé  par  la  commission  administrative 
(art.  9,  10). 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  (du  Travail,  décret  du 
25  oct.  1906)  peut  dissoudre  la  commission  administrative  remplacée 


1  Recueil  de  lois  industrielles,  Cohendy,  3"  édit.,  p.  48.  —  Rev.  prat.  de  dr.  ind., 
1900,  p.  269.  —  Voir  projet  de  règlement,  élaboré  en  1894  par  le  Conseil  d'État, 
dans  la  Rev.  pratique  de  dr.  ind.,  1894,  p.  211. 
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provisoirement  alors,  dans  les  huit  jours,  par  une  délégation  spéciale 
nommée  par  le  préfet;  cette  délégation  provisoire  ne  peut  faire  que  les 
actes  conservatoires  et  peu  urgents.  Il  ordonne  la  fermeture  de  la 
Bourse  elle-même,  par  mesure  de  haute  police,  en  cas  de  violation  des 
règlements;  la  nouvelle  commission  doit  être  élue  dans  les  deux  mois 
à  partir  de  la  dissolution  (art.  11). 

3°  Condition  juridique.  —  Les  Bourses  de  travail  n'ont  pas  la  person- 
nalité civile  et  ne  peuvent  ester  en  justice  pour  la  défense  d'intérêts  col- 
lectifs. On  peut  les  assimiler,  sous  ce  rapport,  aux  unions  de  syndicats  ' . 
La  loi  du  21  mars  1884  ne  les  comprend  pas  directement  dans  son  do- 
maine, mais  elle  les  justifie  et  les  légitime. 

La  Bourse  n'est  qu'une  application  des  droits  de  coalition  etd'associa- 
tion  consacrés  par  les  lois  de  1864  et  de  1884.  La  loi  du  1er  juillet  1901, 
relative  à  la  liberté  d'association,  ne  peut  laisser  désormais  aucun  doute 
sur  la  légalité  des  Bourses  de  travail. 

Mais  il  faut  qu'elles  demeurent  uniquement  le  centre  des  syndicats 
d'ouvriers  ou  d'employés  légalement  constitués,  en  conformité  de  la  loi  du 
21  mars  1884. 

789.  c)  But  et  objet  des  Bourses  de  travail.  —  Le  décret  de  1900 
les  indiquait  dans  ses  premiers  articles  :  faciliter  les  transactions  rela- 
tives à  la  main-d'œuvre,  au  moyen  de  bureaux  de  placement  gratuit,  de 
salles  d'embauchage  publiques,  et  par  la  publication  de  tous  renseigne- 
ments intéressant  l'offre  et  la  demande  de  travail,  concourir  à  l'éduca- 
tion technique  et  économique  des  syndicats  professionnels  ouvriers. 
Dans  ce  but,  les  syndicats  admis  à  la  Bourse  s'administrent  librement 
et  prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  tout  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation de  leurs  bureaux,  de  leurs  réunions,  de  leurs  services  de  pla- 
cement gratuit, 

La  salle  d' 'embauchage  est  d'ailleurs  ouverte  aux  patrons,  ouvriers  et 
employés  de  toute  profession,  syndiqués  ou  non. 

La  grande  salle  est  réservée  aux  réunions  corporatives  et  profession- 
nelles des  groupes  faisant  partie  de  la  Bourse  de  travail,  et  ayant  pour 
objet  exclusif  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels  et  écono- 
miques des  ouvriers.  Elle  peut  être  affectée  également  aux  cérémonies 
intéressant  le  travail. 

La  Commission  administrative  peut  installer  à  la  Bourse  une  biblio- 
thèque qui  doit  être  publique;  le  règlement  qui  la  concerne  est  ap- 
prouvé par  le  préfet  de  la  Seine.  Elle  peut  encore  instituer  des  cours  et 
conférences  et  indiquer  les  locaux  qui  leur  seront  affectés  (art.  1-7). 

On  voit  donc  que  la  Bourse  doit  assurer,  avant  tout,  la  libre  et  per- 
manente disposition  de  salles  de  réunion,  permettant  aux  travailleurs  de 

»  Trib.  civ.  Lyon,  17  mars  1899,  Le  Droit,  13  juillet  1899;  Trib.  civ.  Toulouse,  30 
août  1899,  Bev.  de  dr.  int.  pr.,  1899,  97. 
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discuter  les  questions  multiples  intéressant  leur  industrie,  influant  sur 
les  salaires,  et  où  ils  trouveront  les  moyens  d'information  fournis  par 
la  statistique,  une  bibliothèque  industrielle  et  commerciale,  tous  les  élé- 
ments pouvant  concourir  à  compléter  leur  éducation  technique  et  éco- 
nomique. 

Le  local  de  la  Bourse  doit  être  un  terrain  neutre  où  puissent  se  ren- 
contrer patrons  et  ouvriers,  pour  traiter  les  conditions  du  contrat  de 
travail,  pour  y  établir  un  centre  d'affaires  et  non  un  centre  politique.  Et 
cependant  les  patrons  hésitent  à  s'adresser  au  secrétariat  des  Bourses  de 
travail  pour  embaucher  leur  personnel,  à  raison  des  tendances  révolu- 
tionnaires et  de  la  propagande  socialiste  des  syndicats  ouvriers. 


CHAPITRE   IV 

DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DE  PRODUCTION 


790.  A.  De  la  coopération.  «  Le  coopératisme  '  ».  Idée  géné- 
rale. —  Toute  coopération  suppose  un  groupement  de  personnes  et  de 
capitaux,  pour  faire  une  œuvre  commune,  en  dehors  de  tout  entrepre- 
neur distinct;  la  direction,  le  capital  et  le  travail  se  trouvent  ainsi  réu- 
nis et  associés.  La  fonction  de  l'entrepreneur  subsiste  toujours,  mais  ce 
sont  des  gérants,  des  délégués  de  l'association  qui  l'exercent;  le  capital 
conserve  son  utilité  et  son  rôle  nécessaire,  mais  il  est  rémunéré  par  un 
intérêt  qui  représente  le  salaire  et  non  le  profit. 

Le  caractère  propre  de  l'association  coopérative  apparaît  dès  lors 
facilement;  c'est  la  subordination  du  capital  au  travail,  c'est  le  profit 
donné  au  travailleur  ou  au  consommateur,  c'est  le  salaire  réservé  au  ca- 
pital. Ce  dernier,  dans  l'entreprise  individuelle,  avait  une  rémunération 
éventuelle  :  le  profit;  le  travail  avait  une  rémunération  fixe  et  indépen- 

t  Cauwés,  Cours  d'écon.  •polit.,  III,  p.  292.  —  Hubert-Valleroux,  Les  assoc.  co- 
opér...;  Les  assoc.  ouvr.  et  patron.;  Où  en  est  le  mouvement  corporatif,  Econ. 
franc.,  août  1902.  —  Gide,  De  la  coopération  et  des  transformations  qu'elle  est 
appelée  à  réaliser  dans  l'ordre  économique,  Rev.  d'écon.  pol.,  octobre  1889,  p.  473; 
même  Revue,  1893,  p.  1;  Concur.  ou  coopér.,  Musée,  social,  1899,  p.  97;  La  co- 
opération, conférences  de  propagande,  1900;  Les  prophéties  de  Fourier.  —  De 
Boyve,  llist.  de  la  coopér.  a  Nîmes.  —  P.  Leroy-Beaulieu,  Revue  des  Deux-Mon- 
des, 1er  novembre  et  1er  décembre  1893.  —  Bertrand,  La  coopération.  —  Rien, 
Coopération  ouvrière  à  travers  les  âges.  —  Buisson,  Le  rôle  de  la  coopér.  et  son 
applic.  prat.,  1897.  —  Bancel,  Le  coopératisme  dans  les  écoles  sociales.  —  Paoli, 
Le  mouvement  coopératif  en  France,  Rev.  soc,  avril  1896. —  Cabouat,  Syndicats 
et  coopératives,  1901.  —  Cheysson,  Coopération  et  mutualité,  Réforme  sociale, 
1"  décembre  1900.  —  Fenicia,  L'évolution  des  principes  coopér.  dans  l'œuvre 
d'Hugo  Rabbeno,  Ri  forma  sociale,  février  1900. 
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dante  :  le  salaire.  Avec  l'entreprise  coopérative,  le  travail  aura  les  béné- 
fices, mais  subira  les  pertes;  le  capital  aura  un  intérêt  fixe,  sans  être, 
toutefois,  à  l'abri  des  risques  industriels. 

La  société  coopérative  demande,  en  dehors  du  lien  personnel,  un 
apport,  un  capital  fourni  par  les  associés,  si  minime  que  soit  cet  apport. 
Mais  les  profits  vont  aux  coopéraleurs,  moins  comme  capitalistes  qu'à 
raison  de  leurs  efforts  personnels.  Si  le  capital  avait  la  prépondérance, 
si  les  actions  sociales  n'étaient  pas  les  mêmes  pour  tous,  les  plus  riches 
arriveraient  à  écarter  les  petits  actionnaires,  et  l'entreprise  indivi- 
duelle et  patronale  reparaîtrait  sous  forme  de  société  anonyme  ordi- 
naire. 

La  prévoyance  doit  servir  de  base  à  la  constitution  du  capital  social. 
Ce  n'est  donc  pas  la  masse  des  travailleurs  qui  pourra  songer  à  la  co- 
opération; elle  est  accessible  à  ceux  qui  ont  vécu  jusque-là  d'ordre  et 
d'économie  et  qui  auront  ensuite  l'abnégation  et  le  dévouement  néces- 
saires pour  travailler  et  agir  dans  l'intérêt  de  tous  les  associés. 

Mais  quel  est  le  mobile  intéressé,  le  but  économique  des  sociétés  co- 
opératives? La  coopération  poursuit  trois  buts  principaux  :  1°  augmenter 
les  revenus  du  travailleur  ayant  droit  aux  bénéfices  dans  les  sociétés  de 
production;  2°  diminuer  les  dépenses  en  lui  permettant  d'acheter  à  meil- 
leur compte  dans  les  sociétés  de  consommation  ou  d'approvisionnement; 
3°  empruntera  des  conditions  plus  favorables,  grâce  aux  sociétés  de  cré- 
dit rendant  services  aux  artisans,  aux  agriculteurs  qui  n'auraient  pas 
facilement  accès  près  des  banques  ordinaires  et  autres  établissements 
financiers.  Le  groupement  permet  de  supprimer  le  patron,  le  commer- 
çant ou  le  banquier,  tous  les  intermédiaires,  et  de  profiter  ainsi  des  avan- 
tages qu'ils  doivent  réaliser. 

Cette  division  est  classique,  mais  il  faut  la  compléter.  A  côté  des 
sociétés  de  consommation  personnelle ,  ayant  pour  objet  l'approvisionne- 
ment des  denrées  alimentaires  ou  des  autres  marchandises  de  consom- 
mation usuelle,  il  y  a  des  sociétés  de  consommation  industrielle  ou  de 
magasinage,  pour  l'achat  des  matières  premières  et  de  l'outillage,  pour 
la  vente  des  marchandises  fabriquées  ou  produites  par  les  sociétaires. 
Ces  sociétés  se  confondent  avec  les  sociétés  de  production,  lorsque  les 
produits  sont  vendus,  non  pour  le  compte  individuel  de  chaque  produc- 
teur, mais  pour  celui  de  l'association  qui  répartit  les  bénéfices.  Les 
sociétés  de  production  agricole  nous  en  fournissent  de  nombreux  exem- 
ples. Il  y  a  encore  des  sociétés  immobilières  de  construction  {Building 
societies)  qui  permettent  à  l'ouvrier  de  devenir  propriétaire  d'une  mai- 
son, à  l'aide  de  cotisations  ou  d'avances  faites  sous  certaines  conditions 
que  je  préciserai  plus  loin.  On  peut  encore  comprendre  d'autres  appli- 
cations des  sociétés  coopératives,  soit  pour  des  œuvres  d'assurance,  soit 
pour  des  œuvres  intellectuelles;  mais  on  s'en  tient,  pour  préciser  leurs 
caractères  distinctifs,  à  la  division  classique  que  je  viens  d'indiquer. 
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Elles  n'offrent  pas  toutes  un  caractère  identique.  Les  unes  et  les  autres 
nous  présentent  bien  le  travail  et  le  capital  associés  pour  un  résultat 
commun  :  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  opérations  de  ban- 
que. Mais  les  sociétés  de  production  sont  les  seules  qui  transforment 
vraiment  la  condition  de  l'ouvrier,  en  établissant  un  lien  professionnel 
et  en  remplaçant  l'entreprise  individuelle,  patronale  et  capitaliste.  Les 
autres  n'ont  pas  toujours  le  caractère  professionnel;  elles  viennent  en 
aide  aux  consommateurs,  à  la  petite  industrie,  à  l'agriculture;  elles 
facilitent  et  ne  suppriment  pas  l'entreprise  individuelle.  Elles  ne  peuvent 
se  rattacher  directement  aux  groupements  professionnels  ;  je  les  étudie- 
rai, dans  ma  deuxième  partie,  avec  les  institutions  de  prévoyance. 

Mais  je  veux  résumer  ici  les  traits  communs  qui  les  unissent  et  qui 
résultent  de  cet  exposé  d'ensemble  :  i°  leur  mobile  intéressé  nous  a 
montré  qu'elles  entendent  se  passer  des  intermédiaires,  se  suffire  à  elles- 
mêmes  et  foursuivre  ainsi  leur  émancipation  économique;  2°  le  capital 
ne  reçoit  plus  un  profit  ou  des  dividendes,  mais  un  simple  intérêt,  il  a 
perdu  son  pouvoir  dirigeant,  le  travail  associé  a  pris  sa  place;  3°  la 
propriété  individuelle  est,  non  pas  abolie,  mais  généralisée  sous  un 
régime  de  travail  qui  ne  comprime  nullement  la  liberté,  mais  qui  per- 
met aux  associés  d'acquérir  des  capitaux,  une  propriété  collective;  4°  la 
coopération  a  une  grande  valeur  éducative  en  développant  l'initiative 
individuelle,  l'activité  et  l'énergie  des  coopérateurs  unis  par  un  lien  de 
solidarité  qui  s'alfirme  par  la  devise  :  Chacun  pour  tous.  A  la  concurrence 
du  régime  individualiste,  elle  substitue  l'accord  pour  la  satisfaction 
des  intérêts  communs,  moralisant  les  conditions  du  travail,  supprimant 
les  causes  de  conflits  particuliers.  C'est  pourquoi  le  «  coopéralisme  »  ap- 
paraît comme  une  œuvre  de  rénovation  sociale. 

791.  B.  Les  caractères  généraux  des  sociétés  de  production1.  — 
La  société  de  production,  dans  son  acception  la  plus  vraie  et  la  plus 
complète,  est  celle  qui  rassemble,  pour  une  exploitation  industrielle, 
des  ouvriers  unis  dans  le  travail  et  propriétaires  du  capital  social.  L'ou- 


i  Fourier,  ouvres  complètes,  1841-1848.  —  Brelay,  Les  assoc.  ouvr.,  1887.  — 
Léon  Blum,  Les  Congrès  ouvriers  et  socialistes  français,  1901.  —  Godin,  Mutua- 
lité sociale  et  association  du  capital  et  du  travail,  1886.  —  Schulze-Delilzsch, 
Manuel  pratique  pour  VorganU.  des  soc.  coopératives  de  production,  1876.  — 
Roger  Merlin,  Les  assoc.  ouvr.  de  prod.,  1899.  —  Réaux,  Les  assoc.  ouvr.  et  la 
Chambre  consultative,  1893.  —  E.  Simon,  La  particip.  aux  bénéfices  et  les  assoc. 
ouvr.,  1895.  —  De  Seilhac,  Les  congr.  ouvr.  en  France,  1899.  La  verrerie  ou- 
vrière d"  Albi,  1901.  —  Goutard,  La  prod.  coopér.  parles  assoc.  ouvr.,  th.  1900. 
—  Chabot,  Les  assoc.  ouvr.  de  prod.  dans  l'ind.,  1901,  th.  —  Blancheville, 
Assoc.  ouvr.  de  produc,  Rev.  d'èconom.  polit  ,  mai  1899.  —  Gide,  Les  assoc.  ouvr. 
de  product.  en  France,   Rev.  d'écon.  polit.,  1900,   p.   1.    Econom.  soc,  p.  S98, 

1907    Journaux  :  L'atelier.  —  L'Association.  —  La  coopération.   —  Journal 

des  sciences  morales  et  politiques.   —  L'Association  ouvrière.  —  L'Union  coopé- 
rative. —  Bull,  de  10 ff.  du  trav. 
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vrier  n'est  plus  loué  par  un  entrepreneur;  il  est  participant  aux  profits 
résultant  de  l'emploi  de  son  travail  et  de  son  capital,  mais  il  subit  les 
risques  de  l'entreprise  et  n'a  plus  une  rémunération  fixe  et  certaine. 
Toutefois,  comme  le  travailleur  ne  peut  attendre  la  répartition  éventuelle 
des  profits,  le  principe  du  salaire  se  trouve  maintenu  sous  un  autre 
aspect,  pour  représenter  la  somme  nécessaire  à  la  subsistance  quoti- 
dienne de  l'ouvrier.  Il  est  comme  le  charbon  et  l'huile  indispensables 
au  fonctionnement  de  l'outillage  ;  mais  la  rémunération  réelle,  c'est  le 
profit. 

A  côté  de  cet  avantage  matériel,  l'ouvrier  a  un  avantage  moral  qui 
satisfait  le  sentiment  de  l'égalité;  il  n'est  plus  sous  l'autorité  d'un 
maître,  d'un  entrepreneur  distinct.  L'exploitation  est  dirigée  par  des 
gérants  qui  ne  sont  que  des  délégués,  toujours  révocables,  de  l'associa- 
tion. 

Un  rapport  sur  les  associations  ouvrières  de  production,  publié  par 
ÏO/fice  du  travail,  en  définit  ainsi  le  but  :  «  Mesurer  les  efforts  faits  par 
les  ouvriers  pour  substituer  au  salariat  l'association  intime  du  capital  et 
de  la  main-d'œuvre,  pour  remettre,  entre  les  mains  des  ouvriers  et  em- 
ployés qui  y  travaillent,  la  gestion  en  commun  et  les  bénéfices  totaux 
des  entreprises  industrielles  '.  Mais  c'est  là  un  idéal  qui,  comme  nous 
le  verrons,  n'est  jamais  complètement  réalisé. 

Les  capitaux  étrangers,  auxquels  on  sera  parfois  forcé  de  faire  appel, 
surtout  pour  développer  une  entreprise  dont  les  premiers  succès  auront 
attiré  la  confiance,  seront  rémunérés  par  un  salaire  fixe.  Ce  salaire 
donné  au  capital,  la  rétribution  payée  aux  ouvriers  associés  comme  coût 
de  leur  entretien  et  celle  qui  est  due  aux  auxiliaires,  rentrent  dans  les 
frais  généraux  de  l'entreprise.  Les  bénéfices  annuels  sont  ensuite  répar- 
tis ;  la  plus  forte  part  est  donnée  aux  associés  au  prorata  de  leur  travail 
et  de  leur  capital,  et  le  surplus  sert  à  constituer  des  fonds  de  réserve, 
des  œuvres  de  prévoyance  ou  à  augmenter  le  capital  social. 

Les  auxiliaires  salariés  ne  devraient  conserver  ce  titre  que  provisoi- 
rement, afin  de  faire  ensuite  partie  de  la  société  coopérative.  Mais  l'ab- 
sence de  ressources  chez  l'ouvrier  qui  ne  peut  constituer  son  apport  et 
a  besoin  d'un  gain  assuré,  et  la  mobilité  du  personnel  dans  certaines 
industries  peuvent  empêcher  ce  résultat.  Or,  l'urgence  du  travail,  la 
nécessité  de  se  procurer  des  ouvriers  spéciaux  ou  des  hommes  de  peine 
exigent  le  concours  des  auxiliaires  salariés.  Ce  simple  fait  nous  montre 
que  la  société  de  production  ne  peut  faire  disparaître  le  régime  du  sa- 
lariat, qui  répond  à  certaines  nécessités  sociales,  et  auquel  l'association 
elle-même  est  obligée  d'avoir  recours.  Beaucoup  de  sociétés  ont  inscrit 


i  Bull,  de  FOff.  du  trav.,  les  assoc.  ouvr.  de  product.,  1897.  51.  —  Consultez,  S. 
Mill,  Econom. polit.,  4e  édition,  p.  352.  — Thornton,  On  Labour,  p  396.  —  Schloss- 
Rist,  Les  modes  de  rémunération  du  travail,  p.  271. 
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d'ailleurs,  dans  leurs  statuts,  une  clause  relative  à  la  participation  aux 
bénéfices  en  faveur  de  leur*  auxiliaires. 

On  considère  habituellement  que  la  société  de  production  est  la  plus 
difficile  à  établir  et  constitue  le  couronnement  de  l'idée  et  de  l'appli- 
cation coopératives.  Quelles  difficultés  présente-t-elle  donc?  L'étroite 
solidarité  qu'elle  établit,  la  patience  qu'elle  exige  pour  attendre  le  suc- 
cès, l'éducation  économique  qu'elle  suppose,  la  discipline  qu'elle  réclame 
pour  savoir  se  soumettre  aux  gérants,  reconnaître  la  supériorité  du 
travail  intellectuel  sur  le  travail  manuel,  constituent  un  eusemble  de 
vertus  morales  nécessaires  à  la  société  de  production  et  difficiles  à  réa- 
liser. Si  l'on  ajoute  l'insuffisance  du  capital,  les  risques  à  courir,  l'inha- 
bileté de  la  direction,  on  aura  toutes  les  causes  qui  peuvent  faire  som- 
brer les  sociétés  de  production.  Ajoutons  que  le  jour  où  elles  réussissent, 
la  plupart  de  ces  associations  deviennent  des  sociétés  de  petits  patrons, 
ne  recevant  plus  que  des  auxiliaires  salariés,  et  refusant  tout  nouvel 
associé. 

Anatole  France,  qui  était  présent  à  la  cérémonie  d'inauguration  de 
l'Emancipation,  imprimerie  coopérative  fondée  en  1901,  sur  une  base 
entièrement  égalitaire,  disait  aux  ouvriers  :  «  Prenez  garde,  camarades, 
vous  vous  êtes  condamnés  à  la  vertu  à  perpétuité  ». 

Les  plus  grands  défenseurs  de  l'idée  coopérative  ne  semblent  pas, 
d'ailleurs,  approuver  beaucoup  les  sociétés  de  production  isolées,  qui 
ne  s'appuient  pas  sur  des  sociétés  de  consommation. 

Celles-ci  peuvent  fournir,  à  la  société  de  production  qui  s'établit,  des 
capitaux,  une  clientèle  assurée  etaussi  des  directeurs  expérimentés.  C'est 
un  stagn  préparatoire  que  les  coopérateurs  trouvent  également  dans  la 
participation  aux  bénéfices  organisée  par  le  patron,  dont  les  ouvriers  de- 
viennent parfois  les  successeurs  après  avoir  été,  de  son  vivant,  ses 
associés.  Les  syndicats  professionnels  peuvent  également  susciter  et  sou- 
tenir des  associations  coopératives  de  production. 

792.  C.  Histoire  des  sociétés  de  production.  Les  origines,  les 
applications  diverses.— a)  La  coopération  de  production  suivant  les 
régimes  industriels.  —  L'idée  coopérative  se  trouve,  au  début  des 
entreprises  humaines,  dans  ces  associations  primitives  de  travailleurs, 
qui  mettent  à  profit  leurs  forces  physiques  ou  intellectuelles,  pour  des 
industries  réclamant  peu  de  capital.  Les  travailleurs  se  réunissent,  ap- 
portent chacun  une  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'œuvre  commune, 
et  se  répartissent  les  résultats  de  leur  travail. 

Les  communautés  taisibles  qui  groupent,  sous  le  même  toit  et  dans 
la  culture  d'un  même  domaine,  certaines  personnes  descendant  d'un 
auteur  commun,  n'ont  guère  survécu  à  la  Révolution  française.  Elles 
tendaient  surtout  à  éviter  certains  impôts  de  transmission,  mais  elles 
étaient  bien  un  souvenir  de  l'époque  où  la  propriété  et  l'exploitation  du 
sol  étaient  collectives. 
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Dans  les  systèmes  primitifs  d'organisation  de  l'industrie:  travail  do- 
mestique, travail  loué,  métier,  industrie  à  domicile,  la  coopération  dans 
l'œuvre  productrice  nous  montre  l'aide  mutuelle  de  plusieurs  personnes, 
combinant  leurs  efforts,  pour  arriver  à  la  création  de  certains  produits. 
L'artisan  peut  même  souvent,  au  début,  achever  seul  son  produit;  il 
prend  des  collaborateurs,  lorsque  ses  efforts  personnels  deviennent  in- 
suffisants. 

L'industrie  de  fabrique  amène,  au  xvie  siècle,  une  division  du  travail 
plus  grande  que  celle  qui  repose  sur  la  coopération  de  plusieurs  ateliers 
à  domicile.  11  faut  un  entrepreneur  qui  organise  et  dirige  la  production, 
et  plusieurs  ouvriers  qui  coopèrent,  dans  un  graod  atelier,  à  la  confection 
des  produits.  Le  capital  a  pris  son  rôle  dirigeant  sous  sa  double  forme 
d'instruments  de  production  et  d'avances  pour  la  rémunération  du  tra- 
vail. 

C'est  pour  lutter  contre  cette  domination  du  capital,  pour  faire  dis- 
paraître les  conflits  naissant  d'intérêts  opposés,  que  les  ouvriers  veulent 
appliquer,  d'une  façon  différente,  le  principe  de  la  coopération  '.  Ils  veu- 
lent associer  le  capital  et  le  travail,  réunir  les  deux  fonctions  d'entre- 
preneurs et  de  travailleurs,  afin  de  s'attribuer  la  totalité  du  produit. 
C'est  le  plan  formé  par  les  précurseurs  du  mouvement  coopératif  au 
xixc  siècle,  et  qu'il  importe  maintenant  de  constater. 

793.  b)  Les  précurseurs  de  la  coopération  au  xixe  siècle.  — 
C'est  au  début  de  l'ère  contemporaine  que  Fourier  (1822)  préconise 
l'idée  coopérative,  au  point  de  vue,  tout  d'abord,  de  la  production  agri- 
cole. Il  propose,  sous  la  forme  d'un  comptoir  communal  actionnaire,  la 
création  .d'une  grande  association  agricole  de  production,  d'approvi- 
sionnement, de  vente  et  de  crédit.  Mais  il  veut  étendre  ses  plans  d'or- 
ganisation à  l'industrie,  réunir  dans  son  phalanstère  les  divers  éléments 
de  la  production  et  répartir  entre  eux  les  bénéfices.  Il  rêve  la  suppres- 
sion du  salariat,  en  transformant  tous  les  salariés  en  propriétaires  asso- 
ciés. 

A  la  même  époque,  Robert  Owen  se  livrait,  en  Amérique  et  en  An- 
gleterre, à  des  essais  de  sociétés  coopératives  de  production,  qui  de- 
vaient aboutir  à  un  échec.  Il  résolut,  après  ces  tentatives  infructueuses, 
d'établir  des  coopératives  de  consommation,  qui  ont,  en  effet,  pleine- 
ment réussi  en  Angleterre.  Mais  elles  n'étaient,  dans  sa  pensée,  qu'un 
moyen  d'habituer  les  esprits  à  l'idée  et  à  la  pratique  de  la  coopération 
et  de  les  amener  à  l'établissement  des  sociétés  de  production. 

i  Stuart  Mill,  Principes  d'écon.  politique,  traduction  Courcelles-Seneuil,  liv.  I, 
chap.  8.  —  Karl  Mars,  Le  capital,  liv.  I.  chap.  13.  —  s'chmoller,  La  division  du 
travail,  étudiée  au  point  de  vue  historique,  Rev.  d'écon. politique,  1889,  p.  569.  — 
Lujo  Brentano,  Dernières  causes  de  notre  misère  sociale,  Rev.  d'écon.  politique, 
1889,  p.  910.  —  Bâcher,  Les  formes  d' industrie  dans  leur  développement  histori- 
que, Rev.  d'écon.  politique,  1892,  p.  625. 


558  LOIS    DU    TRWAIL     INDUSTRIEL. 

Le  philosophe  chrétien,  Bûchez,  conçoit  à  son  tour,  en  1831,  l'idée 
d'améliorer  la  condition  des  ouvriers  par  Y  association  ouvrière;  c'était 
alors  le  nom  donné  aux  sociétés  coopératives.  Dans  sa  pensée,  le  capital 
social  devait  être  inaliénable  et  indivisible  et  constituer  «  un  fonds  de 
dévouement  »,  destiné  à  faciliter  le  triomphe  de  la  coopération.  La  pre- 
mière société,  fondée  le  10  septembre  1831,  celle  des  menuisiers,  périt 
presque  en  naissant,  et  celle  des  bijoutiers  en  doré,  fondée  en  1834,  per- 
dit promptement  le  caractère  coopératif. 

On  pourrait  rattachera  l'idée  coopérative  les  ateliers  sociaux  de  Louis 
Blanc,  dans  lesquels  le  profit  est  attribué  tout  entier  aux  travailleurs, 
sauf  le  prélèvement  d'un  intérêt  minime  pour  le  capital.  Mais  c'est  à 
Bûchez  qu'il  faut  faire  remonter  l'origine  du  mouvement  coopératif  qui 
se  dessinera  surtout  à  partir  de  1848. 

794.  c)  Le  mouvement  coopératif  depuis  1848.  —  Le  gouverne- 
ment de  cette  époque  facilite  la  création  des  sociétés  ouvrières  de  pro- 
duction, et  l'Assemblée  nationale  ouvre  au  ministère  du  Commerce  un 
crédit  de  3.000.000,  destinés  à  être  prêtés  aux  sociétés  qui  se  forme- 
raient librement  entre  ouvriers  ou  entre  patrons  et  ouvriers. 

Après  le  coup  d'État  de  1851,  les  associations  ouvrières,  désignées 
alors  sous  le  nom  de  sociétés  fraternelles,  furent  mal  vues  par  les  auto- 
rités publiques,  surtout  en  province,  et  quelques-unes  prirent  la  résolu- 
tion de  se  dissoudre.  En  1862,  il  n'existait  plus  que  trois  associations, 
ayant  participé  au  prêt  de  3.000.000. 

Il  y  eut,  en  1863,  après  l'exposition  de  Londres,  un  nouvel  essor  de 
la  coopération,  encouragé  par  la  création  d'institutions  spéciales  de 
crédit. 

Le  nombre  des  coopératives  s'élevait  à  93  en  1868,  mais  il  diminua 
successivement  après  la  ruine  des  institutions  de  crédit  qui  les  avaient 
soutenues.  La  guerre  de  1870  vint  porter  le  dernier  coup  au  mouvement 
coopératif  de  cet'e  époque. 

Il  renaît  en  1880  sous  l'impulsion  des  chambres  syndicales,  quelque- 
fois aussi  pour  échapper  à  leur  influence.  Les  grèves  nombreuses,  qui 
eurent  lieu  à  cette  même  époque  sous  l'influence  de  la  crise  industrielle, 
déterminent  également  le  nouveau  mouvement  coopératif. 

«  Lors' de  la  grève,  disent  les  Charpentiers  de  la  Villette  en  1881,  on 
nous  a  parlé  d'association;  en  huit  jours,  nous  étions  constitués,  et  no- 
tre capital  de  30.000  francs  était  versé  ». 

L'État  songe  alors  à  favoriser  la  création  des  sociétés  de  production, 
par  une  législation  protectrice  et  plus  large,  par  des  crédits  annuels 
inscrits  au  budget;  des  dons  particuliers  s'y  ajoutent  parfois  pour  aider 
l'œuvre  coopérative. 

La  créatiou  d'une  chambre  consultative  et  d'une  banque  coopérative  des 
sociétés  ouvrières  de  production  est  encore  une  mesure,  qui  a  exercé 
une  grande  influence  sur  le  développement  coopératif. 
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La  chambre  consultative,  créée  le  26  novembre  188-4,  à  Paris,  consti- 
tue une  sorte  de  chambre  de  commerce  spéciale,  représentant  les  inté- 
rêts généraux  de  la  coopération  ;  elle  sert  d'intermédiaire  entre  les  pou- 
voirs publics  et  les  sociétés  adhérentes,  et  offre  à  celles-ci  une  commis- 
sion d'arbitrage,  recrutée  parmi  ses  membres,  et  que  le  conseil  d'admi- 
nistration nomme  pour  chaque  litige.  Ce  groupement  comprend,  au 
1er  janvier  1908,  209  associations  ouvrières. 

La  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  France,  dont  le  siège  social 
est  à  Paris,  comprend  -46  sociétés  de  production  adhérentes,  au  1er  jan- 
vier 1908. 

Le  syndicat  des  associations  ouvrières  de  production,  fondé  à  Paris 
également,  en  1906,  contenait  6  associations  adhérentes  en  1907. 

En  province,  on  a  voulu  s'inspirer  de  l'idée  qui  avait  présidé  à  l'éta- 
blissement de  la  Chambre  consultative,  en  créant  à  Lyon  la  Fédération 
régionale  des  associations  du  Sud-Est  (  1 89-4);  elle  comprenait,  au  1er  jan- 
vier 1908,  13  associations  de  production. 

Il  ne  faut  pas  négliger  l'appui  que  certaines  publications  périodiques 
ont  donné,  suivant  les  époques,  à  l'idée  coopérative  :  le  Journal  des 
sciences  morales  et  politiques  et  l'Européen  au  temps  de  Bûchez,  ["Ate- 
lier dont  se  servent  les  disciples  du  philosophe,  et  la  Phalange  préconi- 
sant les  idées  de  Fourier. 

Plus  tard,  en  1866,  c'est  l'Association,  remplacée  bientôt  par  la  Coopé- 
ration. L' Association  ouvrière,  fondée  en  1892,  est  aujourd'hui  l'organe 
des  sociétés  coopératives  et  le  journal  officiel  de  la  Chambre  consulta- 
tive. 

L'Almanach  de  la  coopération  française  et  le  Bulletin  de  l'Office  du  tra- 
vail ont  donné,  à  plusieurs  reprises,  la  statistique  des  sociétés  ouvrières 
de  production.  On  en  comptait,  au  1er  janvier  1908,  414,  comprenant 
surtout  les  industries  du  bâtiment  (226),  des  métaux  (42),  du  livre  et 
du  papier  (68),  etc.  On  laisse,  en  dehors  de  cette  statistique,  les  sociétés 
de  production  agricole  (laiterie,  associations  vinicoles,  etc.). 

795.  D.  La  variété  des  origines  et  du  fonctionnement  pour  hs 
sociétés  coopératives.  Difficultés  de  formation  et  de  développement. 
Moyens  de  les  résoudre.  —  Les  circonstances,  les  nécessités  de  milieu 
peuvent  produire  une  très  grande  diversité  entre  les  sociétés  coopéra- 
tives. 

Quelques-unes  n'ont  pas  craint  de  réaliser  l'entreprise  commune  avec 
leurs  propres  ressources.  La  lithographie  parisienne,  par  exemple,  n'ad- 
met que  des  apports  ouvriers  pour  constituer  le  capital  social.  Les  ou- 
vriers participent  seuls  au  travail  et  à  la  direction,  et  les  auxiliaires  non 
associés,  s'il  est  absolument  indispensable  d'y  avoir  recours,  ont  le 
même  droit  que  les  sociétaires  dans  la  répartition  des  bénéfices.  Cette 
société  a  pu  se  reconstituer  et  être  réhabilitée  après  deux  faillites  et  re- 
commencer avec  succès  une  œuvre  qui  a  déjà  40  ans  d'existence. 
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Les  fabricants  de  limes  débutent  avec  14  associés  et  quelques  centai- 
nes de  francs;  leur  capital  s'élève  aujourd'hui  à  près  de  deux  millions. 

On  pourrait  citer  encore  bien  d'autres  sociétés,  qui  ont  eu  des  débuts 
aussi  modestes  et  qui,  aujourd'hui,  ont  une  situation  prospère.  Mais  ce 
sont  des  cas  exceptionnels,  qui  supposent,  chez  les  adhérents,  des  apti- 
tudes spéciales,  une  initiative  et  une  énergie  peu  communes.  La  plupart 
des  sociétés  coopératives  ont  besoin  d'un  concours  étranger,  pou?'  la 
constitution  du  capital  social,  au  moment  de  leur  formation,  ou  pour 
leur  développement.  Ce  concours  ne  doit  pas  enlever  à  la  société  ses  ca- 
ractères essentiels  :  capital-actions  constitué,  au  moins  en  partie,  par 
les  ouvriers,  intérêt  donné  au  capital  étranger,  profit  pour  le  travail 
exécuté  et  dirigé  par  les  adhérents,  sans  préjudice  de  la  main-d'œuvre 
auxiliaire,  souvent  indispensable. 

796.  a)  Intervention  de  l'État.  —  t°  Subvention.  —  J'ai  parlé  du 
crédit  de  3  millions,  inscrit  au  budget  en  1848,  et  dont  le  montant  était 
destiné  à  être  réparti,  à  titre  de  prêt,  entre  les  associations  ouvrières. 
M.  Thiers  disait  alors  :  «  Nous  aurions  donné 20  millions  pour  faire  une 
expérience  concluante  qui  nous  guérît  tous  de  cette  grave  folie  ».  La 
plus  grande  partie  des  sommes  prêtées  fut  perdue,  et  cette  première 
expérience  aboutit  à  un  échec  complet. 

Depuis  1893,  le  Gouvernement  inscrit,  chaque  année,  au  budget,  une 
certaine  somme  (300.000  fr.  en  1907),  que  le  ministre  du  Commerce 
répartit,  à  titre  d'encouragement,  entre  les  sociétés  qui  lui  en  font  la 
demande.  Ce  n'est  plus  un  prêt,  mais  un  don  véritable.  C'est  une  «  es- 
pèce d'aumône1  »,  qui  ne  peut  donner  de  grands  résultats,  mais  qui  a 
permis  cependant  à  plusieurs  sociétés  de  se  constituer  et  de  jouir  «  du 
prestige  qui  s'attache  en  France  à  toute  œuvre  subventionnée  par 
l'État2  ». 

797.  2°  Concessions  de  travaux  publics  aux  sociétés  ouvrières  de  pro- 
duction. —  En  dehors  des  subventions,  sous  forme  de  prêts  ou  de  dons, 
le  mouvement  coopératif  peut  encore  être  encouragé  par  la  concession 
de  travaux  publics ,  avec  des  conditions  préférables  à  celles  qu'on  accorde 
aux  entreprises  individuelles. 

Un  décret  du  A  juin  1SS8,  qui  pouvait  s'inspirer  d'ailleurs  d'un  décret 
du  15  juillet  1848,  a  fait  droit,  sous  ce  rapport,  aux  revendications  des 
travailleurs.  La.  société  ouvrière  est  préférée  à  l'entreprise  individuelle, 
à  égalité  de  rabais,  pour  les  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  des 
adjudications  de  l'Etal;  elle  est  dispensée  du  cautionnement,  lorsque  le 
montant  prévu  des  dépenses  ne  dépasse  pas  50.000  francs;  des  marchés 

i-2  Gide,  Rev.d'écon.  polit.,  1900,  p.  21.  —  Voir  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du 
travail,  les  conditions  habituelles  auxquelles  doivent  satisfaire  les  coopératives  do 
production  et  de  crédit  pour  obtenir  les  encouragements  de  l'État,  d'après  la  juris- 
prudence de  la  Commission  extraparlementaire  de  répartition,  Bulletin,  1907, 
p.  797. 
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de  gré  à  gré  peuvent  être  consentis  pour  des  travaux  peu  considérables, 
ne  dépassant  pas  20.000  francs;  des  acomptes  sont  payés  par  quinzaine 
pour  les  ouvrages  exécutés  ou  les  fournitures  livrées.  L'Administration 
peut  mettre  en  adjudication  l'ensemble  de  l'entreprise  ou  faire  plusieurs 
lots,  suivant  l'importance  des  travaux  ou  la  nature  des  industries;  elle 
peut  traiter  à  l'amiable  pour  les  lots  non  adjugés  (art.  1  à  6). 

Ko  cas  de  concours  entre  plusieurs  sociétés  offrant  le  même  rabais, 
on  procède  à  une  adjudication  nouvelle  entre  les  sociétés,  et  si  celles-ci 
relisent  de  faire  de  nouvelles  offres  ou  s'en  tiennent  au  même  rabais,  le 
Sort  doit  en  décider  (art.  5,  3e  alinéa). 

Les  sociétés  d'ouvriers  français  peuvent  seules  soumissionner  les  tra- 
vaux et  fournitures  dans  les  adjudications  de  l'État.  Elles  produisent 
dans  ce  but,  dix  jours  avant  l'adjudication,  la  liste  de  leurs  membres, 
l'acte  de  société,  les  certificats  de  capacité  délivrés  aux  délégués 
chargés  de  diriger  l'exécution  des  travaux  ou  fournitures,  et  le  nombre 
minimum  des  associés  qu'elles  s'engagent  à  donner  pour  le  travail 
adjugé. 

Le  décret  de  1888  n'est  pas  applicable  aux  adjudications  ou  marchés 
concernant  les  travaux  ou  fournitures  de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
lorsque  l'application  de  ses  dispositions  paraîtra  au  ministre  préjudicia- 
ble aux  intérêts  du  service  (art.  8). 

Un  avis  da  Conseil  d'État,  du  27  juin  1887,  a  étendu  l'article  4  du  dé- 
cret de  1880  (relatif  â  la  dispense  du  cautionnement)  aux  travaux  pu- 
blics départementaux. 

La  loi  du  29  juillet  1S93  s'est  occupée  spécialement  de  l'admission 
des  sociétés  ouvrières  françaises  aux  marchés  de  travaux  ou  de  fourni- 
tures à  conclure  pour  le  compte  des  communes. 

798.  En  dehors  des  adjudications  de  travaux  publics,  les  ouvriers 
réclament  encore  le  monopole  de  production  pour  les  concessions  dé- 
coulant d'un  privilège  accordé  par  l'État,  par  exemple,  pour  les  mines, 
selon  la  devise  :  la  mine  aux  mineurs.  Mais  le  capital  doit,  dans  ce 
cas,  être  tellement  abondant,  le  succès  est  parfois  si  incertain,  malgré 
les  idées  qui  ont  cours  dans  la  masse,  que  des  concessions  de  cette 
nature  peuvent  donner  lieu  à  bien  des  désillusions.  Malgré  les  diffi- 
cultés du  début,  l'association  des  mineurs  de  Monlliieux  a  pu  se  consti- 
tuer, mais  elle  n'a  pu  se  maintenir. 

799.  bj  De  la  participation  aux  bénéfices  à  la  société  de  produc- 
tion. —  La  coparlnership.  —  On  pourrait  comprendre  l'existence  de  la 
copartnership  sans  le  stage  de  la  participation  aux  bénéfices,  si  les  ou- 
vriers se  rendaient  actionnaires  d'une  entreprise  patronale  établie  sous 
la  forme  d'une  société  par  actions.  En  achetant  comme  tout  le  monde  des 
actions  cotées  à  la  Bourse  ou  en  Banque,  ils  auraient  le  droit  de  prendre 
part  aux  assemblées  générales. 

Mais  le  procédé  a  été  tout  autre  jusqu'ici.  La  part  de  bénéfices  réser- 
G.  Bry.  36 
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vée  à  l'ouvrier  est,  au  débul,  versée  dans  uue  caisse  de  secours  ou  d'é- 
pargne. Elle  sert  plus  tard  à  commanditer  l'entreprise,  par  l'achat  que 
louvrier  fait  d'un  certain  nombre  d'actions.  L'ouvrier  n'est  plus  alors 
un  simple  participant,  c'est  un  associé,  un  coopérateur. 

On  peut  se  reporter,  pour  voir  les  exemples  de  celte  organisation,  à 
notre  étude  de  la  participation  aux  bénéfices. 

La  maison  fondée  par  Leclaire  (aujourd'hui  Redouly,  Valmé  et  O), 
la  papeterie  Larocke-Joubert,  les  magasins  du  Bon-Marché,  le  Familis- 
tèrede  Guise,  l'imprimerie  et  la  fabrique  de  levures  Van  Marken  à 
Delft,  nous  ont  montré  des  entreprises  transférées,  dans  des  limites  ou 
conditions  variables,  aux  ouvriers  et  employés  (V.  nos  290  et  s.). 

La  participation  aux  bénéfices  peut  donc  conduire  à  une  coopération 
plus  ou  moins  étendue.  Mais  cette  abdication  patronale  n'a  été  jusqu'ici 
que  le  résultat  de  faits  isolés.  Elle  ne  peut  être  considérée  comme  uni 
préliminaire  indispensable  qu'il  faille  imposer,  afin  d'arriver  à  la  for- 
mation de  sociétés  coopératives.  On  pourrait,  en  adoptant  un  tel  prin- 
cipe, décourager  les  patrons  qui  seraient  disposés  à  introduire  dans- 
leurs  exploitations  la  participation  aux  bénéfices,  sans  vouloir  toutefois 
consentir  à  une  expropriation  successive.  C'est  la  conclusion  qui  a  été 
adoptée  par  le  Congrès  de  la  participation  aux  bénéfices  de  1900. 

800.  c)  Les  sociétés  coopératives  et  les  syndicats  professionnels. 
—  Les  grèves  suscitent  parfois,  comme  nous  l'avons  vu,  la  formation  de 
sociétés  coopératives.  Les  ouvriers  y  trouvent  le  moyen  de  se  sous- 
traire à  l'autorité  patronale,  et,  le  plus  souvent  alors,  les  syndicats  par- 
ticipent à  l'établissement  de  la  société  nouvelle  et  mettent  à  sa  dispo- 
sition une  première  mise  de  fonds,  pour  contribuer  à  la  constitution  du 
capital  social.  Il  en  a  été  ainsi  pour  V Imprimerie  nouvelle,  pour  la  So- 
ciété coopérative  des  tapissiers  de  Paris,  etc.  Le  syndicat  des  cartonniers 
en  tous  genres  fonde  un  atelier  coopératif,  qui  lui  procure  des  ressources 
et  augmente  le  nombre  de  ses  adhérents. 

Le  syndicat  doit,  d'ailleurs,  être  distinct  de  la  société  de  production, 
entreprise  commerciale  qui  ne  peut  légalement  rentrer  dans  les  attri- 
butions de  l'association  professionnelle.  La  société  coopérative  qu'il 
constituera  doit  donc  avoir  sa  forme  propre  et  une  vie  indépendante, 
malgré  les  relations  qui  naissent  des  initiatives  prises  et  des  résultats 
obtenus. 

Nous  trouvons  l'application  de  ces  principes  dans  plusieurs  sociétés 
de  production,  qui  reçoivent  du  syndicat,  dont  les  coopérateurs  font 
partie,  des  subventions  permettant  de  constituer  le  capital  social.  11  en 
a  été  ainsi  pour  la  société  coopérative  des  sculpteurs  mouleurs  fondée  en 
1888,  pour  celle  de  la  papeterie  moderne,  fondée  en  1895,  et  celle  des 
ouvriers  brossiers  de  llive-de-Gier,  constituée  à  la  même  époque. 

Une  union  plus  intime,  entre  la  corporation  et  la  coopérative  de  pro- 
duction, s'exerce  dans  la  société  des  ouvriers  en  voiture  qui  date  de 
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l'année  1886.  Les  corps  de  méliers,  prenant  part  à  la  fabrication  des 
voitures,  au  nombre  de  quatre  (charrons,  ouvriers  en  voilure,  serruriers 
et  forgerons),  sont  propriétaires  du  patrimoine  social,  et  détiennent  les 
actions  représentant  le  capital.  Pour  se  mettre,  dans  une  certaine  me- 
sure, en  règle  avec  la  loi  de  1884,  les  chambres  syndicales  délèguent 
chacune  des  associés  qui  sont  les  titulaires  nominaux  du  capital  et  les 
propriétaires  de  l'entreprise  coopérative.  C'est  bien  une  coopérative 
syndicale,  telle  que  la  prévoit  le  projet  de  M.  YValdeck-Rousseau,  rela- 
tif à  l'extension  des  attributions  reconnues  aux  syndicats  professionnels. 

801 .  La  verrerie  aux  verriers  de  liive-ile-Gier. — Lu  verrerie  ouvrière 
d'Albi.  —  Deux  essais  ont  été  faits  pour  réaliser,  au  profit  de  coopéra- 
tives ouvrières,  l'intervention  des  fédérations  professionnelles,  non 
plus  pour  une  utilité  spéciale,  mais  dans  un  intérêt  collectif,  pour  la 
classe  ouvrière. 

Le  premier  essai,  celui  de  la  Verrerie  aux  verriers  de  Rive-de-Gier, 
a  complètement  échoué.  La  société  des  verreries  de  la  Loire  et  du 
Rhône  offrait,  en  1894,  à  ses  ouvriers  de  leur  vendre  une  partie  des 
actions  qu'elle  possédait.  Douze  ouvriers,  désignés  à  cet  effet  par  leurs 
camarades,  se  firent  les  acquéreurs  de  ces  actions  et  le  syndicat  des 
verriers  de  Rive-de-Gier  se  porta  garant  de  ces  acquisitions  indivi- 
duelles. Mais  il  dut  faire  appel,  pour  tenirses  engagements,  au  concours 
de  tous  les  autres  syndicats  de  la  verrerie.  Des  défections  se  produisi- 
rent, des  difficultés  relatives  à  la  direction  de  l'entreprise  augmentèrent 
la  gène  financière,  et  l'association  ne  put  fonctionner  que  deux  ans  à 
peine,  de  1894  à  1896. 

802.  — Après  la  grève  de  Carmaux,  en  1896,  les  anciens  ouvriers 
de  l'usine  Rességuier  voulurent  fonder  une  coopérative  de  production. 
L'idée,  qui  finit  par  triompher  après  de  vives  discussions,  fut  de  faire 
appel,  pour  constituer  le  capital  social,  à  tous  les  groupements  profes- 
sionnels ouvriers,  et  aux  sociétés  coopératives  de  consommation.  La 
nouvelle  société  prit  le  nom  de  «  verrerie  ouvrière  d'Albi  ».  Elle  a  eu, 
pour  ses  capitaux  et  ses  commandes,  l'appui  de  tout  le  prolétariat 
français  '. 

Les  administrateurs,  élus  pour  trois  ans,  sont  choisis,  au  nombre  de  6, 
parmi  la  fédération  nationale  des  verriers  de  France,  et  l'on  y  ajoute 
trois  autres  membres  choisis  dans  les  groupements  actionnaires  de  l'en- 


1  Plusieurs  dons  avaient  d'ailleurs  été  faits  à  la  verrerie  ouvrière  :  Dons  de  Ma- 
dame Dembourg,  ÎOO.IJOO  francs;  de  M8  Berteaux,  5.000  francs;  de  l'Intransi- 
geant, 5.000  fraucs;  de  la  municipalité  d'Albi,  25.000  francs;  dons  particuliers, 
1.000  francs;  quête  faite  à  AlLi,  4.000  francs;  fonds  de  la  caisse  des  grèves  de 
Carmaux,  4U.0X)  francs  ;  recettes  faites  à  Paris,  121.251  fr.  10;  souscriptions  de  la 
tombola,  119.159  fr.  25.  Des  journaux,  des  sociétés  coopératives  de  production  et  de 
consommation,  des  syndicats  ouvriers,  la  verrerie  de  Gand  se  trouvaient  parmi  les 
souscripteurs.  De  Seilhac,  La  verrerie  ouvrière  d'Albi. 
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treprise.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  délibère  sur  toutes  les 
questions  qui  intéressent  la  société. 

Les  ouvriers  n'ont  droit  qu'à  une  rémunération,  dont  le  montant  est 
égal  au  salaire  le  plus  élevé  de  l'industrie  verrière.  Les  bénéfices  sont 
partagés  entre  le  fonds  de  réserve,  les  caisses  de  secours  et  les  sociétés 
actionnaires  qui  doivent  employer  leur  part  à  des  œuvres  d'intérêt 
général.  Il  y  a  donc  là  une  forme  spéciale  de  la  coopération.  Les  travail- 
leurs associés  ne  louchent  pas  le  produit  intégral  de  leur  travail,  qui 
profite  à  l'ensemble  de  la  classe  ouvrière.  C'est  toutefois  une  œuvre  in- 
téressante de  solidarité  sociale,  qui  montre  que  les  ouvriers  peuvent, 
par  la  coopération,  aborder  même  la  grande  industrie.  Il  y  a  d'ailleurs 
d'autres  verreries  coopératives,  moins  importantes  sans  doute,  mais  plus 
strictement  fidèles  au  type   de  la  coopération. 

Fondée  en  1896,  la  verrerie  ouvrière d'Albi  eut  à  lutter,  pendant  cinq 
ans,  contre  de  graves  difficultés.  Elle  est  aujourd'hui  prospère,  elle  oc- 
cupe 350  ouvriers:  sa  production,  en  une  seule  année  (1903),  s'estélevée 
à  7  millions  1/2  de  bouteilles  et  elle  a  réalisé  84.000  francs  de  bénéfices 
nets. 

803.  d  La  coopérative  de  production  et  la  société  de  con- 
sommation. —  Le  but  de  ces  deux  sociétés  est  sans  doute  bien  diffé- 
rent. La  première  veut  abolir  le  salaire  et  le  remplacer,  au  profit  des 
travailleurs  associés,  par  une  rémunération  plus  équitable;  la  seconde 
ne  modifie  pas  les  conditions  de  la  production,  mais  supprime  les  inter- 
médiaires et  cherche  à  satisfaire,  d'une  façon  plus  économique,  aux 
besoins  immédiats  de  la  vie.  Mais  le  principe  de  solidarité  qui  les  fait 
agir  est  semblable,  et  contribue  à  l'éducation  de  la  classe  ouvrière. 

Or,  il  importe  à  la  société  de  production  de  trouver  un  appui  dans 
les  sociétés  de  consommation,  et  de  pouvoir  se  procurer  par  elles  tout 
ce  qui  lui  manque,  surtout  au  début  :  des  capitaux  et  des  débouchés. 

Le  congrès'  des  associations  de  production,  tenu  à  Paris,  en  1900, 
reconnaissait  que  la  coopération  de  production  doit  être  la  conséquence 
de  la  coopération  de  consommation,  et  invitait  celle-ci  à  s'approvisionner 
de  préférence   dans  les  coopératives  de  production. 

Mais  on  trouve,  en  France,  bien  peu  d'applications  d'une  entente  dont 
on  reconnaît  cependant  toute  l'utilité.  Nous  l'avons  constatée  en  par- 
lant de  la  verrerie  ouvrière  d'Albi,  en  faveur  de  laquelle  les  sociétés 
françuises  de  consommation  ont  souscrit  des  actions,  prêté  100.000  francs 
dans  un  moment  difficile,  et  consenti  même  à  lui  payer  ses  bouteilles 
20  0/0  au-dessus  du  prix  commercial  ordinaire. 

Eu  dehors  de  ce  cas,  on  De  peut  citer  qu'un  seul  autre  exemple,  où 
une  société  de  production  a  pu  se  constituer  et  vivre  avec  l'appui  d'une 
société  de  consommation  sous  forme  de  prêts  et  d'achats.   Il  concerne 

1   Questions  pratiques  de  législ.  ouvrière,  février  1901. 
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la  socie't';  coopérative  îles  ouvriers  el  ouvrières,  fabricants  de  sacs  en  pa- 
pier, fondée  en  189-2. 

Ce  défaut  d'entente  vient  de  ce  que  les  sociétés  de  consommation 
françaises  sont  limitées,  en  général,  à  l'alimentation  eL  qu'elles  n'ont 
pas  d'organe  central,  servant  d'inlermédaire  entre  elles  et  les  sociétés 
de  production. 

804.  —  C'est  en  Angleterre  qu'il  faut  chercher  l'application  large  et 
complète  de  ce  principe  de  solidarité  industrielle.  Les  sociétés  de  con- 
sommation y  ont  fondé  un  certain  nombre  d'industries  coopératives, 
en  s'inspiraut  de  deux  systèmes  distincts  :  fédéraliste  ou  autonomiste. 
Dans  le  premier,  les  coopératives  de  consommation,  isolées  ou  groupées 
en  fédération,  créent  des  fabriques  pour  produire  directement  les  mar- 
chandises dont  elles  ont  besoin.  Les  ouvriers  de  la  société  de  produc- 
tion sont  alors  de  simples  salariés  ;  le  profit  va,  dans  ce  cas,  aux  consom- 
mateurs. 

Les  entreprises,  créées  suivant  ce  premier  système,  sont  les  plus  im- 
portantes. Ln  une  seule  année  (1903),  elles  ont  produit  pour  200  mil- 
lions de  francs  d'articles  divers. 

Dans  le  second  système,  ce  sont  les  ouvriers  qui,  prenant  l'initiative, 
se  constituent  en  société  de  production,  et  reçoivent  de  la  coopérative  de 
consommation  un  appui  direct  par  les  capitaux  qu'elle  donne  et.  les  «lé- 
bouchés  qu'elle  procure.  Celle-ci  a  droit  à  une  part  de  bénéfices,  en 
tant  qu'actionnaire,  comme  les  ouvriers  sociétaires  de  l'entreprise  créée 
par  eux.  La  production  des  sociétés  autonomes  s'est  élevée,  en  1903,  à 
la  somme  de  80  millions  de  francs. 

805.  e  La  constitution  de  la  coopérative  de  production,  à  l'aide 
de  capitaux  étrangers  émanant  de  particuliers  ou  d'institutions 
de  crédit.  —  Les  subventions  ou  les  prêts,  consentis  par  les  syndicats 
ou  les  sociétés  de  consommation,  peuvent  tendre  à  éloigner  la  société 
de  production  de  l'idéal  coopératif.  Ce  n'est  plus  aux  seuls  associés 
qu'appartient  le  capital  social  et  que  revient  le  profit.  Mais,  dans  le 
premier  cas,  la  classe  ouvrière  contribue  à  constituer  le  capital  par  ses 
propres  ressources,  et,  dans  le  second,  on  arrive  à  réaliser,  par  l'en- 
semble des  consommateurs,  la  «  république  coopérative  ». 

800.  1°  Intervention  de  capitalistes. —  Quelques  coopéraleursonl  jugé 
nécessaire  de  faire  appel  à  des  capitaux  étrangers,  n'émanant  même  pas 
de  syndicats  ouvriers  ou  de  sociétés  de  consommation  et  leur  donnant, 
pour  se  les  attirer,  non  un  intérêt  fixe,  mais  un  dividende  indéterminé. 

La  société  desouvriers  peintres  :  Le  Travail,  s'était  constituée,  en  [882, 
avec  un  modeste  capital  de  3.200  francs,  n'appartenant  qu'aux  seuls  ou- 
vriers associés.  Elle  put,  dans  sa  forme  première,  réalisant  le  type  co- 
opératif, augmenter  le  chiffre  de  ses  affaires.  Mais,  elle  voulut,  pour  se 
développer,  avoir  le  concours  d'actionnaires  étrangers  pourvus  d'actions 
nominatives  ou  au  porteur. 
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Après  sa  transformation,  la  société  Le  Travaila  pu,  malgré  des  pro- 
testations, rester  comprise  parmi  les  sociétés  adhérentes  à  la  Chambre 
consultative  des  associations  ouvrières  de  production.  Elle  est  toujours, 
en  effet,  une  société  coopérative,  puisque  les  ouvriers  de  l'entreprise 
sont,  pour  une  part,  copropriétaires,  ont  un  droit  égal  à  celui  du  capital 
dans  le  profit  et  exercent  la  direction  pour  l'exécution  du  travail. 

D'autres  sociétés  coopératives  ont  suivi  l'exemple  donné  par  l'associa- 
tion :  Le  Travail.  Je  puis  citer  :  la  Menuiserie  moderne,  fondée  en  1892 
et  transformée  en  1898,  la  Sparterie  qui  fait  appel  au  capital  étranger 
dès  le  jour  de  sa  constitution. 

807.  2°  Intervention  d'institutions  de  crédit.  —  La  première  banque 
coopérative  fondée,  en  1863,  sous  le  nom  de  Crédit  au  travail,  devait 
aider  les  associations  déjà  constituées,  ayant  donné  la  preuve  de  leur 
valeur  et  subissant  une  crise  passagère.  Des  Banques  de  même  nature 
s'établissent,  en  1865,  à  Lyon,  à  Lille  et  à  Saint-Etienne.  Vers  la  même 
époque,  la  Caisse  d'escompte  des  associations  populaires  favorise  la 
création  des  coopératives  de  production,  en  donnant  les  premiers  fonds 
nécessaires  à  leur  établissement. 

La  Banque  des  associations  coopératives  est  alors  fondée  par  le  Gou- 
vernement, avec  un  capital  de  I  million,  dont  500.000  francs  sont  sou- 
scrits par  l'Empereur  qui  la  prend  sous  son  patronage.  Elle  exigeait  des 
garanties  sévères  pour  les  prêts  qu'elle  consentait,  et  disparut  bientôt 
sans  avoir  produit  les  résultats  qu'on  en  avait  attendus. 

Les  autres  banques  cessèrent  d'exister  à  la  même  époque  pour  des 
raisons  contraires.  Les  prêts  étaient  trop  facilement  consentis,  et  les 
sociétés  ne  purent  plus  faire  face  à  leurs  échéances. 

En  IS93,  la  Banque  coopérative  des  associations  ouvrières  de  production 
est  fondée  pour  30  ans,  sous  les  auspices  de  la  Chambre  consultative.  Le 
capital  initial  (30.000  francs  était  trop  faible  pour  être  vraiment  utile  à 
la  coopération.  L'État  voulut  l'augmenter  par  une  subvention  de  50.000 
francs,  prélevée  sur  les  fonds  inscrits  au  budget,  depuis  1893,  au  profit 
des  sociétés  ouvrières  de  production.  Un  généreux  donateur,  disciple  de 
Fourier,  M.  Faustin  Moigneu,  l'accrut  encore  d'une  somme  de  500.000 
francs.  Il  désirait  garder  l'anonyme;  le  directeur  de  la  Banque  ne  de- 
vait divulguer  son  nom  qu'après  sa  mort  qui  eut  lieu  en  1900. 

La  direction  de  cette  institution  coopérative  appartient  aux  représen- 
tants de  la  classe  ouvrière,  qui  ont  également  souscrit  le  capital. 

Sa  situation  est  prospère  et  elle  peut,  grâce  aux  dons  qu'elle  a 
reçus,  venir  puissamment  en  aide  aux  sociétés  ouvrières  de  produc- 
tion '. 

808.  38  Legs  Rampai.  —  La  ville  de  Paris  peut  consentir  des  prêts  à 

1  Les  pertes  subies  sur  les  prêts  consentis  se  sont  élevées  à  17.050  francs.  La  perte 
la  plus  forte  a  été  celle  des  7.503  francs  prêtés  à  la   Verrerie  de  Rive-de-Gier. 
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intérêts  aux  sociétés  coopératives,  ayant  leur  siège  dans  la  capitale,  à 
l'aide  des  sommes  qui  lui  ont  été  léguées  (le  7  mai  1878)  par  M.  Ben- 
jamin Rampai,  et  qui  s'élèvent  à  1.41 1.06:!  fr.  67.  Ce  service  de  prêts 
constitue  une  institution  de  crédit  d'une  nature  toute  spéciale. 

Les  prêts  ne  peuvent  être  consentis  que  sous  certaines  conditions 
imposées  par  le  donateur  et  par  la  ville.  Pendant  les  premières  années, 
où  l'on  commence  à  disposer  des  fonds,  la  plupart  des  prêts  sont  per- 
due 1 163.850  fr.  sur  277.000  fr.  en  1883  ;  31.411  fr.  sur  140.708  fr.  en 
1884  .  L'absence  de  direction  et  de  contrôle  avait  ruiné  la  plupart  des 
sociétés  débitrices,  et  les  autres  demandaient  à  reculer  le  terme  de 
l'échéance,  fixé  à  neuf  ans  par  le  testateur.  Depuis  1890,  la  plupart  des 
prêts  ont  été  remboursés.  Ce  legs  avait  été  fait  au  profit  de  toutes  les 
sociétés  coopératives,  mais  les  prêts  n'ont  été,  en  général,  consentis 
qu'à  des  sociétés  de  production. 

809.  f)  Les  difficultés  relatives  à  l'organisation  de  la  main- 
d'œuvre  et  à  la  direction.  —  1°  Insuffisance  de  travail  dans  l'atelier 
coopératif.  —  Quelques  sociétés  de  production,  parmi  les  plus  anciennes 
et  les  plus  puissantes,  ayant  un  personnel  assez  restreint,  ont  stipulé, 
dans  leurs  statuts,  que  tous  les  adhérents  devaient  travailler  pour  le 
compte  de  la  coopérative. 

D'autres  sociétés  sont  obligées  d'admettre  que  leurs  membres  peu- 
vent et  doivent  même  travailler  en  dehors  de  l'entreprise  coopérative. 
La  faible  importance  des  travaux,  au  début  de  l'association,  les  varia- 
tions des  commandes  imposent  cette  latitude  laissée  aux  ouvriers.  On 
établit  parfois  des  registres  d'inscriptions  pour  recevoir  les  offres  de 
travail;  on  prend  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  pu  trouver  ailleurs  d'em- 
plois disponibles  :  l'atelier  coopératif  prend  alors  le  caractère  d'atelier 
de  chômage. 

La  société  coopérative  peut  recourir  à  des  auxiliaires,  soit  pour  com- 
pléter son  personnel,  lorsqu'elle  a  des  travaux  considérables  à  exécuter 
soit  pour  en  assurer  le  recrutement  dans  l'avenir. 

La  plupart  des  sociétés  les  admettent  à  la  participation  aux  bénéfi- 
ces, qui  doit  être  pour  eux  le  préliminaire  de  la  coopération  future. 
Mais  quelques-unes  leur  refusent  ce  droit. 

L'article  38  du  projet  de  loi,  relatif  aux  sociétés  coopératives,  décide 
qu'elles  ne  seront  exemptes  des  obligations  fiscales  ordinaires  que  si 
tout  le  personnel,  associé  ou  non,  participe  aux  bénéfices  de  l'entreprise, 
au  prorata  des  salaires  et  traitements  '. 

810.  2°  Direction  des  sociétés  coopératives.  —  La  direction  doit 
appartenir,  en  principe,  aux  ouvriers,  en  ce  sens  qu'ils  doivent  avoir  le 
droit  d'élire  leurs  gérants.  Mais  le  succès  d'une  entreprise  dépend  en 

1  Critique  de  cette  disposition  :  P.  Leroy-Beaulieu,  Econ.  franc.,  12  mai  1894 
15  et  22  juin  1895. 
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grande  partie  de  l'impulsion  donnée  par  les  directeurs,  de  la  stabilité 
d'une  gérance  qui  maintient  les  traditions  et  inspire  la  confiance. 

C'est  dans  ce  but  que  l'assemblée  générale  ou  le  conseil  d'adminis- 
tration, suivant  les  décisions  des  statuts,  nomme  le  gérant  pour  une 
durée  illimitée  (Imprimerie  nouvelle),  ou  pour  un  temps  assez  long, 
quinze  ans  par  exemple  (Charpentiers  de  Paris). 

Quelques  sociétés  tiennent,  au  contraire,  à  diminuer  son  rôle  en  ne 
l'élisant  que  pour  une  durée  fort  courte,  un  an,  en  général,  en  suppri- 
mant même  sa  fonction  sous  une  forme  personnelle,  et  en  la  déléguant 
à  des  chefs  de  service,  toujours  révocables  (Verrerie  ouvrière  dWlbï). 

Certaines  associations  ont  voulu  faire  appel  à  un  directeur  étranger, 
afin  d'avoir  à  leur  tête  un  homme  capable  et  expérimenté  (Fondeurs  de 
Chalon-sur-Saône.  Tisseurs  de  Thézy). 

La  plupart  des  sociétés  coopératives  ne  donnent  à  leur  directeur 
aucune  part  supplémentaire  dans  le  partage  des  bénéfices.  D'autres  lui 
reconnaissent  un  salaire  spécial  de  direction  (Charpentiers  de  Paris, 
20  0/0;  Ouvriers  lithographes,  10  0/0  ;  Familistère  de  Guise,  25  0/0  au 
conseil  de  gérance). 

L'Emancipatrice,  imprimerie  coopérative  fondée,  en  1901,  par  des 
ouvriers  syndiqués,  donne  des  salaires  égaux  à  tous  ses  membres  de- 
puis le  directeur  jusqu'aux  hommes  de  peine. 

L'associé,  qui  se  démet  ou  est  exclu,  ne  participe  plus  à  la  direction 
ou  au  fonctionnement  de  la  société,  et,  à  l'inverse,  celle-ci  ne  peut  con- 
server la  part  de  capital  dont  l'associé  était  propriétaire.  Mais  les  sta- 
tuts prévoient,  en  général,  pour  ne  pas  gêner  la  marche  de  l'associa- 
tion, des  échéances  successives  ou  reculées  de  remboursement  (20  ans, 
Ouvriers  facteurs  de  pianos;  3  ans  en  cas  de  démission  ou  d'exclusion, 
délai  indéterminé  en  cas  de  décès,  Charpentiers  de  la  Villette;  pas  de 
remboursement  en  cas  de  démission  ou  d'exclusion,  Ouvriers  diaman- 
taires de  Saint-Claude  . 

811.  E.  Sociétés  de  production  industrielle.  Sociétés  de  pro- 
duction agricole.  —  L'industrie  manufacturière,  qui  est  l'industrie 
proprement  dite,  comprend  le  plus  grand  nombre  de  sociétés  coopérati- 
ves. On  les  rencontre  surtout  dans  la  petite  et  moyenne  industrie,  où 
l'outillage  n'est  pas  considérable,  où  la  main-d'œuvre  joue  le  rôle  le 
plus  important.  Bûchez  disait  déjà,  en  1831  ',  que  l'association  ouvrière 
se  comprend  surtout  pour  les  professions,  où  la  main-d'œuvre  est  le 
capital  principal. 

Mais,  pour  la  grande  industrie,  Bûchez  proposait  des  organisations, 
c'est-à-dire  des  sociétés  commerciales  de  travail  comme  celles  qui  ont 
été  préconisées  plus  récemment  par  M.  Yves  Gnyot. 

La  grande  industrie  est-elle  donc  impossible  pour  les  sociétés  coopé- 

1  Journal  des  sciences  morales  et  joliliqv.es,  17  décembre  1831,  p.  36. 
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ratives?  Les  filatures,  les  lissages  mécaniques,  les  industries  métallur- 
giques exigent  des  capitaux  considérables  et  seront  sans  doute  plus 
difficilement  accessibles  à  des  associations  d'ouvriers.  Toutefois,  une 
société  coopérative,  avec  les  appuis  dont  nous  avons  constaté  le  nombre 
et  la  variété,  peut  aborder  une  industrie  importante  ou  qui,  commencée 
modestement,  occupera  bientôt  une  place   considérable. 

Nous  avons  vu  comment  la  verrerie  ouvrière  d'Albi  a  pu  triompher 
des  premières  difficultés,  et  est  aujourd'hui  dans  une  situation  pros- 
père. L'Association  des  charpentiers  de  Paris  peut  être  classée  dans  la 
grande  industrie.  L'État  lui  a  confié  la  construction  de  la  galerie  des 
machines  pour  l'Exposition  de  1889  et,  en  1900,  elle  a  pris  également 
une  grande  part  à  la  construction  de  plusieurs  palais. 

Parmi  les  industries  extr actives,  il  y  a  quelques  exemples  de  sociétés 
coopératives  pour  l'exploitation  des  carrières.  Je  signale  l'association 
des  mineurs  de  Montceau,  et  celle  de  Monthieux  qui  a  dû  liquider  en 
1908.  L'industrie  minière  semble  réservée  aux  grands  capitalistes. 

L'industrie  des  transports  exige,  en  général,  des  capitaux  trop  impor- 
tants pour  que  l'association  ouvrière  puisse  l'exploiter,  qu'il  s'agisse  des 
voyageurs  ou  des  marchandises.  Il  faut  n'avoir  en  vue  qu'une  industrie 
restreinte,  dans  des  limites  déterminées,  pour  comprendre  l'intervention 
des  sociétés  coopératives  d'ouvriers  '  Associations  de  cochers,  par  exemple). 

812.  On  range,  au  nombre  des  sociétés  coopératives,  quelques  asso- 
ciations n'exigeant  aucun  outillage  industriel,  se  contentant  tout  au 
moins  d'un  matériel  fort  sommaire  et  que,  pour  cette  raison,  on  a  sou- 
vent désignées  sous  le  nom  de  sociétés  de  travail.  Il  en  est  ainsi  des  asso- 
ciations d'afficheurs,  de  frotteurs,  de  jardiniers  et,  dans  une  catégorie 
spéciale,  la  société  coopérative  artistique,  l'institut  central  de  compta- 
bilité, etc.  On  parle,  dans  ces  derniers  cas.  pour  justifier  l'assimilation, 
de  production   intellectuelle,  d'ouvriers  de  la  pensée. 

813.  Le  caractère,  que  présentent  les  coopératives  agricoles  de  produc- 
tion, est  très  différent  de  celui  que  nous  avons  rencontré  dans  les  socié- 
tés de  production  industrielle.  Dans  celles  ci,  ce  sont  des  ouvriers  qui 
se  réunissent  pour  apporter  à  la  société  leur  travail  manuel.  Dans  les 
premières,  les  individus,  petits  cultivateurs,  fermiers  ou  propriétaires, 
se  groupent  en  qualité  d'entrepreneurs,  pour  constituer,  en  dehors  de 
leurexploitation  agricole  particulière  qui  reste  indépendante,  desenlre- 
prises  annexes  pour  la  préparation  industrielle  et  l'écoulement  de  leurs 
produits.  Mais  on  ne  trouve  pas  d'agriculteurs  ayant  fusionné  leur  ex- 
ploitation pour  procéder  à  une  culture  en  commun.  La  coopérative  ne 
consiste  pas  à  fournir  son  travail,  mais  à  tirer  un  meilleur  parti  de  ses 
produits,  grâce  à  l'association. 

La  loi  du  30  décembre  1906  autorise  le  Gouvernement  à  faire  des 
avances  aux  sociétés  coopératives  agricoles,  par  l'intermédiaire  des  cais- 
ses régionales  de  crédit  mutuel  |  Voir  n°  1030). 
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81 4.  La  coopération  agricole  '  s'est  appliquée  surtout,  et  avec  succès, 
à  la  production  du  fromage  et  du  beurre.  Les  fruitières  ou  sociétés  fro- 
magères s'engagent  à  convertir  en  fromage  le  lait  de  leurs  vaches.  Il  en 
existait  en  France  dès  le  xvnc  siècle,  on  en  compte  aujourd'hui  -2. (MM) 
environ  réparties  surtout  dans  les  départements  de  l'Est.  Le  groupe- 
ment le  plus  important  est  le  «syndicat  îles  fruitières  du  Jura  ». 

Les  laiteries  coopératives  ont  pour  but  la  fabrication  du  beurre.  Des 
industriels  avaient,  en  1880,  établi,  dans  certaines  régions  de  la  France, 
des  usines  où  l'on  traitait  le  lait  acheté  sur  place,  à.  l'aide  des  appa- 
reils à  vapeur  de  l'écrémage  centrifuge.  Les  producteurs  comprirent 
bientôt  qu'ils  auraient  tout  intérêt  à  se  passer  de  ces  intermédiaires,  ils 
formèrent  des  sociétés  coopératives  qui  n'exigent  pas,  dans  ce  cas,  des 
capitaux  considérables.  La  première  fut  fondée  à  Leschelle,  dans  l'Aisne, 
en  1887.  Depuis  lors,  un  grand  nombre  se  sont  constituées  (150  envi- 
ron) dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Aisne,  en  Bretagne,  et  sur- 
tout dans  les  Charentes  et  le  Poitou,  où  une  association  centrale,  com- 
prenant 80  laiteries,  existe  pour  les  achats  collectifs.  Les  associés  s'en- 
gagent à  fournir  tout  leur  laità  la  société  coopérative;  ils  donnent  un 
intérêt  fixe  au  capital  et  se  répartissent  l'excédent  du  bénéfice  au  prorata 
du  lait  qu'ils  ont  livré.  Le  contrôle  de  la  société  s'exerce  sur  la  qualité 
des  produits  et  veille  à  l'amélioration  du  bétail  et  des  pâtures. 

La  plus  grande  partie  du  beurre,  provenant  des  laiteries  coopératives 
des  Charentes  et  du  Poitou,  se  vend  au  Halles  centrales  de  Paris.  L'ex- 
portation n'est  pas  encore  très  développée;  une  certaine  quantité  de 
produit  est  cependant  expédiée  en  Angleterre. 

11  existe  également  des  sociétés  pour  la  vente  du  lait,  surtout  dans  les 
départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Oise. 

815.  Les  sociétés  coopératives  vinicnles  ont  essayé  d'organiser  la 
vente  en  commun  des  raisins  ou  des  vins  et  même  la  fabrication  dans 
les  caves  coopératives.  Elles  ont  voulu  lutter  contre  la  mévente  des  vins 
et  contre  une  diminution  de  la  consommation.  Des  sociétés  pour  la 
vente  des  vins  existent  dans  plusieurs  régions,  notamment  à  Montpel- 
lier, dans  la  Dordogne,  à  Saintes. 

Les  caves  coopératives  donnent  mieux  l'idée  véritable  de  la  société  de 

i  Tiei'aine,  Les  laiteries  coopératives  en  France,  1901.  —  De  Rocquigny,  Les 
syndicats  agricoles  et  leur  œ-uvre,  190^.  —  La  coopération  de  production  dans 
l'agriculture,  1896.  —  Tripard,  Les  associations  agricoles  et  plus  particulièrement 
lesassoc.  fruitières  dans  l'Est  de  la  France,  1890.  —  Sabalier,  Étude  sur  les  soc. 
coopér.  de  prod.  agr.  en  Fr.,  1901,  th.  —  Rigaux,  Les  laiteries  coopératives  en  Fr., 
1894.  —  Rozeray,  Etude  sur  la  beurrerie  coop.  et  l'ind.  laitière  dans  le  départ, 
des  Deux-Sèvres,  1900.  —  Berget,  Rapport  à  la  soc.  des  viticulteurs,  en  1901,  sur 
la  coopération  viticolc.  —  L.  Feraud,  La  vente  directe  des  produits  agricoles  par 
le~syndicat  et  les  soc.  coop.  de  l'Union  des  Alpes  de  Provence.  —  Compte  rendu 
du  Congres  de  la  vente  du  blé  (Versailles,  juin  1900)  et  du  Congrès  intern.  des 
syndic,  agric.  (Paris,  juill.  1900). 
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>roduction,  chaque  associé  apporte  ses  raisins;  la  fabrication  est  faite 
;n  commun  et  les  bénéfices  sont  répartis  entre  tous  les  sociétaires  au 
jrorata  des  quantités  de  raisins  qu'ils  ont  fournie?.  La  société  économise 
es  frais,  facilite  l'unification  des  vins  et  la  vente  en  gros,  et  fait  des 
ivances  aux  adhérents. 

C'est  le  but  de  {'Association,  des  producteurs  de  Champagne,  fondée  en 
1900  à  Daméry,  de  la  société  «  Les  vignerons  libres  de  Marctussan  »  près 
Béziers,  créée  le  lu  décembre  1901,  de  la  coopérative  de  Bonpas,  près 
Perpignan,  fondée  en  1907,  et  de  quelques  autres  qui  se  sont  établies 
ians  les  départements  viticoles  :  Yar,  Gard.  Aude.  Haute-Garonne, 
Oordogoe,  etc.  et  aussi  en  Algérie  'cave  coopérative  de  Dupleix,  août 
1905)'. 

Il  ne  faut  pas  considérer  comme  marchands  en  gros  et,  dès  lors,  comme 
issujettis  à  la  déclaration  des  quantités,  qualités  et  espèces  de  bois- 
ions possédées,  les  sociétés  coopératives  agricoles  vendant  exclusivement 
'es  récoltes  de  leurs  membres,  vinifiées  en  commun.  Il  faut  que  ces  socié- 
.és  soient  constituées  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  2  de 
'article  -i  de  la  loi  du  29  décembre  1906  (Loi  de  finances  du  26  dé- 
cembre 1908,  art.  16,  J.  off.  du  27  décembre  190S,  p.  8970  Voir 
30£  1030  et  1041  . 

81(ï.  Il  existe  encore  d'autres  entreprises  annexes  à  l'agriculture, 
jui  ont  tenté  les  coopérateurs,  mais  elles  sont  peu  nombreuses  ou  ne 
•essemblent  que  de  loin  à  la  coopération  véritable.  On  trouve  des  essais 
le  cette  nature  dans  la  féculerie2  pour  la  transformation  des  pommes 
le  terre  en  fécule  ou  autres  produits,  dans  les  distilleries3  permettant 
lux  associés  d'extraire  l'alcool  de  leurs  diverses  récoltes,  dans  la  bras- 
serie, la  fabrication  des  conserves,  du  sucre,  de  l'huile,  de  la  chico- 
rée, etc. 

817.  Les  syndicats  agricoles  ont,  dans  certains  départements,  orga- 
nisé des  services  de  battage  des  grains  ou  créé  même,  dans  ce  but,  des 
coopératives.  Les  congrès  de  syndicats  agricoles4  ont  également  préco- 
oisé,  pour  la  vente  en  commun  des  blés  et  céréales,  rétablissement  de 
sociétés  coopératives  locales  et  régionales.  Les  coopératives  agricoles 
de  l'Ouest  et  du  Périgord  (1X98-1899),  ont  déjà  réalisé  ce  vœu  au  profit 

1  Le  M usée  social,  Annales,  1906,  p.  6.  —  Le  Musée  social,  Mémoire  supplém. 
aux  Annales,  1906.  p.  281  {La  coopération  dans  l'agriculture  algérienne).  —  Mi- 
chel Auge  Laribé.  Les  coopératives  paysanneset  socialistes  de  Maraussan,  mémoi- 
res du  Musée  social,  mars  1907. 

2  Féculerie  de  Bourgneuf  près  la  Jarrie  (Charente-Inférieure),  du  val  de  la  Loire 
créée  par  le  syndicat  des  agriculteurs  du  Loiret. 

3  Distilleries  de  la  Charente-Inférieure,  Aiirrefeuille  (1896  ;  du  syndicat  desagri- 
colteurs  de  Vendôme  (4899). 

*  Congrès  de  Versailles,  juin  1900.  Rapport  de  M.  Souchon,  Compte  rendu  du 
Congrès,  t.  II.  —  De  Rocquigny,  La  coopération  de  production  dans  l'agricul- 
ture. 
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des  cultivateurs  et  amené  une  hausse  sensible  sur  les  marchés  locaux. 

Les  boulaogeries  et  les  boucheries  coopératives  ont,  en  généra!,  le 
caractère  de  sociétés  de  consommation,  ayant  pour  but  de  distribuer  le 
pain  et  la  viande  à  leurs  membres.  Les  moulins  coopératifs  et  les  bou- 
langeries établis  par  les  producteurs  de  blé,  en  vue  de  vendre  aux  con- 
sommateurs, n'existent  qu'à  l'état  exceptionnel  aussi  bien  en  France 
qu'à  l'étranger. 

La  France  possède  16.500  coopératives  de  production  agricole  envi- 
ron, Taisant  300  millions  d'affaires. 

818.  F. Régime  légal  des  sociétés  coopératives  de  production. — 
Il  n'existe  pas  encore  de  législation  spéciale  concernant  la  forme  que 
peuvent  revêtir  les  sociétés  coopératives.  La  société  peut  être  civile  ou 
commerciale,  suivant  la  nature  de  ses  opérations.  Elle  sera  civile,  lors- 
qu'il s'agira  d'une  industrie  agricole  ou  exlractive.  commerciale  si  l'ex- 
ploitation se  rattache  à  l'industrie  commerciale  ou  manufacturière.  Elle 
peut  même  toujours  revêtir  ce  dernier  caractère,  quel  que  soit  son  objet, 
à  raison  de  la  forme  qu'elle  adopte.  Depuis  la  loi  du  1er  août  1893,  les 
sociétés,  qui  prennent  la  forme  de  sociétés  anonymes  ou  en  comman- 
dite par  actions,  sont  commerciales. 

Les  coopératives  de  production  sont  donc  soumises  au  droit  commun 
des  sociétés,  aux  lois  des  24  juillet  1867  et  Ier  août  1893  (Voir  n0b  1034 
et  s.). 

Je  veux  seulement  constater  ici  que  les  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction ont,  en  général,  adopté  la  forme  delà  société  anonyme  avec  la 
modalité  du  capital  variable. 

819.  G.  Les  sociétés  coopératives  de  production  d&ns  les  pays 
étrangers.  —  a)  Angleterre1 .  —  Les  premiers  essais,  inspirés  par  Robert 
Owen, avaient  complètement  échoué.  La  filature  de  coton, créée  en  1 854 
par  les  pionniers  de  Rochdale,  réussit  grâce  à  l'appui  qu'elle  trouva 
dans  la  société  de  consommation,  mais  son  succès  même  la  fit  transfor- 
mer bientôt  en  une  société  ordinaire  de  capitaux. 

Ce  fut  en  1865  que  le  mouvement  coopératif  put  commencer  à  pro- 
duire de  bons  résultats,  sous  l'influence  de  la  législation  et  sous  l'im- 
pulsion de  philosophes  et  d'économistes  qui  préconisent  le  dévouement 
à  la  classe  ouvrière.  Maurice,  pasteur  de  l'Eglise  protestante,  et  Variait- 
tart  Neale  ont  contribué  à  rendre  les  sociétés  anglaises  les  plus  floris- 
santes de  toutes,  bien  qu'elles  aient  abordé  la  grande  industrie. 

Elles  présentent,  d'ailleurs,  trois  types  qu'il  ne  faut  pas  confondre  : 
1°  les  unes  sont  créées  par  des  sociétés  de  consommation  isolées  ou  fédé- 


i  B.  Jones,  Coopérative  Production,  p.  260.  —  Miss  Béatrice  Potier,  The  coo- 
pérative movement  in  Great  Briiain,  1899. —  Mm"  S.  Webb,  Fonctionn.du  mouv. 
coopé'-.  en  Anglet-,  1900.  —  Schloss-Rist,  Les  modes  de  rémunération  du  travail, 
p.  278.  —  Questions  pratiques,  1900,  p.  304. 
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rées  (réunies  en  Wholesales) ;  elles  sont  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tantes, par  le  chilTre  du  personnel  employé  (31.000  environ),  et  par 
celui  des  affaires  (2o0  millions  de  francs)  pour  les  deux  Wholesales 
(anglaise  et  écossaise)  et  toutes  les  sociétés  de  consommation  de  détail 
d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Les  établissements  les  plus  importants  de  la 
Wholesale  anglaise  sont  :  les  fabriques  de  savon  et  de  bougies  d'irlam, 
de  chaussures  de  Leicesler,  de  tabac  de  Manchester,  de  conserves  de 
Middleton,  de  biscuits  de  Crumpsal,  les  moulins  de  Dunston.  Pour  la 
Wholesale  écossaise,  les  plus  importants  sont  :  les  fabriques  de  chaus- 
sures, de  tabac,  de  lainages  et  de  conserves  de  Schieldhall,  et  les  mou- 
lins d'Edimbourg  et  de  Glascow. 

2°  Les  autres  constituent  les  filatures  coopératives  d'Oldham,  de  Leeds 
et  de  tout  le  Lancashire  et  sont  devenues  des  companies,  dont  les  ac- 
tions n'appartiennent  guère  aux  ouvriers  que  dans  la  limite  de  deux 
pour  cent1. 

Dans  ces  deux  premiers  types  de  sociétés,  où  les  ouvriers  sont  payés 
suivant  les  règles  du  contrat  de  salaire,  où  le  a  self-employment  »  laisse 
peu  de  traces,  il  est  difficile  de  trouver  l'idée  coopérative  dans  son  ac- 
ception la  plus  pure  et  la  plus  complète. 

3°  Les  dernières  forment  les  sociétés  de  production  autonomes  et  ap- 
pliquent mieux  les  principes  coopératifs.  Il  faut  remarquer,  toutefois, 
que  les  ouvriers,  travaillant  pour  le  compte  de  l'association,  sont  en 
majorité  non  sociétaires  (60  0/0  contre  40  0/0  de  sociétaires).  Les  asso- 
ciés fournissent  à  peine  8  0/0  du  capital  social,  alors  que  le  surplus  est 
donné  par  des  individualités  étrangères  ou  par  des  sociétés  de  consom- 
mation. Il  en  résulte  que  les  ouvriers  de  la  coopérative  de  production, 
n'ont  qu'une  très  faible  part  dans  le  conseil  d'administration  et  dans  la 
direction  de  la  société  (Société  manufacturière  de  futaine  de  Hebden- 
Bridge,  Imprimerie  coopérative  de  Manchester,  Filature  de  laine  d'Aire- 
dale). 

Les  essais  de  la  coopération  dans  la  grande  industrie,  mines  et  mé- 
tallurgie, ont  généralement  échoué.  Une  vingtaine  de  sociétés  de  char- 
bonnages, fondées  dans  les  quarante  dernières  années,  ont  dû  presque 
toutes  liquider.  La  Wholesale  anglaise  avait  cependant  prêté  des  fonds 
à  la  plupart  d'entre  elles.  La  «  United  Coal  Mining  Society  »  lui  fit  per- 
dre £  20.000. 

Dans  l'industrie  métallurgique,  les  sociétés  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui sont  peu  prospères.  Quelques-unes  ont  disparu  et  la  plus  impor- 
tante, la  «    Ouseburn  Coopérative  Engine  Works  Company  »,  fondée  à 


1  Benjamin  Jones,  président  du  Congrès  coopératif  de  18.89,  déclare  qu'il  faut  les 
maintenirau  nombre  des  sociétés  coopératives,  Report  of  Congress,  p.  21,  et  Coo- 
pérative production,  p.  252.  —  Schloss-Rist,  Les  modes  de  rémunération  du  tra- 
vail, p.  279-280  et  la  note  1. 
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Newcastle,  en  1872,  avec  un  capilal  de  £  100.000  fut  contrainte  à  une 
liquidation  désastreuse. 

1  >n  comprend  souvent. dans  la  statistique  dos  coopératives  de  produc- 
tion, des  boulangeries,  des  minoteries  que  l'on  mettrait,  en  France,  au 
nombre  des  sociétés  de  consommation  et,  de  plus,  les  laiteries  coopé- 
ratives d'Irlande  il  39  environ).  C'est  pourquoi  les  statistiques  sont  très 
indécises  et  variables.  La  Coopérative  Union*  donne  le  chiffre  de  1  i3 
associations  (déduction  faite  des  entreprises  patronales  qui  associent 
leurs  ouvriers  aux  bénéfices),  faisant,  en  1906,  21G  millions  d'affaires. 
D'autres  donnent  le  chiffre  de  469  sociétés  autonomes  de  production,  et 
de  875  sociétés  créées  par  les  coopératives  de  production-. 

Les  coopératives  de  production  agricole  ne  font  que  50  millions  d'af- 
faires. 

La  «  Coopérative  productive  Fédération  »  réunit  les  sociétés  qui  sont 
plus  spécialement,  en  tout  ou  en  partie,  la  propriété  des  ouvriers.  Elle 
ne  se  distingue,  d'ailleurs,  des  sociétés  adhérentes  que  par  une  rémuné- 
ration plus  élevée  donnée  au  travail. 

On  voit  par  l'ensemble  de  cet  aperçu  que  les  coopérateurs  anglais  ont 
une  tendance  à  confiner  les  ouvriers  dans  leur  tâche  manuelle,  et  de 
laisser  la  direction  à  ceux  qu'ils  considèrent  comme  devant  avoir  plus 
d'expérience  et  de  capacité.  II  suffit  que  le  travail  ait  de  hauts  salaires. 
Quant  aux  bénéfices,  ils  vont  à  la  coopération  et  l'ouvrier  en  reçoit  une 
part  comme  consommateur,  si,  selon  le  point  de  vue  de  l'école  an- 
glaise de  la  Wholesale  fédéraliste,  une  société  de  consommation  sert  de 
base  à  la  société  de  production. 

L'école  de  Nîmes  (néo-coopératisme),  qui  correspond  à  la  Labour  Co- 
partnership  Association,  organise  également  la  production  à  l'aide  des 
sociétés  de  consommation,  mais  à  la  condition  qu'elles  fassent  partici- 
per leur  personnel  ouvrier  à  la  copropriété  de  l'entreprise.  Elle  ne  re- 
jette pas  l'initiative  des  sociétés  de  production  ouvrière,  mais  désire 
qu'elles  soient  contrôlées  par  des  sociétés  de  consommation,  afin  de 
maintenir  les  principes  essentiels  de  la  coopération. 

Cette  solidarité,  que  les  Anglais  établissent  entre  les  sociétés  coopé- 
ratives de  production  et  de  consommation,  s'écarte  du  type  individua- 
liste de  l'ancienne  école  française  de  1848,  qui  ne  pensait  qu'à  une  pro- 
duction émanant  de  sociétés  professionnelles  et  autonomes. 

820.  b)  Allemagne.  —  Il  existait,  dans  ce  pays,  dès  l'époque  du 
Moyen  âge,  quelques  sociétés  de  production  pour  l'exploitation  des 
mines.  Au  xixc  siècle,  des  comités  se  formeot,  à  partir  de  1844, 
pour  encourager  la  coopération,  mais  ce  ne  fut  qu'après  1850,  lorsque 
Schulze-Delitzsch  eut  créé  sa  première  société  de  crédit,  que  Yassocia- 

•  Gide,  Écon.  sociale,  p.  426. 
2  Le  Musée  social,  l'JOT,  335. 
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lion  industrielle  de  production  put  vraiment  se  constituer.  Schulze  la 
considérait  comme  le  couronnement  de  l'édifice  coopératif  et  il  avait 
écrit  un  Manuel  pratique  pour  l'organiser. 

11  existe,  en  Allemagne,  180  sociétés  coopératives  de  production  indus- 
trielle environ  ;  les  plus  nombreuses  appartiennent  aux  métiers  d'impri- 
meurs, de  boulangers,  de  tisserands.  On  en  compte  encore  dans  les 
ûlatures,  les  brasseries,  les  fabriques  de  tabac,  de  conserves,  etc.  Je 
signale  également  l'existence  de  quelques  caves  coopératives  [Winzer- 
vereine),  de  plusieurs  fruitières,  et  de  nombreuses  laiteries  coopératives 
(2.2no  .  dont  la  moitié  se  rattache  à  l'Union  de  Darmstadt.  L'ensemble 
des  sociétés  de  production  agricole  atteint  le  chiffre  de  19.45-2,  faisant 
un  chiffre  d'affaires  de  450  millions  de  francs. 

Parmi  les  sociétés  de  production  industrielle,  beaucoup  n'ont,  qu'en 
apparence,  le  caractère  coopératif. 

821.  c;  il  existe  un  petit  nombre  de  sociétés  de  production  en  Bel- 
gique, en  Hollande  et  en  Autriche.  En  Belgique,  les  coopératives  de  pro- 
duction industrielle  sont  dans  l'enfance,  mais  il  existe  de  nombreuses 
laiteries  coopératives,  avec  47. 000  sociétaires,  et  vendant  pour  22.000.000 
de  produits.  En  Hollande,  les  cooperateurs  ont  créé  surtout  des  sociétés 
agricoles  20),  et  des  laiteries  coopératives  (498).  Il  y  a  peu  d'établisse- 
ments industriels  coopératifs.  Il  faut  mentionner  de  nouveau,  toutefois, 
l'imprimerie  et  la  fabrique  de  levures  de  Van  Marken  à  Delft,  dont  j'ai 
parlé  en  étudiant  la  participation  aux  bénéfices.  En  Autriche,  on  peut 
mentionner  70  sociétés  industrielles  et  1.250  sociétés  agricoles. 

En  Suisse,  il  y  a  peu  de  sociétés  de  production  industrielle.  On  ne  peut 
guère  indiquer  que  ses  antiques  fruitières  et  quelques  caves  coopératives. 

822.  d)  Bussie.  —  En  étudiant  les  associations  professionnelles,  j'ai 
signalé  le  caractère  coopératif  des  arlèles.  Les  capitaux  qu'elles  peuvent 
avoir  viennent  de  leurs  propres  ressources  ou  des  subventions  fournies 
par  les  assemblées  provinciales.  Parmi  les  arlèles  les  plus  florissantes, 
on  peut  mentionner  celle  des  ouvriers  métallurgistes  de  Yaroslaw,  et 
celle  des  ouvriers  couteliers  de  Pawlowo.  Nous  avons  déjà  vu  d'ailleurs 
que  la  plupart  des  arlèles  ne  sont  pas  de  véritables  coopératives,  mais 
se  bornent  à  fournir  une  main-d'œuvre  collective,  ou  même  à  servir  de 
caution  à  leurs  membres  auprès  de  leur  patron. 

823.  e)  En  Italie,  on  trouve  le  principe  de  la  coopération  appliqué, 
d'une  manière  d'ailleurs  imparfaite,  dans  les  fruitières  ou  laiteries,  soit 
qu'elles  revêtent  le  caractère  de  «  prêts  ou  de  tour  à  tour  »,  alors  que 
chaque  associé  s'approprie  à  tour  de  rôle  tous  les  produits  de  la  journée, 
soit  qu'elles  constituent  de  véritables  laiteries  coopératives,  où  le  lait  est 
travaillé  en  commun,  soit  qu'elles  adoptent  un  système  mixte,  les  uns 
apportant  le  lait,  et  les  autres,  les  actionnaires,  mettant  les  ustensiles 
à  la  disposition  de  la  société.  On  le  trouve  également  dans  les  caves 
coopératives  [cantine  sociali). 
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Le  vérilable  mouvement  coopératif  industriel  ne  remonte  pas  au  delà 
de  trente-cinq  ans.  On  le  rencontre  dans  les  verreries  d'Altare,  dont  la 
prospérité  même  empêche  le  recrutement  de  nouveaux  associés,  dans 
les  fabriques  de  lainage  de  follina,  de  poteries  d'imola,  où  l'on  pratique 
plutôt  la  participation  aux  bénéfices  que  la  coopération. 

11  peut  y  avoir  603  sociétés  de  production  avec  70.000  membres  envi- 
ron. Mais  leur  caractère  n'en  est  pas  toujours  bien  connu  ;  quelques-unes 
sont  des  sociétés  patronales,  payant  leurs  ouvriers  suivant  les  règles 
ordinaires  du  contrat  de  travail. 

Il  faut  ajouter,  à  ce  chiffre,  175  associations  de  braccianli  avec  59.000 
membres,  qui,  comme  la  plupart  des  artèles  russes,  sont  des  sociétés  d'en- 
treprises de  main-d'œuvre,  sans  capital.,  louant  leurs  bras  surtout  pour 
les  travaux  publics  de  l'État,  des  communes  et  des  chemins  de  fer. 

La  loi  du  11  juillet  1889  autorise  le  gouvernement  à  préférer  à  offres 
égales,  pour  l'exécution  de  travaux  publics,  des  sociétés  coopératives 
reconnues  et  constituées  entre  terrassiers,  maçons  et  ouvriers  de  l'in- 
dustrie du  bâtiment. 

824.  f)  L'Espagne  possède  quelques  sociétés  de  production,  surtout 
dans  la  province  de  Valence  et  en  Catalogne,  mais  l'idée  d'association 
est  peu  répandue  et,  avant  1893,  la  législation  n'avait  rien  fait  pour  les 
soustraire  aux  contributions  qui  les  grevaient.  Le  Portugal  compte  à 
peine  au  nombre  des  pays  qui  ont  des  sociétés  de  production;  elles  sont 
rares  et  peu  importantes. 

825.  g)  Danemark.  ' — 'C'est  l'un  des  pays  où  les  sociétés  agricoles,  qui 
existaient  depuis  1882,  sont  les  plus  répandues  et  les  plus  florissantes. 
Les  laiteries  coopératives  comprennent  140.000  membres  et  la  vente  du 
beurre  s'élève  annuellement  à  une  somme  de  180  millions  de  francs.  Les 
fabriques  coopératives  annexes,  pour  les  salaisons  de  porcs,  réalisent 
un  débit  de  55  millions  de  francs.  Il  existe  en  totalité  plus  de  1.100 
coopératives  agricoles.  C'est  le  pays  qui  en  a  le  plus  grand  nombre  par 
rapport  à  sa  population.  L'union  de  ces  sociétés  donne  aux  produits  une 
marque  uniforme  et  facilite  leur  exportation,  dont  profite  surtout  l'An- 
gleterre. Il  existe  des  rapports  constants  entre  les  Wfiolesales  et  les 
unions  danoises  pour  le  commerce  du  lait,  du  beurre  et  des  œufs.  L'ac- 
tivité des  coopérateurs  et  la  perfection  de  leurs  produits  ont  triomphé 
de  la  concurrence  des  fabriques  patronales.  Il  en  a  été  de  mêm^  en  Suède 
et  en  Norvège,  au  Tyrol,  en  Finlande,  dans  les  pays  où  les  petits  culti- 
vateurs et,  plus  tard,  les  fermiers  et  les  grands  propriétaires  ont  dû  sui- 
vre le  mouvement  coopératif. 

826.  h)  Etats-Unis.  —  Il  existe  dans  ce  pays,  depuis  1850,  des  socié- 

i  Cerneasj,  La  coopération  au  Danemam,  Hei'ue  populaire  d'Économie  sociale, 
déc.  1906.  —  Ajoutez  sur  la  coopération  dans  l'agriculture  :  Colliez,  Les  assoc. 
ayric.de  prod.,  1905.  —  Roubeau,  Coop.  agric,  1907.  —  Tatou,  La  coop.  dans 
Vind.  beurriére,  1907. 
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tés  fruitières,  laiteries  et  fromageries  coopératives  (associated  dairies)  ; 
elles  sont  nombreuses  et  prospères. 

Les  coopératives  de  production  industrielle,  qui  ne  datent  guère  que 
de  1867,  avaient  trouvé  un  précieux  appui  dans  les  chevaliers  du  tra- 
vail, mais  elles  n'ont  pu  lutter  contre  les  industries  capitalistes,  contre 
la  puissance  des  trusts.  [1  y  en  avait  peu  qui  mettaient  en  pratique  les 
véritables  principes  de  la  coopération.  «  La  coopération  productive  in- 
dustrielle n'a  pas  réussi  aux  États-Unis1  ». 

827.  i)  Australie.  —  Des  essais  de  coopération  ont  été  faits  pour 
la  fabrication  des  chaussures,  des  vêtements  et  autres  objets  manu- 
facturés; il  en  est  peu  qui  aient  réussi.  Le  rapporteur  au  congrès  de 
Manchester  constate  que  l'ouvrier  australien  n'a  pas  l'initiative  et  la 
persévérance  qu'exigent  la  formation  et  le  maintien  d'une  société 
coopérative.  Mais  on  peut  ajouter  que  l'Australie  possède  plusieurs 
laiteries  coopératives,  comme  il  en  existe  en  Nouvelle-Zélande  et  au 
Canada. 

LIVRE  IV 
DES   JURIDICTIONS    RELATIVES    AU    TRAVAIL    INDUSTRIEL 

828.  Notions  générales.  —  En  étudiant  les  règles  relatives  à  la 
tutelle  et  à  la  police  du  travail,  nous  avons  vu  comment  elles  étaient 
sanctionnées  par  des  peines  que  devaient  prononcer  les  tribunaux  ré- 
pressifs de  droit  commun. 

Mais  quelles  sont  les  juridictions  compétentes,  lorsqu'il  s'agit,  non 
plus  de  la  violation  d'une  loi  pénale,  mais  de  ces  conflits  individuels 
naissant  à  l'occasion  du  contrat  de  travail  et  des  questions  qui  s'y  rat- 
tachent? Il  existe,  dans  ce  cas,  une  juridiction  exceptionnelle  :  le  conseil 
des  prud'hommes,  dont  l'institution  remonte  au  18  mars  1806.  Il  juge 
en  première  instance,  et  les  jugements  sont  portés,  en  appel,  devant  le 
tribunal  civil  (loi  du  27  mars  4907 ,  reproduisant  le  principe  consacré  par 
la  M  du  45  juillet  4905). 

Dans  les  localités,  où  il  n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes,  c'est 
le  juge  de  paix  qui,  en  première  instance,  connaît  des  difficultés  nées  à 
l'occasion  du  louage  d'ouvrage  dans  le  commerce  et  l'industrie. 

A  côté  des  conflits  individuels,  les  relations  du  travail  font  souvent 
naître  des  conflits  collectifs,  qui  jettent  le  désordre  dans  les  ateliers  et 
compromettent,  par  leurs  fréquences  et  leurs  excès,  la  prospérité  de 
l'industrie  et  la  paix  sociale.  Ne  convient-il  pas  d'établir  des  conseils 

i  Rapport  de  M.  Erskine  Ely,  délégué  de  l'Union  coopérative  des  États-Unis  au 
Congrès  de  Paris,  en  1900.  —  Ajoutez  :  Rapport  de  M.  Nelson  au  conyrès  de 
Manchester  en  1902. 
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d'arbitrage,  pour  prévenir  les  dangers  du  conflit  collectif,  ou  pour  en 
hâter  la  solution  pacifique,  si  lagrève  vient  à  éclater?  C'est  ce  que  le  lé- 
gislateur a  pensé  en  instituant,  le  27  décembre  1 892,  une  juridiction  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  La  connaissance  des  conflits  individuels  et 
des  conflits  collectifs  est  ainsi  confiée  à  deux  juridictions  distinctes. 


CHAPITRE  1 

JURIDICTION    DU   CONSEIL  DES    PRUD'HOMMES'    : 
CONFLITS   INDIVIDUELS. 

829.  A.  Aperçu  historique.  —  L'Assemblée  constituante,  en  sup- 
primant l'ancienne  organisation  du  travail,  avait  fait  disparaître,  du 
même  coupjesjuridiclioos  corporatives  ou  de  police  établies  parl'usage 
ou  par  les  ordonnances  royales.  Les  tribunaux  de  droit  commun  devin- 
rent compétents,  pour  connaître  des  difficultés  que  les  relations  contrac- 
tuelles pouvaient  faire  naître  entre  patrons  et  ouvriers.  La  loi  du  22 
germinal  an  XI  ne  modifia  pas  ce  principe,  comme  on  l'a  cru  bien  à  tort; 
elle  admet  la  compétence  du  préfet  ou  des  commissaires  généraux  de 
police,  du  maire  ou  des  adjoints,  pour  les  affaires  de  simple  police 
(art.  191,  mais  elle  ajoute  :  «  les  autres  contestations  seront  portées 
devant  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en  est  attribuée  par  les 
lois  »  (art.  20). 

C'est  la  loi  du  18  mars  1806  qui  créa,  dans  notre  siècle,  la  première 
juridiction  spéciale,  pour  la  seule  industrie  lyonnaise  de  la  soie.  Avant 
1789,  les  fabricants  lyonnais  et  les  ouvriers  tisseurs  avaient  uq  «  tribu- 
nal commun  »  pour  trancher  leurs  différends,  et  les  décisions  de  ce  tribu- 
nal étaient,  par  deux  appelssuccessifs,  portées  devant  leconsulat  d'abord 
et  ensuite  devant  la  conservation.  Napoléon  voulut  accéder  aux  vœux 

1  Sauzet,  La  juridiction  des  cons.  de  prud'h.,  1889.  —  Ch.  Constant,  Organ.  et 
comp.  des  cons.  de  prud'h. ,  Franc,  judic,  1894,  p.  65. —  Mocquard,  Renseignements 
prat.  sur  les  prud'h.,  1896.  —  Nouvion-Jacquet,  Le  patron  et  l'ouvr.  devant  le 
cons.  de  prud'h.,  1898;  La  prud'h.  devant  le  Parlent.,  dans  le  Monde  économ., 
1900.  —  Cleiftie,  Cons.  de  prud'h.,  leur  organ.  et  leur  fonct.  au  point  de  vue  ècon. 
et  soc,  1898.  —  Sarrazin,  Code  prat.  des  prud'h.,  1897.  —  Gruet,  Les  cons.  de 
prud'h.,  Rev.  polit,  et  parlem.,  1895,  p.  255.  —  G.  Michel,  Les  cons.  de  prud'h. 
et  la  paix  sociale,  Econ.  franc.,  9  avril  1898.  —  Iiev.  prat.  du  dr.  ind.  —  Quest. 
prat.  de  législ.  ouvr.  —  Bull,  de  l'Off.  du  trav.  —  Ajoutez,  Garsonnet,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  proc.,  Passim.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm.,  t.  I", 
p. 529.  —  Cauvès,t.III,n°861.  —  Da\loz,suppl.  Hep.,  v° Prud'hommes.  —  Thouvenot, 
Les  trib.  ind.  et  les  cons.  de  prud'h.,  1901.  —  Daurnay,  Les  cons.  de  prud'h.  et  les 
cons.  corporat.  d'arbitr.  en  Allemagne,  Quest.  prat.  de  législ.  ouvr.,  1902,  p.  17. 
—  Bellom,  Les  trib.  ind.  allemands,  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1891,  p.  86, 
166.  —  Cluzel,  Manuel  pratique  des  cons.  de  prud'h  ,  i907.  —  Popineau,  La  loi 
du  27  mars  1907,  l'JU7. 
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qui  lui  avaient  été  adressés,  lors  de  son  passage  à  Lyon,  en  leur  donnant 
une  juridiction  analogue. 

La  juridiction  des  prud'hommes  était  nouvelle  pour  l'industrie;  mais 
on  la  voyait  naître,  dès  le  xve  siècle,  pour  juger  les  conflits  des  pécheurs 
méditerranéens,  et  les  prud'hommes  pêcheurs  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée, qui  existent  toujours,  avaient  gardé  leur  compétence,  même  à 
l'époque  où,  sous  la  législation  intermédiaire,  les  juges  de  droit  com- 
mun décidaient  seuls  les  différends  nés  à  l'occasion  des  rapports  con- 
tractuels. 

On  donnait  encore  parfois  ce  nom  de  prud'hommes  à  des  arbitres. 
intervenant  pour  vider  les  querelles  qui  naissent  entre  marchands  fré- 
quentant les  foires  de  certaines  villes,  par  exemple  au  juge  prud'homme 
institué  pour  Lyon,  par  l'édit  de  Louis  XI,  daté  de  Nogent-le-Rov,  du 
29  avril  1464,  à  des  experts  désignés  parles  tribunaux,  à  des  protecteurs 
placés  près  des  corporations  ou  des  communes  pour  connaître  leurs  be- 
soins et  leurs  intérêts  avec  la  mission  de  les  recommander  aux  autorités 
publiques.  La  ville  de  Paris,  en  1296,  sous  Philippe  le  Bel,  avait  créé 
une  commission  de  24  prud'hommes,  chargés  des  intérêt:  généraux  de 
la  commune;  ce  n'était  pas  un  tribunal. 

La  juridiction  industrielle  ne  date  que  de  1806.  L'article  34  de  la  loi 
permettait  d'établir,  par  voie  de  règlement  d'administration  publique,  un 
conseil  de  prud'hommes  dans  les  villes  de  fabrique  où  le  gouvernement 
le  jugerait  convenable.  On  voulait  se  réserver  le  droit  d'étendre  le  bien- 
fait de  «  ce  tribunal  de  famille  »  aux  villes  industrielles  et  manufactu- 
rières1. Le  décret  du  11  juin  1809  indiquait  dans  quelles  conditions  se 
feraient  ces  nouvelles  créations,  et  des  actes  législatifs  ou  réglementai- 
res sont  venus  successivement  augmenter  le  nombre  de  ces  tribunaux 
et  accroître  leurs  attributions.  Il  en  existe  également  dans  les  colonies, 
notamment  en  Algérie.  Le  nombre  des  conseils  de  prud'hommes  s"élève 
aujourd'hui  au  chiffre  de  cent  soixante  environ. 

La  législation,  depuis  les  lois  ou  décrets  du  premier  Empire,  a  dû  se 
modifiera  plusieurs  reprises.  La  loi2  du  27  mars  1907,  qui  régit  ac- 
tuellement les  conseils  de  prud'hommes,  signale,  en  les  abrogeant,  tous 
les  actes  législatifs  antérieurs  (art.  73).  La  loi  nouvelle  ne  dit  pas  si  les 
conseils  de  prud'hommes,  actuellement  existant  au  moment  de  la  loi 
nouvelle,  perdent  de  plein  droit  leur  pouvoir  de  juridiction.  Il  faut,  je 
crois,  admettre  leur  maintien  et'leur  pouvoir,  car  la  loi  n'a  pas  eu  l'in- 
tention d'abroger  la  juridiction  prud'homale  existante  (Cass.  civ., 
13  nov.  1907,  S.  1908.  1.  25  et  la  note). 


'  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély,  Arehiv.  parlern.,  IX,  p.  117,  col;  i,  2=  sé- 
rie. 

2  J.  Officiel,  28  mars  1907,  p.  2457.  —  Sirey,  Lois  annotées,  1907,  490.  —  Cass. 
civ.,  11  nov.  1907,  Rev.  de  dr.  ùid.,  1907,  289  et  la  note. 


580  LOIS   DU    TRAVAIL  INDUSTRIEL. 

830.  B.  Caractères  et  raisons  d'être  de  cette  juridiction.  —  Les 

auteurs  de  la  loi  de  1 806  voulaient  instituer  une  juridiction  élective  spé- 
ciale, dont  le  but  serait  de  «  terminer,  par  la  voie  de  la  conciliation,  les 
petits  différends  qui  s'élèvent  journellement,  soit  entre  des  fabricants  et 
des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'ateliers  et  des  compagnons  ou  ap- 
prentis »  (art.  6).  Les  prud'hommes  étaient  considérés  comme  des  piges 
experts  dans  la  profession,  donnant  toutes  les  garanties  de  compétence 
technique  et  joignant  à  «  la  sévérité  inflexible  du  magistrat  une  sorte  de 
bonté  naturelle  qui  tempère  l'autorité  du  juge,  appelle  sans  cesse  la  con- 
fiance et  porte  naturellement  à  la  soumission  '  ». 

Mais  un  autre  caractère  s'accuse,  dans  la  législation,  surtout  à  partir 
de  1848;  on  veut  considérer  ces  conseils  comme  un  tribunal  arbitral, 
dont  les  membres  doivent  être  désignés  par  leurs  pairs,  en  nombre  égal, 
afin  de  maintenir  l'équilibre  entre  le  capital  et  le  travail. 

D'après  l'article  1er  de  la  loi  du  27  mars  4907,  ces  conseils  sont  insti- 
tués pour  terminer  par  voie  de  conciliation  les  différends,  qui  s'élèvent 
à  l'occasion  du  louage  d'ouvrage  dans  le  commerce  ou  l'industrie,  entre 
les  patrons  et  les  employés,  ouvriers  et  apprentis.  Le  décret  d'institution 
ne  limite  plus  les  industries,  et  la  compétence  des  conseils  s'étend  aux 
rapports  entre  les  employés  de  commerce  et  leurs  patrons.  Elle  doit 
s'appliquer  aux  ouvriers  des  mines,  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
de  tramways,  aux  voyageurs  de  commerce,  aux  cochers,  aux  artistes  des 
théâtres  et  concerts,  aux  garçons  de  café,  etc.  Mais  il  faut  y  soustraire 
les  ouvriers  agricoles,  ceux  des  entreprises  de  l'État,  des  départements  et 
des  communes  (commissionnés  ou  auxiliaires) ,  les  marins  du  commerce  qui, 
voyageant  toujours,  ne  pourraient  participeraux  élections  prud'homales, 
les  domestiques,  les  professions  libérales. 

Tous  les  ouvriers,  concourant  aux  travaux  industriels,  sont  compris 
dans  la  loi,  alors  même  qu'ils  ne  seraient  que  manœuvres  ou  hommes 
de  peine  2. 

Elle  s'applique  encore  aux  différends  entre  ouvriers  à  l'occasion  du 
travail,  mais  non  aux  actions  résultant  des  accidents  du  travail. 

On  peut  résumer  les  caractères  de  cette  juridiction  en  disant  qu'elle 
est  :  1°  élective;  2°  mixte,  c'est-à-dire  composée  d'un  nombre  égal  d'ou- 
vriers et  de  patrons,  soit  dans  le  bureau  de  conciliation,  soit  dans  celui 
de  jugement;  3°  spéciale  et  technique  et  ajoutons;  i°  expéditive  et  à  bon 
marché*. 

i  Regnauld  de  Saint-Jean-d'Angély,  Archiv.  parlem.,  t.  IX,  p.H6,  2"  série. 

2  Gass.  civ.,  27  nov.  1907,  Gaz.  Palais,  7  déc.  1907.  Pour  les  ouvriers  des  manu- 
factures de  VÈtat,  voir  S.  1908.  2.  36;  Toulouse.  5  février  1908;  Cons.  d'État,  19  dé- 
cembre 1906,  Lebon,  1906,  934.  Cass.  civ.,  13  mai  1908,  Rev.  de  dr.  ind.,  1908,  177. 

3  Alfred  Lagrésil'e,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1894,  p.  181.  Ajoutez  :  Cons.  préf. 
Seine,  16  janvier  1893,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1893,  p.  73.  Cons.  d'État,  7  déc.  1894,. 
Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  95,  66. 
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831.  C.  Organisation  des  conseils  de  prud'hommes.  Création. 
—  Le  décret  réglementaire  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes 
est  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  et  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  après  avis  des  chambres  de 
commerce,  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  des 
conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  dans  les  villes  où  l'im- 
portance de  ['industrie  ou  du  commerce  en  démontre  la  nécessité. 

La  création  d'un  conseil  de  prud'hommes  est  même  de  droit,  lors- 
qu'elle est  demandée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  où  il  doit 
être  établi,  avec  l'avis  favorable  des  corps  ci-dessus  indiqués,  et,  en 
outre,  du  conseil  général,  des  conseils  d'arrondissement  et  de  la  majo- 
rité des  conseils  municipaux  des  communes  devant  composer  la  circon- 
scription projetée  (art.  2,  loi  du  -28  mars  1907  . 

Le  décret  détermine  le  ressort  du  conseil,  le  nombre  des  catégories 
dans  lesquelles  sont  répartis  les  commerces  ou  les  industries  soumis  à 
sa  juridiction,  le  nombre  des  prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie, 
sans  que  le  nombre  total  des  membres  du  conseil  puisse  être  impair  ou 
inférieur  à  douze.  Il  n'existe  dans  chaque  ville  qu'un  conseil  de  prud'- 
hommes, mais  il  peut  être  divisé  en  sections  (art.  15).  A  Paris,  le  conseil 
est  divisé  en  cinq  sections  :  bâtiments,  métaux  et  industries  diverses, 
produits  chimiques,  tissus,  commerce  (décret  du  23  mars  1 908;. 

La  section  compétente  est  déterminée  par  le  genre  de  travail  de  l'ou- 
vrier et  non  par  la  nature  de  l'établissement  où  il  travaille  (Cass.,  ch. 
civ.,  10  levr.  1908,  Rev.  de  dr.  ind.,  1908,  p.  147;  art.  41  de  la  loi  du 
27  mars  1907). 

832.  Élections.  — L'article  5  indique  les  conditions  d'âge  25  ans. 
d'exercice  de  la  profession  (depuis  3  ans),  de  résidence  (dans  le  ressort 
du  conseil,  depuis  un  an)  que  doivent  remplir  les  électeurs  ouvriers, 
employés,  patrons  et  les  femmes  françaises.  Ces  électeurs  sont  en  même 
temps  les  justiciables  du  conseil  de  prud'hommes.  Les  hommes  doivent 
être  inscrits  sur  les  listes  électorales  politiques. 

Sont  éliyibles,  à  condition  de  résider  depuis  trois  ans  dans  le  ressort 
du  conseil  :  l°les  électeurs,  hommes  ou  femmes  âgés  de  trente  ans,  sachant 
lire  et  écrire,  inscrits  sur  les  listes  électorales  spéciales  ou  justifiant  des 
conditions  requises  pour  y  être  inscrits1;  2°  les  anciens  électeurs,  hommes 
ou  femmes  n'ayant  pas  quitté  la  profession  depuis  plus  de  cinq  ans  et 
l'ayant  exercée  cinq  ans  dans  le  ressort  (Loi  du  lonov.  1908  sur  l'éligi- 
bilité des  femmes*). 

1  Les  ouvriers  commission/les  ou  auxiliaires  des  manufactures  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  élus  conseillers  prud'hommes,  l'Etat  n'étant  pas  justiciable  de  ces  con- 
seils Cens.  d'État,  décembre  190a  .  Cass.  civ.,  13  mai  1908,  Rev.  de  dr.  ind.,  190>. 
177.  L'inscription  sur  les  listes  électorales  est  une  présomption,  mais  il  faut  justifier 
des  conditions  requises  pour  être  inscrit  <vvoir  même  arrêt). 

1  J.  O.,  17  novembre  19U8. 


582  LOIS    DU    TRAVAIL    INDUSTRIEL. 

Les  conseils  sont  composés  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  et  d'em- 
ployés ou  de  patrons  pour  chaque  catégorie.  Il  doit  y  avoir  au  moins 
deux  prud'hommes  patrons  et  deux  prud'hommes  ouvriers  ou  employés 
pour  chaque  catégorie.  Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  six  ans, 
mais  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans;  les  prud'hommes 
sortants  sont  rééligibles.  Les  patrons  et  les  ouvriers  nomment  leurs  dé- 
légués dans  des  assemblées  distinctes  présidées  par  le  juge  de  paix  ou 
l'un  de  ses  suppléants,  ou,  s'il  est  nécessaire  d'avoir  plusieurs  bureaux, 
par  un  maire  ou  un  adjoint  désigné  par  le  préfet  (art.  4  à  9).  Les  élec- 
tions ont  lieu  au  scutin  de  liste  et  par  catégorie  (Voir  pour  les  formali- 
tés relatives  à  l'élection,  art.  9  à  17).  Un  électeur  exerçant  plusieurs  pro- 
fessions, appartenant  à  des  catégories  diverses,  ne  peut  se  faire  inscrire 
que  dans  une  seule  de  ces  catégories1. 

833.  Présidence.  —  L'assemblée  générale  de  section  élit,  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  un  président  et  un 
vice-président.  Si  cette  majorité  n'est  pas  atteinte,  ce  sera  au  3e  tour  de 
scrutin  le  plus  ancien  conseiller  ou,  à  égalité  de  services,  le  plus  âgé 
qui  sera  élu.  Si  le  président  est  un  patron,  le  vice-président  ne  peut  être 
qu'un  ouvrier  ou  un  employé,  et  réciproquement.  Ils  peuvent  être  pris 
tous  les  deux  dans  la  même  classe  de  prud'hommes  (patrons  ou  ouvriers) 
lorsque  le  conseil  n'est  composé  que  d'un  seul  élément,  à  la  suite,  par 
exemple,  de  démisssions  ou  de  refus  de  siéger. 

Les  présidents  de  section  élisent  chaque  année  le  président  du  conseil 
chargé  de  la  discipline  générale  et  des  rapports  avec  l'Administration. 

Les  réclamations  contre  les  élections  sont  soumises  à  la  cour  d'appel 
dans  la  quinzaine  de  l'élection.  Et,  s'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  le 
défendeur  doit  en  être  informé  par  unedénonciation  du  procureur  géné- 
ral, à  peine  de  déchéance  du  pourvoi2. 

834.  Bureau  de  conciliation.  Bureau  de  jugement.  —  Le  bu- 
reau de  conciliation,  qui  se  réunit  chaque  semaine,  en  séance  privée, 
comprend  un  patron  et  un  ouvrier  ou  employé,  et  la  présidence  appar- 
tient à  chacun  d'eux  à  tour  de  rôle,  en  vertu  d'un  roulement  annuel 
(art.  18).  Le  sort  décide  pour  la  première  fois,  lorsqu'il  y  a  création  d'un 
conseil,  ou  d'une  section,  ou  renouvellement  intégral  après  dissolution. 
Sinon,  on  suit  la  règle  de  l'alternance  indiquée  par  l'exercice  précédent 
(Cass.  civ.,  29  janv.  1908,  S.  1908.  1.  168). 

Le  bureau  de  jugement  (dont  les  séances  sont  publiques,  à  moins  qu'on 
ait  ordonné  le  huis-clos)  est  composé,  en  y  comprenant  le  président  ou  le 
vice-président  siégeant  alternativement,  d'un  nombre  égal  de  patrons  et 

».  Cass.  civ.,  3  août  1908,  Bull.  deVOff.dutrav.,  1908,  875;  Cire,  du  10  septembre 
1908,  même  Bulletin,  1908,  1025. 

2  Art.  13,  loi  du  27  mars  1907  ;  loi  du  8  décembre  1883,  art.  6  et  11 ,  §  7,  relative  à 
l'élection  des  juges  consulaires  ;  Cass.  civ.,  29  janvier  1908,  S.  1908.  1.  89.  Lyon,. 
8  septembre  1907,  S.  1908,  2.  112. 
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d'ouvriers,  dont  le  minimum  doit  êlre  de  deux  patrons  et  de  deux  ou- 
vriers. Par  exception,  quatre  membres  au  minimum,  appartenant  à  la 
même  classe,  peuvent  délibérer  valablement,  si  le  conseil  n'est  composé 
que  d'un  seul  élément  (art.  16,  44j.  Le  bureau  est  donc  toujours  com- 
posé d'un  nombre  pair'-. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  l'affaire  est  renvoyée,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  bureau  de  jugement  préside  par  le  juge  de  paix  de  la  circonscription 
ou  l'un  de  ses  suppléants. 

Si  la  circonscription  comprend  plusieurs  cantons,  le  président  du  tri- 
bunal civil  du  ressort  peut,  sur  l'invitation  dugarde  des  Sceaux,  établir 
un  roulement  entre  les  juges  de  paix  de  la  circonscription.  Les  juges  de 
paix  des  cantons,  hors  desquels  le  siège  du  conseil  est  fixé,  peuvent  être 
dispensés  de  ce   service. 

On  a  reproché  à  ce  système  qui  introduit,  en  cas  de  partage,  l'arbi- 
trage du  juge  de  paix,  d'enlever  à  la  prud'homie  son  caractère  propre, 
de  la  mettre  en  tutelle.  On  ne  peut  qu'approuver  toutefois  la  décision  du 
législateur,  elle  empêchera  l'intransigeance  de  certains  prud'hommes  et 
obligera  les  deux  parties  à  juger  plus  sainement,  afin  d'éviter  l'inter- 
vention de  l'arbitre. 

835.  Du  secrétaire.  —  Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Jus- 
tice, un  décret  nomme  un  ou  plusieurs  secrétaires  et,  s'il  y  a  lieu,  un 
ou  plusieurs  secrétaires  adjoints  choisis  parmi  les  candidats  arrêtés  en 
assemblée  générale,  à  la  majorité  absolue.  Ils  prêtent  serment  devant 
le  tribunal  civil.  Leur  traitement  est  fixé,  pour  les  conseils  existants 
antérieurement  à  la  loi  de  1907,  par  un  règlement  d'administration 
publique,  et  par  décret  pour  les  conseils  créés  à  l'avenir  (décret  du  4 
avril  1908,  J.  ofî.  du  7  avril). 

La  rétribution  des  secrétaires  rentre  dans  les  dépenses  obligatoires 
des  communes  de  la  circonscription.  En  dehors  de  leur  traitement,  les 
secrétaires  ont  droit  au  remboursement  des  frais  de  convocation,  d'ex- 
pédition d'actes,  de  rédaction  de  procès-verbaux. 

Les  secrétaires  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  minisire,  soit  d'office,  soit  sur  une  délibération  signée 
par  les  deux  tiers  des  prud'hommes  réunis  en  assemblée  générale.  S'ils 
exigent  des  taxes  supérieures  à  celles  que  la  loi  leur  alloue,  ils  peuvent 
être  punis  comme  concussionnaires. 

Le  secrétaire  joue  le  rôle  d'un  greffier  et  assiste  aux  audiences  des 


i  Avant  la  loi  du  15  juillet  1905,  que  s'est  appropriée  la  loi  du  27  mars  1907,  le 
nombre  était  impair.  Le  président,  patron  ou  ouvrier,  s'ajoutait  au  nombre  égal  de 
patrons  ou  ouvriers  et  faisait  pencher  la  balance  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre. 
11  y  avait,  comme  on  l'a  dit  à  la  Chambre,  la  semaine  des  patrons  et  la  semaine  des 
ouvriers. 
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bureaux  de  conciliation  et  de  jugement;  il  perpétue  la  tradition  et  les 
usages. 

S:î(>.  D.  Attributions  judiciaires.  Compétence.  —  La  compétence 
du  conseil  n'existe  que  s'il  s'agit  d'un  différend,  s'élevant  à  l'occasion  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage  dans  le  commerce  et  l'industrie  entre  les 
patrons  ou  leurs  représentants  et  les  employés,  ouvriers  et  apprentis  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  qu'ils  font  travailler.  Ce  sont  les  rapports  des 
salariés  avec  leurs  patrons  (rapports  de  travail  ou  de  discipline*)  qui 
relèvent  de  la  compétence  des  prud'hommes  pour  des  affaires  rentrant 
dans  la  branche  d'industrie  ou  de  commerce  qu'ils  cultivent  réciproque- 
ment, que  l'ouvrier  travaille  à  l'atelier,  à  l'usine,  ou  à  domicile,  aux 
pièces  ou  à  façon,  qu'il  y  ait  ou  non  une  clause  de  participation  aux  bé- 
néfices, qui  n'est  uu'un  élément  spécial  du  contrat  de  travail2. 

Mais  le  manufacturier,  qui  fait  une  commande  à  un  maçon  ou  à  un 
menuisier,  l'industriel  ou  le  commerçant  qui  ont  des  difficultés  avec  un 
associé,  l'entrepreneur  qui  a  un  différend  avec  un  sous-entrepreneur 
proprement  dit  relèvent  des  tribunaux  de  droit  commun. 

837.  Le  conseil  des  prud'hommes  connaît  de  toutes  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature,  rentrent 
dans  sa  compétence.  Mais  les  questions  d  état,  les  vérifications  d'écritures 
ou  inscriptions  de  faux,  les  récusations  de  juges  prud'hommes  doivent 
être  renvoyées  au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est 
situé  (voir  art.  38,  loi  du  27  mars  1907  pour  les  causes  et  la  procédure 
de  récusation). 

L'incompétence  des  tribunaux  de  droit  commun,  pour  toutes  les  affai- 
res qui  relèvent  du  conseil  des  prud'hommes,  est  une  incompétence 
ralione  mater iœ ;  elle  peut,  aux  termes  de  l'article  170  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  être  invoquée  en  tout  état  de  cause  3. 

La  compétence  relative  (ralione  personae)  est  déterminée,  pour  le  travail 
dans  un  établissement,  par  la  situation  de  cet  élablissementet,  pour  le 
travail  au  dehors,  par  le  lieu  où  l'engagement  a  été  contracté.  Lorsque  le 
conseil  est  divisé  en  sections,  la  section  compétente  est  fixée  par  le  genre 
de  travail,  quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement  (art.  -41 ,  42). 

La  compétence,  créée  par  la  nouvelle  loi,  ne  pourra  s'appliquer  aux 
différends  entre  patrons  et  employés  de  commerce,  que  le  jour  où  les 
décrets  d'institution  auront  établi  des  sections  commerciales.  Jusqu'à  ce 
moment,  le  tribunal  de  commerce  ne  sera  pas  dessaisi,  si  le  contrat  de 
louage  d'ouvrage  présente  un  caractère  commercial  à  l'égard  des  deux 
parties  ;  et,  si  le  louage  d'ouvrage  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 


t  Trib.  civ.  de  Toulouse,  7  mai  1908,  liev.  de  dr.  ind.,  1908,  p.  329. 
s  Cass.  civ.,  11  mars  1907,  S.  1907.  1.  485,  et  la  note.  —  Ajoutez  pour  la  réten- 
tion indue  d'outils  par  le  patron,  Cass.  civ.,  17 décembre  1906,  S.  1907.  1.487. 
'"  Trib.  civ.  Seine,  25  janvier  1895,  Rev.  de  dr.  ind.,  97.  186. 
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de  la  part  de  remployé,  celui-ci  peut  toujours  assigner  son  patron  de- 
vant le  juge  de  paix  '. 

838.  Procédure.  —  1°  Bureau  de  conciliation.  —  Les  parties  compa- 
raissent, devaut  le  bureau  de  conciliation,  spontanément,  ou  sur  une 
lettre  du  secrétaire,  qui  jouit  de  la  frauchise  postale  (art.  27,  28).  Elles 
doivent,  en  principe,  s'y  rendre  en  personne.  Elles  peuvent  se  faire 
assister  et,  en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  se  faire  représenter  par  un 
ouvrier  ou  employé,  ou  par  un  patron  exerçant  la  même  profession. 
Les  patrons  peuvent  toujours  se  faire  représenter  par  le  directeur  gérant 
ou  par  un  employé  de  leur  établissement. 

Le  mandataire  doit  être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  libre  ;  toute- 
fois, l'avocat  régulièrement  inscrit  au  barreau,  l'avoué  exerçant  près  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  peuvent  assister  ou  représenter  les 
parties,  sans  être  porteurs  d'une  procuration. 

Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions  écrites,  mais  elles  ne 
peuvent  faire  signifier  aucune  défense. 

839.  2°  Bureau  de  jugement.  —  A  défaut  de  comparution  ou  de 
conciliation,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  prochaine  audience  du  bureau 
de  jugement.  La  convocation  est  faite  par  une  lettre  recommandée  du 
secrétaire  et,  à  défaut  d'avis  de  réception,  par  huissier  ;  le  délai  pour  la 
comparution  est  d'un  jour  franc.  En  cas  de  non-conciliation,  la  cause 
peut,  sans  être  renvoyée  à  une  prochaine  audience,  être  jugée  immédia- 
tement par  le  bureau  de  jugement,  si  les  parties  y  consentent  fart.  30). 

Toutes  les  demandes,  dérivant  du  contrat  de  louage  entre  les  mêmes 
parties,  doivent  faire  l'objet  d'une  même  instance,  sous  peine  d'être 
déclarées  non  recevables,  à  moins  d'inexistence  ou  d'ignorance  des 
causes  nouvelles  au  jour  de  la  demande  primitive  (art.  33,  al.  5). 

Au  jour  fixé,  si  les  parties  ne  comparaissent  pas,  la  cause  est  jugée 
par  défaut.  Les  régies  relatives  à  l'assistance  ou  à  la  représentation  des 
plaideurs  sont  les  mêmes  devant  le  bureau  de  jugement  que  devant 
celui  de  conciliation  (art.  26  et  s.).  Le  jugement  rendu  sur  un  rapport 
d'arbitres  serait  nul,  si  le  rapport  n'avait  pas  été  déposé  tout  d'abord 
au  greffe,  communiqué  aux  parties  avant  l'audience  et  discuté  à  l'au- 
dience après  sa  lecture2 . 

Mais  les  prud'hommes,  comme  toute  autre  juridiction,  ont  un  pouvoir 
souverain  pour  admettre  ou  rejeter  une  offre  de  preuve,  une  enquête, 
par  exemple  3. 

«  Trib.  paix  Lille,  !•»  mai  1907,  Gaz.  des  Trib.,  10  juin  1907.  —  Trib.  comm. 
Seine.  7  mars  1907,  Rev.  de  dv.  ind.,  1907,  170.  —  Trib.  paix  Paris,  7  juin  1907, 
même  Revue,  1907, 166.  —  Gass.,  18  déc.  1907.  S.  1907.  1.  28.  —  Contra,  Trib.  comm. 
Nîmes,  15mail907,  Gaz.  des  Trib. ,31  mai  1907,  et  la  note. 

*  Cass.,Ch.  civ.,  10  juilletl907,  Rev.  de  dr.  ind.,  19)7,258;  S.  1907,  suppl.,  ire 
partie,  90. 

3  Cass.  civ.,  28  novembre  19)3,  5.  19)7.  1.  486. 
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Le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  le  nom  des  juges  qui 
y  ont  concouru,  prud'hommes,  et  juge  de  paix  s'il  a  fallu  recourir  à  son 
arbitrage1.  Le  tribunal  de  renvoi,  en  cas  de  recours  au  juge  de  paix, 
ne  peut  connaître  que  des  demandes  sur  lesquelles  le  partage  des  voix 
s'est  produit2 

Les  jugements  des  prud'hommes,  toujours  prononcés  en  audience 
publique,  sont  définitifs  et  sans  appel,  sauf  du  chef  de  la  compétence, 
lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  300  francs  en  capital. 
Au-dessus,  entre  ouvriers  et  patrons ,  les  conseils  de  prud'hommes  sont 
compétents,  à  charge  d'appel,  sans  limites.  Entre  employés  et  patrons, 
les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  dès  que  le  chiffre  de  la  de- 
mande excède  1.000  francs;  entre  300  francs  et  1.000  francs,  les  prud'- 
hommes jugeront  à  charge  d'appel  (art.  32). 

En  principe,  il  faut  que  toutes  les  demandes,  principales  et  reconven- 
tionnelles, soient  en  dernier  ressort,  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas 
soumis  à  l'appel.  Nous  verrons  toutefois  une  exception  à  cette  règle, 
en  matière  d'action  reconventionnelle,  dans  l'étude  que  nous  allons  faire 
de  l'appel. 

840.  Appel.  —  Lorsque  la  demande  est  supérieure  à  300  francs,  il 
peut  être  fait  appel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  devant 
le  tribunal  civil  (art.  34,  loi  de  1907).  La  loi  du  15  juillet  1905  avait  déjà 
consacré  cette  innovation  et  enlevé  la  compétence  d'appel  des  décisions 
prud'homales  aux  tribunaux  de  commerce  qui,  composés  uniquement 
de  patrons,  industriels  ou  négociants,  inspiraient  des  inquiétudes  aux 
ouvriers. 

Les  tribunaux  civils,  composés  déjuges  de  carrière,  ayant  la  pléni- 
tude de  juridiction,  peuvent  se  mettre  au-dessus  des  intérêts  personnels 
de  chaque  partie.  Ils  connaissaient  déjà  en  appel  des  jugements  rendus 
par  les  juges  de  paix,  en  l'absence  de  prud'hommes,  pour  des  constata- 
tions identiques  à  celles  qui  sont  de  la  compétence  de  ces  derniers. 

841.  Règles  de  l'appel  pour  demandes  reconventionnelles.  —  Si  l'une 
des  demandes  seulement,  principales,  reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation, ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  conseil  ne  prononce 
sur  toutes,  qu'en  premier  ressort.  11  statue  toutefois  en  dernier  ressort, 
si  seule  la  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  fondée 
exclusivement  sur  la  demande  principale,  dépasse  sa  compétence  en 
dernier  ressort.  La  loi  a  voulu  empêcher  qu'un  plaideur  pût  greffer, 
sur  la  plus  modeste  demande  principale,  une  demande  reconvention- 
nelle dépassant  le  taux  du  dernier  ressort  et  parvînt  ainsi  à  ce  résultat 
qu'il  n'y  eût  plus  de  décision  sans  appel  (cpr.  art.  11,  L.  12juill.  1905, 
sur  les  justices  de  paix).  Il  importe,  d'ailleurs,  de  discerner  la  nature 


i  Cass.  civ.,  13  février  1906,  Rev.  prat.  de  dr.  ind.,  1906.  118. 

2  Cons.  des  prud'b.  de  Saint-Étienne,  10  novembre  1905,  liev.  de  dr.  ind.,  1905.  87. 
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de  la  demande  recoûventioanelle.  Celle  que  le  patron  baserait  sur  des 
troubles,  causés  dans  l'atelier  par  l'ouvrier  congédié,  devrait  être  consi- 
dérée comme  indépendante  de  l'action  principale  en  indemnité  de  congé- 
diement formée  par  l'ouvrier  '. 

Dans  les  différends  entre  patrons  et  employés,  si  la  demande  principale 
est  supérieure  à  300  francs,  mais  inférieure  à  1.000  francs,  le  conseil 
statue,  à  charge  d'appel,  sur  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  fondée  sur  la  demande  principale,  même  si  cette  demande 
reconventionni'lle   est  supérieure  à  1.000  francs  (art.  33,  4e  alinéa). 

842.  —  Exécution  provisoire.  Délai  d'appel.  —  Les  jugements  sus- 
ceptibles d'appel  peuvent  être  déclarés  exécutoires  par  provision,  avec 
dispense  de  caution  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  la  somme,  saos 
que  ce  quart  puisse  dépasser  100  francs.  Pour  le  surplus,  l'exécution 
provisoire  peut  être  ordonnée,  à  la  charge  par  le  demandeur  de  fournir 
cautioD. 

L'appel  n'est  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivent  la  pronon- 
ciation du  jugement,  à  moins  qu'il  y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni 
après  les  dix  jours  qui  suivent  la  signification.  Le  tribunal  doit  statuer 
dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'acte  d'appel. 

L'appel  est  instruit  et  jugé  comme  en  matière  commerciale,  sans  assis- 
tance obligatoire  d'un  avoué.  Mais  les  parties  peuvent  se  faire  représen- 
ter elde fendre  par  un  avoué  près  le  tribunal  compétent,  ou  par  un  avocat 
inscrit  à  un  barreau,  sans  qu'ils  aient  à  présenter  une  procuration.  Les 
règles,  relatives  à  l'assistance  ou  à  la  représentation  des  autres  persoû- 
nes,  sont  les  mêmes  que  celles  que  l'article  26  indique  pour  la  compa- 
rution devant  les  bureaux  de  conciliation  ou  de  jugement. 

On  procède,  pour  la  preuve  testimoniale,  comme  dans  les  enquêtes 
sommaires.  Les  témoins  doivent  prêter  serment;  les  qualités  ou  les 
motifs  du  jugement  doivent  indiquer  cette  prestation  de  serment  des 
témoins  entendus  à  l'audience  (art.  34,  loi  du  27  mars  1907,  et  art.  432, 
C.  proc.  civ.)2. 

843.  Recours  en  cassation.  —  Les  jugements,  rendus  en  dernier 
ressort  par  les  conseils  de  prud'hommes,  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi. 
Les  pourvois  sont  formés  le  cinquième  jour  au  plus  tard,  à  dater  de  la 
signification  du  jugement,  par  déclaration  au  secrétariat  du  conseil,  et 
notifiés  dans  la  huitaine  à  peine  de  déchéance.  Les  pièces  sont  adressées 
à  la  Cour  dans  la  quinzaine  de  la  notification;  le  demandeur  doit  join- 
dre à  son  pourvoi,  sous  peine  d'irrecevabilité,  la  copie  signifiée  ou  une 
expédition  en  forme  de  la  décision  attaquée3.  Il  doit  également,  sous 

i  Cass.  civ.,  l«r  mai  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  192;  2  décembre  1907,  Gaz. 
Tri b.,  15  décembre   1907. 

2  Cass.  civ.,  7  août  1907,  S.  1908. 1.  215. 

s  Cass.,  7  août  1907,  S.  1907,  Suppl.,  i">  partie,  92 
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peine  de  subir  la  même  sanction,  produire  un  mémoire  explicatif,  si 
sa  déclaration  ne  contient  aucun  moyen  de  pourvoi.  Aucune  amende 
n'est  consignée,  le  ministère  d'avocat  n'est  pas  obligatoire. 

Le  pourvoi  est  porté  directement  devant  la  chambre  civile,  qui  sta- 
tue dans  le  mois  après  la  réception  des  pièces. 

Les  jugements  d'appel  des  tribunaux  civils  peuvent  être  attaqués  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi1.  La  déclaration  en  est  faite  au  greffe  du  tribunal. 

Lorsqu'à  défaut  d'un  conseil  de  prud'hommes  le  juge  de  paix  rend  une 
décision,  les  procédures,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  et  en  cas- 
sation (formation,  instruction,  jugement),  sont  celles  de  la  juridiction 
prud'homale  (Loi  du  13  novembre  1908).  Avant  cette  loi,  il  en  aurait  été 
autrement'2  (art.  -40  modifié). 

844.  Dispositions  spéciales.  —  Le  conseil  des  prud'hommes  peut 
autoriser  à  se  concilier,  demander  ou  défendre  devant  lui,  les  femmes 
mariées,  en  cas  d'absence  ou  de  refus  d'autorisation  du  mari,  les  mi- 
neurs qui  ne  peuvent  être  assistés  de  leur  père  ou  tuteur. 

Les  prud'hommes  peuvent  être  récusés,  «  quand  ils  ont  un  intérêt  per- 
sonnelk  la  contestation  »  (art.  38)  ;  il  s'agit  d'un  intérêt  strictement  privé 
et  non  d'un  intérêt  général  corporatif,  comme  celui  que  poursuivent 
les  délégués  d'un  syndicat  ouvrier  discutant  avec  un  patron  des  ques- 
tions de  salaires  (Trib.  civ.  Seine,  8  juin  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1908, 
p.  32). 

Les  fonctions  de  prud'hommes  sont  gratuites  vis-à-vis  des  parties. 
Les  actes  de  procédure,  les  jugements  sont  rédigés  sur  papier  visé  pour 
timbre  et  enregistrés  eu  débet.  Les  procès-verbaux,  jugements  et  actes, 
pour  toutes  juridictions,  sont  enregistrés  gratis,  lorsqu'ils  constatent  que 
l'objet  du  procès  ne  dépasse  pas  la  somme  de  20  francs.  La  partie  qui 
succombe  est  condamnée  aux  frais  envers  le  Trésor.  Ces  dispositions 
s'appliquent  pour  les  causes  dont  les  Juges  de  paix  sont  saisis,  à  défaut 
de  conseils  de  prud'hommes. 

L'assistance  judiciaire  peut  être  accordée  devant  ces  conseils  dans  les 
mêmes  formes  et  conditions  que  devant  les  justices  de  paix. 

Il  faut  suppléer,  pour  toutes  les  dispositions  et  formalités  de  procé- 
dure, non  prévues  par  la  loi  du  27  mars  1907,  par  les  règles  du  droit 
commun,  à  défaut  des  lois  spéciales  anciennes  abrogées  par  l'article  73 
(Voyez  d'ailleurs,  art.  43  de  la  loi  de  1907). 

845.  E.  Discipline.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  sous  la 

i  Serait  cassé  le  jugement  rendu  sur  appel,  qui,  ni  dans  ses  qualités,  ni  dans  ses 
motifs,  ne  constaterait  que  les  témoins,  entendus  à  l'audience  par  le  tribunal,  ont 
prêté  le  serment  exigé  par  la  loi.  Cass.,  7  août  1907,  S.  1907,  Suppl.,  1"  partie,  92. 
Le  serment  des  témoins  est,  en  effet,  exigé,  à  peine  de  nullité,  dans  les  enquêtes 
sommaires. 

2  Cass.  civ.,  18  novembre  1907,  Rev.  de  dr.  ind.,  1907,  29),  /.  off.,  17  nov.  1908. 
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surveillance  du  ministre  de  la  Justice,  qui  peut  prononcer  la  censure,  ou 
la  suspension  pour  un  temps  n'excédant  pas  six  mois,  contre  le  prud'- 
homme ayant  manqué  gravement  à  ses  devoirs.  La  déchéance  est  pro- 
noncée par  décret;  dans  ce  cas,  le  prud'homme  ne  peut  plus  être  réélu. 

La  loi  prévoit  la  procédure  à  suivre  pour  faire  l'enquête  relative  aux 
faits  reprochés  au  prud'homme  (citation  devant  le  conseil,  procès-ver- 
bal adressé  au  procureur  de  la  République,  qui  le  transmet,  avec  son 
avis,  au  ministère,  art.  47). 

En  cas  de  refus  de  service,  le  prud'homme  peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire. Le  procès-verval  constate  ce  refus  et  contient  l'avis  motivé 
du  conseil  ou  de  la  section.  C'est  le  tribunal  civil,  en  chambre  du  con- 
seil, qui  déclare  la  démission.  La  cour  d'appel  statue,  s'il  y  a  une  récla- 
mation de  l'intéressé,  qui  est  toujours  appelé  devant  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  ou  de  la  Cour.  Le  prud'homme  démissionnaire, 
volontairement  ou  par  décision  de  justice,  n'est  pas  réélu  avant  trois 
ans  (art.  44-49). 

L'acceptation  d'un  mandat  impératif  entraîne  l'annulation  de  l'élec- 
tion ou  la  déchéance. 

Un  décret  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  peut  dis- 
soudre un  conseil  de  prud'hommes.  Un  décret  réglementaire  peut,  sur 
la  proposition  du  ministre  de  la  Justice  et  du  ministre  du  Travail,  en 
prononcer  la  suppression  (art.  54-55). 

84(>.  F.  Dispositions  générales.  —  Dans  les  articles  55  et  suivants, 
la  loi  prévoit  les  conditions  requises  pour  la  rédaction  du  règlement  in- 
térieur, la  réunion  des  assemblées  générales,  le  port  des  insignes  de  la 
fonction.  Un  arrêté  du  garde  des  Sceaux  (11  mai  1908)  fixe  le  module 
et  les  symboles  de  la  médaille  des  conseillers  prud'hommes1. 

Les  dépenses  obligatoires,  à  la  charge  des  communes,  sont  détermi- 
nées par  les  articles  61  et  62.  Parmi  ces  dépenses,  ne  se  trouve  pas 
inscrite  celle  qui  concernerait  un  traitement  pour  les  prud'hommes; 
mais  les  conseils  municipaux  peuvent  leur  donner  une  rétribution.  L'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  18  mars  1806,  qui  déclarait  que  leur  fonction  était 
gratuite,  a  été  abrogé  en  1880  et  de  nouveau  par  la  loi  de  1907. 

847.  G.  Les  conseils  de  prud'hommes  aux  colonies.  — La  loi  du 
27  mars  1907  est  applicable  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Marti- 
nique, de  la  Réunion. 

Pour  l'Algérie,  les  articles  66  et  suivants  prévoient  des  règles  spécia- 
les. L'éligibilité  est  accordée  aux  électeurs  âgés  de  trente  ans,  domici- 
liés depuis  deux  ans,  et  sachant  lire  et  écrire  le  français.  Des  assesseurs 
musulmans  (patrons,  ouvriers  et  employés  en  nombre  égal)  peuvent 
faire  partie  des  conseils,  suivant  l'importance  de  la  population  musul- 
mane du  ressort.  Ils  sont  élus  par  les  musulmans,  n'ayant  pas  la  jouis- 

1  Revue  de  dr.  ind.,  1908,  p.  116. 
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saoce  des  droits  de  citoyens  français.  Ils  participent  au  jugement  des 
causes  intéressant  des  musulmans  non  admis  à  la  jouissance  des  droits 
de  citoyens  français  (voir  art.  70  et  71  pour  l'élection  de  ces  assesseurs 
et  la  nomination  des  interprètes). 

848.  H .  Attributions  administratives  et  consultatives  des  prud'- 
hommes. —  1°  Constatation  des  contraventions  aux  lois  et  reniements 
industriels.  —  Le  conseil  des  prud'hommes  exerce  ce  pouvoir  d'instruc- 
tion judiciaire  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  faites  par  les  parties  lésées.  Il 
peut  ainsi  constater  les  soustractions  de  matières  premières  (piquage 
d'onces)  faites  par  les  ouvriers  au  préjudice  des  fabricants,  la  divulgation 
des  secrets  de  fabrique,  les  usurpations  de  noms  apposés  sur  les  pro- 
duits. Les  prud'hommes  doivent  toujours  agir  au  nombre  de  deux  et 
être  assistés  d'un  officier  de  police  judiciaire;  leurs  procès-verbaux  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  Ils  constatent  les  soustractions  ou 
infidélités,  et  les  objets  formant  pièces  de  conviction  sont  envoyés,  par 
le  bureau  général,  aux  tribunaux  compétents  (art.  10  à  13,  loi  de  1806). 

2°  Droit  de  police  sur  tes  règlements  de  compte  entre  industriels  et  chefs 
d'ateliers.  —  C'est  encore  la  loi  de  1806  (art.  20  à  28)  qui  exige  que  les 
chefs  d'ateliers  de  la  fabrique  lyonnaise  se  fassent  délivrer,  par  le  con- 
seil des  prud'hommes,  un  double  livre  d'acquit  pour  chacun  des  métiers 
qu'ils  font  travailler.  Le  conseil,  qui  délivre  ces  livrets,  les  contrôle  et 
connaît  des  contestations  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu.  Nous  avons 
déjà  vu  qu'ils  ont  survécu  à  l'abrogation  du  livret  obligatoire. 

3°  Conservation  de  la  propriété-  des  dessins  et  modèles  de  fabrique.  — 
La  loi  de  1806  (art.  14  à  19)  confie  au  conseil  des  prud'hommes  la 
conservation  des  dessins  de  fabrique  et  ordonne  que  tout  fabricant,  qui 
veut  pouvoir  en  revendiquer  la  propriété  dans  la  suite,  en  dépose  un 
échantillon  aux  archives  du  conseil.  Le  conseil  délivre  un  certificat  con- 
statant la  priorité  des  dépôts.  Mais  il  ne  tranche  pas  les  questions  liti- 
gieuses. 

4°  Avis  donnés  par  les  conseils  de  prud'hommes.  —  Le  Gouvernement 
peut  consulter  ces  conseils  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'in- 
dustrie et  le  commerce.  Les  règlements  intérieurs,  qui  concernent  les 
attributions  consultatives  et  administratives  des  conseils,  sont  approuvés 
à  la  fois  par  le  ministre  de  la  Justice  et  par  le  ministre  du  Travail. 

849.  I.  Réformes  proposées.  —  La  loi  du  27  mars  1907,  confir- 
mant d'ailleurs,  en  certains  points,  la  loi  du  15  juillet  1905,  a  consacré 
quelques-unes  des  réformes,  proposées  depuis  longtemps.  Elle  admet, 
comme  nous  l'avons  vu,  l'électorat  des  femmes,  la  dévolution  de  l'ap- 
pel su  tribunal  civil,  l'extension  de  la  compétence  en  dernier  ressort,  et 
modifie  les  règles  relatives  à  la  composition  du  bureau  de  jugement,  etc.; 
la  loi  du  15  novembre  1908  admet  l'éligibilité  des  femmes.  L'égalité 
entre  l'homme  et  la  femme  devait  résulter  de  l'identité  des  intérêts. 

Mais  ces  réformes,  qui  fortifient  l'institution  de  la  prud'homie,  sont 
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loin  de  comprendre  toutes  les  revendications  des  Bourses  de  travail  et 
des  Coogrès  des  conseils  de  prud'hommes. 

850.  Les  principales  modifications  que  l'on  propose,  sont  relatives  : 
1°  à  l'extension  de  la  compétence  des  prud'hommes  à  tous  les  salariés, 
2°  à  une  juridiction  d'appel  professionnelle. 

Des  esprits  judicieux  et  éclairés  ne  sont  nullement  séduits  par  l'insti- 
tution de  tribunaux  exceptionnels  multipliés.  Ils  n'attendent  pas  l'im- 
partialité et  l'indépendance  de  ces  juges  élus  qui  sont  «  les  serviteurs 
des  intérêts  particuliers  en  lutte  ».  La  justice  par  les  pairs?  «  Utopie 
bien  vieille!  Le  progrès  n'a-t-il  pas  consisté  à  s'en  éloigner  de  plus  en 
plus?  Elle  repose,  en  effet,  sur  cette  idée  primitive  que  le  juge  repré- 
sente les  intérêts  des  plaideurs,  alors  qu'il  ne  doit  être  que  le  représen- 
tant de  la  loi.  tranchant  les  litiges  privés  par  des  règles  immuables  et, 
par  là  même,  impartiales1  ». 

Quant  à  une  juridiction  d'appel  professionnelle,  les  prud'hommes 
regrettent  que  l'appel  soit  déféré  au  tribunal  civil,  de  même  qu'ils  dés- 
approuvent l'intervention  du  juge  de  paix,  nécessaire  pour  départager 
les  voix,  parce  qu'elle  enlève  au  conseil  prud'homal  son  caractère  fami- 
lial. 

On  a  proposé  de  constituer  les  prud'hommes  juges  d'appel  les  uns  des 
autres,  mais  l'expérience  faite,  en  1790,  pour  les  juges  de  district,  con- 
damne un  tel  système. 

On  demande  plutôt  un  tribunal  d'appel  composé  de  patrons  et  d'ou- 
vriers, élus  parleurs  électeurs  respectifs,  ou  d'anciens  prud'hommes  élus 
par  les  prud'hommes  en  activité. 

Il  es!  inuti  ede  faire  un  essai  de  cette  nature.  Qu'on  laisse  près  des  jus- 
ticiables ces  juridictions  d'exception  du  premier  degré,  qui  peuvent 
offrir  certaines  utilités,  mais  que  l'on  défère  leurs  sentences  à  un  tribu- 
nal de  droit  commun;  c'est  garantira  la  fois  l'intérêt  particulier  des 
plaideurs  et  l'uniformité  des  décisions  judiciaires  2. 

851.  Législations  étrangères3.  —  L'institution  des  conseils  de 
prud'hommes  existe  dans  la  plupart  des  paysétrangers  :  Autriche,  Belgi- 
que, Suisse,  Espagne,   Portugal,  Italie,  Norvège.  On  en  trouve  égale- 

1  Sauzet,  La,  juridiction  des  cons.  de.  prudh.,  p.  64. 

-  Proposition  Beauregard,  tendant  à  confier  aux  prud'hommes  la  connaissance 
des  conflits  collectifs,  8  novembre  1898,  Ch.  Annexe,  p.  324,  /.  oyf.,p.  2^0.  —  Voir, 
pour  les  autres  vœux  et  des  questions  diverses,  les  séances  du  Conseil  supérieur 
du  travail  (séances,  10,  il,  12  juin  1901  ,  et  les  Congrès  de  prud'hommes  (Congrès 
de  Vichy,  de  Lyon),  Rev.  de  dr.  ind.,  1905,  p.  349,  1906,  p.  126. 

3  L    autrich.,  14  mai  1869,  pour  la  grande  industrie  fit  la  loi  du  26  novembre  1896 

pour  la  petite  industrie.   L.  belge,  31  juillet    1889;    Suisse,  Genève,  L.  29  octobre 

spagne,  L.  24  juillet  1873;  Portugal,  L.  14  juillet  1889;  Norvège,  L.  15  juin 

•  1881  :  Italie,  L.  15  juin  1893.  —  Ann.  de  législ.  étr..  1890,  p.  511  ;  1891, p.  605;  1896, 

p.  604:  1897,  p.  318;  1900.  p.  505;  Ann.  de  la  législ.  du  travail,    1901,   p.  4.  — 

Bulletin  de  l'assoc.  int.  du  travail,  1904,  p.  349  et  suiv. 
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ment  dans  certaines  contrées  de  l'Allemagne  (Prusse,  Saxe,  Hambourg, 
Brème,  Darmstadt),  en  Alsace-Lorraine;  mais  à  côté  des  tribunaux  ré- 
gionaux (Landgerichte),  il  existe  en  Allemagne  des  tribunaux  de  corpo- 
ration (loi  du  18  juill.  1881)  compétents  pour  juger  les  procès  entre  pa- 
trons et  ouvriers,  et  des  tribunaux  industriels  (loi  du  29  juill.  1890, 
modifiée  par  la  loi  du  30  juin  1900),  chargés  de  trancher  les  conflits  indi- 
viduels et  les  conflits  collectifs.  On  peut  les  comparer,  si  on  les  envisage 
dans  leur  première  attribution,  à  nos  conseils  de  prud'hommes. 

Voici  les  traits  les  plus  saillants  de  ces  législations.  Les  conseils 
qu'elles  établissent  connaissent  des  mêmes  contestations  qu'en  France, 
mais  quelques-uns  ont  une  juridiction  plus  étendue.  A  Genève,  ils  con- 
naissent des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons  et  employés, 
entre  maîtres  et  domestiques  ;  en  Belgique,  il  y  a  un  conseil  de  prud'- 
hommes mineurs;  Y  Allemagne  a  aussi  des  tribunaux  industriels  spé- 
ciaux pour  les  mines;  les  prrbiviri  italiens  connaissent  de  certaines 
contestations  en  matière  d'accidents  du  travail.  La  loi  d'empire  du  6  juil- 
let 1 904  a.  créé,  eu  Allemagne,  des  conseils  de  prud'hommes  commerciaux. 

En  Allemagne  comme  en  Belgique,  il  faut,  pour  être  électeur,  avoir 
vingt-cinq  ans  et  travailler  depuis  un  an  dans  le  ressort  du  conseil;  il 
faut,  pour  être  éligible,  avoir  trente  ans;  en  Italie,  il  faut  vingt  et  un  ans 
pour  être  électeur,  vingt-cinq  ans  pour  être  éligible.  Les  conditions  d'é- 
leclorat  sont,  en  général,  moins  rigoureuses  qu'en  France.  Les  élections 
ont  lieu,  comme  sous  l'empire  de  notre  législation,  dans  des  assemblées 
distinctes  et  comportent  un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers.  La 
durée  des  fonctions  du  conseil  est  de  six  ans,  avec  renouvellement  par 
moitié  tous  les  trois  ans,  en  Belgique  et  en  Portugal;  de  deux  ans  à 
Genève,  d'un  an  à  six  ans  en  Allemagne,  suivant  le  statut  local;  de  qua- 
tre ans,  en  Italie,  avec  renouvellement  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
L'électorat  est  accordé  aux  femmes  dans  ce  dernier  pays. 

Les  présidents  ne  sont  nommés  par  les  membres  du  conseil  qu'à  Ge- 
nève; ailleurs,  la  règle  est  différente.  En  Allemagne,  ils  sont  nommés 
par  le  maire,  en  dehors  des  patrons  ou  des  ouvriers,  et  le  choix  de  la 
représentation  municipale  est  ratifié  par  l'autorité  supérieure;  leur 
mandat  dure  au  moins  un  an.  En  Belgique,  un  arrêté  royal  les  prend 
soit  dans  le  conseil,  soit  en  dehors,  sur  deux  listes  de  candidats  choisis 
les  uns  par  les  prud'hommes  patrons,  les  autres  par  les  prud'hommes 
ouvriers;  le  président  et  le  vice-président  ne  peuvent  être  pris  sur  la 
même  liste.  En  Portugal,  l'assemblée  communale  doit  élire,  en  dehors 
des  professions  composant  le  conseil,  sept  membres  parmi  lesquels  le 
gouvernement  choisit  les. présidents.  En  Italie,  un  décret  royal  nomme, 
pour  présider  le  conseil,  un  magistrat  ou  un  notable. 

L'appel  est  interjeté  au-dessus  de  200  francs  en  Belgique  et  en  Italie, 
de  500  francs  à  Genève,  de  100  marcs  en  Allemagne,  et  de  30  milreis 
(168  fr.)  en  Portugal.  Il  est  déféré  aux    tribunaux  de  commerce  en 
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Belgique  et  eo  Portugal,  à  une  chambre  spéciale  de  prud'hommes  à 
Genève,  au  tribunal  régional  ou  de  droit  commun  en  Allemagne,  aux 
magistrats  ordinaires  de  la  localité  en  Italie  (juge  de  paix  ou  tribunal 
civil,  suivant  l'importance  du  litige). 


CHAPITRE  11 

JURIDICTION  DE  CONCILIATION  ET  D  ARBITRAGE  «   :  CONFLITS 
COLLECTIFS. 


852.  A.  Aperçu  historique.  —  C'est  la  loi  du  27  décembre  1892  qui 
a  réglementé  cette  juridiction,  en  lui  reconnaissant  un  caractère  purement 
temporaire  et  facultatif.  La  puissance  de  la  liberté  collective,  qui  don- 
nait à  l'Angleterre  sa  meilleure  base  pour  l'emploi  de  l'arbitrage,  man- 
quait à  la  France  où  la  liberté  d'association  n'existait  encore  que  dans 
une  mesure  restreinte.  La  pensée  de  recourir  à  la  conciliation,  dans  les 
conflits  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  fut  exprimée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  les  Chambres,  en  1864,  lorsqu'on  discutait  la  loi  qui 
devait  supprimer  le  délit  de  coalition. 

Mais  la  conciliation  et  l'arbitrage  étaient  déjà  pratiqués  dans  certaines 
industries  avant  l'époque  de  leur  consécration  légale.  On  trouve  un  con- 
seil de  conciliation,  en  1873,  dans  l'industrie  de  la  papeterie;  en  1877. 
chez  les  typographes  de  Rouen;  dans  la  fédération  des  travailleurs,  fondée 
en  1878;  et,  en  1892,  dans  le  syndicat  national  des  ouvriers  d'art,  qui 
crée  un  comité  permanent  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

L'arbitrage  s'était  également  manifesté  dans  quelques  cas.  En  1891, 
le  bureau  du  conseil  municipal  de  Paris  servit  d'intermédiaire  entre  la 
compagnie  des  omnibus  et  ses  employés  qui  s'étaient  mis  en  grève.  L'in- 
terveution  d'un  arbitre  mit  également  fin,  en  1888,  à  la  grève  des  fon- 

1  Gibon,  La  paix  des  ateliers  :  La  conciliation  et  l'arbitrage,  Réforme  sociale, 

1893,  p.  515,  687.  —  De  Fromont,  De  la  conciliation  et  de  Varbitrage,  1894.  

Waterlot,  Hist.  de  la  concil.  et  de  l'arbitr.,  1896.  —  Pic,  La  loi  du  27  décembre 
1892,  Résultats  pratiques  et  projets  de  réformes,  1896.  —  Lelong,  Commentaire 
de  la  loi  du  27  décembre  1892,  1894.  —  Spire,  Concil.  et  arbitr.  facultatifs  ou 
obligatoires,  Rev.  polit,  et  parlem.,  1896,  p.  341.  —  Schwiedland,  lin  projet  de  loi 

sur  les  soi-disant  conseils  de  conciliation,  Rev.  d'écon.  politique,  1S96,  p.  32i.  

Fontaine,  Les  grèves  et  la  concil.,  1897.  —  Strauss,  Conc.  et  arbitr.,  1898. Pou- 
lain,  Concil.  et  arbitr.,  1902.  —  Berthélemot,   L'arbitr.  oblig.,  1901.  —  Beaure- 

gard,  L'arbitr.  facultativement  oblig.,  Monde  écon.,  2  mars  1901.  De  Seilhac 

Les  grèves,  1903.  —  Biiffaut,  Essai  sur  les  types  d'inst.  perm.  de  concil.  et  d'ar- 

bkr.,  1903.  —  Cauwès,    t.  III.  n°  861.  —  Publications  de  l'Office  du  travail.  

Questions  pratiques  de  législ.  ouvrière,  chroniques,  et  Pey,  L'oblig.  de  la  tentative 

de    concil.,    1901,   171.    —  Bulletin    de  l'Off.  int.   du  travail  (1902  et  suivA  

B.  Nogaro,  Varbitrage  obligatoire,  Étude  économique  et  juridique,  1906. 
G.  Brv.  38 
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deurs  an  métaux  de  Bordeaux.  Le  conflit,  qui  s'élevait  en  1891  dans  les 
houillères  du  Pas-de-Calais,  fut  apaisé  à  la  suite  d'une  médiation  qui  mit 
en  rapport  les  délégués  des  deux  parties.  On  retrouve  le  procédé  de 
l'arbitrage  régulier,  à  l'occasion  des  deux  conflits  nés  dans  les  mines  de 
Carmaux  au  mois  de  mars  et  au  mois  d'août  1892. 

Plusieurs  propositions  de  loi  furent  faites,  dès  1886,  pour  consacrer 
officiellement  la  pratique  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage;  les  unes 
voulaient  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage,  les  autres  instituaient  des 
conseils  permanents  de  conciliation  et  d'arbitrage  pour  chaque  corps  de 
métier. 

La  loi  du  27  décembre  1892  a  consacré  le  recours  facultatif  à  un 
comité  de  conciliation  et  d'arbitrage  temporaire  et  accidentel1 . 

853.  B.  Conditions  d'application  et  caractères  des  conseils  créés 
par  la  loi2.  —  La  loi  exige  deux  conditions  pour  qu'on  puisse  recourir 
à  un  comité  de  conciliation,  et  à  défaut  d'entente  devant  ce  comité,  à  un 
Conseil  d'arbitrage.  Il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  de  patrons,  d'ouvriers  ou 
employés,  c'est-à-dire,  d'entrepreneurs  d'une  part  et  de  salariés  de  l'indus- 
trie ou  du  commerce  d'autre  part.  Il  faut  y  comprendre  même  les  ouvriers 
ruraux;  la  discussion  et  l'esprit  de  la  loi  imposent  cette  extension,  car 
le  législateur  s'est  préoccupé  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  grouper  dans 
les  syndicats  professionnels  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  industriels, 
commerciaux  et  agricoles.  Mais  la  loi  ne  s'applique  pas  aux  employés 
des  manufactures  de  l'État  (tabacs  ou  allumettes),  des  ateliers  régio- 
naux et  des  arsenaux;  un  amendement  qui  devait  les  comprendre  a  été 
rejeté  par  la  Chambre;  2°  qu'Use  produise  un  différend  d'ordre,  collec- 
tif portant  sur  les  conditions  du  travail,  taux  des  salaires,  durée  et 
répartition  du  travail,  congé  donné  à  des  ouvriers  (art.  1er). 

La  loi  ne  crée  pas  une  institution  inconnue  jusqu'alors,  mais  elle  veut 
offrir  aux  patrons  et  surtout  aux  ouvriers  une  organisation  spéciale  tou- 
jours à  leur  portée,  pour  chaque  différend,  et  avec  une  procédure  prévue 
à  l'avance.  Cette  organisation  n'est,  d'ailleurs,  que  temporaire  et  facul- 
tative; elle  se  constitue  pour  chaque  conflit  et  on  peut  y  recourir  libre- 
ment. Le  juge  de  paix  est  le  seul  élément  permanent  pour  les  conseils 
d'une  région.  Quelle  sanction  aurait,  en  effet,  un  recours  obligatoire  à 
l'arbitrage  pour  les  ouvriers  sans  fortune  et  dont  le  nombre  rendrait  la 
répression  impuissante? 

854.  C.  Mesures  préparatoire».  —  1°  S'il  n'y  a  pas  de  grève  décla- 
rée, ce  sont  les  parties  intéressées  qui  prennent  l'initiative  de  la  concilia- 
tion, soit  ensemble,  d'un    accord  commun  (patrons  et  ouvriers),  soit 


i  Le  22  juin  100*5,  M.  Millerand  a  déposé  une  proposition  relative  «  au  règle- 
ment amiable  des  différends,  concernant  les  conditions  du  travail  ». 

2  Circul.  du  raia.  du  Comm.  aux  préfets,  23  janvier  1893.  Cire,  du  garde  des 
Sceaux  aux  proc.  génér.,  19  février  1893,  D.  P.  93.  4.  33. 
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séparément,  lorsque  les  deux  parties  prennent  cette  initiative  chacune 
de  leur  côté,  ou  que  l'une  d'elles  seulement  propose  la  conciliation,  soit 
en  personne  ou  par  mandataires.  Les  demandeurs  qui  peuvent  agir,  quel 
que  soit  leur  nombre  par  rapport  à  l'ensemble  de  la  collectivité,  désignent 
des  délégués  pour  les  représenter  ou  les  assister.  Ces  délégués  ne  peuvent 
dépasser  le  nombre  de  cinq;  ils  doivent  être  citoyens  français  et  choisis 
parmi  les  intéressés,  c'est-à-dire  appartenir  à  la  profession,  entre  les 
membres  de  laquelle  existe  le  conflit.  Dans  les  industries  où  les  femmes 
sont  employées,  elles  peuvent  être  désignées  comme  déléguées,  à  la  con- 
dition d'être  françaises  et  de  n'avoir  subi  aucune  condamnation,  qui, 
encourue  par  un  homme,  enlèverait  à  celui-ci  ses  droits  politiques  (art. 
2,  15).  Le  nombre  de  cinq  délégués  est  un  maximum;  le  patron  pourra 
donc  se  présenter  seul  ou  assisté  de  personnes  appartenant  à  son  indus- 
trie, comme  il  pourra  s'abstenir  de  venir  lui-même  et  se  faire  représenter 
par  des  mandataires  dont  le  nombre  ne  peut  être  supérieur  à  cinq. 

Celte  faculté  de  requérir  l'arbitrage,  quel  que  soit  le  nombre  des  de- 
mandeurs par  rapport  à  l'ensemble  de  la  collectivité,  n'est  pas  à  l'abri 
de  la  critique.  On  peut  craindre  que  des  meneurs,  qui  ne  représenteront 
vraiment  qu'eux-mêmes,  ne  fassent  naître  un  conflit  et  tentent  une 
démarche  vouée  d'avance  à  l'insuccès,  et  qu'ils  exploiteront  contre  l'en- 
trepreneur, dont  le  refus  de  conciliation  devient  public  par  l'affichage, 

Il  eût  mieux  valu  exiger  que  la  déclaration  écrite  fût  signée  par  un 
nombre  d'ouvriers  représentant  sérieusement  la  collectivité. 

La  déclaration  écrite  est  adressée  au  juge  de  paix,  qui  en  délivre 
récépissé,  avec  indication  de  la  date  et  de  l'heure  du  dépôt,  et  la  notifie 
sans  frais,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  partie  adverse,  par  lettre 
recommandée  ou  par  affiches  apposées  aux  portes  de  la  justice  de  paix 
des  cantons  et  à  celles  de  la  mairie  des  communes  sur  le  territoire 
desquelles  s'est  produit  le  différend  (art.  3).  Les  affiches  seront  le 
seul  moyen  pratique  de  notification  à  l'égard  de  la  collectivité  des  ou- 
vriers. 

Dans  les  trois  jours  de  la  notification  (délai  franc),  les  intéressés 
adressent  leur  réponse  au  juge  de  paix;  leur  silence  après  ce  délai 
est  considéré  comme  un  refus.  S'ils  acceptent,  ils  désignent  leurs  délé- 
gués. Le  délai  de  trois  jours  pour  répondre  peut,  d'ailleurs,  être  aug- 
menté sur  la  demande  des  intéressés  qui  peuvent  avoir  à  consulter  des 
associés  ou  un  conseil  d'administration.  Ils  font  alors,  dans  les  trois 
jours,  une  déclaration  de  prorogation  pour  répondre,  et  cette  déclara- 
tion est  notifiée  au  demandeur,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  juge 
de  paix. 

Dans  le  cas  où  le  conflit  s'étend  à  des  usines  situées  dans  plusieurs 
cantons,  le  juge  de  paix  de  chacun  d'eux  peut  être  saisi  de  la  demande 
en  conciliation.  Mais  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  restera  définitive- 
ment saisi  pour  diriger  la  procédure,  lorsque  des  déclarations  ont  été 
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faites  à  deux  juges  différents?  Ce  sera  celui  qui,  le  premier,  aura  reçu 
la  déclaration  de  l'une  des  parties;  c'est  ce  que  semble  indiquer  l'ar- 
ticle 3  qui  veut  que  le  juge  mentionne  sur  le  récépissé  la  date  et  l'heure 
du  dépôt.  Le  juge  de  paix,  agissant,  dans  ce  cas,  comme  intermédiaire, 
cl  non  comme  juge,  on  ne  peut  appliquer  la  procédure  du  règlement  de 
juges. 

855  2J  En  cas  de  grève,  et  à  défaut  d'initiative  de  la  part  des  parties, 
le  juge  de  paix  invite  d'office,  par  lettre  recommandée  ou  par  affiches,  les 
patrons,  ouvriers  ou  employés  à  lui  faire  connaître,  dans  les  trois 
jours,  l'objet  du  différend,  les  motifs,  leur  pensée  relative  à  la  conci- 
liation, les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  qui  seraient  choi- 
sis, le  cas  échéant  (toujours  cinq  au  maximum).  Le  délai  pour  répondre 
peut  être  augmenté  pour  des  raisons  que  j'ai  déjà  indiquées  (art.  10). 
Lorsque  plusieurs  juges  de  paix  ont  pris  celte  initiative,  dans  le  cas 
de  différends  s'étendant  à  plusieurs  cantons,  on  peut  réserver  la  direc- 
tion ultérieure  de  la  procédure  à  celui  qui  a  fait  la  première  démarche, 
à  moins  qu'un  accord  amiable  ne  désigne  celui  qui  réside  dans  le  can- 
ton où  se  trouve  le  principal  établissement  industriel. 

856.  3°  Raisons  de  la  mission  du  juge  de  paix.  —  Ce  magistrat  joue, 
suivant  les  cas,  un  rôle  distinct.  Il  sert  d'intermédiaire  entre  les  parties, 
lorsque  celles-ci  songent  d'elles-mêmes  à  la  conciliation  ;  il  prend  l'initia- 
tive, lorsqu'un  conflit  a  déjà  éclaté  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

La  loi  l'a  choisi  comme  intermédiaire  sur  le  vœu  du  conseil  supérieur 
du  travail.  Ou  l'a  préféré  au  maire,  qui  peut  être  un  industriel,  pou- 
vant craindre  les  rancunes  politiques,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce qui  est  toujours  un  patron,  au  président  du  tribunal  civil  trop 
éloigné  souvent  du  lieu  où  s'élève  le  conflit.  Par  la  nature  de  son  titre 
et  de  ses  fondions,  le  juge  de  paix  est  Yhomme  de  la  conciliation,  il  est 
désintéressé  dans  les  querelles  industrielles,  et  se  trouve  rapproché  du 
théâtre  du  conflit  (Cire,  minisire  du  Commerce). 

857.  D.  Comité  de  conciliation.  Conseil  d'arbitrage.  —  1°  Comité 
de  conciliation.  —  Lorsque  la  proposition  en  vue  d'arriver  à  une  en- 
tente est  acceptée,  le  juge  de  paix  invile  d'urgence  les  parties  ou  les 
délégués  désignés  par  elles  à  se  réunir  en  comité  de  conciliation.  Le 
juge  de  paix  ne  fait  qu'assister  aux  débals,  j-uiant  le  rôle  de  médiateur, 
mais  ne  présidant  pas  le  comité,  à  moins  que  celui-ci  n'en  ait  manifesté 
le  désir,  el,  même  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  voix  délibérative.  Il  se  borne 
à  constater,  dans  un  procès-verbal,  à  la  fin  de  l'examen  des  propositions 
respectives,  l'accord  qui  s'établit  ou  l'échec  de  la  conciliation.  En  cas 
d'accord,  les  parties  ou  les  délégués  signent  le  procès-verbal  avec  le  juge 
de  paix  (art.  5  el  6).  Le  comité  de  conciliation  n'est  donc  ni  un  tribunal, 
ni  une  assemblée  où  la  majorité  impose  les  décisions  à  la  minorité,  c'est 
un  moyen  d'arriver  à  un  accord  unanime  ou  à  la  constatation  de  l'é- 
chec. Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  de  paix  provoque  l'arbitrage. 
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858.  2°  Conseil  ^arbitrage.  —  Le  conseil  d'arbitrage,  auquel  les 
parties  peuvent  librement  recourir,  en  cas  de  non-conciliation,  est  con- 
stitué sur  la  proposition  du  juge  de  paix. 

Les  arbitres  sont  designés  par  les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  délé- 
gués munis  d'un  mandat  formel  à  cet  égard.  11  peut  y  avoir  un  seul  ar- 
bitre commun  ou  plusieurs  arbitres  désignés  simultanément  par  les  deux 
parties,  de  même  que  chacune  d'elles  peut  en  désigner  un  ou  plusieurs. 
Les  arbitres,  exerçant  une  véritable  juridiction,  doivent  être  citoyens 
français,  mais  peuvent  être  pris  en  dehors  des  intéressés. 

859.  Arbitre  départiteur.  —  Un  nouvel  arbitre  peut  être  désigné 
par  les  arbitres  déjà  nommés,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  parviennent  pas 
à  s'entendre  sur  la  solution  à  donner  au  différend.  Ce  nouvel  arbitre 
n'est  pas  obligé,  comme  le  tiers  arbitre  départiteur  ordinaire  (art.  1018, 
C.  proc.  civ.),  d'adopter  l'un  des  avis  déjà  exprimés,  il  peut  proposer 
une  autre  solution  et  c'est  pourquoi  la  loi  le  désigne  sous  le  nom  de 
nouvel  arbitre;  si  les  parties  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  à  faire,  le 
■président  du  tribunal  civil  désignera  ce  nouvel  arbitre.  On  a  écarté, 
dans  ce  cas,  et  le  juge  de  paix,  parce  qu'il  aurait  pu,  dans  le  comité  de 
conciliation,  laisser  pressentir  son  avis,  et  le  président  du  conseil  des 
prud'hommes  qui,  pouvant  être  à  tour  de  rôle,  un  patron  ou  un  ouvrier, 
eût  été  suspect  à  l'une  des  deux  parties  (art.  7,  8,  15  . 

860.  Procédure.  —  En  nommant  les  arbitres,  les  parties  doivent 
désigner  par  écrit  l'objet  du  différend  (art.  9,  12  de  la  loi,  art.  100, 
C.  proc.  civ.).  —  La  sentence,  rendue  par  les  arbitres,  est  rédigée  et 
signée  par  eux,  et  remise  au  juge  de  paix.  Celui-ci  doit,  comme  pour 
la  décision  émanant  du  comité  de  conciliation,  délivrer  gratuitement  à 
chacune  des  parties  une  expédition  de  la  sentence  arbitrale  et  en  adres- 
ser une  autre  au  ministre  duTravail  par  l'intermédiaire  du  préfet  (art.  11). 

Les  locaux,  nécessaires  à  la  tenue  des  comités  de  conciliation  ou 
d'arbitrage,  et  les  frais,  qui  en  résultent,  sont  à  la  charge  des  commu- 
nes où  ils  siègent.  Les  dépenses  de  ces  comités  sont  fixées  par  arrêté  du 
préfet  et  portées  au  budget  du  département  comme  dépenses  obliga- 
toires. 

861.  Sanction.  —  Mais  quelle  va  être  la  sanction  de  la  sentence  ren- 
due par  les  arbitres?  Leur  décision,  comme  celle  qui  émane  du  comité 
de  conciliation,  n'entraîne  qu'une  obligation  purement  morale.  Une 
sentence  d'arbitrage  obligatoire  est  aussi  impossible  que  le  recours 
forcé  à  la  conciliation.  Il  est  sans  doute  peu  loyal  de  ne  pas  se  soumet- 
tre à  une  décision  arbitrale  qu'on  a  sollicitée,  et  Vopinion  publique  sera 
juge  des  conflits  qui  s'élèvent  comme  des  décisions  auxquelles  ils  au- 
ront donné  lieu.  Cette  considération  explique  l'article  12  de  la  loi,  qui 
ordonne  aux  maires  des  communes  où  s'étend  le  différend,  de  rendre 
publics,  par  voie  d'affiche,  la  décision  du  comité  de  conciliation  ou  le 
jugement  arbitral,  les  demandes  et  les  refus  de  conciliation  et  d'arbi- 
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iroge;  les  parties  intéressées  ont  d'ailleurs  un  droit  semblable.  Ces  affi- 
ches et  tous  les  actes  faits  en  exécution  de  la  loi  sont  dispensés  des 
droits  de  timbre  et  dfenregistrement  'art.  1  I). 

Il  faut  enfin  remarquer,  qu'aux  termes  de  l'article  11,  les  décisions 
de  conciliation  on  d'arbitrage,  qui  ont  le  caractère  d'un  contrat  collectif, 
sont  conservées  en  minute  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  afin  qu'on 
puisse  les  consulter,  le  cas  échéant,  et  qu'elles  deviennent  comme  «  la 
charte  contnmière  »  des  conflits  industriels. 

802.  E.  —  Résultats  obtenus  et  réformes  proposées.  — On  reproche 
facilement  au  système  de  l'arbitraije  facultatif d'être  complètement  illu- 
soire et  inefficace.  11  est  certain  qu'il  y  a  encore  trop  de  grèves,  trop  de 
déclarations  de  guerre  industrielle,  sans  qu'il  y  ait  eu,  au  préalable,  une 
tentative  de  conciliation  et  d'arbitrage.  Mais  il  serait  faux  de  croire  à 
l'impuissance  de  la  loi  du  27  décembre  1892. 

Dès  la  première  année,  en  1893,  les  recours  à  la  conciliation  s'étaient 
élevés  au  chiffre  de  cent  quatre,  dont  cinquante-trois  formés  par  les  ou- 
vriers, six  par  les  patrons,  deux  parles  patrons  et  ouvriers  réunis,  qua- 
rante-trois sur  l'intervention  du  juge  de  paix  après  la  déclaration  de 
grève.  Pendant  les  douze  premières  années  d'application  de  la  loi,  la 
proportion  des  recours  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  était  de 
23,97  0/0  en  moyenne. 

En  1905,  elle  s'élève  à  29,64  0/0;  246  différends  leur  sootsoumis, 
dont  16  seulement,  il  est  vrai,  avant  toute  cessation  de  travail,  et  le 
nombre  des  grèves  avait  atteint  le  chiffre  de  830.  Dans  88  grèves,  l'ini- 
tiative avait  été  prise  par  les  ouvriers,  dans  4  par  les  patrons,  dans  6  par 
les  patrons  et  les  ouvriers  réunis;  le  juge  de  paix  était  intervenu  d'of- 
fice dans  148  grèves;  il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  de  nombreuses 
grèves  se  terminent,  sans  recourir  à  la  loi  de  1892,  par  l'intervention 
des  syndicats  ou  des  pouvoirs  publics1. 

L'initiative  privée  à  su  créer,  dans  certaines  industries,  en  dehors  des 
institutions  prévues  par  la  loi  de  1892,  des  conseils  permanents  de  conci- 
liation, en  vue  de  prévenir  les  conflits,  des  commissions  mixtes,  prépa- 
rant les  contrats  collectifs,  des  conseils  d'usines,  comme  ceux  duCreusot, 
des  maisons  Laroche-Joubert  et  Leclaire,  de  l'usine  du  Val-des-Bois2. 

8(33.  Parmi  les  nombreux  projets  de  reforme,  que  l'on  a  mis  en  avant, 
en  vue  d'améliorer  et  de  compléter  le  régime  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage, on  en  trouve  qui  ont  précisément  pour  but  l'institution  légale  de 
conseils  permanents  de  conciliation,  de  conseils  d'usine,  de  chambres  de 

1  Publications  de  l'Office  du  travail.  —  Chronique  des  questions  pratiques  de 
législation  ouvrière. 

zé,  Conciliation  et  arbitrage  dans  les  bassins  houillcrs  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais.  —  Boissard,  Des  syndicats  mixtes  de  l'ind.  roubàisienne  et  tourquen- 
noise.  —  Grùner,  Grève  des  mineurs  de  la  Loire,  Musée  social,  février  1900.  — 
l>:mocraûe  chrétienne,  mai  et  juin  1901  (usine  Harmel,  Val-des-Bois). 
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travail  Voir  nD  882,  pour  les  conseils  de  travail,  loi  du  17  juill.  190$). 
On  pourrait  admettre  l'obligation  d'une  tentative  de  conciliation  devant 
le  juge  de  paix.  Cette  obligation  ne  tend  pas  à  imposer  aux  parties  une 
solution  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  leur  liberté1. 

.Mais  d'autres  vont  plus  loin  et  voudraient  imposer,  comme  on  l'a  fait 
en  Australie  et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  l'arbitrage  obligatoire2.  Il  faut, 
pour  établir  utilement  une  telle  organisation,  pouvoir  s'appuyer  sur  des 
associations  professionnelles  riches  et  puissantes,  ayant  un  patrimoine, 
qui  puisse  répondre  des  obligations  qu'on  leur  impose.  Il  faut  sanction- 
ner une  obligation,  et  il  faut  que  la  sanction  ne  demeure  pas  forcément 
illusoire. 

Le  projet  Millerand2,  déposé  le  15  novembre  1900,  renouvelé  le  14 
octobre  H»02,  concerne  le  règlement  amiable  des  différends  relatifs  aux 
conditions  du  travail.  Il  a  pour  but  de  réglementer  le  droit  de  coalition 
et  d'imposer  l'arbitrage  aux  parties  qui,  à  l'avance,  auraient  accepté  de 
s'y  soumettre.  C'est  un  arbitrage  contractuel  plutôt  qu'obligatoire. 

Le  système  du  projet  est  limité  aux  conflits  collectifs  entre  un  patron 
et  son  personnel,  dans  la  grande  industrie,  dans  les  maisons  employant 
50  ouvriers  au  moins. 

Un  conseil  d'usine  est  constitué,  afin  de  trancher  le  différend  et,  en 
-cas  d'impossibilité,  les  parties  désignent  des  arbitres,  sans  suspendre 
le  travail. 

Si  le  patron  se  refuse  à  l'arbitrage,  la  majorité  des  ouvriers  peut  dé- 
créter la  grève,  qui  devient  obligatoire  pour  une  durée  de  7  jours. 

En  cas  de  grève,  ainsi  déclarée  régulièrement,  le  conseil  de  travail  de 
la  circonscription  se  réunit  &  office;  la  sentence  rendue  par  les  arbitres 
ou  par  la  section  compétente  du  conseil  de  travail  est  obligatoire  pen- 
dant six  mois. 

Les  patrons,  ouvriers  et  employés,  qui.  après  avoir  accepté  l'organi- 
sation légale,  manquent  à  leurs  engagements,  sont  punis  de  déchéances 
civiques  \ 

8154.  F.  La  conciliation  et  l'arbitrage  à  l'étranger.  —  a  Angle- 
terre5. —  Il  existait,  dans  ce  pays,  dès  la  première  moitié  du  xixe  siè- 

i  Projets  de  1895.  Ch.,  doc.  pari.,  n°  1405,  /.  off.,  p.  835;  de  1896,  Ch.,  doc. 
pari.,  n°  1746,  J.  off..  p.  22;  de  1899,  Ch.,  doc.  pari,  n°  962.  /.  off.,  p.  1602. 

2  1900,  Ch.,  doc.  pari,  n"  1998,  /.  off.,  p.  120.  —  Coasultez  :  Briliaut,  Essai  sur 
les  types  d'institutions  permanentes  de  conciliation  et  d'arbitrage. 

3  Millerand,  La  grève  et  l'organisation  ouvrière,  1906. 

1  lôdéc.  1903,  Ch.,  doc.  pari..  n°  1936,  Offre,  p.  58,  proposition,  au  nom  du  gou- 
vernement, par  MM.  Millerand  et  Waldeck-Rousseau  ;  proposition  de  M.  Millerand 
en  son  nom  personnel,  le  14  octobre  1902,  Ch.,  doc.  pari.,  n°  323,  Offîc.  p.  75. 
Consultez  Beauregard,  Monde  économique,  23  février  1901.  —  D'Eichtbal,  R 
lit.  et  parlem.,  mars  1901.  —  De  Seilhac,  Les  grèves, -p.  241.  —  Briliaut,  Essai  sur 
les  types  d'institutions  permanentes  de  conciliation  et  d'arbitrage,  1 

3  Le  Cour  Grandmaison,   Mundella  et  les   conseils  d'arbitrage  en  Angleterre, 
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c!e.  quelques  conseils  d'arbilrago.  Mais  c'est  en  1860  que  l'on  trouve  la 
première  création  digne  d'èlre  signalée. 

1°  Conseil  de  conciliation.  —  A  cette  époque,  un  manufacturier, 
M.  iïundella,  établissait  à  yottingham,  à  la  suite  de  plusieurs  grèves, 
qui  ruinaient  les  manufactures  de  bonneterie,  un  conseil  de  conciliation 
composé,  en  nombre  égal,  de  patrons  et  d'ouvriers.  Ce  conseil  fut  con- 
stitué, d'une  façon  permanente,  pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés 
qui  naîtraient  dans  les  rapports  contractuels  des  patrons  et  des  ou- 
vriers. L'institution  se  développa  dans  la  suite  et  fut  appliquée  dans 
plusieurs  centres  industriels. 

Ce  conseil  (court  of  conciliation)  n'est  pas  un  tribunal  rendant  des  dé- 
cisions, mais  un  moyen  de  rapprocher  les  deux  parties  en  conflit,  afin 
de  les  concilier,  de  les  amener  à  un  compromis,  à  un  arrangement.  Il 
n'examine  pas  les  réclamations  d'ouvriers  en  grève,  il  faut  commencer 
par  restera  l'ouvrage  pour  pouvoir  recourir  à  son  intervention.  Et, 
afin  de  faciliter  la  conciliation,  il  existe  un  comité  d'enquête  chargé 
d'en  préparer  les  éléments. 

2°  Conseil  d'arbitrage.  —  Le  tribunal  arbitral  {Board  of  arbitration), 
créé,  en  1864,  par  M.  Rupert  Kettle,  pour  l'industrie  du  bâtiment,  a  un 
caractère  différent.  Composé  en  nombre  égal,  comme  le  premier,  de 
patrons  et  d'ouvriers,  il  est  présidé  par  un  magistratou  par  un  tiers  désin- 
téressé dans  le  litige  et  ses  décisions  ont  le  caractère  d'une  sentence 
arbitrale;  les  parties  promettent  à  l'avance  de  respecter  le  jugement  à 
intervenir.  On  arriva  d'ailleurs  plus  tard  à  réunir  les  deux  créations 
ensemble  et  à  faire  précéder  l'arbitrage  d'un  essai  de  conciliation. 

3°  Commissions  mixtes  et  échelle  mobile  des  salaires.  —  Les  métal- 
lurgies  et  les  houillères  ont  des  commissions  mixtes,  chargées  d'appli- 
quer le  système  de  l'échelle  mobile  des  salaires  (sliding  scale)  et  d'indi- 
quer, suivant  le  cours  des  produits,  la  diminution  ou  l'augmentation 
que  doit  subir  le  salaire  moyen  (voir  n°  179). 

4°  Comités  de  conciliation  des  chambres  de  commerce.  —  La  chambre 
de  commerce  de  Londres  fut  amenée  à  s'occuper  de  l'arbitrage,  en  1889, 
à  la  suite  de  la  grande  grève  des  ouvriers  des  docks,  si  heureusement 
terminée  par  l'intervention  du  cardinal  Manning.  Elle  fonda,  l'année 
suivante,  un  comité  de  conciliation,  composé  de  vingt-huit  membres 
(douze  patrons,  douze  ouvriers,  deux  membres  du  Parlement,  l'un  élu 
parles  patrons,  l'autre  par  les  ouvriers  du  conseil,  et  enfin  un  président 
et  un  vice-président,  élus  par  les  vingt-six  membres  déjà  choisis,  en 
dehors  d'eux,  l'un  devant  être  patron,  l'autre  ouvrier).  Ce  conseil  cen- 
tral de  conciliation  ou  conseil  de  district  n'intervient  que  dans  le  cas  où 


Rev.  des  Deux-Mondes,  1er  avril  1898.  —  Lotz,  Cons.  arbitr.  en  Anglet.,  Rev. 
à"éc.  polit.,  1890,  461,  563.  —  Langer,  Varbilr.  en  Anglet.,  Musée  social,  mars 
1901.  —  Crompton,  Arbitrage  et  concil.,  trad.  Weiler,  1880. 
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le  comité  corporatif  de  conciliation  du  métier  a  déjà  échoué  dans  sa  ten- 
tative d'arrangement. 

5o  La  législation.  Conciliation  officielle.  —  La  législation  anglaise 
occupe  une  place  peu  importante  au  point  de  vue  de  la  conciliation  et 
de  l'arbitrage.  Les  lois  de  1 824-,  de  1 867  et  de  1875,  qui  sont  restées  à 
l'étal  de  lettre  morte,  sont  relatives  aux  conflits  individuels;  la  loi  du  6 
août  1872  est  la  seule  qui  ait  en  vue  de  consacrer  les  sentences  des  ar- 
bitres dans  les  conflits  collectifs,  elle  créait  des  cours  permanentes  d'arbi- 
trage, mais  elle  a  été  aussi  impuissante  que  les  premières  et  n'a  pu  être 
acceptée  dans  la  pratique  industrielle. 

La  loi  du  7  août  1896  (conciliation  Act)  n'a  plus  songé  à  créer  des 
cours  permanentes  d'arbitrage  ;  elle  tend  uniquement  à  donner  aux 
conseils  privés  existants  le  caractère  officiel.  Elle  donne  mission  au 
Board  of  trade  de  faciliter  la  conciliation  et  l'arbitrage. 

865.  b)  Allemagne1.  —  Les  tribunaux  industriels,  que  nous  avons 
entrevus  déjà  dans  ce  pays,  avec  la  mission  de  trancher  les  conflits 
individuels,  ont  encore  le  droit  de  résoudre,  par  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage, les  conflits  collectifs  (loi  fédérale,  29  juill.  1890,  modifiée  parla  loi 
du  30  juin  1 901).  Ilsdoivent  être  saisis  en  vertu  de  l'accord  des  deux  par- 
ties ;  leur  sentence  peut  fixer,  pour  l'avenir,  les  bases  des  contrats,  mais 
elle  n'est  pas  susceptible  d'exécution  forcée;  ce  sont  là  deux  différences 
avec  le  cas  où  l'on  juge  les  conflits  individuels.  La  sanction  du  juge- 
ment, qui  intervienta  la  suite  d'un  différend  collectif,  est  donc  purement 
morale,  et,  afin  d'y  intéresser  l'opinion  publique,  le  tribunal  fait  publier 
sa  décision,  avec  l'avis  des  délègues  de  chaque  partie,  dès  que  le  délai 
fixé  pour  l'accepter  se  trouve  expiré.  La  loi  de  1901  rend  obligatoire  la 
constitution  d'un  tribunal  industriel  dans  toute  ville  excédant  20.000 
habitants. 

866. c)  Belgique2.  —  Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  autori- 
sés parla  loidu  16  avril  1887,  sont  des  conseils  de  conciliation,  établis  dans 
les  grands  centres  industriels,  et  composés  en  nombre  égal  de  patrons 
et  d'ouvriers.  Ils  se  divisent  en  sections  qui  correspondent  aux  plus  im- 
portantes industries  d'une  région  et  peuvent,  comme  conseils  consulta- 
tifs, s'occuper  des  intérêts  généraux  du  travail  industriel.  La  section 
est  convoquée  par  le  gouverneur,  le  bourgmestre  ou  le  président  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  afin  de  rechercher  les  moyens  de  con- 
ciliation; si  l'accord  ne  peut  s'établir,  un  procès-verbal  rendu  public  le 

1  Bellom,  Lestrib.  ind.  allemand*,  Bull,  de  la  soc.  de  législ.  comp.,  1891,  p.  86, 
166.  —  Morisseaux,  Législ.  des  pays  german.,  1895.  —  Daurnay,  Les  cons.  de 
prud'h.  et  les  cons.  corpor.  d'arbitr.  en  Allem.,  Questions  pratiques,  190t,  17. 
—  Dr  Schalhorn,  Das  neue  Gewerbegerichtgesets.  Soziale    Praxis,    2  janvier  1902. 

2  Weiler,  Les  arbilr.  ind.,  1891,  La  concil.  ind.,  1892.  —  Payen,  Les  cons.  de 
l'ind.  et  du  travail  en  Belgique,  1899.  —  Variez,  L'arbitr.  en  Belgique,  Musée 
social,  mai  1901. 
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constate.  La  section  n'intervient  pas  comme  arbitre.  On  peut  choisir 
des  arbitres  parmi  ses  membres,  mais  c'est  le  droit  commun  qui  régira  le 
tribunal  arbitral.  La  loi  de  1887  n'a  prévu  que  la  conciliation. 

L'initiative  privée  avait,  dès  1876,  institué  des  comités,  connus  sous 
le  nom  de  chambres  d'explication,  et  dont  le  but  était  de  prévenir  les 
conflits  par  une  entente  mutuelle.  Ces  comités,  créés  dans  les  charbon- 
nages de  Mariemont  et  Bascoup,  sont  composés,  en  nombre  égal,  de 
représentants  de  la  compagnie  et  de  délégués  ouvriers.  Us  se  réunis- 
sent tous  les  mois  pour  s'occuper  des  conditions  du  travail,  du  taux  des 
salaires,  et  ils  ont  contribué  puissamment,  depuis  leur  fondation,  à 
maintenir  l'accord  entre  les  ouvriers  et  les  directeurs  des  charbonnages. 
11  existe  encore  des  conseils  d'usine  dans  d'autres  industries,  mais  tous 
n'ont  pas  prospéré  et  quelques-uns  ont  dû  se  dissoudre. 

867.  b)  États-Unis1. —  Il  faut  distinguer  dans  ce  pays:  1°  les  tribu- 
naux volontaires,  ou  juridictions  arbitrales  créées  par  les  particuliers  sous 
certaines  conditions  indiquées  parles  lois,  et  qui  connaissent  des  litiges 
individuels  ou  collectifs  ;  les  décisions  rendues  à  la  suite  d'un  conflit  indi- 
viduel sont  exécutoires  après  avoir  été  enregistrées  par  le  tribunal  ordi- 
naire. La  loi  de  Pensylvanie  (Act  Wallace,  26  avr.  1883)  est  le  premier 
acte  législatif  américain,  qui  ait  créé  des  conseils  permanents  d'arbi- 
trage. Les  juges  des  tribunaux  ordinaires  en  autorisent  la  création,  lors- 
que la  demande  en  est  faite  par  cinquante  ouvriers  et  cinq  patrons  occu- 
pant au  moins  dix  ouvriers  chacun,  ou  par  un  patron  occupant 
soixante-quinze  ouvriers;  2°  les  tribunaux  officiels  d'arbitrage,  qui  sont 
organisés  par  les  législations  de  certains  Etats  de  l'Union  américaine,  et 
dont  la  compétence  se  borne  aux  conflits  collectifs. 

Uu  conseil  national  d'arbitrage. des  chemins  de  fer,  institué  par  la  loi 
fédérale  du  1er  juin  1898,  doit  statuer,  à  la  demande  des  parties,  sur  les 
conflits  intéressant  le  personnel  d'une  compagnie  établie  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  Etats2. 

868.  e)  Autres  pays.  —  En  Autriche3,  les  corporations  de  la  petite 
industrie  ont  leurs  commissions  arbitrales,  chargées  de  concilier,  et  de 
rendre  des  décisions  avec  le  consentement  des  parties.  La  loi  du  14  mai 
4869  a  créé  des  tribunaux  industriels  pour  la  grande  industrie;  leur 
compétence  a  été  étendue  à  la  petite  industrie  en  1896. 

En  Hollande*,  d'après  la  loi  du  2  mai  1897,  un  décret  royal  peut  créer 
des  Chambres  de  travail,  dont  le  rôle  est  de  concilier  les  parties  qui  ont 

1  Levasseur,  L'arbitr.  aux  Etats-Unis,  Econ.  franc.,  30  janvier,  13  février  1896. 
—  Caroll  Wright,  Industrial  conciliation  and  arbitration,  1881. 

2  Ann.  de  Unisl.  ètr.,  99,  755. 

3  Cheysson,    Loi    autrichienne   sur    les  trib.   industriels,   Bull,  de   la  soc.   de 
ttgisl.  comp.,  1897,  191. 

*  Van   Zanten,    Die   Arbcits    Kammern   in    den    Niederlanden,   Soz.    Praxis, 
4  septembre  1902. 
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un  différend,  et  de  les  amener  à  recourir  à  un  arbitrage,  si  le  désaccord 
persiste. 

En  Suisse*,  la  loi  de  Genève  du  26  mars  1901,  remplaçant  celle  du 
10  février  1900,  impose,  en  cas  de  non-conciliation  devant  le  Conseil 
■d'État,  V arbitrage,  qui  est  soumis  à  la  Commission  centrale  des  prud'- 
hommes, à  laquelle  on  ajoute  des  délégués  patronaux  et  ouvriers  de  la 
profession  intéressée.  Le  jugement  fait  loi;  les  tarifs  sont  établis  pour 
cinq  ans  et  une  grève  dans  l'intervalle  serait  réprimée  par  des  sanctions 
pénales.  Les  autres  cantons  suisses  n'ont  que  des  conseils  facultatifs  de 
conciliation,  composés  de  patrons  et  d'ouvriers  présidés  par  un  conseil- 
ler d'État  (Bàle,  loi  du  20  mai  1897;  Saint-Gall,  25  févr.  1902). 

En  Italie-,  la  loi  du  15  juin  1893  confie  à  une  même  juridiction  (les 
prud'hommes,  probi  viri)  la  solution  des  deux  natures  de  conflits,  indi- 
viduels et  collectifs,  à  l'imitation  des  tribunaux  industriels  de  l'Allema- 
gne. Les  conflits  collectifs  leur  sont  soumis  par  un  accord  des  intéres- 
sés; leur  décision  n'a  pas  de  force  exécutoire. 

La  loi  suédoise,  entrée  en  vigueur  en  1907,  crée  un  corps  d'agents 
permanents,  uommés  et  salariés  par  la  Couronne,  placés  à  la  tète  d'un 
district  et  constitués  gardiens  de  la  paix  industrielle. 

En  cas  de  conflit,  le  gardien  intervient  et  provoque  l'arbitrage  de  trois 
experts.  Si  une  convention  est  conclue,  il  a  pour  mission  de  la  faire 
respecter. 

La  plupart  des  États  australiens  avaient  tout  d'abord  adopté  l'arbi- 
trage facultatif.  Il  y  avait,  dans  chaque  district,  un  conseil  de  con- 
ciliation et,  en  cas  de  désaccord,  le  recours  à  un  tribunal  unique  d'ar- 
bitrage (loi  du  31  mars  189-2  pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud). 

En  1900,  plusieurs  États  adoptèrent  l'arbitrage  obligatoire,  à  l'exem- 
ple de  la  loi  néo-zélandaise  de  1894,  qui,. complétée  depuis  lors3,  orga- 
nise un  conseil  de  conciliation  de  district  et  une  Cour  centrale  d'arbitrage. 

La  sentence  est  obligatoire  pour  une  durée  de  trois  ans;  sa  violation 
€st  un  délit  sanctionné  par  une  amende,  prononcée  contre  l'Union,  et 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  12.500  francs.  Les  inspecteurs  de  fabriques 
veillent  à  la  stricte  exécution  des  jugements  d'arbitrage. 

1  Repond,  Note  sur  la  loi  genevoise,  Musée  social,  mars  1901.  —  Ann.  de  législ. 
du  trav.,  1900,  837.  Bull,  de  l'Office  int.  du  trav.,  1904,  p.  309. 

2  Turati,  I.  Probiviri  (I.  Problemi  del  lavoro,  novembre  1901). 

.  s  Lois  de  1894,  1895,  1896,  1898,  1900,  1901  de  la  Nouvelle-Zélande.  —  Loi  du 
■  novembre  1901,  Ann.   de  la  législ.  du  trav.,  1901,  316.  —  Loi  du  5  décembre 

'1900,  Australie  occidentale,  Ann.  de  la  législ.  du  trav.,  1900,  603.  —  Loi  du  10  dé- 
'Oembre  1901,  Nouvelle- G  ailes   du  Sud,  Ann.  de    législ.   du   trav.,  1901,    125.   — 

Cette  dernière  loi  défère  directement  le  conflit  à  la  Cour  d'arbitrage  sans  passer  par 

la  conciliation.  —  Métin,  Concil.  et  arbitr.  oblig.  en  Nouv.-Zélande,  Rev.  d'écon. 

polit.,  janvier  1901.  —  Reeves,  M'Wise's  industrial  arbilration  act,  the  économie 

Journal,  septembre  1902.  —  Loi  du  15  décembre  1904,  Bull,  de  V Office  intern. 

■du  travail,  1906,  p.  LXI  et  521. 
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Tant  qu'un  procès  est  soumis  au  conseil  de  conciliation  ou  à  la  Cour 
d'arbitrage,  toute  coalition  est  interdite  sous  peine  d'amende. 

Le  consortium  australien  a  voté,  le  45  décembre  1904,  une  loi  sur  la 
conciliation  et  l'arbitrage,  en  vue  de  régler  à  l'amiable  les  différends 
d'ordre  industriel,  dont  la  portée  dépasse  les  limites  de  l'un  ou  de  l'autre 
État.  Celte  loi  défend  de  vider  les  différends  industriels  par  voie  de 
grèves  ou  de  lock-outs. 

Au  Canada,  la  loi  du  23  mars  1907  règle  les  différends  industriels, 
suscepiibles  d'affecter  un  service  public  (agences  de  transports,  chemins 
de  fer,  mines,  usines  à  gaz  ou  électricité,  etc.).  Les  parties  en  cause 
peuvent,  dans  toute  autre  industrie,  être  soumises  à  la  nouvelle  loi,  sur 
la  demande  de  l'une  d'elles. 

D'après  cette  loi,  l'une  des  parties  doit  demander  au  ministre  du  Tra- 
vail la  nomination  d'un  conseil  de  conciliation  composé d'un  délégué  patro- 
nal, d'un  délégué  ouvrier  etd'un  troisième  membre  nommé  d'un  commun 
accord,  ou  par  le  ministre.  Pendant  l'enquête,  les  conditions  du  tra- 
vail doivent  être  conservées,  sous  peine  d'amende.  En  cas  d'accord, 
une  convention  est  passée  et  communiquée  au  ministre;  dans  le  cas 
contraire,  le  président  du  conseil  de  conciliation  et  d'enquête  transmet 
un  rapport  au  ministre  et  indique  la  solution  qui  lui  paraît  équitable. 
Le  rapport  est  rendu  public. 

LIVRE  V 
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869.  Toutes  les  parties  de  la  législation  relative  au  travail  indus- 
triel nous  ont  mis  en  présence  de  vœux  et  de  projets  de  réforme. 
L'État  a  donc  le  devoir  de  s'éclairer  sur  les  intérêts  de  l'industrie,  afin 
de  remplir  avec  utilité  sa  mission  dans  l'œuvre  de  coopération  sociale,  à 
laquelle  il  ne  peut  rester  étranger.  Dans  ce  but,  on  a  créé,  près  du  pou- 
voir central  et  dans  les  grands  centres  manufacturiers,  des  corps  consul- 
tatifs, dont  le  but  est  d'étudier  les  questions  intéressant  le  commerce  et 
l'industrie,  et  de  réunir  les  éléments  d'information  et  de  statistique  re- 
latifs aux  conditions  du  travail. 

Les  conseils  placés  près  du  pouvoir  central  sont  de  deux  natures  : 
les  uns  ont  des  attributions  générales,  les  autres  n'ont  qu'un  rôle  spécial 
et  technique.  Après  avoir  indiqué  le  caractère  propre  de  chacun  d'eux, 
je  parlerai  des  corps  constitués  dans  les  grands  centres  industriels. 


CONSEILS    ADMINISTRATIFS    DE    L'INDUSTRIE.  605 

CHAPITRE  I 

CORPS  CONSULTATIFS  PLACÉS  PRÈS  DU  POUVOIR  CENTRAL. 


870.  A.  Corps  consultatifs  généraux  placés  près  du  pouvoir  cen- 
tral :  Ministère  du  Travail.  —  Ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie. —  Par  un  décret  du  14  mars  1906,  le  mot  travail  avait  été 
ajouté  à  ceux  de  ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie.  On  voulait 
montrer  ainsi  le  désir  du  Gouvernement  de  s'occuper  de  toutes  les  ques- 
tions ouvrières  et  sociales,  d'une  façon  plus  active  et  plus  directe  l. 

Par  un  second  décret2  du  25  octobre  1906,  il  a  été  créé  un  ministère 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  dont  l'institution  avait  été  déjà 
demandée  par  Louis  Blanc  en  1848.  La  proposition,  renouvelée  en  1886, 
en  1 89-4,  en  1898  et  en  1903,  a  été  admise  par  le  décret  que  je  viens 
d'indiquer.  Ce  ministère  a  dans  ses  attributions  les  services  actuels  du 
ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  du  Travail  ressortissant  :  1°  à 
la  direction  du  travail,  sauf  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures, les  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres,  la  dyna- 
mite et  les  explosifs  divers;  2°  à  la  direction  de  l'assurance  et  de  la 
prévoyance  sociales;  il  a,  de  plus,  la  direction  de  la  mutualité;  3°  les 
services  dépendant  du  ministère  des  Travaux  publics  et  relatifs  aux  con- 
ditions du  travail  dans  les  mines,  minières  et  carrières,  ainsi  que  les 
mesures  de  prévoyance  et  d'assistance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

871.  aj  Conseil  supérieur  du  travail.  —  Cette  institution  doit  oc- 
cuper, malgré  sa  création  récente,  la  première  place  dans  notre  étude, 
car  elle  est  la  seule,  qui  soit  vraiment  destinée  à  traiter  toutes  les  ques- 
tions que  font  naître  le  travail  industriel  et  les  rapports  des  patrons  et 
des  ouvriers. 

Le  Conseil  supérieur,  créé  par  le  décret  du  22  janvier  18yl,  a  été 
réorganisé,  en  dernier  lieu,  par  le  décret  du  14  mars  1903  modifié  lui- 
même  par  les  décrets  des  27  janvier,  4  août  1904  et  24  juin  1907 a. 

Ce  conseil  se  compose  de  67  membres  répartis  en  trois  groupes  ;  le 

•  François,  Un  ministère  du  travail,  Questions  pratiques  de  législ.  ouvr.,  1901, 
p.  1.  —  Brouilhet,  Le  ministère  du  travail,  1901. 

2  Voir  le  décret  et  le  rapport  sur  lequel  le  décret  a  été  rendu  dans  la  Revue  pra- 
tique de  dr.  industriel,  1906,  p.  338. 

3  Le  décret  originaire  du  22  janvier  1891  avait  été,  avant  1903,  successivement 
modifié  ou  complété  par  les  décrets  des  9  juin  1892,  1"  s-eptembre  1809,  20  octobre 
1900,23  mars  1902.  —Louis  André  et  Léon  Guibourg,  Le  Code  du  travail  annoté, 
p.  146etsuiv.  —Bulletin  de  l'Office  ira.  du  travail,  février  1904,  p.  151,  et  août 
190i,  p.  36i.  —  Bulletin  de  l'Off.  du  travail,  1904,  p.  152,  734;  1907,  p.  708.  —  J.O., 
5  juillet  1907. 
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groupe  patronal,  le  groupe  ouvrier,  un  troisième  groupe  formé  d'élé- 
ments divers  (Voir  art.  1  à  o  du  décret  de  1903  et  le  décret  du  24  juin 
1907). 

Le  décret  de  1903.  modifié  par  celui  du  27  janvier  1 904,  prévoit  toutes 
les  conditions  de  l'élection  des  délégués  patronaux  elouvriers,  les  modes 
de  contrôle  et  de  formation  des  listes  électorales,  la  procédure  du  vote, 
les  allocations  dues  aux  délégués  des  syndicats  ouvriers  et  des  conseils 
de  prud'hommes  (art.  5  à  16). 

Attribution.  —  Le  Conseil  se  réunit,  chaque  année,  le  deuxième 
lundi  de  novembre;  la  session  dure  15  jours.  Il  peut  être  convoqué,  en 
outre,  en  session  extraordinaire. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail  nous  apparaît  comme  une  sorte  de 
grand  syndicat  mixte,  dont  le  rôle  est  purement  technique  et  consultatif 
et  qui  doit  étudier,  d'une  façon  impartiale,  toutes  les  questions  intéres- 
sant l'industrie. 

La  Commission  permanente,  aux  travaux  de  laquelle  prennent  part  les 
chefs  de  services  du  ministère,  et  dont  la  composition  est  fixée  par  le 
décret,  étudie,  à  la  demande  du  ministre,  les  conditions  du  travail  et  des 
travailleurs,  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Elle  prend,  en  vue  de 
ses  travaux,  connaissance  de  tous  documents  et  statistiques,  enquêtes  et 
témoignages  qui  lui  sont  utiles.  Elle  communique,  dans  un  rapport  d'en- 
semble, au  Conseil  supérieur,  les  faits  et  les  abus  constatés,  les  réformes 
désirables.  Elle  peut  adresser  également  au  ministre  des  rapports  sur 
les  causes  et  circonstances  des  coalitions  et  des  grèves. 

872.  Le  conseil  supérieur  dans  les  pays  étrangers  ' .  —  Une  insti- 
tution, analogue  au  conseil  supérieur  français,  a  été  créée  dans  quelques 
pays  étrangers.  La  Belgique  a  un  conseil  supérieur  depuis  1892  (arrêté 
royal  du  7  avril),  et  l'Autriche,  un  conseil  permanent  du  travail  depuis 
1898  (ordonnance  du  21  juillet).  Le  Gouvernement  choisit  les  membres 
de  ces  conseils,  en  nombre  égal  par  tiers,  parmi  les  patrons,  les  ouvriers 
et  les  personnes  considérées  comme  versées  dans  les  questions  écono- 
miques et  sociales  ;  l'Autriche  a,  en  outre,  des  membres  de  droit.  Le  con- 
seil supérieur  d'Italie,  créé  par  la  loi  du  15  janvier  1902,  comprend  des 
membres  de  droit,  des  membres  nommés  par  le  Gouvernement,  des 
délégués  élus  par  les  associations  professionnelles,  et  parmi  lesquels 
figurent   deux   représentants   de  la   fédération   nationale  des  paysans. 

873.  b  Office  du  travail2.  —  Cet  office,  créé  par  la  loi  du  21  juil- 

1  Annuaire  de  législ.  étv.,  1893,  476  et  477  et  notice  de  M.  Brants.  —  Bulletin 
de  l'Office  du  travail,  1898,  961;  1902,28. 

«  J.  off..  Ch.,  1891,  Doc.  pari.,  p.  1406.—  Bull,  de  l'Office  du  trav.,  1894,  191. 
—  André  et  Guibourg,  Le  Gode  du  travail  annoté,  p.  161.  —  Ue  Fenyvessy,  Les 
Offices  du  travail,  Rev.  d'écon.  polit.,  1899,  p.  440,  583.  —  Gonnard,  Les  offices 
du  travail,  Quest.  pratiques  de  législ.  ouvr.,  1900,  205.  —  Colajanny,  Gli  Ufftcidel 
Lavoro,  lii  forma  sociale,  février  et  avril  1900. 
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let  1891,  à  l'exemple  des  États-Unis,  de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse, 
organisé  par  les  décrets1  réglementaires  des  19  août  1891  et  6  juin  1897, 
complète  l'institution  du  conseil  supérieur  et  a  pour  mission  d'éclairer. 
par  des  enquêtes  et  des  recherches  de  statistique,  le  pouvoir  central  et 
toutes  les  personnes  intéressées  à  connaître  les  conditions  du  travail,, 
tant  en  France  que  dans  les  pays  étrangers. 

Il  comprend  deux  services  :  le  service  central  et  le  service  extérieur. 
Le  service  central  a  une  double  mission  :  1°  il  recueille,  par  correspon- 
dances avec  des  administrations  publiques,  des  fonctionnaires,  des  co  - 
lectivilés  ou  des  particuliers,  ou  par  voie  de  recherches  dans  les  publi- 
cations françaises  ou  étrangères,  les  renseignements  utiles  aux  travaux 
de  l'Office;  '2°  il  coordonne  ces  renseignements  avec  ceux  qui  lui  sont 
fournis  par  le  service  extérieur,  et  met  le  tout  en  œuvre  pour  la  rédac- 
tion des  documents  à  publier  et  à  fournir  au  ministre  art.  7,  Décr.  de 
1891  . 

Le  service  extérieur,  dont  l'idée  a  été  empruntée  aux  États-Unis, 
complète  l'enquête  écrite,  dont  je  viens  de  parler,  par  une  enquête  orale, 
à  l'aide  de  délégués  permanents  ou  temporaires  chargés  de  recueillir  sur 
place,  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs  du  travail  ou  de  personnes 
compétentes,  les  informations  relatives  au  travail  industriel.  Les  enquê- 
teurs permanents,  nommés  par  le  ministre,  sont  au  nombre  de  deux, 
sent  choisis  parmi  les  enquêteurs  temporaires,  ayant  rempli  des  mis- 
sions pendant  trois  ans  au  moins;  ils  ont  un  traitement  de  4.000  à 
8.000  francs.  Les  enquêteurs  temporaires  sont  choisis  par  le  ministre, 
qui  fixe  !a  durée  de  leur  mission  et  l'indemnité  qui  leur  est  accordée. 

Ces  délégués  sont  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  directeur  de 
l'Office,  et  effectuent  leurs  enquêtes  ou  travaux  sur  son  ordre  et  sui- 
vant ses  instruclions.  Les  informations  à  recueillir,  dans  les  industries 
placées  sous  la  direction  ou  le  contrôle  de  l'État,  restent  confiées  exclu- 
sivement à  l'autorité  compétente,  à  moins  qu'elle  ne  réclame  elle-même 
le  concours  de  l'Office  du  travail    art.  8  . 

Cet  office  est  donc,  suivant  les  heureuses  expressions  de  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  du  21  juillet  1891,  «  un  observatoire  des  conditions  du 
travail  »,  il  doit  faire  «  de  véritables  leçons  de  choses  <>,  en  présentant  les 
tableaux  de  ses  statistiques  et  en  précisant  les  enseignements  qu'ils  ren- 
ferment. 

Depuis  sa  création,  l'Office  du  travail  a  déjà  publié  de  précieux  do- 
cuments relatifs  au  fonctionnement  de  l'assurance  obligatoire  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  au  placement  des  ouvriers  et  employés,  aux  grè- 
ves, aux  taux  des  salaires  et  à  la  durée  du  travail,  aux  associations, 


1  Les  décrets  des  4  février  1892  et  13  juin  iS9i  oat  été  abrogés  par  le  décret  du 
6  juin  1*97,  qui  n'a  fait  que  modifier,  au  contraire,  le  décret  organique  primitif  du 
19  août  1891. 
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aux  tribunaux  de  conciliation  el  d'arbitrage,  elc.  A  côlé  de  ces  publica- 
tions1 importantes  sur  des  points  déterminés,  le  Bulletin  de  l'Office  du 
travail,  créé  pour  obéir  aux  prescriptions  du  décret  réglementaire  (art.  9), 
publie  tous  les  mois,  depuis  1894,  des  renseignements  généraux  sur  le 
mouvement  législatif,  social  et  industriel,  en  France  et  à  l'étranger. 

Cet  office  a  déjà  produit  d'heureux  et  féconds  résultats,  et  peut  ren- 
dre d'éminenls  services,  par  sa  méthode  expérimentale,  pour  l'étude 
scientifique  et  technique  des  questions  industrielles. 

874.  Les  Offices  du  travail  à  l'étranger.  —  États-Unis.  —  Il  existe 
des  offices  du  travail  dans  la  plupart  des  États  de  l'Union  américaine 
(32  environ),  qui  ont  suivi,  sous  ce  rapport,  l'exemple  donné  par  le 
Massachusetts  dès  18C9.  Ces  offices,  dirigés  par  un  commissaire  que  le 
gouvernement  de  chaque  État  désigne  tous  les  deux  ans,  recueillent  tou- 
tes les  informations  relatives  aux  conditions  du  travail,  à  l'aide  de  ques- 
tionnaires, de  correspondances,  ou  d'agents  spéciaux  qui  ont  même  le 
droit  de  pénétrer,  avec  le  concours  de  la  police,  si  c'est  nécessaire,  dans 
les  établissements  industriels. 

La  loi  fédérale,  du  27  juin  188  4,  a  créé,  à  Washington,  un  bureau  na- 
tional de  statistique  du  travail,  qui  a  pour  but  de  centraliser  les  résul- 
tats publiés  par  les  Offices  locaux  et  de  généraliser  l'étude  des  ques- 
tions industrielles.  Ce  bureau  central  est  devenu  le  département  du  tra- 
vail, departmenl  of  labor,  relevant,  comme  un  ministère,  du  président 
de  l'Union,  et  il  a  justifié  l'importance  qui  lui  a  été  reconnue,  en 
publiant  de  précieux  et  vastes  documents  sur  les  grandes  industries 
minières  et  métallurgiques  de  l'Amérique  et  de  l'Europe,  sur  la  condi- 
tion des  travailleurs  et  les  crises  industrielles2  (Ajoutez  lois  des  14  fé- 
vrier 1903,  18  mars  1904). 

Cet  office  fédéral  n'impose  nullement  sa  direction  et  ses  méthodes  aux 
offices  particuliers  de  chaque  État.  Ils  sont  tous  réunis  en  une  fédération 
qui  lient,  chaque  année,  une  réunion  dans  l'un  des  Etats  de  l'Union, 
afin  de  comparer  les  méthodes  et  les  résultats  obtenus.  L'Office  fédéral 
publie,  depuis  1884,  concurremment  avec  les  bulletins  des  offices  de 
chaque  État,  le  Bulletin  of  (lie  department  of  labor. 

Angleterre.  —  L'organisation  de  l'Office  du  travail,  bien  que  moins 
puissante  qu'aux  États-Unis,  a  un  but  identique.  Le  bureau  de  statistique 


1  En  dehors  des  volumes  consacrés  à  la  statistique  générale,  aux  statistiques  an- 
nuelles sur  les  syndicats,  sur  les  grèves  et  arbitrages,  on  peut  citer  sept  vol.  sur  les 
assurances  obligatoires  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  sept  vol.  sur  les  salaires 
et  la  durée  du  travail  en  France,  quatre  vol.  sur  les  résultats  statistiques  du  re- 
censement des  industries  en  1896,  un  vol.  sur  la  législation  ouvrière  en  Australie 
et  dans  la  Nouvelle-Zélande,  etc. 

2  Wright,  A  compilation  of  wages  in  commercial  countries,  1900.  —  Wil- 
loughby,  La  corporation  de  l'acier  aux  États-Unis,  Musée  social,  février  1902, 
trad.  de  Montaignac. 
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du  travail,  dirigé  par  un  fonctionnaire  spécial  (Labour  correspondent), 
institué  près  du  ministère  du  Commerce  (Board  of  trade),  en  1887,  avait 
la  même  mission  d'information  etde  statistique  que  les  offices  américains, 
pour  toutes  les  questions  qui  concernent  le  travail  industriel.  Sa  trans- 
formation en  département  du  travail,  par  le  ministère  Gladstone,  cq 
1894,  n'a  fait  qu'augmenter  l'importance  de  sod  rôle  et  l'efficacité  de 
ses  recherches1.  Le  Labour  Gazette,  périodique  mensuel  créé  par  ce  dé- 
partement, devenu  une  section  autonome  du  Board  of  trade,  donne  le 
mouvement  législatif  en  Angleterre  et  dans  les  pays  étrangers,  ainsi 
que  la  statistique  du  travail. 

Suisse.  —  Le  secrétariat  ouvrier  suisse2  est  un  bureau  officiel,  ratta- 
chant à  l'administration  fédérale  les  associations  ouvrières,  et  centrali- 
sant tous  les  renseignements  statistiques  relatifs  à  la  condition  des  tra- 
vailleurs et  aux  intérêts  de  l'industrie.  Il  doit  son  origine  et  son  nom 
à  la  société  ouvrière  du  GrïUliverein,  qui  en  a  obtenu  la  création  du 
gouvernement  fédéral. 

Belgique.  —  L'office  belge  a  été  créé  par  un  arrêté  royal  du  12  novem- 
bre 1894  et  organisé  par  l'arrêté  du  12  avril  1895.  Rattaché  tout  d'abord 
au  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie,  il  est  devenu  une  section 
du  nouveau  ministère  de  l'Industrie  et  du  Travail,  établi  par  l'arrêté  royal 
du  25  mai  1895.  Cet  office  a  fait  déjà  des  publications  importantes,  telles 
que  celles  relatives  au  recensement  général  des  industries,  au  travail  de 
nuit  et  à  domicile;  il  fait  paraître,  depuis  1895,  une  Revue  du  travail. 

L'annuaire  de  la  législation  du  travail  donne,  depuis  1898,  les  princi- 
pales lois  ouvrières  et  sociales  promulguées  dans  tous  les  pays. 

Un  arrêté  royal  du  25  mars  1908  supprime  YOffice  des  classes  moyen- 
nes (petit  commerce),  créé  par  l'arrêté  du  15  décembre  1906  et  le  rem- 
place par  YOffice  des  métiers  et  négoces  et  de  l'administration  de  l'ensei- 
gnement industriel  et  professionnel  (B.  d.  t.,  XIII,  361-364). 

Autriche.  —  L'Office  statistique  du  travail  a  été  créé,  en  Autriche, 
par  une  ordonnance  du  ministre  du  Commerce,  en  exécution  du  décret 
impérial  du  21  juillet  1898.  La  plupart  des  dispositions,  contenues  dans 
son  règlement  constitutif,  sont  analogues  à  celles  du  règlement  français 
de  1891.  Il  a  publié  une  enquête  sur  les  corporations  de  métier,  et  sur 
l'industrie  à  domicile:  il  fait  paraître,  depuis  1899,  une  revue  sous  ce 
titre  :  Sociale  Rundschau. 

En  Hongrie,  les  enquêtes  industrielles  sont  faites  par  un  Office  central 
de  statistique. 

Italie.  —  La  loi  du  15  janvier  1902  a  créé  un  conseil  supérieur  du  tra- 
vail, et  un  Bureau  du  travail  qui  remplace  l'ancien  Bureau  de  slatisti- 

1  Statistical  Tables  and  Report  an  Trade-Uniqns.  Report  on  the  strikes  and 
lockouts.  Annual  Report  of  the  Labour  Department,  etc.. 

2  Berghofl'-Ising,  Rev.  d'écon.  polit.,  1896,  637. 

G.  Bry.  39 
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que  existant  déjà  antérieurement.  Les  attributions  du  nouvel  office  sont 
analogues  à  celles  des  offices,  institués  par  les  législations  qui  précèdent. 
On  peut  ajouter,  à  ces  institutions,  {'Office  du  travail  du  royaume  de 
Danemark  depuis  1897,  la  Commission  pour  la  statistique  du  travail,  créée 
en  Allemagne  depuis  189-2,  le  Bureau  de  statistique  du  travail  que  YEs- 
pagne  a  ajouté  au  ministère  de  l'Intérieur  (décret  du  9  août  1894),  et 
Y  Institut  des  reformes  sociales,  que  ce  même  pays  a  réorganisé  en  1903 
(décret  du  23  avril)  et  qui  a  les  mêmes  attributions  que  le  Conseil  supé- 
rieur et  l'Office  du  travail  français. 

875.  L'Office  international  du  travail  de  Bâle,  dont  j'ai  parlé  précé- 
demment voir  n°  52),  peut  servir  de  lien  entre  tous  ces  offices  nationaux, 
et  tous  ces  bureaux  de  statistiques.  L'Association  internationale  pour 
la  protection  légale  des  travailleurs,  grâce  à  ce  bureau  centralisateur, 
groupe  et  répand  tous  les  documents  législatifs  et  statistiques,  et  facilite 
les  enquêtes  internationales.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'à  côté  des 
institutions  officielles,  dont  la  mission  est  de  se  livrer  à  ces  enquêtes,  il 
existe  une  foule  d'organisations  privées  dont  le  but  est  analogue  :  musées 
sociaux  de  Paris  et  de  Munich,  institut  sociologique  de  Bruxelles,  musée 
d'économie  sociale  de  New-York,  offices  sociaux  de  Lyon  et  d'Amster- 
dam, etc.  Elles  coopèrent  toutes  à  l'œuvre  entreprise  par  les  Offices  du 
travail,  el  par  ['Association  internationale,  aidée  des  sections  nationales, 
qui  lai  sont  affiliées. 

876.  c)  Conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie.  —  Ce 
conseil,  dont  l'origine  est  très  ancienne,  ne  se  réfère  qu'indirectement 
au  travail  industriel.  Sully  créait,  en  l'année  1607,  un  conseil  du  com- 
merce, composé  des  membres  du  Parlement  et  de  la  Cour  des  aides  et 
qui,  réorganisé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  roi,  le  29  juin  1700,  com- 
prit dans  son  sein  des  négociants  élus  par  leurs  pairs.  À  la  même 
époque  (1701  .  des  chambres  de  commerce  furent  instituées  dans  les 
viles  commerçantes,  pour  servir  de  lien  entre  les  intérêts  locaux  et 
l'intérêt  général  représenté  par  le  conseil  central. 

Ce  conseil,  modifié  dans  son  nom  et  son  organisation  à  l'époque  inter- 
médiaire, s'occupant,  en  1873,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
dustrie, est  devenu,  depuis  1882,  le  conseil  supérieur  du  commerce  et 
de  l'industrie:  il  comprend  deux  sections  :  l'une  pour  le  commerce,  l'autre 
pour  Y  industrie.  Le  ministère  de  l'Agriculture,  créé  en  1881,  a  près  de 
lui  un  organe  spécial  et  distinct  qui  est  le  conseil  supérieur  de  l'agi  icul- 

tu  i  e . 

Le  conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie,  organisé  par  les 
décrets  des  13  octobre  1882,  29  mai  1890,  1er  décembre  1894  et  16  janvier 
1898,  se  compose  de  membres  de  droit  et  de  membres  nommés  par  le 
chef  de  l'État  et  ne  comprend  aucun  membre  électif.  Ses  attributions 
sont  purement  consultatives,  elles  concernent  l'étude  des  questions  rela- 
tives aux  traités  de  commerce  et  de  navigation,  aux  tarifs  douaniers, 
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aux  inlérèts  de  la  colonisation,  à  la  réglementation  des  établissements 
industriels. 

La  Belgique,  la  Prusse  et  le  Grand-Duché  de  Bi  le  ont  des  conseils 
supérieurs  ou  économiques,  dont  le  but  est  le  même  que  celui  de  notre 
conseil  supérieur  du  commerce  et  de  l'industrie;  mais  les  membres  qui  les 
composent  ne  sont  pas  tous  nommés  directement  par  le  Gouvernement. 
11  existe  également,  en  Russie,  un  conseil  supérieur  pour  l'industrie  et 
les  mines  de  l'Empire'. 

877.  d)  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures.  —  Créé  en 
1791,  ce  comité  a,  plus  que  le  précédent,  le  caractère  de  conseil  indus- 
triel ;  il  a  été  réorganisé  par  les  décrets  des  18  octobre  1880  et  8  mars 
1884.  Il  se  compose  de  membres  de  droit,  et  de  membres  nommés  par 
le  président  de  la  République,  qui  se  réunissent  une  fois  par  semaine, 
pour  traiter  des  questions  intéressant  le  commerce  et  l'industrie,  des 
brevets  d'invention,  des  établissements  dangereux  et  insalubres,  des 
modifications  à  apporter,  au  point  de  vue  technique,  aux  tarifs  et  aux 
lois  de  douane.  Il  peut,  sur  l'invitation  du  ministre,  faire  dans  l'inté- 
rêt de  ses  études,  toutes  les  recherches  et  enquêtes  nécessaires. 

878.  B.  Corps  consultatifs  spéciaux  placés  près  du  pouvoir  cen- 
tral :  1°  Ministère  du  Trarail  :  La  commission  supérieure  du  travail 
dans  V industrie,  chargée  «  de  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigi- 
lante de  la  loi  »  du  2  novembre  189:2  surje  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  doit,  en  outre,  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et 
sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  les  travailleurs  art.  22,  loi  de 
1892);  le  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  (\o\s  des  30  nov. 
1894  et  12  août  1906),  le  conseil  supérieur  des  caisses  d'épargne  (L.  du 
30  juill.  1895),  la  commission  consultative  des  caisses  syndicales  et  patro- 
nales de  retraites,  de  secours  et  de  prévoyance  (L.  27  déc.  1895,  décret 
du  10  janv.  1896),  le  comité  consultatif  des  assurances  contre  les  acci- 
dents du  travail  {L.  9  août  1898,  décret  du  29  mai  1905),  le  conseil  su- 
périeur des  sociétés  dp  secours  mutuels  (L.  1er  avril  1898,  décrets  des  2 
marsl8!)9  et  25  oct.  1906). 

2°  Ministère  du  Commerce  :  Le  conseil  supérieur  de  statistique  (dé- 
cret du  19  févr.  1885),  la  commission  supérieure  des  expositions  inter- 
nationales 'décret  du  15  nov.  1889),  le  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique  (décrets  des  26  juin  1888,  26  nov.  1892,  27  oct.  1894, 
4  juin  1898),  la  commission  consultative  d'hygiène  industrielle  farr. 
min.  du  11  déc.   1900». 

3°  Ministère  des  Travaux  publics  :  conseil  jjénéral  des  mines  décret  du 
15  sept.  1886),  comité  consultatif  des  chemins  de  fer  (décret  du  18  sept. 
1893),  commission  centrale  des  machines  à  [vapeur,  commission  mixte 
des  travaux  publics. 

1  Ann.  de  législ.  étr.,  1900,  575. 
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i°  Ministère  de  Vïntêrieur  :  comité  consultatif  de  l'hygiène  publique 
(décrets  des  5  janv.  1889,  15  févr.  1902),  conseil  supérieur  de  V Assis- 
tance publique  (décret  du  9  mars  1889). 

5°  Ministère  de  l'Agriculture  :  La  commission  de  répartition  des  avan- 
ces aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  (L.  29  oct.  1906). 


CHAPITRE  II 

CORPS  CONSULTATIFS  ÉTABLIS  DANS  LES  CENTRES  INDUSTRIELS 


879.  a)  Chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures.  —  Les 
conseils,  connus  sous  le  nom  de  Chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, ont  été. créés  par  la  loi  du  22  germinal  an  XI  (art.  1,  2,  3). 
Un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, les  établit  dans  les  centres  où  leur  utilité  peut  être  reconnue,  et 
détermine  l'étendue  de  leur  ressort.  Ces  chambres  se  composent  de 
douze  membres,  élus  pour  six  ans,  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux 
ans,  et  nommés  par  les  électeurs  appelés  à  choisir  les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  (loi  du  19  janv.  1 908)  ' .  Le  décret  tenait  compte, 
pour  former  le  collège  électoral,  de  la  notabilité.  Au  lieu  des  notables 
commerçants,  les  électeurs  seront  désormais,  pour  les  chambres  consul- 
tatives comme  pour  les  chambres  de  commerce,  la  réunion  des  patentés, 
ce  sera  le  suffrage  universel  des  patentés  (Consultez  les  articles  de  la  loi 
pour  l'organisation  de  l'élection).  Le  président  est  élu  par  la  chambre, 
mais  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  président  d'honneur,  peut  présider 
effectivement  les  séances,  et,  lorsqu'il  y  assiste,  prendre  part  aux  déli- 
bérations. 

Ces  chambres  n'ont  qu'un  rôle  purement  consultatif.  A  la  différence 
des  chambres  de  commerce,  elles  n'ont  pas  le  caractère  de  personnes 
morales,  elles  n'ont  ni  budget,  ni  patrimoine;  leurs  dépenses  sont  sup- 
portées par  les  communes  où  elles  siègent.  Il  en  résulte  qu'elles  ne  peu- 
vent jouerun  rôle  actif,  créer  ou  gérer  des  entreprises  industrielles.  Elles 
doivent  donc  se  borner  à  donner  leur  avis  sur  les  tarifs  douaniers,  sur 
la  création,  dans  leur  circonscription,  d'un  conseil  de  prud'hommes,  à 
proposer  tous  les  moyens  d'amélioration  des  fabriques  et  des  manufac- 
tures et  à  présenter  leurs  vues  sur  l'état  général  du  commerce  et  de 
l'industrie  (loi  du  22  germinal  an  XI,  art.  3  ;  ordonn.  du  16  juin  1832  ; 
loi  du  1er  juin  1853). 

Cette  situation  a  déterminéplusieurs  chambresconsultatives  des  arts  et 
manufactures  à  demander  leur  transformation  en  chambres  de  commerce 

i  J.  off.  du  14  mars  1908.    —  Sirey,  Lois  annotées,  1903,  p.  693. 
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qui  deviendraient  des  chambres  de  commerce  et  d'industrie.  Des  projets 
de  loi  déposés  devant  le  Parlemeul,  en  vue  d'arriver  à  ce  résultat,  n'ont 
pas  abouti.  Différentes  législations  étrangères  ont  cependant  consacré 
cette  assimilation  :  lois  autrichienne,  29  juin  1878;  espagnole,  9  avril 
4886;  hollandaise,  A  mai  1896;  bavaroise,  25  octobre  1886.  Et,  dans 
différents  pays  (Prusse,  Angleterre,  Belgique),  les  chambres  de  com- 
merce s'occupent  des  intérêts  industriels  comme  des  intérêts  commer- 
ciaux. 

Les  chambres  de  commerce  françaises  sont  au  nombre  de  130  environ, 
les  chambres  consultatives  ne  dépassent  pas  le  chiffre  de  69.  La  loi  du 
9  avril  1898,  relative  aux  chambres  de  commerce,  veut  qu'il  y  en  ait 
une  dans  chaque  département. 

880.  b)  Conseils  consultatifs  du  travail  (loi  du  17  juill.  1908).  —  1° 
Antécédents  de  la  loi*.  —  Lorsqu'on  discuta  la  loi  du  27  décembre  1892, 
relative  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage,  on  voulut  créer  des  conseils  per- 
manents du  travail,  pour  faciliter  l'étude  constante  des  intérêts  com- 
muns et  la  solution  des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail. 

Le  Conseil  supérieur  du  travail,  consulté  sur  ce  point  et  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  un  projet  élaboré  par  sa  commission  permanente,  recula 
devant  la  création  d'institutions,  qui  auraient  pu  devenir  autant  d'États 
provinciaux,  tranchant  souverainement  les  questions  industrielles  et 
aggravant  les  conflits  au  lieu  de  les  apaiser. 

L'étudedes  projets  de  loi  ne  fut  cependant  pas  abandonnée  par  le  Par- 
lement, mais,  devant  la  lenteur  qu'elle  subissait,  le  ministre  du  Com- 
merce, M.  Millerand,  fit  créer,  par  voie  de  décrets,  \esco7iseils  régionaux 
du  travail,  comme  on  l'avait  fait,  en  1891,  pour  le  Conseil  supérieur  du 
travail  (décrets  du  11  novembre  1900  et  du  2  janvier  1901). 

Il  était  institué  des  conseils  du  travail,  par  arrêté  du  ministre  du  Tra- 
vail, dans  toute  région  industrielle  où  l'utilité  en  était  constatée.  Ils 
avaient  des  attributions  tout  d'abord  consultatives,  donnant  leur  avis3,  à 
la  demande  des  intéressés  ou  du  Gouvernement,  sur  toutes  les  questions 
du  travail,  présentant  sur  l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés  régie - 

1  Documents  parlementaires,  relatifs  à  la  création  des  conseils  permanents  de 
conciliation  ou  de  chambres  de  travail,  8  juillet  1895,  Ch.,  doc.  pari.,  n°  1465,  Offic, 
p.  855;  20janvier  1894,  Ch.,  doc.  pari.,  n°  276,  Offic,  p.  65;  7  novembre  1895,  Ch., 
doc.  pari,  n°  1592,  Offic,  p.  1451  ;  23  mars  1896,  Ch.  doc  ,  pari.,  n°  1862  ;  22  no- 
vembre 1898,  Ch.,  doc  pari.,  n°  408. 

Décrets  :  Rec.  Cohendy,  p.  96.  —André  et  Guibourg,  Le  code  du  travail  annoté, 
p.  156.  —  Consultez,  Questions  pratiques,  1900,  330,  400;  1901,  126,  201.  —  Lévy, 
L'œuvre  de  Millerand,  un  ministre  socialiste,  1902.  —  Payen,  Les  conseils  fran- 
çais du  travail  et  les  conseils  belges...,  Revue  belge  des  questions  de  droit  indus- 
triel, 1900,  452.  —  Beauregard.  Les  cons.  dutrav.,  Monde  économique,  octobre 
1900,  juillet  1901.  —  Hubert- Valleroux,  Les  cons.  du  trav.,  cons.  franc.,  24  novem- 
bre 1900.  —  Delcourt-Haillot,  Les  cons.  du  trav.,  Reforme  sociale,  mars  1901. 

2  Cons.  d'Ét.,  19  février  1904  (S.  1906.  3.  75). 
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mentant  le  travail,  et  sur  les  améliorations  dont  ils  seraient  susceptibles, 
un  rapport  annuel  qui  était  transmis  au  ministre  du  Travail. 

Ils  avaient  encore  des  attributions  délibératives,  leur  permettant  d'éta- 
blir, dans  chaque  région,  pour  les  professions  représentées  dans  le  con- 
seil, et  autant  que  possible,  en  provoquant  des  accords  entre  syndicats 
patronaux  et  ouvriers,  un  tableau  constatant  le  taux  normal  et  courant 
des  salaires,  et  la  durée  naturelle  et  courante  de  la  journée  de  travail. 

Ils  intervenaient,  comme  conciliateurs  et  arbitres,  dans  les  différends 
collectifs.  Cette  attribution  arbitrale  dérivait  de  l'article  11  du  décret, 
prévoyant  l'égalité  des  membres,  patrons  et  ouvriers,  délibérants  de  la 
section,  pour  ce  cas  comme  pour  celui  où  l'on  fixe  le  tableau  des  salaires. 

881 .  2°  La  légalité  des  décrets  ' .  —  La  création  des  conseils  de  travail , 
par  voie  de  décrets,  fut  considérée  comme  illégale,  comme  un  empiéte- 
ment sur  le  pouvoir  législatif.  Voici  le  double  reproche  qu'on  adressait 
aux  décrets  :  1°  ils  portent  atteinte  à  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'arbi- 
trage (Loi  du  27  décembre  1892);  2°  ils  dénaturent  le  caractère  et  la 
portée  de  la  loi  du  21  mars  1884  sur  les  syndicats  professionnels.  Ces 
deux  griefs  sont  fondés. 

C'est  une  loi  qui  a  organisé  la  conciliation  et  Varbitrage  facultatifs,  et 
l'article  11  du  décret  implique  le  droit,  pour  les  conseils  de  travail,  de 
participer  à  cette  œuvre  de  juridiction  conciliatrice  et  arbitrale,  d'inter- 
venir «  comme  conciliateurs  ou  arbitres  ». 

La  loi  du  21  mars  1884  est  une  loi  de  liberté  qui  n'a  voulu  faire  au- 
cune différence  entre  les  syndicats  parallèles  de  patrons  et  d'ouvriers  et 
les  syndicats  mixtes.  Or,  ces  derniers  sont  exclus  de  l'institution  nou- 
velle par  les  termes  du  décret. 

L'opposition,  faite  par  une  fraction  du  Parlement  aux  décrets  de  1900- 
1901,  n'a  pas  empêché  la  création  de  certains  conseils  à  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Lille  et  Douai,  mais  leur  développement  était  entravé.  La  loi 
de  1908  devait  donc  se  substituer  aux  décrets. 

Je  puis  signaler,  à  côté  des  conseils  de  travail  que  les  décrets  organi- 
saient, l'institution  de  Comités  de  travail,  créés  pour  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  l'État  (arrêté  du  13  févr.  1901),  et  dont  la  Compagnie 
du  Midi  s'est  inspirée.  Ces  comités  comprennent,  d'un  côté,  des  ingé- 
nieurs et  des  chefs  de  service,  et,  de  l'autre,  des  délégués  élus  par  les 
agents  et  ouvriers  attachés  à  la  Compagnie  depuis  un  certain  temps. 

882.  .H°  Dispositions  de  la  loi 2.  — Les  conseils  consultatifs  du  travail 
soot  institués  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  à  la  demande  des 

1  Le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  Président  de  la  République  avait  agi  dan» 
les  limites  de  son  pouvoir  réglementaire,  en  créant  ces  conseils.  —  Cons.  d'Et.,  19 
févr.  1904   S.  19(X">.  3.  75j.  —  Revue  génér.  d'adnrin.,  1904.  t.  II,  p.  42. 

2  /.  ofî.  du  22  juillet  1908,  p.  5237.  La  proposition  de  loi  a  été  déposée  le  25  mars 
1901  au  Sonat  et  votée  le  13  novembre  et  5  décembre  1902.  La  Chambre  en  fut  saisie» 
le  12  juin  1906.  Le  texte  du  Sénat  a  été  adopté  sans  discussion. 
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intéressés,  ou  d'office,  après  avis  du  conseil  général,  des  chambres  de 
commerce  et  des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  du 
département. 

Ils  sont  composes,  en  nombre  égal,  de  patrons  et  d'ouvriers,  formant 
deux  sections  distinctes  dans  chaque  conseil.  Chaque  section  nomme, 
pour  la  durée  d'une  session,  un  président  et  un  secrétaire  pris  dans  son 
sein.  Les  sections  peuvent  délibérer  séparément.  Le  conseil  réuni  tout 
entier  pour  délibérer  est  présidé  alternativement  par  le  président  de 
chaque  section,  en  commençant  par  le  plus  âgé.  Le  secrétaire  de  l'autre 
section  devient  alors  celui  du  conseil.  En  cas  départage  dans  le  conseil, 
les  sections  peuvent,  d'un  commun  accord,  choisir  un  ou  plusieurs  mem- 
bres, qui  auront  voix  délibérative. 

l\  y  a  autant  de  conseils  que  de  professions,  sauf,  en  cas  d'insuffisance 
où  des  professions  similaires  sont  réunies  en  un  même  groupe,  sur  l'avis 
conforme  des  intéressés. 

Le  décret  d'institution  détermine  le  ressort  du  conseil,  fixe  le  nombre 
de  ses  membres  de  six  à  douze  par  section),  nomme  des  suppléants  en 
nombre  égal  à  la  moitié  des  titulaires.  La  durée  des  pouvoirs  de  tous 
ces  membres  est  de  quatre  ans. 

Les  délégués,  membres  du  conseil,  sont  nommés  à  l'élection  et  au 
scrutin  de  liste,. 

Sont  électeurs,  à  la  condition  d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
politique  :  pour  la  section  patronale,  tous  les  patrons  exerçant  l'une  des 
professions  mentionnées  dans  le  décret  d'institution,  les  directeurs  et 
chefs  de  services  appartenant  à  la  même  profession  et  l'exerçant  depuis 
deux  ans,  et,  s'il  s'agit  de  sociétés  par  actions  représentant  la  profession, 
les  membres  du  conseil  d'administration  ; 

Pour  la  section  ouvrière,  tous  les  ouvriers  et  contremaîtres  exerçant 
la  même  profession  depuis  deux  ans. 

Sonléligibles,  tous  les  électeurs  de  la  section,  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Les  femmes  françaises  sont  électeurs  à  vingt  et  un  ans  et  éligibles  à 
vingt-cinq  ans,  après  deux  ans  de  travail  effectif  dans  la  même  profes- 
sion, à  la  condition  d'avoir  l'exercice  de  leurs  droits  civils,  de  n'être  pas 
frappées  de  condamnations  qui  entraîneraient  la  perte  des  droits  politi- 
ques et  de  résider  dans  la  commune  depuis  six  mois  au  moins. 

Les  ouvriers  des  manufactures  de  l'État  ne  jouissent  pas  de  droits  élec- 
toraux, en  ce  qui  concerne  ces  conseils.  La  loi  se  réfère,  en  effet,  pour 
les  conditions  de  l'élection,  aux  règles  admises  à  l'égard  des  prud'hom- 
mes, à  l'élection  desquels  ne  participent  pas  les  ouvriers  de  l'État 
(art.  o). 

883.  Les  attributions  de  ces  conseils  consistent  à  donner,  soit 
d'office,  soit  sur  la  demande  du  Gouvernement,  des  avis  sur  toutes  les 
questions  qui  les  'intéressent,  à  répondre  aux   demandes  d'enquêtes. 
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D'une  façoQ  générale,  ils  sont  les  organes  des  intérêts  matériels  et 
moraux  de  leurs  commettants.  Celle  loi,  mal  conçue  et  mal  rédigée, 
n'emploie  que  des  termes  vagues  et  imprécis.  Toutefois  elle  est  conçue 
d'une  façon  assez  générale  pour  qu'on  puisse  admettre  que  les  conseils 
institués  par  elle  ont  les  mêmes  attributions  consultatives,  délibératives 
et  arbitrales  que  ceux  qui  étaient  établis  par  les  décrets  antérieurs.  Il 
n'y  a  qu'une  différence  importante,  c'est  qu'au  lieu  d'être,  cornue  dans 
ce  dernier  cas,  élus  par  les  syndicats,  ils  le  sont  par  le  suffrage  univer- 
sel etdireclde  tous  les  travailleurs.  Ils  s'appliquent  à  l'agriculture  comme 
à  l'industrie  et  au  commerce1. 

Toute  discussion  religieuse  et  politique  est  interdite.  Chaque  section 
se  réunit  au  moins  une  fois  par  trimestre  à  la  mairie.  Le  ministre  annule 
les  délibérations  qui  seraient  en  dehors  des  attributions  légales.  Après 
un  premier  avertissement,  la  section  ou  le  conseil  peut  être  dissous. 

884.  4°  Pays  étrangers.  —  En  Belgique,  la  loi  du  46  avril  4881  qui,  la 
première,  a  créé  des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  leur  a  reconnu 
une  triple  altributioo,  consultative,  délibérative  et  arbitrale.  Le  recru- 
tement est  formé  de  tous  les  élus  des  patrons  et  des  ouvriers,  syndiqués 
ou  non,  envisagés  individuellement. 

On  peut  ajouter,  comme  ayant  un  rôle  à  peu  près  analogue  à  nos 
conseils  de  travail,  les  chambres  de  travail  hollandaises  (loi  du  2  mai 
1897),  instituées  sur  le  modèle  des  conseils  belges,  ayant  surtout  comme 
ces  derniers  une  mission  conciliatrice,  les  corporations  de  métiers  autri- 
chiennes (loi  du  15  mars  1883),  et  les  chambres  de  la  petite  industrie  en 
Allemagne  (Handwerkskammer,  loi  du26juill.  1897). 

1  Consultez  :  Lois  annotées,  S.  1909,  p.  808. 
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885.  Les  lois  du  travail  ont  essayé  de  mettre  plus  de  justice  et 
d'égalité  dans  les  rapports  industriels.  Elles  assurent  à  l'ouvrier  la 
protection  de  son  salaire,  augmentent  ses  moyens  de  résistance  et  de 
relèvement  par  la  puissance  de  l'association,  organisent  des  juridictions 
spéciales  pour  trancher  les  conflits  individuels  et  collectifs.  Par  les 
règles  d'hygiène  qu'elles  prescrivant,  par  toutes  les  mesures  de  sé- 
curité qu'elles  édictent,  elles  tendent  à  écarter  des  travailleurs  ou  à  di- 
minuer pour  eux  les  risques  du  travail,  les  dangers  qui  les  menacent 
sans  cesse  dans  l'exécution  même  des  ouvrages  entrepris,  et  qui  peu- 
vent compromettre  leur  avenir  et  celui  de  leur  famille. 

Mais  elles  ne  peuvent  supprimer  les  causes,  qui  constituent,  pour  les 
ouvriers  elles  employés,  les  risques  professionnels,  Y  accident  du  travail 
et  le  chômage,  et  les  risques  communs  à  l'humanité  :  la  maladie,  la 
vieillesse  et  la  mort.  Ces  derniers  risques  sont,  plus  que  pour  tout 
autre,  une  cause  de  souffrance  et  de  misère  pour  l'ouvrier  dont  le 
salaire  ne  suffit  pas  toujours  aux  besoins  de  toute  sa  famille.  On  a  re- 
marqué combien  le  salaire  manquait  d'élasticité,  atteignant  son  maxi- 
mum dès  le  début  de  l'âge  adulte,  sans  aucune  chance  d'augmentation, 
diminuant  même  avec  la  perte  des  forces. 

L'économie  sociale  ne  peut  se  désintéresser  de  ces  dommages  et  des 
moyens  de  les  réparer.  Elle  encourage  toutes  les  œuvres  de  solidarité, 

1  Gide,  Économie  sociale,  1907.  —  Laurent,  Le  paupérisme  et  les  associations  de 
prévoyance.  —  Cheysson,  Le  rôle  et  le  devoir  du  capital,  1895.  — Rostand,  L'ac- 
tion sociale  et  l'initiative  privée,  1897.  —  Béchaux,  Revendications  ouvrières.  — 
Godard,  Économie  sociale.  Questions  pratiques,  1900,  p.  282.  —  Skarzinski,  Le 
progrès  social  à  la  fin  du  xix'  siècle,  1901.  —  Cohendy,  L'œuvre  sociale  du  xix* 
siècle,  1902.  Nouveau  dictionnaire  d'écon.  politique,  v'3  Assistance,  Assurance, 
Logement,  Ouvriers,  Mutualité,  Participation  aux  bénéfices,  Patronage,  Paupé- 
risme, Prévoyance,  Retraite.  —  Dalloz,  Code  des  lois  pol.  et  adm.,  v°  Établisse- 
ments de  bienfaisance  et  de  prévoyance.  —  Villey,  La  question  des  salaires,  1897. 
—  Weiss,  Etudes  industrielles  et  sociales  en  Belgique.  —  Cabouat,  L'enseignement 
de  la  Prévoyance. 
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dues  à  l'initiative  individuelle;  elle  étudie  toutes  les  organisations  vo- 
lontaires qui  tendent  à  développer  l'assurance,  l'épargne  et  V assistance. 
Mais  l'intervention  de  l'État  sera  bien  souvent  nécessaire  pour  suppléer 
à  l'inefficacité  des  institutions  privées,  pour  établir  la  prévoyance  sociale 
et  décupler  les  activités  endormies  ou  impuissantes. 


LIVRE  I 

DES  ASSURANCES  OUVRIÈRES'. 


886.  —  A.  Notions  préliminaires.  Caractères  généraux  de  l'as- 
surance. Son  utilité  sociale.  —  L'bomme  prévoyant  prend  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  maux  et  les  accidents  qui  le 
menacent  :  c'est  l'assurance  préventive;  il  cherche  à  se  garantir  contre 
leurs  effets  dommageables,  s'ils  se  produisent  :  c'est  l'assurance  répara- 
trice, ld  véritable  assurance  qui  ne  fait  pas  disparaître  l'événement 
foriuit  et  la  perte,  mais  sert  à  indemniser  l'assuré,  en  réparlissant 
le  dommage  sur  un  grand  nombre  d'associés.  C'est  la  prévoyance  et 
l'épargne  persévérantes  qui  l'engendrent,  dans  le  but  de  conserver  soit 
la  fortune  acquise,  soit  les  moyens  d'existence  ou  le  revenu  fondé  sur 
le  travail. 

Le  contrat  qui  intervient  est  celui  par  lequel  une  personne  s'engage 
k  indemniser  une  autre  personne,  moyennant  une  somme  appelée  prime, 
des  dommages  résultant  de  certains  risques  déterminés.  L'assureur  ne 
peut  fixer  le  montant  des  primes,  sans  connaître  la  valeur  des  risques 
variables  et  multiples  comme  les  événements  qui  les  engendrent,  sans 
tenir  compte  des  probabilités  que  la  statistique  et  l'observation  déter- 
minent. 

Le  premier  élément  nécessaire  à  l'organisation  de  l'assurance  est  la 
détermination  des  lois  statistiques  du  hasard,  la  réunion  d'un  grand 
nombre  de  faits  homogènes,  pour  en  déduire  une  moyenne  des  événe- 
ments fortuits  qui  ont  un  certain  caractère  de  consistance  et  de  régularité. 

Le  second  clément  consiste  dans  l'association  d'un  certain  nombre  d'in- 
téressés soumis  aux  mêmes  risques,  payant  des  primes  proportionnelles 

1  Bellom,  Relations  mutuelles  des  diverses  branches  de  V assurance  ouvrière. 
1900.  —  Les  résultats  de  l'ass.  ouvr.  en  France  à  la  fin  du  xix*  siècle  (Communication 
à  la  société  de  statistique  de  Paris.  1901).  —  Guillot,  Les  assurances  ouvrières, 
1898.  —  Piochetin,  Les  assur.  ouvr.,  1900.  —  Gigot,  L'assur.  obligatoire,  Réf.  so- 
ciale,  iS9i. —  Cheysson, Les  assur.  ouvrières,  Réf.  .soc,  1895. — Jay,  L'assur.  o- 
obligatoire,  Rev.  d'éc.  polit.,  99,  105.  —  Gide.  Économie  sociale,  1907.  —  Can- 
wès,  t.  111,  p.  515.  —  Bulletin  de  l'Office  du  travail.  Congres  internationaux  des 
accid.  et  assurances  sociales. 
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au  risque  garanti  et  dont  le  total  est  affecté  à  la  réparation  du  sinistre. 

L'épargne  individuelle  se  trouve  à  la  base  de  l'assurance,  mais  celle- 
ci  fonctionne  grâce  à  Y  épargne  collective.  Elle  trouve  son  caractère  dis- 
tinctif  dans  la  mutualité  organisée  scientifiquement,  d'après  les  lois  de 
la  statistique,  entre  certaines  personnes  que  l'idée  de  prévoyance  a  réu- 
nies. Il  y  a  un  échange  mutuel  de  prestations,  «  une  fraternité  conven- 
tionnelle devant  le  malheur1  ». 

Cette  mutualité  existe  même  dans  les  assurances  organisées  par  les 
compagnies,  car  les  assurés,  s'ils  ne  traitentpas,  dans  ce  cas,  les  uns  avec 
les  autres,  ont  une  caisse  commune,  chargée  de  payer  les  indemnités, 
et  dont  la  société  n'est  que  le  représentant  et  l'administrateur. 

L'assurance  a  une  grande  utilité  économique  et  sociale,  car  les  acci- 
dents, qui  viennent  compromettre  le  patrimoine  ou  la  vie  de  l'homme, 
détruisent  le  capital  matériel  ou  humain.  L'assurance  répare  cette  des- 
truction ou  en  atténue  les  effets,  alors  qu'elle  conserve  aussi  leur  va- 
leur aux  capitaux  existants  par  la  sécurité  qu'elle  leur  donne.  Elle  fait 
disparaître  la  crainte  qui  enchaîne  l'initiative  et  arrête  les  opérations 
industrielles  et  commerciales,  les  désespoirs  que  peuvent  causer  \e  chô- 
mage, les  accidents,  la  vieillesse,  Y  invalidité  ou  la  mort. 

L'homme  qui  épargne  en  vue  de  l'avenir  sacrifie  des  jouissances  pré- 
sentes, mais  l'esprit  de  prévoyance  et  d'abnégation  se  trouve  encore  à 
un  plus  haut  degré  dans  Yassurance  fondée  sur  l'association.  Ce  grou- 
pement des  intérêts  est  une  force  sociale  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner. 
L'assurance  donne  à  l'ouvrier  qui  a  su,  en  temps  opportun,  épargner 
quelques  revenus,  le  moyen  de  se  garantir  contre  l'insécurité  du  lende- 
main. Elle  a  donc  bien  une  importance  à  la  fois  économique,  morale  et 
sociale. 

887.  B.  Origine  et  application  de  l'assurance.  —  Lenauticumfœnus 
des  Romains,  leurs  garanties  réelles  ou  personnelles  imaginées  pour 
compenser  les  risques  du  crédit,  leurs  stipulations  sous  forme  de  paris, 
ne  présentent  nullement  l'assurance  avec  ses  caractères  distinctifs.  On 
en  trouve  plutôt  l'idée,  avec  le  principe  de  la  mutualité,  dans  les  asso- 
ciations de  l'antiquité,  dans  les  ghildes  et  les  corporations  du  Moyen  âge 
appliquant  l'assurance  charitable  au  profit  des  ouvriers  de  la  profession. 

Dès  l'époque  du  Moyen  âge,  les  besoins  du  commerce  avaient  fait  naître 
Yassurance  maritime,  qui  prospère  au  xive  siècle  avec  les  compagnies 
flamandes,  italiennes  et  portugaises.  Les  assurances  sur  la  vie  et  contre 
Yincendie  s'organisent  au  xvme  siècle,  et  les  premières  revêtent  surtout 
le  caractère  detontines  du  nom  de  Tontiqu\  les  avait  créées  au  xvne  siècle. 

Le  xixe  siècle  a  perfectionné  l'épargne  et  le  crédit  et  organisé  scienti- 
fiquement la  mutualité.  La  Révolution  avait  supprimé  toute  société, 
dont  le  fonds  reposait  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des  effets  négo- 

1  Chaufton,  Les  assur.,  I,  p.  214. 
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ciables,  ou  sur  des  inscriptions  sur  un  livre  (décret  du  24  août  1793). 
Une  ordonnance  royale  de  1819  autorisa  la  compagnie  d'assurances 
générale  sur  la  vie.  Les  assurances  maritimes  et  les  assurances  contre 
l'incendie  se  réorganisent  à  la  même  époque;  ces  dernières  ont  acquis 
depuis  lors  un  grand  développement;  les  capitaux  assurés  par  les  vingt 
principales  com  pagnies  dépassent  cent  milliards. 

L'assurance  agricole  est  de  création  plus  récente;  la  première  com- 
pagnie qui  l'établit  date  de  1856  et,  en  1880,  il  n'y  avait  encore  que 
cinq  compagnies  par  actions  qui  exploitaient  l'assurance  contre  la 
grêle,  et  une  seule  assurance  contre  la  mortalité  des  bestiaux.  Les 
sociétés  mutuelles*  sont  plus  usitées  pour  ce  genre  d'assurances,  on  peut 
en  compter  8.780;  elles  sont  plus  économiques,  les  capitalistes  craignent 
de  se  hasarder  dans  l'assurance  à  forfait,  à  raison  de  l'incertitude  que 
présente  l'établissement  des  tarifs. 

Ce  sont  les  assurances  mutuelles  contre  la  mortalité  du  bétail  qui  ont 
pris  surloutun  grand  développement. On  peut  en  compter 7. 241  environ, 
tandis  qu'il  n'y  a  que  1.442  sociétés  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie des  risques  agricoles  (de  création  récente  1904),  34  contre  la 
grêle,  et  4  contre  les  accidents  agricoles.  Il  y  a  53  caisses  de  réas- 
surances de  mutuelles  bétail  et  16  de  mutuelles  incendie.  Elles  assurent 
un  capital  de  650  millions  de  francs  et  comprennent  550.000  membres. 

Le  nombreux  projets  de  loi  ont  voulu  organiser  l'assurance  agricole. 
Les  uns  voulaient  la  rendre  obligatoire  ;  les  autres,  laisser  à  l'Etat  le  soin 
d'y  pourvoir  au  moyen  de  centimes  additionnels.  Cette  assurancejouit  de 
certaines  faveurs.  Elle  est  non  seulement  dispensée  des  impôts  du  tim- 
bre et  de  l'enregistrement,  mais  elle  reçoit  une  subvention  annuelle  de 
600.000  francs. 

A  Y  étranger,  toutes  ces  assurances  existent;  la  plupart  y  sont  nées 
plus  tôt  qu'en  France  et  ont  atteint  un  développement  plus  rapide.  Cer- 
tains pays  étrangers  consacrent  même  Y  assurance  obligatoire  en  cas 
d'incendie.  Des  sociétés  publiques  d'assurances  peuvent,  en  Allemagne, 
obliger  les  propriétaires  à  s'assurer  contre  l'incendie.  En  Bavière,  cette 
obligation  est  limitée  aux  immeubles  appartenant  aux  incapables  et  à 
certains  cas  exceptionnels.  Certains  cantons  de  la  Suisse,  une  partie  de 
Y  Autriche,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Norvège  ont  des  caisses  publi- 
ques pour  l'assurance  en  cas  d'incendie. 

888.  Lesassuranceswar/iimes,  agricoles,  et  en  ras  d'incendie  garantis- 
sent contre  les  risques  matériels.  Les  assurances  sur  la  vie  se  rattachent 
à  celles  qui  protègent  contre  les  risques  relatifs  à  la  personne,  mais, 
dans  ce  dernier  ordre  d'idées,  ce  sont  les  assurances  contre  les  risques 
du  travail  industriel  :  accidents,  maladies,  chômage,  invalidité  et  vieil- 
lesse, qui  doivent  faire  l'objet  de  notre  étude. 

I  Le  Musée  social,  1908,  p.  261. 
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Suivant  M.  Breotaoo1,  l'ouvrier  devrait  pouvoir  contracter  six  assu- 
rances :  1°  pour  garantir  le  renouvellement  de  la  classe  ouvrière,  en 
constituant  une  rente  temporaire  pour  l'entretien  et  l'apprentissage  des 
orphelins  de  cette  classe,  dans  le  cas  de  mort  prématurée  du  chef  de 
famille;  2°  pour  la  vieillesse;  3°  pour  les  funérailles;  4°  en  cas  d'infir- 
mités; 5°  en  cas  de  maladie;  6°  pour  le  cas  de  chômage. 

Ce  programme estréalisé dans  une  certaine  mesure, en  Angleterre,  par 
]es  friendly  socielies  et  les  Trade-unions;  en  Allemagne,  par  les  caisses 
communales  et  les  caisses  de  fabriques  qui  n'ont  pas  cependant  la  géné- 
ralité d'application  des  œuvres  créées  par  les  Unions  anglaises.  Nous 
verrons,  d'ailleurs,  que  l'Allemagne  a  organisé  Vassurance  obligatoire 
en  cas  d'accidents,  de  maladies  et  d'invalidité. 

En  France,  les  sociétés  de  secours  mutuels  donnent  à  leurs  membres 
des  secours  en  cas  de  maladie  ou  d'infirmités,  des  pensions  de  retraite; 
mais  elles  sont  trop  baséessur  l'assistance  par  aulrui'pour  arriver  à  réa- 
liser sérieusement  l'assurance  ouvrière.  Il  en  est  de  même  des  caisses 
créées  par  les  chefs  d'industrie  qui  ont,  en  outre,  le  tort  d'être  une  par- 
tie intégrante  de  l'établissement  industriel  et  de  tomber  avec  lui,  s'il  fait 
de  mauvaises  affaires. 

L'État  a  également  organisé,  en  1868,  une  caisse  d'assurance  faculta- 
tive, en  cas  d'accident  et  de  décès. 

Mais  à  côté  des  mutualités  ouvrières,  des  fondations  patronales  et  de 
la  caisse  de  l'État,  il  existe  des  sociétés  mutuelles  organisées  par  les  chefs 
d'industrie,  et  des  compagnies  qui  garantissent  contre  les  accidents  du 
travail.  La  première  compagnie  fondée  en  France,  dans  ce  but,  date  de 
1865;  elles  se  sont  accrues  surtout  depuis  1878.  En  Angleterre  et  aux 
États-Unis,  des  compagnies  s'étaient  formées,  dès  1847,  pour  protéger 
contre  tous  les  accidents  en  général;  c'était  la  création  des  chemins  de 
fer  qui  avait  développé  ce  genre  d'assurance,  connu  parfois  aux  États- 
Unis  sous  le  nom  de  Health  assurance  (assurance  de  santé).  Des  compa- 
gnies ont  organisé  depuis  lors,  dans  ce  pays,  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  industriel.  Les  compagnies  anglaises  n'avaient  pas 
la  clientèle  industrielle  avant  VAct  du  7  septembre  1880  relative  à  la  res- 
ponsabilité des  patrons. 

On  trouve  également,  en  Belgique  depuis  1861,  et  en  Suisse  depuis 
1875,  des  sociétés  prospères  qui  exploitent  l'assurance  contre  les  acci- 
dents. 


1    Brentano,    Die   Arbeiterversicheruny    gemàss    der    heutigen     Wirthschafts- 
ordnung. 
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TITRE  I 
Assurances  contre  les  accidents  du  travail1. 

CHAPITRE  1 

L'ASSURANCE  FACULTATIVE. 


889.  A.  Des  assurances  privées.  —  La  responsabilité  de  Y  accident 
professionnel  est,  depuis  la  loi  du  9  avril  1898,  tout  entière  à  la  charge 
du  patron,  et  devient  une  conséquence  du  contrat  de  travail.  Je  devais 
logiquement  ne  pas  séparer,  de  l'étude  de  ce  contrat,  celle  des  accidents 
du  travail  (voir  nos  299  et  s.).  Mais,  pour  se  garantir  de  cette  respon- 
sabilité, les  patrons  peuvent  s'assurer  à  des  compagnies  par  actions  à 
primes  fixes,  contracter  une  assurance  mutuelle,  ou  encore  former  des 
syndicats  de  garantie.  L'assurance  est  facultative. 

Les  compagnies  à  primes  fixes  ont  la  clientèle  la  plus  nombreuse.  Sur 
i  milliards  de  francs  de  salaires,  2,5  sont  assurés;  les  compagnies  don- 
nent leur  garantie  à  2  milliards. 

Les socie tes  d'assurances  mutuelles  sont  donc  restreintes.  Onrencontre 
toutefois  la  mutualité,  cette  forme  coopérative  de  l'assurance,  dès  1859, 
chezles  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  laSeine.  —  On  peut  signaler  sur- 
tout \e Syndicat  d'assurance  mutuelle  des  industries  textiles,  et  la  Caisse 
d'assurance  mutuelle,  fondée  en  1891,  pour  l'industrie  métallurgique, 
par  le  comité  des  Forges  de  France. 

Les  syndicats  de  garantie,  à  la  différence  des  sociétés  mutuelles,  com- 
portent la  responsabilité  solidaire  de  leurs  adhérents  (Entrepreneurs  de 
bâtiments,  Union  parisienne)  (Voir  no  410). 

890.  a)  Qui  supporte  la  prime  et  les  charges  de  l'assurance?  C'est  le 
patron  seul,  puisqu'il  supporte  toutes  les  conséquences  du  risque  pro- 
fessionnel, et  a  le  fardeau  des  indemnités  forfaitaires.  Il  doit  prendre  à 
son  compte  toutes  les  obligations  nécessaires  pour  s'assurer  contre  cette 
responsabilité.  Aucune  retenue  ne  peut  être  faite  sur  le  salaire  de  l'ou- 
vrier en  vue  de  ces  obligations. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui,  pour  les  risques  prévus  par  les  lois  des 
9  avril  1898  et  12  avril  1906  (exploitations  industrielles  et  commer- 
ciales), qu'une  seule  assurance,  ['assurance  de  responsabilité. 

Une  assurance  collective  au  profit  des  ouvriers,  distincte  de  Vassurance 

1  Voir,  pour  la  Bibliographie,  les  auteurs  cités  à  l'occasion  des  accidents  du  tra- 
vail (ci- dessus  :  contrat  de  travail)  et  ceux  indiqués  ci-dessous  à  l'occasion  de 
l'assurance  dans  les  pays  étrangers. 
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en  responsabilité,  ne  pourrait  se  comprendre  que  pour  des  risques,  non 
prévus  par  les  législations  spéciales,  et  soumis  encore  au  droit  commun. 
L'ouvrier  pourrait,  sans  doute,  contracter  une  assurance  individuelle, 
afin  d'obtenir  une  indemnité  qui  viendrait  s'ajouter  à  la  pension  légale 
dont  le  patron  subit  la  charge;  mais  cette  indemnité  ne  pourrait  pas 
dépasser  le  montant  intégral  du  préjudice  causé  par  l'accident  (Voir 
n°  402 

891.  b)  Mesures  de  contrôle  et  de  sécurité  imposées  aux  sociétés  d'assu- 
rances à  primes  fixes  ou  mutuelles.  —  Ces  sociétés  doivent  constituer  : 
1°  un  cautionnement,  dont  les  fonds  sont  versés  dans  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  qui  en  sert  les  intérêts;  2°  une  réserve  mathéma- 
tique pour  parer  aux  éventualités  imprévues  (nombre  d'accidents  supé- 
rieur à  la  moyenne,  etc.  (Consultez  le  2e  décret  du  28  février  1899, 
art.  8)'.  Le  montant  des  réserves  mathématiques  et  des  cautionnements 
est  affecté,  par  privilège,  au  paiement  des  pensions  et  indemnités 
(art.  27,  alinéa  2,  loi  de  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1905). 

Les  sociétés  étrangères  doivent  accréditer,  auprès  du  ministre  du  Tra- 
vail et  delà  Caisse  des  dépôts,  un  agent  domicilié  en  France  et  préposé 
aux  opérations  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

Le  26  décret  du  28  février  1899  prévoit  le  rôle  des  commissaires  con- 
trôleurs et  la  communication,  au  ministre  du  Travail,  des  polices,  tarifs 
et  opérations  de  l'assurance.  (Communication  de  dix  exemplaires  des 
règlements,  tarifs,  prospectus,  etc..  distribués  par  les  sociétés  d'assu- 
rances; décret  du27  déc.  4906  modifiant  le  décret  de  iS99,  J.  off.  28  déc. 
1906,  p.  8628).  Aucune  cause  de  déchéance  ne  peut  être  opposée  aux 
ouvriers  créanciers. 

Sur  l'avis  conforme  du  Comité*  consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  le  ministre  peut  mettre  fin  aux  opérations  de  l'as- 
sureur, qui  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues  par  la  loi.  Mais  le 
contrat  d'assurance  ne  cesse  de  produire  ses  effets  que  le  dixième  jour, 
à  midi,  à  compter  de  la  publication,  au  Journal  officiel,  de  l'arrêté  pri- 
vant l'assureur  de  son  droit  (loi  du  31  mars  1905,  modifiant  l'art.  27, 
alin.  5  de  la  loi  de  1898).  Le  Comité  ne  donne  son  avis  qu'après  avoir 
reçu  les  observations  de  l'assureur.  Celui-ci  a  quinze  jours  pour  répon- 
dre, et  ce  n'est  qu'après  un  nouveau  délai  de  quinzaine  que  la  décision 
du  Comité  est  rendue. 

Avec  le  concours  du  Comité  consultatif  des  assurances,  le  ministre  ré- 
dige, chaque  année,  un  rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionnement  des 
sociétés  d'assurances. 

892.  ci  Résiliation  facultative  des  polices  encours.  —  Au  lendemain  de 
la  loi  de  1898,  la  jurisprudence  avait  admis  la  validité  des  anciens  con- 

1  André  et  Guibourg,  Le  code  du  travail  annoté,  p.  448. 

2  Ce  comité  est  composé  de  24  membres  fart.  27,  alin.  6,  loi  du  31  mars  1905). 
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trats,  conclus  avec  les  compagnies1.  Mais  une  loi  du  29  juin  1899  don- 
nait, dans  son  article  unique,  le  droit  à  l'assureur  et  à  l'assuré  de  dé- 
noncer les  polices  d'assurances,  concernant  les  entreprises  prévues  à 
l'article  1er  de  la  loi  de  1898,  pendant  une  période  d'un  an,  à  partir  du 
jour  où  serait  promulguée  la  présente  loi  du  29  juin  1899. 

La  loi  du  12  avril  1906,  relative  aux  entreprises  commerciales,  dé- 
cide que  les  contrats  d'assurances,  souscrits  antérieurement  au  décret 
réglementaire,  concernant  l'application  de  cette  loi,  pourront  être  dé- 
noncés par  l'assureur  et  l'assuré,  lorsqu'ils  ne  garantissaient  pas  le  ris- 
que professionnel.  La  résiliation  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  promulgation  du  décret  réglementaire.  Le  silence  des  par- 
ties, après  l'expiration  de  ce  délai,  aura  pour  effet  de  rendre,  de  plein 
droit,  le  contrat  applicable  au  risque  professionnel. 

En  cas  de  résiliation,  l'effet  est  produit  le  dixième  jour,  à  midi,  à 
compter  de  la  déclaration,  au  siège  social  ou  à  l'agent  local,  delà  signi- 
fication de  l'acte  extrajudiciaire,  ou  du  dépôt  à  la  poste  de  la  lettre  re- 
commandée. 

La  résiliation  peut  s'appliquer  encore  aux  contrats  mixtes,  qui  pré- 
voyaient l'assurance  contre  le  risque  professionnel  et  contre  le  risque 
de  responsabilité  civile.  L'assureur  peut,  toutefois,  rendre  la  dénoncia- 
tion du  contrat  inutile,  si,  dans  la  huitaine,  il  remet  à  l'assuré  un  avenant 
garantissant,  sans  augmentation  de  prime,  le  risque  garanti  par  les  lois 
des  9  avril  1898,  22  mars  1902,  31  mars  1905  (art.  2  et  3,  loi  du  12 
avril  1906). 

893.  B.  Assurances  par  l'État 2.  —  1°  Accidents  du  travail  régis  par 
la  loi  du  9  avril  4S98.  —  Au  lendemain  de  la  loi  du  9  avril  1898,  les 
compagnies  d'assurances  à  primes  fixes,  depuis  longtemps  organisées, 
furent  mieux  en  état,  que  les  mutualités  libres  et  les  syndicats  de  garan- 
tie, de  tirer  parti  de  la  situation  nouvelle.  Elles  essayèrent,  à  l'aide  d'un 
consortium  établi  entre  elles,  de  majorer  les  primes.  Le  meilleur 
moyen  d'empêcher  ce  résultat,  préjudiciable  aux  industriels,  fut  de  sus- 
citer aux  compagnies  privées  la  concurrence  officielle  d'une  Caisse  d'État, 
qui  pourrait  devenir  comme  le  régulateur  des  primes. 

La  loi  du  24  mai  1899  vint  donc  décider  que  les  opérations  de  la 
Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du 
11  juillet  1868,  seraient  étendues  aux  risques  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898,  pour  les  accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité 
permanente  absolue  ou  partielle. 

1  Capitant,  De  lefjet  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  contrats  d'assur.  anté- 
rieurement passés,  France  judiciaire,  17  juin  1899. 

2  De  Courcy,  L'assurance  par  l'État,  1895.  —  Chorel.  Assurance  par  VÉtat, 
1897.  —  Boissier,  La  Caisse  nationale  d'assurances  en  cas  d'accidents,  1900.  — 
Wilhem,  L 'assurance-accident  et  la  loi  de  1898,  Ann.  des  sciences  politiques, 
1900. 
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Les  tarifs  correspondants  devaient  être,  avant  le  1er  juin  1899,  éta- 
blis par  la  Caisse  et  approuvés  par  décret  sur  le  rapport  des  ministres  du 
Commerce  et  des  Finances. 

Mais,  au  lieu  d'une  prime  uniforme,  on  a  substitué  le  régime  d'une 
prime  variable,  d'après  un  coefficient  de  risques  établis  scientifique- 
ment1. 

Les  primes  doivent  être  calculées,  de  manière  que  les  risques  et  les 
frais  généraux  d'administration  de  la  Caisse  soient  entièrement  couverts, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  subvention  de  l'Etat. 

Et,  pour  permettre  aux  industriels  d'étudier  les  tarifs  officiels,  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  avril  1893  fut  reculée  jusqu'au  1er  juillet  1899. 

Les  industriels  purent  donc  comparer  les  tarifs  de  la  Caisse  officielle 
et  ceux  des  compagnies  privées.  Celles-ci  avaient  d'ailleurs  aussitôt 
atténué  leurs  prétentions;  la  concurrence  avait  produit  son  effet. 

L'État  est  une  grande  mutuelle  qui  a,  sur  les  compagnies  privées,  l'a- 
vantage de  ne  pas  donner  de  dividendes  à  des  actionnaires  et  de  ne  pas 
payer  des  commissions  à  des  représentants. 

Le  nombre  des  assurés  par  toutes  les  sociétés  privées  et  par  l'État  ne 
dépasse  pas,  en  France,  quatre  millions,  tandis  qu'il  atteint  le  chiffre  de 
20  millions,  en  Allemagne,  où  l'assurance  est  obligatoire. 

894.  2°  Accidents  du  travail  en  général.  —  La  loi  du  11  juillet  1868, 
qui  a  été  ainsi  étendue  aux  cas  prévus  par  la  loi  de.  1898  (chapitres  1 
et  w2),  avait  créé  une  caisse  nationale  d'assurance,  en  cas  d'accidents  ré- 
sumant des  travaux  agricoles  et  industriels.  La  gestion  en  est  confiée  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Nul  ne  peut  s'assurer,  s'il  n'est  âgé  de  douze  ans  au  moins.  La  prime 
est  fixée  à  3,  5  ou  8  francs  par  an,  au  choix  du  souscripteur,  sans  tenir 
compte  de  la  profession  exercée  par  le  bénéficiaire  de  l'assurance.  Les 
risques  garantis  sont  la  rnort  et  l'incapacité  permanente,  absolue  ou  re- 
lative, de  travail.  Dans  ce  dernier  cas,  l'indemnité  consiste  en  une 
l'ente  viagère,  incessible  et  insaisissable,  qui  diminue  de  moitié,  si  l*io- 
capacité  permanente  de  travail  n'est  que  relative.  Le  taux  varie  suivant 
la  prime  versée  par  le  souscripteur.  L'Etat  alloue  des  subventions  annuel- 
les à  celte  caisse,  afin  que  le  minimum  fixé  pour  la  rente  viagère  puisse 
toujours  être  atteint.  En  cas  de  mort,  la  veuve,  les  enfants  mineurs,  ou, 
à  défaut,  les  père  et  mère  âgés  de  soixante  ans  ont  droit  à  un  secours 
égal  à  deux  années  de  la  pension  à  laquelle  la  victime  aurait  eu  droit. 

Cette  caisse  d'assurance  a  eu  une  clientèle  fort  peu  nombreuse  et  l'on 

s'est  félicité  de  son  insuccès,  car  les  primes  sont  tellement  modiques  et 

les  avantages  promis  en  retour  tellement  considérables  que,  si  elle  avait 

•eu  beaucoup  de  clients,  elle  devait  courirà  un  véritabledésastre  financier. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'elle  ne  s'est  pas  préoccupée  des  inca- 

J  Décret  du  17  janvier  1907  (J.  off.  du  19  janvier). 

G.  Brv.  40 
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pacités  temporaires  de  travail,  comptant  sans  doute  dans  ce  cas  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  que  la  prime  n'est  pas  fixée  suivant  la 
profession  de  l'ouvrier  et  n'est  vraiment  pas  l'équivalent  du  risque. 


CHAPITRE  II 

L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE i.   PROJETS   DE  RÉFORME. 


895.  1°  Principe  nouveau.  —  Les  institutions  d'assurances,  malgré 
le  développement  qu'on  a  essayé  de  leur  donner,  sont  loin  d'embras- 
ser encore  l'ensemble  des  travailleurs.  Les  assurances  sociales  apparais- 
sent comme  nécessaires  pour  protéger  les  ouvriers  contre  les  risques 
qui  les  menacent.  L'État  doit  suppléer  à  l'impuissance  des  individus,  et 
la  première  manifestation  de  son  initiative  doit  se  montrer  à  l'occasion 
des  accidents  du  travail.  Le  principe  de  l'assurance  obligatoire  existe 
déjà  dans  quelques  cas.  Pourquoi  ne  pas  généraliser? 

L'assurance  obligatoire  est  la  conséquence  naturelle  du  risque  profes- 
sionnel mis  à  la  charge  exclusive  du  patron  ;  on  lui  impose  cette  assu- 
rance pour  mettre  à  couvert  cette  responsabilité  aggravée.  Les  uns  vou- 
draient confier  à  l'État  la  gestion  des  caisses  d'assurances,  en  consacrant 
le  principe  de  l'obligation.  C'est  alors  l'impôt  qui  en  serait  la  base  néces- 
saire ;  l'impôt  au  préjudice  des  assurés,  si,  par  hasard,  l'État  fait  des 
bénéfices;  à  leur  profit,  si  l'Etat  est  en  perte,  en  imposant  des  primes 
trop  faibles  pour  payer  des  indemnités  trop  lourdes,  car  il  faut  combler 
le  déficit  avec  les  ressources  du  budget.  Les  finances  publiques  peu- 
vent être  ainsi  compromises  et,  pour  allouer  les  pensions,  l'État  doit 
immobiliser  des  réserves  qui  viennent  s'ajouter  aux  dépôts  des  caisses 
d'épargne. 

Mais  la  loi  peut  consacrer  le  principe  de  l'obligation  sans  confiera  une 
caisse  d'État  le  soin  de  l'appliquer.  L'État  peut  organiser  des  mutualités 
patronales  et  leur  prêter  son  concours,  dans  un  intérêt  social.  C'était  le 
but  du  projet  voté  par  la  Chambre,  le  10  juin  1893,  et  toujours  rejeté 
par  le  Sénat. 

La  loi  du  9  avril  1898  a  été  un  texte  transactionnel,  qui  donne  sans 
doute  toute  sécurité  aux  ouvriers,  mais  qui  met  une  lourde  charge  au 
compte  des  industriels,  sans  le  contrepoids  nécessaire  de  l'assurance, 
et  qui  rend  l'État  caution  des  industriels  insolvables.  On  a  le  droit  de 
critiquer  ce  rôle  que  l'État  s'attribue  et  de  préférer  encore  l'assurance 


1  Voir,  pour  la  bibliographie,  les  auteurs  cités  plus  haut  au  sujet  des  assurances 
ouvrières  en  général. 
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obligatoire,  en  profitant,  pour  son  organisation,  des  expériences  déjà 
faites  dans  d'autres  pays.  Voyons  donc  comment  on  peut  justifier 
l'assurance  obligatoire  et  quelles  sont  les  objections  qu'on  lui  a  faites. 

89(î.  2°  Justification  du  principe  nouveau  et  objections.  —  L'obli- 
gation d'indemniser  toutes  les  victimes  d'accidents  du  travail,  qui  est 
une  charge  fort  lourde  pour  la  petite  industrie,  s'amoindrit  aussitôt  par 
Y  assurance  obligatoire  rattachant  tous  les  patrons  d'une  même  profes- 
sion ou  d'une  même  région  dans  les  liens  d'une  société  mutuelle.  La 
cotisation  de  chacun  est  en  rapport  du  nombre  de  ses  ouvriers  et  des 
salaires  qu'il  donne,  et  les  risques,  répartis  sur  l'ensemble,  s'atténuent 
à  l'égard  de  chaque  associé.  Ce  système  n'est-il  pas  plus  simple  et  plus 
logique  que  celui  de  la  loi  du  9  avril  1898,  dont  nous  avons  constaté  les 
complications  et  qui  aboutit  à  une  sorte  d'obligation  détournée? 

Trois  objections  ont  été  faites  au  principe  de  l'obligation  :  il  augmente 
le  nombre  des  accidents,  en  facilitant  l'imprudence  des  ouvriers,  il  ac- 
croît les  frais  généraux,  il  multiplie  les  procès.  Tels  sont,  dit-on  1,  les 
résultats  de  l'obligation  en  Allemagne. 

Ces  objections  ne  sont  vraies  qu'en  apparence  et  ne  peuvent  détermi- 
ner la  condamnation  d'un  principe  qui  a  produit,  au  contraire,  d'excel- 
lents effets. 

L'accroissement  du  chiffre  des  ouvriers,  à  la  suite  de  la  prospérité  in- 
dustrielle, en  Allemagne,  suffirait  à  expliquer  le  plus  grand  nombre  des 
accidents.  Mais  il  faut  considérer  encore  que  les  déclarations  sont  bien 
plus  nombreuses  qu'autrefois,  même  pour  des  accidents  peu  graves,  à 
raison  des  peines  édictées.  Ce  sont  les  accidents,  ayant  entraîné  une  in- 
capacité temporaire,  qui  accusent  une  certaine  progression,  mais  ceux 
qui  occasionnent  une  incapacité  permanente  ou  la  mort  diminuent  ou 
restent  stationnaires. 

L'augmentation  du  nombre  des  procès  est  réelle,  mais  elle  ne  peut 
servir  d'argument  contre  le  principe  de  l'obligation.  L'assurance  facul- 
tative, organisée  par  la  loi  française  de  1898,  n'a  pas  eu  pour  effet  de 
les  diminuer.  Ils  s'accroissent,  à  mesure  que  les  déclarations  d'accident 
deviennent  plus  nombreuses,  que  les  lois  relatives  au  risque  profes- 
sionnel étendent  leur  domaine. 

Tous  les  Congrès  internationaux  des  accidents  du  travail  ont  admis  le 
principe  de  l'assurance  obligatoire,  qui  se  justifie  par  l'expérience  déjà 
faite  dans  les  pays  étrangers. 

t  Yves  Guyot,  Les  accidents  du  travail  et  le  Congrès  de  Milan,  Revue  politi- 
que et  parlent.,  1894,  p.  298.  —  Hubert-Valleroux,   Réforme  sociale,  1898.   1.  739. 
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CHAPITRE     111 

L  ASSURANCE  OBLIGATOIRE   AU  PROFIT  DE  LA  MARINE  MARCHANDE. 
CAISSE    DE    PRÉVOYANCE  DES   MARINS   FRANÇAIS. 


897  La  loi  du  29  décembre  1905  sur  la  caisse  de  prévoyance  des 
marias  français  [Journ.  off.  du  30  déc.  1905).  —  Raisons  d'Etre  et 
économie  générale  de  la  loi.  Depuis  le  1er  janvier  1906,  les  marins 
ont  droit,  en  vertu  delà  loi  nouvelle,  à  des  pensions  en  cas  d'infirmités 
permanentes,  les  atteignant  avant  l'âge  de  la  retraite,  et  à  des  secours  en 
cas  d'infirmités  temporaires  contractées  à  la  mer,  «  ayant  leur  cause  di- 
recte dans  un  accident  ou  un  risque  de  leur  profession  ».  La  loi  du 
21  avril  1898  avait  déjà  créé  une  caisse  de  prévoyance  au  lendemain  de 
la  loi  générale  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Cette  der- 
nière loi  ne  s'appliquait  pas,  comme  nous  l'avons  vu,  aux  accidents  pro- 
venant des  transports  par  mer.  On  ne  voulait  pas  assimiler  les  marins 
aux  ouvriers  de  l'industrie,  et  on  s'était  hâté  de  faire  une  loi  spéciale 
(Voir  n°  326). 

Mais  cette  loi  du  21  avril  fut  aussitôt  impopulaire.  Les  marins,  qui 
subissent  déjà,  pour  leurs  pensions  de  retraite,  une  retenue  sur  leurs 
salaires,  faite  par  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  trouvaient  que 
les  nouveaux  prélèvements,  qu'on  leur  imposait,  étaient  exorbitants.  Les 
ouvriers  terriens,  disaient-ils,  ne  subissent  aucune  retenue,  en  cas  d'ac- 
cident, et  le  tarif  des  indemnités  qu'on  leur  donne  est  supérieur  à  celui 
qu'on  veut  nous  appliquer. 

Des  menaces  de  grève,  formulées  par  les  pêcheurs  et  par  les  naviga- 
teurs de  toute  catégorie,  obligèrent  l'administratton  de  la  marine  à  dé- 
poser devant  le  Parlement  un  nouveau  projet  de  loi,  qui  a  été  voté  à 
l'unanimité  parla  Chambre  le  14  décembre  1905,  et  par  le  Sénat,  le  16 
décembre.  La  loi  promulguée  le  29  du  même  mois,  est  entrée  en  vi- 
gueur le  1er  janvier  1906. 

898.  Cette  loi  nouvelle  donne  une  satisfaction  presque  entière  aux 
réclamations  des  syndicats  maritimes.  La  cotisation  des  intéressés  est 
insignifiante  (variant  de  1  fr.  à  0  fr.  1 0,  suivant  le  grade  et  la  situation), 
alors  qu'autrefois  elle  était  de  1  1/2  0/0  sur  les  salaires.  Les  pen- 
sions attribuées  aux  marins,  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants,  sont 
augmentées  en  cas  d'accidents  arrivés  à  la  mer.  Elles  se  cumulent 
avec  les  pensions  de  demi-solde,  avec  les  pensions  civiles  ou  militaires 
auxquelles  les  intéressés  peuvent  avoir  droit.  Il  n'y  a  plus  de  distinction 
entre  le  personnel  naviguant  ou  non  naviguant,  entre  l'élément  civil  et 
les  inscrits  maritimes.  Le  bénéfice  de  la  loi  est  étendu  à  tout  le  person- 
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nel  embarqué,  quelle  que  soit  sa  fonction,  sous  la  seule  réserve  d'être 
Français. 

Les  armateurs,  qui  doivent  déjà  verser  à  la  caisse  de  prévoyance  une 
certaine  somme,  subissent  encore,  pour  l'alimenter,  une  retenue  de 
4  0  0  sur  les  sommes  qu'ils  louchent  à  titre  de  primes  à  la  navigation. 
On  peut  s'étonner  de  cette  façon  singulière  d'encourager  une  industrie, 
en  lui  reprenant  d'une  main  ce  qu'on  lui  donne  de  l'autre  pour  lutter 
contre  ses  concurrents. 

Cette  Caisse  nationale  de  prévoyance,  au  profit  des  marins  fran- 
çais, est  annexée  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  mais  a  une  exis- 
tence indépendante.  En  font  obligatoirement  et  exclusivement  partie  tous 
les  inscrits  maritimes,  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans,  ainsi  que  le  personnel 
non  inscrit,  embarqué  sur  tous  les  bâtiments  de  mer  français  autres  que 
les  navires  de  guerre  ou  ceux  qui  sont  affectés  exclusivement  à  un  ser- 
vice public  'Consultez,  les  articles  de  la  loi  pour  connaître  l'organisation 
de  cette  caisse,  J.  off.  du  30  déc.  1905  . 

Le  participant  qui  a  intentionnellement  provoqué  l'accident  n'a  droit 
à  aucune  pension;  la  preuve  incombe  à  !a  partie  qui  allègue  la  iraude. 
En  cas  de  faute  inexcusable,  la  loi  du  9  avril  189S  permet  au  juge  de 
diminuer  le  montant  de  l'indemnité.  En  face  du  silence  de  la  loi  du  29 
mars  1905,  on  peut  admettre  que  l'autorité  administrative  peut,  dans  ce 
cas,  refuser  toute  indemnité  aux  marins  Ainsi  jugé  sous  l'empire  de  la 
loi  du  21  avril  1898,  Cons.  d'État,  16  déc.  1904,  S.   1906.  3.  157). 


CHAPITRE  IV 

L'ASSURAIiCE  OBLIGATOIRE  DANS  LES  LÉGISLATIONS  ÉTRANGÈFES'. 


899.  a  Allemagne  2.  —  1°  Origine  de  l'assurance  obligatoire.  L'as- 
sistance obligatoire,  à  la  charge  des  communes,  existe  en  Allemagne  de- 

1  Bellom,  Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger  :  Assurances  contre  les  ac- 
cidents, 1895-1902.  —  Dr  Bodiker,  Die  Arbeiterversicherung  in  den  europaeischen 
Staaten,  1895.  —  Dr  Zacher,  Arbeiterversicherung  in  Auslande,  1898;  L'assu- 
rance ouvrière  en  Europe,  Rapport  au  Congrès  de  Dusseldorf,  1902.  —  Demeur, 
Accidents  du  travail,  1903.  —  Consultez  :  Bulletin  de  V 'Office  du  travail,  du 
Comité  des  accidents  et  des  assurances  sociales,  les  questions  pratiques,  la  Revue 
pratique  de  droit  industriel. 

2  Sauvaire-Jourdan,  L'assurance  obligatoire  en  Allemagne,  1894.  —  Brouilhet, 
Les  assurances  sociales  en  Allemagne,  1896.  —  Block,  L'assurance  ouvr.  en  Al- 
lem.,  Rev.  politique  et  parlem.,  1896,472. — Harbulot,  Les  résultats  de  l'ass.  ouvr. 
allem.  contre  les  accid.  du  trav.,  Monde  économique,  1897,  552.  —  Protection 
des  classes  ouvr.  contre  le  risque-accident  en  Allem.  et  en  France,  1P00.  —  Bul- 
letin de  l'Office   du  trav.,  l'assurance  obligatoire   en  Allem.  et  en   Autriche.  — 
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puis  le  xvie  siècle.  Ce  principe  devait  faciliter  l'admission  des  assuran- 
ces sociales  obligatoires  qui  allègent  d'autant  le  fardeau  de  l'assistance 
légale. 

Le  Reichslag  votait,  le  6  juillet  1884,  la  première  loi  sur  le  régime  du 
risque  professionnel  et  Y  assurance  obligatoire,  pour  les  cas  d'accidents  du 
travail,  au  profit  des  ouvriers  industriels.  Mais,  depuis  lors,  cette  assu- 
rance a  été  étendue  aux  ouvriers  des  postes  et  télégraphes,  des  chemins 
de  fer,  de  la  guerre  et  de  la  marine  (L.  21  mai  1885),  aux  ouvriers  agri- 
coles et  forestiers  (L.  5  mai  18S6),  aux  personnes  employées  dans  les 
entreprises  de  construction  et  de  travaux  publics  (L.  11  juill.  1887), 
dans  les  entreprises  de  transports  terrestres  et  fluviales,  et  enfin  aux 
gens  de  mer  non  compris  les  pêcheurs  (L.  13  juill.  1887).  La  loi  du  30 
juin  1900  a  combiné  ces  différentes  lois,  en  les  revisant,  et  est  devenue 
le  Code  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail. 

Les  artisans  ou  petits  patrons  au  service  du  public,  les  employés  de 
commerce  et  les  domestiques  ne  sont  pas  encore  compris  dans  la  nou- 
velle législation. 

Toutefois,  depuis  la  loi  de  1900,  le  comité  central  de  la  corporation 
peut  contraindre  à  l'assurance  les  petits  patrons,  dont  le  profit  annuel 
n'excède  pas  3.000  marks  ou  qui  n'occupent  pas  habituellement  plus  de 
deux  ouvriers,  et  les  travailleurs  à  domicile,  ayant  eux-mêmes  des  ou- 
vriers. Les  petits  patrons,  dont  le  bénéfice  dépasse  3.000  marks  et  cer- 
taines catégories  d'employés  peuvent  être  autorisés  à  s'assurer,  en  vertu 
des  statuts  corporatifs.  L'assurance  est  également  volontaire  pour  les 
chefs  d'entreprise,  dont  le  profit  annuel  ne  dépasse  pas  3.000  marks. 

900.  2°  Mutualités  corporatives.  —  Les  chefs  d'industrie,  qui  suppor- 
tent seuls  les  charges  de  l'assurance,  sont  réunis  en  corporations  pro- 
fessionnelles l,  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  par  l'Office  impérial  des  assu- 
rances et  paient,  chaque  année,  des  cotisations  qui  représentent  les 
sommes  nécessaires  à  la  constitution  des  rentes  dues  aux  victimes  d'ac- 
cidents et  dont  le  taux  varie  suivant  la  nature  des  incapacités  de  travail. 
En  cas  de  mort,  on  accorde  une  allocation  fixée  à  20  fois  le  salaire  quo- 
tidien, pour  les  funérailles  de  la  victime,  et  une  rente  à  sa  veuve,  à  ses 
enfants  ou  aux  ascendants  malheureux  et  infirmes.  Les  rentes,  séparées 
ou  cumulées,  peuvent,  dans  ce  cas,  varier  de  15  à  60  0/0  du  salaire. 
En  cas  d'accidents  entraînant  une  incapacité  absolue  de  travail,  l'indem- 
nité consiste  en  une  rente  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen.  Jus- 
qu'à 1 .500  marks,  le  salaire  de  base  est  le  salaire  annuel  ;  au-dessus,  on 

Piloty,  L'assurance  ouvrière  dans  l'Empire  allemand,  Rev.  de  dr.  public,  1897, 
393.  —  Wuarin,  L'assur.  oblig.  en  Allem.  —  Mémoire  de  VOffice  impérial  des 
assur.,  Exposition  de  1900. 

1  De  riches  corporations  ont  créé  des  hôpitaux  professionnels.  La  médecine  des 
accidents  et  les  hôpitaux  des  corporations  industrielles  en  Allemagne,  par  le 
Dr  Lucien  Roques,  1901. 
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ce  le  compte  que  pour  un  tiers.  Si  la  victime  de  l'accident  se  trouvait 
dans  une  misère  complète,  la  rente  pourrait  s'élever  à  la  totalité  du  sa- 
laire annuel  (loi  de  1900).  En  cas  d'incapacité  partielle  de  travail,-  la 
rente  est  réduite  proportionnellement  à  la  capacité  de  travail,  qui  reste 
à  l'ouvrier. 

Les  corporations  n'ont  pas  à  leur  charge  les  frais  de  maladie  et  les 
allocations  payées  pendant  les  treize  premières  semaines  à  dater  du  jour 
de  l'accident;  ces  dépenses  sont  acquittées  en  partie  par  les  caisses 
d'assurances  contre  les  maladies,  et  en  partie  par  les  chefs  d'entre- 
prises. 

La  corporation  est  administrée  par  un  comité  central  ou  conseil  d'ad- 
ministration, chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  pour  prévenir  les 
accidents,  de  faire  les  règlements  nécessaires  à  la  discipline  intérieure 
des  industries,  de  nommer  les  inspecteurs,  de  fixer,  sauf  le  droit  d'ap- 
pel réservé  aux  parties  intéressées,  l'indemnité  due  à  la  victime  d'un 
accident,  et  de  répartir  les  charges  annuelles  entre  les  membres  de  la 
corporation,  suivant  le  nombre  des  ouvriers,  le  montant  de  leurs  salai- 
res et  le  coefficient  des  risques  de  chaque  industrie. 

Un  tribunal  exceptionnel  arbitral,  composé  de  deux  patrons  et  de 
deux  ouvriers,  et  présidé  par  un  fonctionnaire  que  l'empereur  désigne, 
statue  sur  toutes  les  difficultés  et  juge,  en  appel,  les  décisions  rendues 
par  le  comité  central  ou  conseil  d'administration.  Depuis  la  loi  de  1900, 
les  tribunaux,  fonctionnant  pour  l'assurance  contre  le  risque  d'invali- 
dité et  de  vieillesse,  connaissent  également  des  questions  relatives  aux 
accidents.  Au  sommet  de  cette  hiérarchie  nouvelle,  plane  l'Office  impé- 
rial des  assurances  qui  joue  le  rôle  d'un  tribunal  d'appel  supérieur  et 
quiexerce,enmèmetemps,  uncontrôleadministratifetfinanciersur toutes 
les  corporations.  Il  siège  à  Berlin  et  comprend  hait  membres  non  per- 
manents dont  quatre  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral  et  choisis  dans 
son  sein,  deux  sont  élus  par  les  conseils  des  corporations  et  deux  par  les 
représentants  des  ouvriers.  Il  compte  encore  trois  membres  permanents 
au  moins,  parmi  lesquels  l'empereur  nomme  le  président. 

901 .  3°  Système  de  la  répartition,  —  Ce  système,  admis  par  l'Alle- 
magne comme  base  financière  de  l'assurance,  consiste  à  répartir  entre 
les  industries  assujetties  les  rentes  allouées  dans  l'année  qui  précède,  en 
y  ajoutant  une  certaine  somme  (un  tant  pour  cent),  pour  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve.  On  oppose  ce  système  à  celui  de  l'Autriche,  où 
les  sommes,  provenant  des  cotisations,  constituent  chaque  année  le 
capital  nécessaire  au  service  des  pensions  créées  au  cours  de  l'exercice 
précédent  [système  de  la  capitalisation  ou  des  capitaux  de  couverture). 

Le  système  allemand  accumule  chaque  année  les  charges  de  la  cor- 
poration, les  rentes  nouvelles  s'ajoutant  périodiquement  aux  anciennes; 
la  charge  présente  est  moins  lourde,  mais  on  grève  l'avenir  d'obligations 
énormes.  Avec  le  système  de  la  capitalisation,  qui  paraît  tout  d'abord 
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plus  onéreux,  on  voit  clairement  l'étendue  des  charges  qu'on  assume. 

On  a  discuté  sur  les  deux  systèmes  lors  de  la  revision  des  lois  sur 
l'assurance  en  1900,  et  le  système  de  la  répartition  a  été  maintenu. 
Celui  de  la  capitalisation  a  été  rejeté,  parce  qu'il  conduit  à  l'accumula- 
tion excessive  des  capitaux,  dont  les  placements  peuvent  donner  des 
mécomptes.  On  peut  ajouter  que  les  différences  dans  le  taux  des  inté- 
rêts peuvent  tromper  sur  le  montant  des  capitaux  de  couverture,  néces- 
saires au  paiement  des  rentes,  avec  les  variétés  que  celles-ci  présentent 
dans  l'assurance-accidents.  L'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'inva- 
lidité permet  une  appréciation  plus  facile,  conduisant  à  une  prime 
moyenne  permanente;  aussi  la  loi  du  13  juillet  1S99  a-t-elle  admis  le 
système  delà  capitalisation  pour  ce  genre  d'assurance1. 

.Malgré  l'énormité  des  frais  d'administration  et  de  justice  du  méca- 
nisme corporatif  et  le  fardeau  des  charges  imposées  à  l'industrie,  l'as- 
surance-accidents a  suivi  une  marche  progressive,  englobant  19  millions 
d'assurés,  et  n'ayant  pas  imposé  à  l'État  l'obligation  de  prendre,  comme 
la  loi  le  prévoyait,  la  suite  des  engagements  que  les  corporations  ne 
pourraient  pas  remplir. 

902.  b)  Autriche.  —  La  loi  autrichienne  du  28  décembre  1887, 
complétée  par  la  loi  du  19  mai  1894-,  a  consacré  le  principe  du  risque 
professionnel  et  de  Y  assurance  corporative  obligatoire. 

Je  me  borne  à  relever  les  traits  saillants  par  lesquels  la  loi  aulii- 
chienne  se  distingue  de  la  loi  allemande;  c'est  la  première  loi  qui  a 
inspiré  le  projet  soumis  aux  Chambres  françaises,  en  1893.  1°  L'assu- 
rance est  basée,  en  Autriche,  sur  des  corporations  mutuelles  territoriales 
(une  par  province,  comprenant  toutes  les  industries  de  la  province). 
2°  Les  indemnités  sont  fixées  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Allemagne; 
mais  en  cas  de  blessure,  l'allocation,  accordée  pendant  la  durée  de  l'in- 
capacité de  travail,  est  servie  à  partir  de  la  cinquième  semaine.  3°  Les 
ouvriers,  qui  touchent  un  salaire  en  argent  excédant  un  florin,  sup- 
portent 10  0/0  de  la  cotisation  applicable  à  leur  industrie.  4°  Les  som- 
mes réparties  chaque  année  entre  les  patrons  sont  calculéesde  manière 
à  former  des  capitaux  nécessaires  pour  le  service  des  pensions  (système 
de  capitaux  de  couverture);  en  Allemagne,  ce  sont  les  rentes  payées  an- 
nuellement qui  sont  ainsi  réparties  (système  de  répartition).  5°  Les 
conseils  d'administration  sont  composés  pour  un  tiers  des  représentants 
des  ouvriers,  pour  un  tiers  des  chefs  d'industrie,  pour  un  tiers  d'élus 
du  conseil  provincial;  en  Allemagne,  les  corporations  sont  exclusive- 
ment dirigées  par  les  patrons.  6°  L'appel  des  décisions  du  tribunal  ar- 
bitral a  lieu  devant  le  tribunal  civil  de  la  région  et  non,  comme  en  Alle- 
magne, devant  un  office  impérial  des  assurances. 

Le  système  financier  de  l'Autriche,  avec  son  capital  de  couverture, 

*  Ann,  de  lu  législ.  du  travail,  1901,  p.  14  et  s. 
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tend  à  accumuler  les  capitaux.  On  l'a,  toutefois,  considéré  comme  supé- 
rieur à  celui  de  l'Allemagne,  le  jeu  de  l'intérêt  composé  devant  le  rendre 
moins  lourd,  pour  les  intéressés,  que  le  système  de  répartition  après 
un  fonctionnement  de  l'assurance  pendant  quelque  temps,  mais  il  a 
donné  certains  mécomptes1.  L'organisation  régionale  donne  lieu  à  moins 
de  dépenses  ;  mais  l'organisation  corporative  de  l'Allemagne  est  plus  effi- 
cace pour  la  surveillance  des  usines  et  l'application  des  mesures  préven- 
tives. Les  deux  systèmes  ont  donc  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients. 

903.  c)  L'assurance  obligatoire,  complétant  le  principe  du  risque 
professionnel,  a  encore  élé  consacrée  par  les  législations  de  la  Norvège 
(loi  du  23  juill.  1894,  modifiée  le  6  août  1897),  de  la  Finlande  (loi  du 
5  déc.  1895),  de  Y  Italie  (loi  du  12  mars  1898),  de  la  Hollande  (loi  du 
2janv.  1901),  et  du  Luxembourg  (loi  du  5  avr.  1902),  de  la  Hongrie  (loi 
du  8  avr.   1907)"2. 

Les  assurés  doivent,  en  général,  dans  ces  divers  États,  s'adresser  à 
une  caisse  officielle.  En  Finlande,  cependant,  les  intéressés  ont  le  droit 
de  choisir  leur  assureur.  En  Italie,  comme  en  Hollande,  la  caisse  natio- 
nale ne  s'impose  ni  à  l'État  pour  ses  établissements  industriels,  ni  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ni  aux  industriels  qui  ont  formé  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles. 

Les  lois  italienne  et  luxembourgeoise  soumettent  à  l'assurance  obli- 
gatoire les  industries  occupant  au  moins  cinq  ouvriers;  cette  limite  ne 
se  trouve  pas  dans  les  autres  législations. 

L'indemnité  forfaitaire  se  paie  en  rentes.  Mais,  en  Italie,  un  capital 
est  donné  pour  le  cas  de  mort  ou  d'incapacité  permanente. 

Dans  ce  pays,  les  contestations  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  ou 
le  tribunal  civil  suivant  l'importance  de  la  demande.  Le  juge  de  paix  a 
une  compétence  générale  dans  le  Luxembourg  ;  en  Hollande,  ce  sont  des 
cours  arbitrales  qui  connaissent,  en  premier  ressort  et  en  appel,  de  tous 
les  différends.  Enfin,  en  Norvège,  la  cour  arbitrale,  composée  de  sept 
membres,  connaît,  en  appel,  des  décisions  rendues  par  le  directeur  de 
la  Caisse  nationale. 

La  loi  anglaise  du  21  décembre  1906  ne  pose  ni  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire,  ni  celui  d'une  assurance  d'État  facultative.  Toutefois,, 
elle  décide  que,  lorsqu'une  société  mutuelle  ou  une  compagnie  à  prime 
fixe,  réunissant  la  majorité  des  intéressés,  se  sera  constituée  dans  une 
région  ou  pour  une  industrie  déterminée,  le  secrétaire  d'État  pourra, 
sauf  approbation  ultérieure  du  Parlement,  obliger  tous  les  employeurs 
de  cette  région  ou  de  cette  industrie  à  s'assurer  à  cette  société  ou  à  cette 
compagnie.  C'est  un  premier  pas  dans  la  voie  de  l'organisation  de  l'as- 
surance (Voir  nos  434  et  s.). 

i  Questions  pratiques,  1902,  125. 

!  Ann.  de  législ.  élrang..  95,  738;  98,  707;  96,  730;  99,  392;  Bull,  de,  l'Office 
du  trav.,  1901,  582;  1902,  802. 
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TITRE  II 

Assurances  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité. 
Les  retraites  ouvrières  '. 

904.  Idée  générale.  —  L'assurance  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité 
est  celle  à  laquelle  le  travailleur  attache  le  plus  grand  prix  :  il  est  facile 
d'en  comprendre  la  raison.  La  maladie  n'est  que  passagère,  l'accident 
est  un  fait  exceptionnel  qui  laisse,  le  plus  souvent,  la  capacité  totale  ou 
partielle  du  travail.  Mais  la  vieillesse  peut  être  envisagée  par  tous 
comme  la  fin  de  la  carrière  active,  et  l'invalidité  met  l'ouvrier  dans  la 
catégorie  des  non-valeurs  économiques,  le  rend  impuissant  désormais  à 
gagner  sa  vie  par  un  travail  quelconque. 

Les  législations  étrangères  qui,  comme  celle  de  l'Allemagne,  ont  con- 
sacré l'assurance  sociale  obligatoire,  ne  séparent  pas  la  vieillesse  et  l'in- 
validité. On  a  songé  cependant,  en  présence  des  difficultés  et  des  char- 
ges de  l'assurance,  à  ne  la  consacrer  que  pour  l'invalidité,  en  réservant  à 
la  vieillesse  les  secours  de  l'assistance*.  Mais  on  ne  peut  se  contenter 
de  l'assistance,  ni  l'encourager  aux  dépens  de  l'assurance.  Celle-ci  tarit 
les  sources  de  la  misère  par  une  courageuse  prévoyance  ;  elle  développe 
les  vertus  domestiques  par  l'épargne  quotidienne,  et  la  paix  sociale  par 
les  associations  qu'elle  suscite.  La  première  pensionne  l'indigent  que  le 
malheur  accable  et  qui  n'a  rien  fait  pour  la  prévenir  et  l'atténuer.  Elle 
peut  être  une  nécessité  sociale,  mais,  au  lieu  de  diminuer  la  misère,  elle 
sert  le  plus  souvent  à  l'accroître  et  à  la  perpétuer.  On  ne  peut  confondre 
avec  ces  indigents  les  vieux  travailleurs;  il  est  juste  et  logique  de  com- 
biner, dans  l'assurance,  la  vieillesse  et  l'invalidité. 

1  Capitant,  Les  retraites  ouvrières,  1899.  —  Bellom,  Les  résultats  de  l'assu 
rance  ouvrière  à  la  fin  du  xix<  siècle,  1901.  Les  lois  d'assur.  ouvr.  à  V étranger, 
III,  Assur.  contre  l'invalidité,  2"  p.,  1906.  —  Stork,  Les  retr.  oùvr.,  1901.  —  Cos- 
tier  Les  relr.  ouvr.,  1901.  —  Gonnard,  L'ass.  contre  la  vieill.etl'inv.  en  France, 
1899.  —  Rouanet,  Les  retr.  ouvr.,  Rev.  soc,  1901.  —  Berthélemy,  Des  caisses  de 
retraite  pour  les  ouvriers,  Ann.  de  la  Soc.  d'écon.  polit,  de  Lyon,  1894.  —  Fon- 
taine, Les  caisses  de  retraite,  Rev.  polit,  et  pari.,  octobre  1899.  —  Paul  lmbert, 
Les  retraites  ouvrières,  1905.  —  Paul  Guillot,  Les  retraites  ouvrières,  dans  la.  Rev. 
prat.  de  dr.  ind.,  1905,  p.  185  et  252.  —  Dervieux,  Les  retraites  mutualistes,  Quest. 
pratiques,  1905,  p.  272,  307.  —  P.  Pic,  A  propos  des  retraites  ouvtnères,  Quest. 
pratiques,  1905,  p.  321  ;  l'.»09,  p.  65.  —  Villey,  Les  illusions  relatives  aux  retraites 
ouvrières,  Rev.d'écon.  polit.,  1905.  —  Jules  Siegfried,  Les  retraites  ouvrières  devant 
le  Parlement,  Le  Musée  social,  Supplém.  aux  Annales,  1906,  p.  129.  —  Besse, 
Retraites  ouvrières,  retraites  nationales,  1907. 

?  Maurice  Bellom,   L'assurance  contre  Vinvaliditè  par  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  ou  les  retraites  ouvrières  par  la   liberté,  1905  j  Dispositif  d'un  sysi 
d'assurance  contre  l'invalidité  par  les  soc.  de  sec.  mutuels,  1905. 
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Mais  il  faut  tout  au  moins,  ajoute-t-oo,  laisser  à  la  liberté  et  à  l'effort 
individuel  le  soin  de  préparer  cette  assurance.  Est-ce  possible  avec  le 
taux  actuel  des  salaires,  avec  la  menace  des  chômages?  Il  faudrait  pré- 
lever 15  francs  0/0  sur  le  salaire  pour  garantir  à  un  ouvrier,  à  soixante 
ans,  une  rente  viagère  égale  à  la  moitié  de  son  gain  et  réversible  pour 
partie  sur  sa  veuve  :  180  francs  pour  1 .200  francs  de  salaire  annuel.  Si 
l'on  veut  se  contenter  d'une  rente  de  360  francs,  l'ouvrier  doit  encore 
verser  annuellement  41  francs,  soit  environ  le  triple  de  la  cotisation  or- 
dinaire des  sociétés  de  secours  mutuels.  11  faudrait,  pour  rendre  plus 
facile  la  constitution  de  la  rente  viagère,  opérer  des  versements  dès  le 
premier  âge,  encourager  les  mutualités  scolaires,  et  ménager,  plus  tard, 
à  celui  qui  entre  dans  les  associés  mutualistes  d'adultes,  le  bénéfice  des 
versements  qu'il  a  faits  à  la  mutualité  scolaire.  A  l'aide  du  «  pont  mu- 
tualiste »,  il  ne  subirait  aucune  déchéance,  à  raison  de  l'interruption  dans 
les  versements  depuis  sa  sortie  de  l'école. 

L'ouvrier  peut  encore  moins  à  lui  seul  obvier  au  danger  de  l'invalidité, 
qui  peut  l'arrêter  en  pleine  activité  au  début  ou  au  milieu  de  sa  car- 
rière industrielle. 

905.  11  faut  donc  procurer  à  l'ouvrier  le  secours  d'une  intervention 
bienfaisante.  Les  caisses  patronales,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ont  permis  à  l'ouvrier  de 
faciliter  et  de  compléter  son  effort  individuel.  Mais  toutes  ces  institutions 
sont  insuffisantes  pour  englober,  d'une  façon  large  et  complète,  tous  les 
travailleurs  sous  le  régime  de  l'assurance.  L'organisation  et  le  domaine 
restreint  des  caisses  patronales,  l'insuffisance  de  ressources  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  aidées  cependant  des  cotisations  données  par  les 
membres  honoraires  et  des  subventions  de  l'Etat,  l'insuccès  de  la  caisse 
nationale  des  retraites,  alimentée  par  les  versements  facultatifs  des  in- 
téressés, sont  autant  d'obstacles  à  la  solution  générale  du  problème  de 
l'assurance  ouvrière  contre  la  vieillesse  et  l'invalidité. 

L'État  est  seul  assez  puissant  pour  le  réaliser  dans  son  entier,  soit 
qu'il  prenne  à  sa  charge  exclusive,  en  l'imposant  aux  contribuables,  le 
fardeau  de  cette  assurance  comme  en  Nouvelle-Zélande,  soit  qu'il  ad- 
mette le  système  de  la  liberté  subsidiée  ',  comme  en  Belgique,  en  majorant 
par  des  subventions  tout  versement  individuel  fait  en  vue  d'une  pen- 
sion de  retraite,  soit  enfin  qu'il  oblige  tous  les  travailleurs  à  s'assurer 
comme  en  Allemagne,  en  participant  lui-même  aux  versements  opérés 
par  les  ouvriers  et  les  patrons. 

J'indiquerai  les  caractères  généraux  de  ces  législations  étrangères 
sous  un  chapitre  ultérieur. 

1  En  faveur  de  la  liberté  subsidiée.  Proposition  de  loi  (en  France),  Ch.,  4  jnill. 
i898,  anii.  n°  161.  —  Vanlaer,  Question  des  re.tr.  ouvrières,  Réf.  soc,  juillet  1899; 
Bleton,  Le  congr.  nat.  des  retr.  pour  la  vieillesse.  —  Turquan,  Les  retraites 
ouvr.  et  le  budget,  dans  les  Questions  pratiques,  1901,  169.  210. 
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La  France1  n'a  encore  appliqué  aucun  de  ces  systèmes.  Toutefois,  les 
inscrits  maritimes  sont  assurés  obligatoirement  par  la  Caisse  des  inva- 
lides de  la  marine  (dont  l'origine  remonte  à  Louis  XIV)  contre  la  vieil- 
lesse et  l'invalidité.  Les  mineurs  sont  également  assurés  d'une  façon 
obligatoire  en  vertu  delà  loi  du  29  juin  1894,  contre  les  risques  de  ma- 
ladie, de  vieillesse  et  d'invalidité.  En  dehors  de  ces  deux  cas,  l'assu- 
rance n'est  que  facultative  et  constituée  par  des  caisses  privées  ou  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

11  n'y  a  donc  pas  de  loi  générale  consacrant  pour  tous  les  travailleurs 
l'assurance  obligatoire.  Il  n'y  a  qu'un  projet  voté  par  la  Chambre,  le  23 
février  4906,  et  qui  venait  à  la  suite  de  nombreuses  propositions  faites 
devant  le  Parlement  surtout  depuis  douze  ans.  Il  est  bon  de  connaître 
l'économie  générale  du  dernier  projet  consacré  par  la  Chambre  des 
députés,  et  le  projet  de  la  commission  sénatoriale  (février  1909). 


CHAPITRE  PREMIER 

LASSURANCE   OBLIGATOIRE   GÉNÉRALE. 


Section  I 
Le  projet  de  loi  français  sur  les  retraites  ouvrières*. 

906.  a)  Les  origines.  —  L'Assemblée  nationale  de  1848  avait 
déjà  connu  certains  projets  de  prévoyance  sociale,  tendant  à  assurer 
les  travailleurs  contre  la  vieillesse.  .Mais,  à  celte  époque,  on  considéra 
ces  projets  «  comme  des  mesures  que  l'imagination  peut  concevoir, 
mais  qu'il  est  impossible  de  réaliser  dans  la  pratique  raisonnable  des 
affaires  d'un  pays  ». 

La  question  ne  reparaît  plus  qu'en  1879  dans  une  proposition  de  loi, 
puis  à  la  section  d'Économie  sociale  lors  de  l'Exposition  de  1889,  sous 
forme  de  conférences  et  de  publications,  et,  à  partir  de  cette  époque  jus- 
qu'en 1 904,  on  ne  rencontre  pas  moins  de  44  projets  de  loi  déposés  devant 
le  Parlement  sur  l'assurance  vieillesse-invalidité. 

'  La  loi  du  13  juin  1853  impose  aux  fonctionnaires  une  retenue  sur  leurs  traite- 
ments en  vue  de.  la  retraite. 

2  R.  Persil  et  G.  Barbier,  Les  retraites  ouvrières,  avec  une  préface  de  M.  Mille- 
rand  (Introduction,  discours  de  M.  Millerand  et  texte  du  projet),  1906.  —  Projet 
déposé  le  14  octobre  1902,  Ch.,  doc.  pari.,  n°321,  p.  71.—  Bull,  de  l'Office  dutrav., 
1902,  XVII.  —  P.  Pic,  La  question  de  l'assur.  oblig.  contre  la  vieill.  dev.  le  Pari, 
fr.,  Revue  belge  des  quesl.  ind.,  1902,  122.  —  Eugène  et  Michel  Lacombe,  Les 
retraites  ouvrières,  1905.  —  Olphe-Gaillard,  Le  projet  de  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières, Questions  pratique?,  1907,  p.  201.  —  Quest.  prat.,  1909,  p.  112. 
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La  Commission  d'assurances  el  de  prévoyance  sociale*,  présidée  par 
M.  Millerand,  fit  aboutir  à  la  Chambre,  le  23  février  1906,  le  projet  sur 
lequel  les  débats  publics  s'étaient  engagés  le  5  juillet  1905. 

907.  b)  Bases  fondamentales  du  projet.  —  Le  titre  premier  con- 
sacre la  retraite  obligatoire  de  vieillesse  et  d'invalidité,  à  laquelle  doiveot 
participer  l'ouvrier,  son  patron  et  l'Étal. 

L'ouvrier  devra  prélever  2  0/0  sur  son  salaire,  le  patron,  verser 
une  somme  équivalent,  et  l'État,  ajouter  la  différence  si,  au  bout  de 
trente  ans,  lorsque  l'intéressé  aura  soixante  ans  d'âge,  les  versements 
capitalisés  ne  donnent  pas  une  rente  annuelle  de  360  francs. 

L'obligation  existe  pour  tous  les  salariés  de  l'industrie,  du  commerce, 
de  l'agriculture.  Les  petits  patrons,  les  petits  commerçants,  les  artisans, 
qui  ne  paient  pas  20  francs  d'impôts,  sont  soumis  au  régime  facultatif. 
Quant  aux  colons  paritaires  et  aux  métayers,  ils  sont  bien  soumis  au 
régime  obligatoire,  mais  ils  peuvent  s'en  dégager  par  une  simple  décla- 
ration à  la  mairie. 

La  loi  s'applique  aux  étrangers,  immatriculés  conformément  à  la  loi 
du  8  août  1893,  et  si  le  pays  auquel  ils  appartiennent  assure  par  traité 
une  retraite  ou  des  avantages  équivalents  aux  Français  établis  sur  le 
territoire  de  ce  pays.  Celte  dernière  condition  n'est  plus  nécessaire, 
lorsque  l'étranger  a  passé  cinq  années  en  France  depuis  son  immatri- 
culation. 

D'après  le  projet,  une  Caisse  nationale  des  retraites  ouvrières  est  in- 
stituée auprès  du  ministre  du  Travail.  Les  fonds  sont  centralisés,  pour 
toute  la  France,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Oq  établit,  en 
outre,  des  caisses  départementales,  avec  des  agences  dans  les  cantons 
et  les  communes,  dont  la  direction  sera  confiée,  par  tiers,  à  des  repré- 
sentants du  Gouvernement,  des  ouvriers  et  des  patrons.  Les  bureaux 
de  poste  et  tous  les  comptables  du  Trésor  pourront  servir  d'intermé- 
diaires pour  le  paiement  des  relrailes. 

Mais  il  sera  permis  d'utiliser,  en  vue  des  pensions  de  retraites,  les 
caisses  patronales  ou  syndicales,  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Le  patron  est  chargé  de  prélever  la  cotisation  de  l'ouvrier  et  d'opérer 
le  versement  qui  lui  est  personnel.  Les  difficultés  sont  soumises  à  un 
tribunal  arbitral,  siégeaut  au  chef-lieu  de  canton  où  doit  avoir  lieu  le 
paiement  des  salaires.  Il  se  compose  de  trois  délégués  des  ouvriers  et 
de  trois  délégués  des  employeurs  sous  la  présidence  du  juge  de  paix. 

908.  c)  Appréciation  du  projet  de  loi.  —  Ce  projet  de  loi  donne 
une  portée  fort  large  à  l'assurance  ouvrière,  qui  s'applique  à  un  grand 
nombre  de  travailleurs.  Les  auteurs  ont  voulu  faire  une  œuvre  «  de 
civilisation  et  de  paix  »,  et  la  Chambre  a  voulu  consacrer  leur  idée  de 
solidarité  et  de  prévoyance,  en  ratifiant  ce  projet  par  un  vote  presque 
unanime  (501  vois  contre  5). 
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Il  faut  reconnaître,  toutefois,  que  dans  cette  surenchère  de  générosité, 
dont  témoigne  l'acceptation  de  nombreux  amendements,  la  Chambre  a 
dépasse  les  limites  de  la  prudence  et  a  fait  une  loi  dangereuse  pour 
l'intérêt  des  ûnances.  Je  signale  les  innovations  les  plus  compromettan- 
tes, de  nature  à  reculer  l'adoption  définitive  d'une  telle  proposition  de 
loi. 

On  a  dispensé  du  versement  obligatoire  les  ouvriers  et  employés  tou- 
chant des  salaires  inférieurs  à  1  fr.  oO  par  jour.  Dans  la  période  transi- 
toire, on  donne  aux  ouvriers  ayant  soixante  ans  au  jour  de  la  prcmulga- 
tiondela  loi,  etqui  n'ont  faitaucun  versement,  une  pension  de  120  francs, 
s'ils  ont  trente  ans  de  travail. 

La  sollicitude  du  législateur  s'étend  des  salariés  de  l'industrie,  du 
commerce  et  de  l'agriculture  aux  métayers,  et  aux  fermiers,  bien  qu'on 
mette  ces  derniers  dans  une  condition  spéciale.  Ce  sont  de  véritables  en- 
trepreneurs; comment  les  assimiler  aux  salariés?  Une  telle  assimilation 
ou  même  un  simple  rapprochement  trouble  l'économie  de  la  loi.  il  est 
vrai  qu'on  a  considéré  qu'ils  étaient  aussi  intéressants  que  beaucoup1  de 
salariés.  C"est  alors  une  question  de  sentiment,  une  loi  d'assistance  q\ù 
prend  la  place  d'une  loi  d'assurance. 

Les  charges  du  patron  sont  maintenues,  alors  même  que  l'ouvrier  n'o- 
père pas  de  versement,  parce  qu'il  a  un  salaire  inférieur  à  1  fr.  50,  ou  a 
dépassé  soixante  ans.  Tous  les  employeurs  pourront-ils  supporter  ce 
nouvel  impôt  auquel  on  les  astreint?  L'État  s'impose  également  des 
majorations  qui  peuvent  devenir  considérables. 

On  va,  par  ces  dispositions  inconsidérées,  au-devant  d'un  aléa  formi- 
dable. 

L'industrie  et  l'Etat  supportent  un  fardeau  inacceptable,  sans  compter 
tous  les  frais  qu'entraîneront  l'application  et  le  fonctionnement  de  la  loi. 

La  participation  de  l'Etat,  d'après  les  évaluations  du  ministère  des 
Finances,  serait,  dès  la  première  année,  de  270  milions  et,  en  période 
normale,  s'élèverait  à  316  millions.  Certains  orateurs  avaient  peut-être 
raison  de  dire  que  la  loi  ne  serait  qu'une  simple  manifestation  si,  en  re- 
gard des  dépenses  qu'elle  provoque,  on  n'y  inscrivait  pas  les  recettes 
correspondantes. 

On  compte  d'ailleurs  sur  le  Sénat  pour  restreindre  les  prodigalités  de 
la  Chambre  et  ne  pas  condamner,  à  unavortement  fatal,  la  tentative  gé- 
néreuse d'une  institution  consacrée  déjà  par  certaines  législations  étran- 
gères. 

La  commission  des  retraites  ouvrières  du  Sénat  (févr.  1907)  vient 
d'envoyer  aux  Chambres  de  commerce,  aux  syndicats,  aux  sociétés  de 
secours  mutuels,  aux  Chambres  d'agriculture,  etc.,  un  questionnaire  sur 
le  fonctionnement  des  retraites  ouvrières:  obligation  ou  liberté,  caisse 
centrale  unique  ou  caisses  multiples.  Le  Sénat  n'accepte  donc  le  pro- 
jet adopté  par  la  Chambre  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
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1)08  bis.  d)  Projet  de  la  commission  sénatoriale.  —  Idées  prin- 
cipales Jévr.  1909).  —  C'est  le  projet  Poirrier-Cuvinot,  modifié  quelque 
peu  par  la  commission.  Le  principe  de  l'obligation  est  consacré  au  profit 
des  salariés  de  tout  ordre.  Le  projet  comprend  deux  parties  distinctes.  La 
première  est  relative  à  une  allocation  viagère  annuelle  fixe  de  120  francs, 
à  laquelle  ont  droit,  à  65  ans,  les  ouvriers,  employés,  etc.  Cette  allocation 
est  formée  par  un  versement  des  employeurs,  à  raison  de  chaque  tête 
d'ouvrier  9  fr.  par  an  à  partir  de  18  ans,  4  fr.  50  avant  cet  âge),  et 
par  une  contribution  complémentaire  de  l'État.  La  seconde  partie  s'oc- 
cupe de  la  retraite  de  vieillesse.  Elle  serait  formée  par  un  versement 
obligatoire  des  ouvriers,  chaque  mois  (de  13  à  18  ans,  3  francs  par  an\ 
au-dessus  de  18  ans.  6  francs,,  et  par  des  majorations  de  l'État.  On 
appliquerait  le  système  de  la  capitalisation  dans  le  cas  de  retraite  de 
vieillesse.  Si  l'ouvrier  ne  paye  pas  sa  cotisation,  l'employeur,  prévenu 
par  le  comptable  de  l'État,  retiendra,  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  le  mon- 
tant des  versements  en  retard,  de  plein  droit,  et  par  préférence  à  toute 
autre  créance. 

Les  fermiers,  métayers,  cultivateurs  et  petits  patrons,  qui  occuperont 
des  ouvriers  en  dehors  des  membres  de  leur  famille,  devront  faire  les 
versements  obligatoires  comme  tout  employeur.  S'ils  travailleut  seuls, 
ils  peuvent  se  constituer  des  retraites  par  des  versements  personnels  et 
bénéficier  des  majorations  de  l'État.  Les  sacrifices  exigés  de  l'État  sont 
bien  moindres  dans  ce  projet  que  dans  celui  de  la  Chambre.  Le  chiffre 
forfaitaire  de  100  millions,  indiqué  parle  ministre  du  Travail,  ne  sera 
même  pas  sans  doute  atteint. 

Skction  II 
Les  législations  étrangères. 

ï)09.  a)  Assurance  obligatoire.  —  1°  Allemagne  '.  —  C'est  la  loi  du 
22  juin  1889,  votée  au  Reichstag  par  185  voix  seulement  contre  165, 
qui  a  créé  en  Allemagne  l'assurance  obligatoire  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse.  Elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  13  juillet  1899. 

Les  ouvriers,  industriels  ou  agricoles,  les  employés,  les  domestiques, 
les  gens  de  mer  sont  assurés  dès  l'âge  de  seize  ans,  lorsqu'ils  ne  ga- 

1  Wolf,  La  nouvelle  loi  allemande  sur  les  retraites  pour  la  vieillesse,  Écon. 
franc.,  30  décembre  1899.  —  Saint-Anbert,  L'assurance  contre  tinvalidité  et  la 
vieillesse  en  Allemagne.  19<J0.  —  Korn,  Contribution  à  T  étude  de  la  législ.impér. 
allem.  sur  les  assurances  et  spécialement  sur  Vassur.  des  invalides,  1901.  —  Sa- 
laun,  La  solution  du  problème  des  retraites  à  l'étranger,  Rev.  polit,  et  pari., 
avril  1901,  221.  —  Gide.  Éc.  sociale,  p.  327,  1907.  —  Dr  Boediker,  Die  Arbeiter- 
versicherung,  1895.  —  Drs  Lass  et  Zahn,  Einrichtung  und  Wirkung  der  deuts- 
chen  Arbeiterversicherung,  1900.  —  Dr  Zacher,  Leitfaden  zur  Arbeiter  des  deuts- 
chen  Reichs.  —  Questions  pratiques,  1908,  21*5. 
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gnent  pas  plus  de  2.000  marks  (2.460  francs).  Ils  sont  actuellement  au 
nombre  de  13  millions  et  demi  environ. 

Des  retenues  sur  les  salaires,  des  contributions  patronales  égales  au 
prélèvement  imposé  à  l'ouvrier,  et  des  subventions  de  l'Eial,  s'ajoutant 
à  chaque  pension  liquidée,  constituent  les  primes  d'assurance.  La  coti- 
sation varie  suivant  le  salaire  des  ouvriers  (ceux-ci  étant  répartis  en 
cinq  classes),  de  0  à  23  francs  par  an,  12  francs  en  moyenne,  dont  la 
moitié  est  à  la  charge  du  patron.  Celui-ci  est  responsable  du  prélève- 
ment, qu'il  doit  opérer  sur  le  salaire  de  l'assuré  ;  il  le  constate  chaque 
semaine  par  des  timbres  spéciaux  collés  sur  des  cartes-quittances,  por- 
tant 52  cases  pour  toutes  les  semaines  de  l'année.  Cette  apposition  avait 
fait  donner  à  la  loi  le  nom  de  loi  de  collage.  La  contribution  annuelle 
de  l'État  est  de  50  marks  (G2  francs)  pour  chaque  pension  liquidée. 

Pour  le  risque  d'invalidité,  la  pension  va  de  116  marcs  (143  francs) 
à  un  maximum  de  450  marcs  (554  francs),  et  exige  des  versements  pro- 
longés pendant  une  période  variable.  En  1904,  la  moyenne  de  la  pen- 
sion d'invalidité  était  de  162  francs.  Elle  est  due,  quel  que  soit  l'âge  de 
l'assuré,  dès  que  l'incapacité  de  travail  a  été  réduite  des  deux  tiers. 

Le  risque  de  vieillesse  ne  donne  droit  à  la  pension  qu'à  soixante-dix 
ans.  La  retraite  varie  d'un  minimum  de  110  marcs  (135  francs)  à  un 
maximum  de  230  marcs  (283  francs);  en  1904,  la  moyenne  était  de  174 
francs. 

Le  système  allemand  a,  pour  base  financière,  la  capitalisation  que 
nous  avons  déj-x  comparée  précédemment  avec  la  répartition,  qui  est 
admise  en  matière  d'assurance  relative  aux  accidents  du  travail  (Voir 
n°  901).  Les  caisses  régionales  jouissent  d'une  grande  liberté  pour  le 
placement  des  fonds  réservés  qui  s'élèvent  actuellement  à  700  millions. 
Elles  peuvent,  au  lieu  de  les  immobiliser  en  rentes  sur  l'État,  les  em- 
ployer à  des  œuvres  sociales,  telles  que  des  fondations  d'hôpitaux,  de 
sanatoriums,  de  maisons  ouvrières,  d'institutions  de  crédit,  etc.  Elles 
constituent  une  personne  morale,  ayant  son  patrimoine  propre,  sous  le 
contrôle  de  Y  Office  impérial  des  assurances,  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  prescriptions  légales  et  de  délivrer  les  avis  de  paiement.  C'est 
l'administrai  ion  des  postes  qui  est  chargée  du  paiement  des  rentes,  sur 
la  présentation  du  livret. 

A  côté  de  chaque  office  régional,  il  existe  un  tribunal  arbitral,  com- 
posé d'un  président  nommé  parl'Étatet  d'assesseurs  patrons  et  ouvriers 
en  nombre  égal;  il  statue  sur  toutes  les  contestations  relatives  à  l'orga- 
nisation de  l'assurance,  sauf  recours  à  l'Office  impérial 

2°  La  Hongrie  possède  une  loi  du  3  juillet  1900  sur  les  caisses  de  se- 
cours, pour  les  ouvriers  et  domestiques  agricoles.  Ces  caisses  s'appli- 
quent à  la  fois  aux  accidents,  à  la  vieillesse  et  à  l'assurance  en  cas  de 
décès. 
__  910.    b)  Assurance  par  l'État.    —  La  loi  du  1er  novembre  1898, 
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eo  Nouvelle-Zélande1,  met,  à  la  charge  de  l'Etat,  de  tous  les  contribua- 
bles par  conséquent,  les  pensions  pour  la  vieillesse,  sans  que  l'intéressé 
doive  contribuer  à  leur  constitution.  C'est  donc  une  loi  d'assistance, 
plutôt  que  d'assurance,  en  faveur  des  vieillards.  Ce  système  d'assurance 
gratuite  contre  la  vieillesse  n'existe  guère,  en  général,  et  les  autres  États 
l'appliquent  sous  forme  d'assistance  aux  indigents. 

En  Australie,  une  loi  de  Y  État  de  Victoria  réserve  la  pension  de  vieil- 
lesse de  650  francs  aux  indigents  (Loi  du  27  déc.  1900). 

En  Danemark  2,  la  loi  du  9  avril  1891  donne  une  pension  à  tout  indi- 
gent àgé^de  soixante  ans,  mais  elle  laisse  à  l'Administration  le  soin  d'en 
fixer  la  quotité  (Ajoutez  lois  des  7  avril  1899,  23  mai  1902). 

En  Angleterre,  la  loi  [du  1er  août  1908  sur  les  pensions  de  vieillesse 
accorde  une  retraite  à  tout  individu  âgé  de  70  ans  qui  ne  dispose  pas 
de  ressources  de  plusde  31  livres  10  schillings  (787  fr.  50  par  an).  C'est 
une  assurance  gratuite  (Bull.  Off.  int.  du  trav.,  1908,  p.  170). 

911.  c)  Assurance  facultative  officielle  avec  majoration  par 
l'État.  Liberté  subsidiée.  —  1°  La  loi  du  10  mai  1900  organise  ce  sys- 
tème en  Belgique*.  Tout  versement  individuel  jusqu'à  15  francs  donne 
droit  à  une  subvention  de  l'Etat  de  60  0/0.  M.  Variez  (dans  son 
Rapport  sur  l'Économie  sociale,  à  l'Exposition  de  1900)  donne  les 
renseignements  suivants.  L'assuré  verse,  je  le  suppose,  3  francs  par  an, 
les  membres  honoraires  ajoutent  1  franc,  la  commune  en  fait  autant, 
ce  qui  fait  en  tout  5  francs.  La  province  augmente  ce  versement  de 
5  francs  encore  et  y  joint  1  franc  pour  le  livret,  soit  11  francs.  Enfin, 
l'État  majore  cette  somme  de  60  0/0  et  y  ajoute  0  fr.  60  pour  le  livret, 
ce  qui  fait  en  tout  18  fr.  20. 

La  subvention  de  l'État  intervient  aux  conditions  suivantes  :  1°  que 
l'intéressé  ne  paie  pas  plus  de  50  à  80  francs  d'impôts,  suivant  l'im- 
portance de  la  commune  ;  2°  que  le  montant  de  la  pension  ne  dépasse  pas 
360  francs  (payables  à  65  ans)  ;  3°  que  les  versements  soient  déposés  à 
la  «  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  »  par  l'intéressé  directement, 
ou  par  l'intermédiaire  d'un  patron  ou  d'une  société  de  secours  mutuels. 

Les  invalides  peuvent,  aussi  bien  que  les  vieillards,  profiter  aux 
mêmes  conditions  des  avantages  de  la  loi,  dès  qu'ils  sont  incapables  de 
travailler.  Tout  membre  d'une  société  de  secours  mutuels,  quelle  que  soit 
sa  situation  de  fortune,  peut,  à  la  condition  de  ne  pas  verser  plus  de 
60  francs  par  an,  bénéficier  de  la  subvention  de  l'État. 

Le  système  belge  donne  donc  une  grande  impulsion  à  la  mutualité. 
Il  permet,  par  les  concours  successifs  que  j'ai  constatés,  de  tripler  et 

*  Musée  social,  octobre  1902.  —  Quest.  prat.,  1902,  p.  346. 
2  Bull,  de  VOffice  int.  du  trav.,  1902. 

*  Variez,  L'Écon.  sociale  en  Belgique,  1900.  —  Salaun,  Les  retr.  ouvr.  en  Bel- 
gique, Musée  social,  mai  1901,  juillet  1902.  —  Gide,  Ècon.  sociale,  p.  325,  1907.  — 
Compte  rendu  des  opérations  de  la  caisse  de  Belgique,  1907. 
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même  de  sextupler  les  cotisations  individuelles.  On  comprend  dès  lors 
le  grand  succès  qu'il  a  obtenu  et  le  nombre  considérable  d'adhérents 
qui,  chaque  année,  viennent  aflluer  à  la  Caisse  des  retraites. 

912.  w2°  Les  lois  des  17  juillet  1898  et  7  juillet  1901  ont  organisé  un 
système  analogue  en  Italie  '.  Les  travailleurs,  payés  à  la  tâche  ou  à  la 
journée,  peuvent  seuls  s'afûUer  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  pour 
l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers  ».  La  cotisation  annuelle  est  de 
6  lires  et  ne  peut  dépasser  un  maximum  de  100  lires.  La  pension  de  re- 
traite, liquidée  à  60  ans  en  général,  peut  être  reportée  à  65  ans;  celle 
d'invalidité,  pourvu  que  le  premier  versement  remonte  à  cinq  ans,  est 
liquidée  à  tout  âge. 

L'État  subventionne,  chaque  année,  les  versements  opérés  par  les 
intéressés,  en  les  majorant  à  l'aide  des  dépôts  imposés  aux  caisses  d'épar- 
gne et  des  produits  de  la  liquidation  des  biens  de  mainmorte. 

En  Italie,  comme  en  Belgique,  lespatrons  ne  contribuent,  pour  aucune 
part,  à  la  constitution  de  la  pension  de  retraite. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  en  Suisse,  où,  depuis  le  1er  janvier  1908, 
fonctionne  une  caisse  d'assurance  mutuelle  en  cas  de  vieillesse  [Caisse 
des  retraites  populaires),  l'État  donne  une  subvention  en  faveur  de  toute 
personne,  pour  laquelle  il  est  versé,  dans  le  courant  de  Tannée,  une 
somme  minimum  de  6  francs  (Musée  social,  1908,  p.  17). 

Ce  système,  malgré  le  succès  qu'il  a  obtenu  surtout  en  Belgique,  a 
suscité  de  nombreuses  critiques.  L'assurance  facultative,  malgré  les 
subsides  de  l'État,  permet  à  trop  de  salariés  (75  0/0  au  moins)  de  se 
soustraire  à  un  acte  de.  prévoyance  qui  leur  est  indispensable  en  même 
temps  qu'utile  à  la  société  2.  Le  système  belge  arrive  à  faciliter  des  sub- 
ventions à  une  minorité  de  mutualistes,  à  ceux  dont  la  situation  est 
telle  qu'ils  pourraient  le  plus  se  passer  de  l'assurance.  La  législation 
italienne  accuse  moins  la  différence  de  classes  que  la  loi  belge,  mais  elle 
est  loin  de  venir  en  aide  à  la  masse  des  salariés. 

La  triple  intervention  de  l'assuré,  du  patron  et  de  l'État,  dans  l'assu- 
rance obligatoire,  peut  seule  procurer  aux  caisses  de  retraites  l'impor- 
tance qu'elles  doivent  avoir.  Elle  donne  aussi  toute  sa  portée  morale  à 
l'institution  elle-même,  par  la  coopération  des  trois  forces  sociales  en  pré- 
sence, qui  s'aident  et  se  complètent  mutuellement.  «  Le  jeu  des  assuran- 
ces, (dit  M.  Blondel  en  parlantjdes  assurances  allemandes ),!n'a  nullement 
ralenti  les  initiatives  individuelles,  mais  cette  grande  organisation  est 
un  véritable  bienfait,  une  garantie  de  paix  sociale,  et,  au  point  de  vue 
économique  comme  au  point  de  vue  politique,  un  des  plus  fermes  sou- 
tiens de  l'Empire  3  ». 

1  Ghio,  Les  retr.  ouvr.  en  Italie,  Musée  social,  décembre  1902. 

2  H.  Denis,  Rapport  au  congrès  intem.  du  commerce  et  de  Vind.  à  Ostende, 
1902. 

3  Blondel,  Réforme  sociale,  août-septembre  1902. 
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CHAPITRE   II 

LES   ASSURANCES  OBLIGATOIRES    SPÉCIALES. 


913.  A.  Caisses  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  '  fLois  des 
29  juin  1894,  17  déc.  1894,  16  joill.  1896,  2  avr.  1906;  décrets  dp3 
25  juill.  1894,  14  août  1894,  loi  de  finances  du  31  mars  1903). 

a  De  la  constitution  des  retraites.  —  La  loi  du  29  juin  a  égale- 
ment créé  des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  je  n'en  parlerai  que 
sous  un  titre  ultérieur.  Les  exploitants  des  mines,  leurs  ouvriers  et  em- 
ployés ont  été  soumis  aux  obligations  de  la  loi  de  1894  à  partir  du 
1er  juillet  1895.  Les  ouvriers  et  employés,  dont  les  appointements  dé- 
passent 2.400  francs,  ne  bénéficient  des  avantages  de  la  caisse  de  retraite 
que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme.  On  peut  assimiler,  pour  l'ap- 
plication de  cette  loi,  aux  exploitations  de  mines,  celles  qui  concernent 
les  minières  et  les  carrières  souterraines  ou  à  ciel  ouvert. 

L'exploitant  doit  verser,  chaque  mois,  soit  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  caisse  patronale  ou  syndicale 
autorisée,  une  somme  égale  à  4  0/0  du  salaire  des  ouvriers  et  em- 
ployés, dont  une  moitié  se  prélève  sur  le  salaire  et  l'autre  moitié  est 
fournie  par  l'exploitant  lui-même. 

C'est  l'exploitant  qui  doit  remplir  toutes  les  formalités  préalables  au 
versement.  Il  en  résulte  qu'il  ne  peut  rien  réclamer  a  ses  ouvriers  pour 
l'établissement  de  la  comptabilité  ou  le  traitement  d'un  comptable  -. 

Le  versement,  fixé  par  la  loi,  peut  être  augmenté  par  l'accord  des  deux 
parties  intéressées.  L'exploitant  peut  prendre  à  sa  charge  une  fraction 
supérieure  à  la  moitié  du  versement,  ou  même  la  totalité. 

Les  versements  sont  inscrits  sur  an  livret  individuel,  au  nom  de  cha- 
que ouvrier  ou  employé.  Ils  sont  faits  à  capital  aliéné.  Toutefois  si  le 
titulaire  du  livret  le  demande,  le  versement  de  la  part  prélevée  sur  son 
salaire  sera  fait  à  capital  réservé. 

L'entrée  en  jouissance  de  la  pension  est  fixée  à  cinquante- cinq  ans  elle 
peut  être  différée  sur  la  demande  de  l'ayant  droit,  mais  les  versements 

<  André  et  Guibourg,  Le  Code  du  travail  annoté,  p.  502,  1905  -  Rou-é  La 
ca^se  de  retraites  et  de  secours  créée  au  profit  des  outriers  et  employés  des  mines, 
1897.  —  Widmer,  Caisses  des  retraites  des  ouvriers  mineurs,  1899.  —  Lom* 
Chaudié,  Les  retraites  des  ouvriers  mineurs,  th.  1907.  -  Pandectes  Rép  v»  So- 
ciétés de  secours  et  de  retraites  des  ouvr.  mineurs.  -  Dalloz,  Code  des  lois  politi- 
ques adm.,  t.  III.  y*  Mines,  V.  967:  Suppl.  au  Rép.,  v»  Travail,  n°  535.  -  Ques- 
tions pratiques,  1901,  p.  301,  400.  -  Bull,  offic.  du  travail,  1906,  p.  375. 

2  Tnb.  civ.  Rennes,  26  janvier  1900,  û.  1901.  2.  189. 
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cessent  d'être  obligatoires  à  partir  de  cet  âge.  Les  pensions  sont  acquises 
et  liquidées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  20  juillet  1886  sur 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

D'après  la  loi  du  2  avril  1906,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  bénéficient  des  caisses  de  retraites  établies  dans  leurs  circon- 
scriptions, qu'ils  soient  ou  non  occupés  comme  ouvriers  dans  la  mine 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Il  suffit  qu'ils  possèdent  un  livret  indivi- 
duel, délivré  par  la  Caisse  nationale  des  retraites,  et  en  fassent  la  noti- 
fication au  préfet  et  à  l'exploitant.  Ils  profitent  sur  ce  livret  des  verse- 
ments opérés  par  l'exploitant,  à  raison  de  4  0/0  de  leur  indemnité  de 
délégués,  dont  la  moitié  est  prélevée  sur  cette  indemnité  et  l'autre  moi- 
tié fournie  par  l'exploitant.  Ce  dernier  doit  effectuer  le  versement  dans 
le  mois  de  l'avertissement,  qui  lui  est  adressé  par  le  directeur  des  con- 
tributions directes  pour  le  recouvrement  des  indemnités  de  délégués. 
La  somme  à  payer  sur  mandat  délivré  au  délégué  (art.  1 6,  loi  du  8  juill. 
1890),  et  celle  que  le  Trésor  doit  recouvrer  sur  l'exploitant  seront  l'une 
et  l'autre  diminuées  de  2  0/0.  Les  délégués  mineurs,  qui  ont  rempli  les 
conditions  voulues  pour  être  admis  à  participera  une  caisse  de  secours, 
peuvent  être  éligibles  pour  le  conseil  d'administration  de  cette  caisse  l. 

914.  b)  Règlement  des  conflits.  —  Les  différends,  naissant  de 
l'exécution  de  la  loi  du  29  juin  1 894  et  déférés  aux  tribunaux  civils,  sont 
jugés  [d'urgence  et  comme  en  matière  sommaire.  Les  intéressés  béné- 
ficient de  l'assistancejudiciaire.  Tous  actes,  documents  et  pièces  à  pro- 
duire, sont  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Les  intéressés, 
agissant  en  nom  collectif,  sont  représentés  par  un  mandataire  nommé 
par  eux  à  la  majorité  des  voix,  sans  préjudice,  pour  chacun  d'eux,  du 
droit  d'intervention  individuelle. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermine  le  mode  de  nomi- 
nation du  mandataire  et,  d'une  manière  générale,  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  l'application  des  prescriptions  légales  (art.  27,  29). 

915.  c)  Majoration  des  retraites  et  allocations  d'ancienneté 
réservées  aux  anciens  ouvriers  mineurs.  —  La  loi  de  finances  du 
31  décembre  1907,  modifiant  l'article  Si  de  la  loi  de  finances  du  31  mars 
1903  (J.  ofl.  31  déc.  1907),  décide  que,  chaque  année,  une  somme  de 
1.500.000  francs  est  affectée,  sous  certaines  conditions,  à  la  majora- 
tion des  pensions  ou  allocations  faites  à  des  ouvriers  mineurs  français  : 
pour  un  tiers,  au  profit  de  la  pension  d'âge  ou  d'invalidité  de  plus  de 
50  francs  acquise  au  1er  janvier  de  chaque  année;  pour  les  deux  tiers,  en 
faveur  de  tous  autres  ouvriers  ou  employés  des  mines  âgés  de  cinquante- 
cinq  ans  au  1er  janvier  et  justifiant  à  celte  date  de  trente  années  de 
travail  dans  les  mines  françaises. 

La  majoration  ne  peut  élever  \&  pension  au  delà  du  chiffre  de  360  francs, 

i  Cass.  req.,  31  décembre  1903,  20  février  et  17  avril  19)7,  S.  1908.  1.  137. 
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y  compris  tous  autres  revenus  tant  Je  l'intéressé  que  de  son  conjoint, 
mais  indépendamment  de  tout  salaire  en  argent  ou  en  nature,  n'excé- 
dant pas  50  francs  par  mois.  L'allocation  des  deux  tiers  est  limitée  à 
240  francs;  mais  un  décret  délibéré  en  conseil  des  ministres  peut  rele- 
ver le  maximum  à  360  francs,  suivant  les  sommes  disponibles. 

La  loi  annuelle  des  finances  détermine  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels à  la  redevance  des  mines,  qui  devront  être  établis,  pour  repré- 
senter la  part  contributive  des  exploitants  dans  ces  allocations.  Cette 
part  est  fixée  à  la  moitié  des  dépenses  et  des  frais  qu'occasionne  l'appli- 
calion  de  la  loi. 

Tout  ouvrier  ou  employé,  qui  veut  bénéficier  des  majorations  et  allo- 
cations, doit  Je  déclarer,  chaque  année,  en  personne  ou  par  mandataire. 
au  maire  de  la  commune  de  son  domicile,  du  Ier  janvier  au  dernier  jour 
de  février,  sous  peine  de  forclusion. 

La  déclaration  est  soumise  à  une  commission  spéciale,  dont  l'article 
89  de  la  loi  de  finances  de  1903  (modifiée  sous  ce  rapport  par  la  loi  du 
-2 1  juillet  de  la  même  année  ,  indique  la  composition  :  préfet,  ingénieur 
en  chef  des  mines,  etc. 

Les  décisions  de  la  commission  sont  transmises,  avant  le  1er  juillet, 
par  le  préfet,  au  ministre  duTravail  qui  arrête  le  montant  des  majorations 
et  allocations.  Il  peut  inviter  la  commission  à  reviser  les  décisions  qui 
lui  paraîtraient  contraires  à  la  loi  (Loi  du  14  avril  1908,  concernant  les 
retraites  des  ouvriers  mineurs  et  modifiant  l'article  91  de  la  loi  de  finan- 
ces de  1903,  J.  off.  du  16  avril  1908,  p.  2691  . 

Les  majorations  payables  par  quart,  à  partir  du  1er  janvier  de  l'année 
qui  suit  la  date  de  la  décision  de  la  commission,  de  trimestre  en  trimes- 
tre et  à  terme  échu,  sont  incessibles  et  insaisissables.  La  décision  est  dé- 
finitive pour  l'année  à  laquelle  elle  s'applique,  sauf  recours  au  Conseil 
d'État  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  et 
requête  en  revision  devant  la  commission  elle-même1. 

D'après  l'article  66  de  la  loi  de  finances  du  17  avril  1906,  la  majora- 
tion et  l'allocation,  prévues  par  l'article  84  de  la  loi  de  finances  du  3 
mars  1903,  sont  réversibles  sur  la  lêle  du  conjoint  survivant  et  non  re- 
marié. Les  conditions  de  cette  réversibilité  seront  fixées  par  un  décret 
réglementaire. 

916.  B.  Dispositions  spéciales  à  la  marine  marchande  (Loi du  14 
juill.  190<\.  —  Les  inscrits- maritimes  sont  assurés,  d'une  façon  obliga- 
toire, par  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine  dont  la  création  remonte 
au  siècle  de  Louis  XIV;,  contre  le  risque  de  vieillesse  et  d'invalidité. 
D'après  laloi  du  14  juillet  1908,  qui  remplace  la  loi  organique  du  11  avril 
1881  (abrogée  sauf  l'article  9)  -,  ont  droit  à  une  pension  sur  la  caisse  des 

*  Conseil  d'Etat,  22  décembre  1903,  5.  1907.  3.  151. 

2  J.  0.  du  16  juillet  1908,  p.  4910.  —    D'autres  lois   ou  d'autres  articles  de  lois 
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invalides  de  la  marine,  à  partir  de  l'âge  de  cinquante  ans,  les  Français 
inscrits  maritimes,  ayant  accompli  depuis  l'âge  fixé  par  l'article  29  de 
la  loi  du  19  avril  1007  sur  la  sécurité  de  la  navigation  maritime  (13  ans 
en  général)  et,  s'il  y  a  lieu,  depuis  leur  naturalisation,  trois  cents  mois 
de  services.  Ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités  évidentes,  constatées 
par  une  commission  spéciale,  sont  dispensés  de  la  condition  d'âge. 

La  loi  énumère  les  différents  services  qui  peuvent  entrer  en  compte 
pour  l'obtention  de  la  pension  (art.  2). 

Létaux  de  la  pension  varie,  comme  minimum  avant  soixante  ans,  de 
360à  1.000  francs,  suivantla  calégorieà  laquelle  appartient  le  pensionné, 
et,  comme  maximum,  de  636  à  1.430  francs.  Des  suppléments  prévus 
par  les  tarifs  sont  accordés  dans  certains  cas  et  les  veuves  et  orphelins 
ont  droit  à  une  pension  variant  de  290  à  680  francs,  en  tenant  compte 
de  la  catégorie  à  laquelle  appartient  le  défunt. 

Pendant  la  durée  des  services,  les  inscrits  doivent  effectuer  un  verse- 
ment au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  11  est  de  5  0/0 
de  la  totalité  des  salaires  pour  les  inscrits  naviguant  au  long  cours,  au 
cabotage  ou  aux  grandes  pêches,' tant  à  voiles  qu'à  vapeur,  engagés  au 
mois  ou  au  voyage.  Pour  les  marins  engagés  au  profit  pour  le  cabotage, 
pour  ceux  qui  pratiquent  le  bornage  et  la  petite  pêche  ou  sont  embar- 
qués sur  des  bateaux-pilotes,  autres  que  les  pilotes  eux-mêmes,  ils  ver- 
sent des  sommes  fixes  mensuelles  variant  de  0  fr.  50  pour  les  mous- 
ses à  7  francs  pour  les  marins  de  la  première  catégorie. 

Je  renvoie  au  texte  de  la  loi  pour  connaître  les  prescriptions  spé- 
ciales qui  complètent  les  règles  générales  que  je  viens  d'indiquer. 


CHAPITRE  III 

LES  ASSURANCES  FACULTATIVES. 

917.  A.  Les  caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraites.  —  Les 

patrons  donnent  aux  caisses  de  retraites  la  plus  grosse  part  de  leurs  sub- 
ventions. Quelques  établissements,  le  Creusot,  le  Bon  Marché,  Baccarat, 
Marne,  etc.,  ne  font  aucune  retenue  sur  les  salaires,  malgré  les  pensioos 
qu'ils  assurent  à  leurs  ouvriers  ou  employés.  Les  uns  se  servent  de  la 
Caisse  nationale  des  retraites,  y  opèrent  des  versements  pour  le  compte 
de  leurs  ouvriers,  ou  majorent  ceux  que  ces  derniers  y  versent  eux- 
mêmes,  comme  à  Saiot-Gobain.  D'autres  ont  des  caisses  spéciales,  dont 
les  ouvriers  ont  le  plus  souvent  l'administration,  alors  même  qu'ils  n'y 
versent  rien. 

antérieurs  à  la  loi  actuelle  sont  également  abrogés  (Voir  art.  35  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1908).  —  Décret  du  16  août  1908  relatif  à  l'application  de  la  loi  du  14  juillet  1908, 
J.  O.,  20  août  1908,  p.  5902.  —  Lois  annotées,  Sirey,  1908,  p.  7G9. 
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Eo  1898,  uDe  enquête,  faite  par  l'Office  du  travail,  indiquait  qu'il  y 
avait  46 1.000  ouvriers  de  l'industrie  assurés  contre  la  vieillesse  dans  les 
établissements  privés,  et  179.000  dans  ceux  de  l'Etat,  sans  compter  les 
150.000  marins  et  pêcheurs  qui  sont  dans  une  situation  spéciale.  Cet 
ensemble  ne  représente  encore  que  14  0/0  des  ouvriers  salariés. 

Mais  le  législateur  a  voulu  que  les  caisses  privées,  syndicales  et  patro- 
nales, fussent  entourées  d'un  contrôle  sérieux  et  que  les  ouvriers  fussent 
efficacement  protégés  à  raison  des  retenues  qu'ils  subissent.  Tel  a  été  le 
but  d'une  loi  spéciale  qu'il  faut  examiner. 

918.  a  Loi  du  57  décembre  1895  ',  relative  aux  caisses  de  re- 
traites, de  secours  et  de  prévoyance  fondées  au  profit  des  ouvriers 
et  employés.  —  On  peut  voir,  par  ce  titre  même,  que  cette  loi  a  des 

-  es  communes  à  toutes  les  caisses  de  prévoyance.  Jeles  indiquerai  à 
cette  place,  à  l'occasion  des  retraites,  sans  y  revenir  dans  des  chapitres 
ultérieurs. 

Toutes  les  sommes,  qui  sont  retenues  sur  les  salaires,  et  toutes  celles 
que  les  chefs  d'entreprises  ont  reçues  ou  se  sont  engagés  à  fournir,  en 
vue  d'assurer  des  retraites,  doiventêtre  versées  soit  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  au  compte  individuel  de  chaque  ayant 
droit,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  à  des  caisses  syn- 
dicales et  patronales  autorisées  à  cet  effet.  Les  fonds,  versés  dans  ces 
caisses,  peuvent  être  employés  en  rentes  sur  l'État,  en  obligations  dépar- 
tementales, des  chambres  de  commerce,  foncières  ou  communales,  en 
prêts  hypothécaires  et  en  certaines  valeurs  locales:  Monts-de-piété  et 
autres  établissements  reconnus  d'utilité  publique. 

Le  dépôt,  effectué  à  l'une  des  caisses  indiquées  ci-dessus,  des  som- 
mes ou  valeurs  affectées  aux  institutions  de  prévoyance,  confère  aux 
bénéficiaires  un  droit  de  gage  dans  les  termes  de  l'article  2073  du 
Code  civil,  sur  ces  sommes  et  valeurs. 

En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  déconfiture,  de  fer- 
meture de  l'établissement  ou  de  cession  volontaire  si  le  cessionnaire  ne 
prend  pas  la  place  du  cédant),  les  ouvriers  ont  droit  à  Y  exigibilité  immé- 
diate de  toutes  les  sommes  retenues  ou  versées  en  vue  de  la  retraite, 
et  non  utilisées  conformément  aux  statuts. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes,  affectées  aux  institu- 
tions de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire, 
n'auront  pas  été  versées,  se  trouve  garantie,  pour  la  dernière  année  et 
ce  qui  sera  dû  sur  l'année  courante,  par  un  privilège  sur  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles  du  chef  de  l'entreprise,  en  concurrence  avec  le 
privilège  des  salaires  des  gens  de  service,  établi  par  l'article  2101  du 
Code  civil. 

1  Sénat,  Rapport  de  M.  Thézard,  9  février  1893.  Doc.  pari.,  n°  36,  p.  43.  — Lam- 
bert, La  protection  des  salaires.  —  Lyon-Caen,  Les  ouvriers  et  les  caisses  de  se- 
cours..., Monde  économique,  1691,  p.  4. 
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Les  fonds  prélevés  sur  le  salaire,  versés  à  la  caisse  des  retrailes,  sont 
donc  désormais  souslrails  à  l'action  des  créanciers  patronaux,  tandis 
qu'autrefois  la  jurisprudence  aurait  traité  les  ouvriers,  dans  ce  cas, 
comme  de  simples  créanciers  chirographaires.  Il  fallait  un  texte  pour 
créer  un  privilège,  et  la  caisse  de  secours  n'avait  pas  la  personnalité 
civile. 

La  loi  de  1895  décide  que,  comme  pour  lesexploitations  minières,  les 
ouvriers  peuvent  charger,  à  la  majorité,  un  mandataire  d'ester  pour  eux 
en  justice  comme  demandeur  ou  comme  défendeur. 

Les  versements,  opérés  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  sont  portés aucompte  individuel  de  l'intéressé.  Ilenrésulte  que 
l'ouvrier,  congédié  par  son  patron,  conserve  ses  droits  intacts,  puis- 
qu'il conserve  son  livret  individuel.  11  en  sera  de  même  pour  les  caisses 
patronales  et  syndicales,  qui  ne  seront  autorisées  (art.  3,  §  2,  loi  de  1895), 
qu'autant  que  leurs  statuts  comporteront  le  transfert  des  droits  de  cha- 
que intéressé  à  une  autre  caisse,  ce  qui  entraîne  l'existence  du  livret 
individuel. 

La  loi  de  1895  n'avait  pas  déclaré  les  pensions  de  retraites  provenant 
de  caisses  patronales  ou  syndicales  insaisissables  et  incessibles.  Mais 
l'article  65  de  la  loi  du  ilavril  4906,  portant  fixation  du  budget,  déclare 
incessibles  et  insaisissables,  jusqu'à  concurrence  de  360  francs,  toutes 
pensions  de  retraites  servies  aux  ouvriers,  à  leurs  veuves  et  à  leurs 
orphelins  par  une  caisse  constituée,  à  cet  effet,  dans  l'établissement  où 
ils  travaillent.  Pour  le  surplus,  elles  ne  sont  cessibles  ou  saisisables  que 
dans  les  limites  prévues  par  la  loi  du  12  janvier  1895  sur  la  saisie-arrêt 
des  salaires  et  traitements.  Il  n'est  pas  dérogé,  d'ailleurs,  aux  lois  spé- 
ciales qui  reconnaissent  un  principe  d'insaisissabilité  plus  étendue1. 

919.  b)  Loi  du  27  décembre  18902.  Loi  du  10  avril  1902.  Cais- 
ses de  retraite  et  de  secours  des  agents  de  chemins  de  fer.  — 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont,  depuis  longtemps,  créé  des 
caisses  de  retraite  au  profit  de  leurs  ouvriers  et  employés,  elles  leur 
affectent  des  subventions  qui  atteignent  40  millions  de  francs,  repré- 
sentant plus  de  10  0/0  des  salaires. 

La  loi  du  27  décembre  1890,  dont  nous  avons  étudié  la  disposition  prin- 
cipale à  l'occasion  de  la  rupture  du  louage  de  travail,  oblige,  par  son 
article  2,  les  compagnies  à  soumettre  dans  lé  délai  d'un  an,  à  l'homo- 
logation ministérielle,  les  statuts  et  règlements  de  leurs  caisses  de  retraite 
et  de  secours. 

La  loi  du  10  avril  1902  investit  l'État  d'un  pouvoir  de  coercition  que 

1  Lois  nouvelles,  1906,  p.  198.  —  Cfr.  loi  allemande,  art.  749,  §  4,  C.  proc,  et 
L.  10  avril  1892,  art.  56,  loi  autrichienne,  26  mai  1888;  loi  suisse,  11  avril  1889. 

2  Cette  loi  porte  le  titre  suivant  :  Loi..,  sur  le  contrat  de  louage  et  sur  les  rap- 
ports des  agents  de  chemins  de  fer  avec  les  compagnies  (Voir  n°  142).  —  Soulier, 
Les  institutions  de  retraites  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 
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De  donnait  pas  la  première  loi.  Elle  décide  que,  dans  le  cas  où  la  compa- 
gnie n'accepterait  pas  les  modifications  ou  additions  demandées  dans 
l'acte  d'homologation,  il  en  serait  statué  par  un  décret  rendu  sur  avis 
conforme  du  Conseil  d'État. 

L'homologation  n'est  jamais  donnée,  lorsque  les  statuts  ne  prévoient 
pas  l'existence  d'un  livret  individuel  ouïe  remboursement  à  l'agent  con- 
gédié des  sommes  retenues  pour  la  retraite.  Nous  savons,  d'ailleurs, 
qu'en  cas  de  rupture  indue  du  contrat  de  travail,  le  juge  doit  tenir 
compte,  pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  donner,  le  cas  échéant,  à 
l'ouvrier,  <(  des  retenues  opérées  et  des  versements  effectués  en  vue 
d'une  pension  de  retraite  »  (art.  1780  du  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du 
87déc.  1890,  art.  1  . 

Le  règlement,  homologué  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  fait 
désormais  la  loi  des  parties,  et  l'ouvrier  ou  l'employé  ne  peut  avoir  droit 
à  la  retraite,  en  dehors  des  clauses  qu'il  prévoit.  Si,  par  exemple,  les 
statuts  décident  qu'une  pension  de  retraite  n'est  due,  en  raison  de  bles- 
sures ou  d'infirmités  prématurées,  qu'autant  qu'elles  sont  constatées  par 
le  service  médical  de  la  compagnie,  un  employé  blessé  ne  pourra  l'exiger 
si  le  médecin  principal  de  la  compagnie  constate  qu'il  est  apte  à  repren- 
dre son  service1. 

La  même  autorité  sera  reconnue  aux  statuts,  pour  la  fixation  des  dé- 
lais nécessaires  au  point  de  départ  d'une  retraite  anticipée,  et  pour  la 
faculté  que  la  compagnie  s'est  dans  ce  cas  réservée2. 

Un  projet  de  loi  (Rabier-Berteaux),  déjà  déposé  en  1897,  tendait  à 
déterminer,  pour  tous  les  réseaux,  les  bases  uniformes  des  retraites  (abais- 
sement de  l'âge  de  la  retraite  pour  les  mécaniciens,  chauffeurs  et  agents 
des  trains).  Ce  projet  vient  d'être  repris  en  1909.  Il  est  à  craindre  que 
les  charges,  qu'il  prévoit,  obligent  les  compagnies  à  recourir  aux  garan- 
ties d'intérêts  envers  lÉtat  et  grèvent  d'autant  le  budget. 

920.  B.  L'assurance  par  les  sociétés  de  secours  mutuels.  — 
Ces  sociétés,  qui  peuvent  avoir  en  vue  toutes  les  formes  de  la  pré- 
voyance, assurent  rarement  contre  l'invalidité,  dont  le  montant  des 
pensions  pourrait  épuiser  trop  facilement  leurs  ressources.  Un  grand 
nombre,  près  de  la  moitié,  assure  contre  la  vieillesse,  mais  ce  n'est 
qu'avec  beaucoup  de  difficultés  et  en  donnant  une  pension  modique  da 
70  francs.  Des  suppléments  facultatifs  peuvent  parfois  élever  le  taux 
de  la  pension  normale,  et  celle-ci  atteint  même  un  chiffre  bien  supérieur 
dans  quelques  sociétés,  telles  que  Y  Association  fraternel  le  des  ouvriers  et 
employés  de  chemins  de  fer,  qui  donne  des  retraites  allant  jusqu'à  300 
francs  et  au  delà. 


<  Cass.,  22  décembre  1902,  D.  1901.  1.  235. 

2  Cass.,  26  juin  1901,  D.  1902.  1.  231  ;  Bordeaux,  17  février  1902,  Rec.  Bordeaux, 
1902.  4.  187. 
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921.  D'autres  sociétés,  de  natures  diverses,  peuvent  constituer  des 
pensions   de  retraite.  Les  unes  ont  des  caisses  de  prévoyance  à  système 

mixte,  laissant  aux  intéressés,  à  Y  époque  delà  liquidation  de  leurs  droits, 
le  choix  entre  une  pension  viagère,  ou  un  capital  perpétuel.  Au  jour  du 
contrat,  la  créance  a  un  caractère  alternatif,  qui  se  précise  dans  l'ave- 
nir par  l'exercice  du  droit  d'option.  Les  autres,  et  leur  exemple  a  été 
suivi  par  certains  établissements  industriels,  admettent  que  la  conver- 
sion des  retenues  subies  pourra  s'opérer  en  un  capital  transmissible  an 
profit  des  enfants  et  du  conjoint  survivant,  dans  le  cas  où  l'assuré  vien- 
drait à  mourir  avant  l'époque  fixée  pour  la  liquidation. 

D'autres  sociétés  de  capitalisation,  comme  les  Prévoyants  de  l'avenir. 
servent  des  retraites  aléatoires  et  variables,  car  elles  procèdent  annuel- 
lement au  simple  partage  des  intérêts  entre  les  bénéficiaires.  Ce  genre 
de  sociétés  a  été  laissé,  d'ailleurs,  en  dehors  du  régime  consacré  parla 
loi  du  1er  avril  1898  au  profit  des  sociétés  de  secours  mutuels,  parce  que 
les  intérêts  devaient  profiter,  dans  une  proportion  considérable,  aux 
sociétaires  fondateurs.  Or,  on  ne  peut  admettre,  au  nombre  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  celles  qui  réservent  des  avantages  particuliers  à 
une  catégorie  de  bénéficiaires. 

922.  C.  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse.  Loi 
du  20  juillet  1886.  —  La  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  que  l'on 
peut  classer  au  nombre  des  établissements  publics,  fut  fondée,  par  la  loi 
du  10  juin  1850,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  pour  assurer  une  rente  via- 
gère aux  chefs  de  famille  qui  vivent  de  leurs  salaires.  La  loi  du  20  juillet 
ISS6  vint  de  nouveau  réglementer  cette  institution. 

1°  Versements.  —  Les  versements  faits  librement  par  les  intéressés 
forment  le  capital  des  rentes  viagères,  ils  ne  peuvent  dépasser,  en  prin- 
cipe, dans  une  année,  un  maximum  de  500  francs  (arl.  7,  et  loi  de 
finances  du  26  juill.  1893,  art.  61).  Ne  sont  pas  astreints  à  cette  limite, 
les  versements  effectués  en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  ou  par  les 
administrations  publiques  avec  les  fonds  provenant  des  cotisations  an- 
nuelles des  agents  non  admis  au  bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les 
pensions  civiles,  ou  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  avec  les  fonds  de 
retraites  inaliénables,  déposés  par  elles  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. Ces  versements  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  l'ouverture 
d'une  pension  supérieure  à  1.200  francs. 

Le  minimum  du  versement  est  de  1  franc,  et  des  Bulletins  de  retraites 
permettent  de  le  réaliser  à  l'aide  de  timbres-poste  apposés  successive- 
ment dans  des  cases  préparées  à  cet  effet.  Le  versement  peut  s'opérer 
en  capital  aliéné  ou  en  capital  réservé  ;  dans  le  premier  cas,  la  rente 
viagère  sera  plus  forte;  dans  le  second  cas,  le  capital  est  remboursé 
sans  intérêts,  après  le  décès  du  déposant,  à  ses  héritiers  ou  ayants- 
droit. 

Les  déposants  peuvent  être  Français  ou  étrangers,  mais  ces  derniers 
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ne  profitent  pas  des  bonifications  résultant  des  crédits  ouverts  au  bud- 
get. Les  dépôts  peuvent  être  faits  par  des  femmes  mariées  sans  l'autori- 
sation de  leur  mari  (Voir  n°  265  ,  par  des  mineurs  qui  n'ont  besoin  de 
l'autorisation  de  leur  représentant  légal  que  s'ils  ont  moins  de  seize  ans, 
par  des  donateurs,  par  des  intermédiaires  :  sociétés  de  secours  mutuels, 
caisses  d'épargne.  Il  suffit  que  le  titulaire  du  livret  atteigne  l'âge  de  trois 
ris  le  trimestre  du  dépôt  fait  en  son  nom. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit  les  dépôts  à  Paris  et  ad- 
ministre la  caisse  des  retraites,  qui  doit  rembourser  les  frais  de  gestion  : 
en  province,  les  versements  sont  effectués  chez  les  trésoriers-payeurs 
généraux,  les  receveurs  particuliers,  les  percepteurs  et  les  receveurs  des 
postes.  Une  commission  supérieure  de  16  membres,  formée  près  du  minis- 
tre du  Travail,  examine  toutes  les  questions  qui  intéressent  la  caisse  des 
retraites  (art.  3  . 

2°  Pensions.  —  Les  pensions  de  retraite  consistent  en  des  rentes  via- 
gères, dont  l'entrée  en  jouissance  varie,  au  choix  du  déposant,  entre 
cinquante  et  soixante-cinq  ans.  La  liquidation  peut  s'en  faire  par  antici- 
pation, avant  cinquante  ans,  en  cas  de  blessures  ou  d'infirmités  entrai- 
nant  l'incapacité  de  travail.  Les  pensions  ainsi  liquidées  peuvent  être 
bonifiées  à  l'aide  d'un  crédit  ouvert,  chaque  année,  au  budget  du  mi- 
nistère du  Travail.  Mais  leur  montant  ne  peut  dépasser  le  triple  du  pro- 
duit de  la  liquidation,  ni  un  maximum  de  360  francs,  bonification  com- 
prise. La  commission  supérieure  statue  sur  les  demandes  de  bonification 
et  les  maintient  dans  les  limites  indiquées. 

Le  revenu  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente  des  joyaux  de  la  cou- 
ronne forme,  en  plus,  une  dotation  spéciale  affectée  au  service  des  pea- 
sions  exceptionnelles  liquidées,  avant  cinquante  ans,  pour  cause  d'infir- 
mités loi  du  31  déc.  1895,  art.  4,  §§  1  et  3j.  Le  maximum  de  la  pension 
est  de  1.200  francs,  mais  elle  n'est  incessible  et  insaisissable  que  jusqu'à 
concurrence  de  360  francs. 

Pour  calculer  le  montant  des  rentes  viagères,  on  tient  compte  :  1°  de 
Y  importance  du  versement;  2°  des  intérêts  capitalisés;  le  taux  de  l'intérêt 
est  fixé  chaque  année  par  décret,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre 
des  Finances  et  après  avis  de  la  commission  supérieure  placée  près  de 
la  direction  de  la  caisse  des  retraites  ;  3°  des  chances  de  mortalité,  suivant 
l'âge  du  titulaire  et  l'époque  de  la  liquidation  ;  4°  du  remboursement  du 
capital  réservé,  car,  dans  ce  cas,  la  rente  viagère  sera  moins  élevée  que 
si  le  capital  était  aliéné. 

Le  déposant  qui  a  stipulé  le  remboursement,  à  son  décès,  du  capital 
versé  peut,  à  toute  époque,  en  faire  l'abandon,  pour  augmenter  sa  rente, 
sans  que  le  montant  puisse  jamais  dépasser  1.200  francs. 

S'il  a  fixé  son  entrée  en  jouissance  de  la  rente  viagère  à  un  âge  infé- 
rieur a  soixante-cinq  ans,  il  peut,  dans  le  trimestre  qui  précède  l'ouverture 
de  la  rente  viagère,  retarder  de  cinq  années  son  entréeenjouissance,  sans 
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qu'elle  puisse  d'ailleurs  être  reportée  au  delà  de  soixante-cinq  ans  et  sans 
que  la  rente  augmentée,  d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse  excéder 
1.200  francs  (Voir  art.  16  et  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  art.  -45). 

923.  3°  Majoration  des  pensions  de  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites et  des  sociétés  de  prévoyance.  Bonifications.  —  Nous  venons 
de  voir  comment  l'État  consent  à  donner  des  bonifications  pour  les  pen- 
sions exceptionnelles  dues  en  cas  d'infirmités.  Un  crédit  spécial  est,  en 
outre,  ouvert  au  budget  du  ministère  du  Travail,  en  vue  de  majorer  les 
rentes  viagères  constituées  au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  des  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  ou  de  toute  autre  société  de  secours  ou 
de  prévoyance  servant  des  pensions  de  retraite  (loi  du  31  déc.  1895. 
Loi  de  finances  du  25  févr.  1901,  art.  60). 

Cette  majoration  ne  peut  excéder  le  cinquième  de  la  rente  à  majorer. 
Pour  y  avoir  droit,  le  titulaire  de  la  rente  doit  justifier  qu'il  ne  jouit 
pas,  y  compris  ladite  rente  viagère,  d'un  revenu  personnel,  viager  ou 
non,  supérieur  à  360  francs.  Les  ressources  qu'il  peut  tirer  de  son  tra- 
vail n'entrent  pas  en  ligne  de  compte,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un 
traitement  de  l'État,  du  département  ou  des  communes  (loi  de  finances 
du  30  mai  1899,  art.  33). 

Il  doit  avoir  effectué,  pendant  25  ans,  des  actes  de  prévoyance,  soit 
par  25  versements  annuels  au  moins  opérés  sur  un  livret  de  la  caisse  des 
retraites,  soit  par  25  cotisations  régulières  en  qualité  de  membre  parti- 
cipant d'une  des  sociétés  constituées  en  vue  de  la  retraite. 

La  répartition  au  marc  le  franc  des  crédits  est  déterminée  par  un 
décret  réglementaire.  Ces  crédits  sont  versés  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  à  capital  aliéné.  La  majoration  ne  peut  dépasser  les  arrérages 
de  ce  capital,  et  les  pensions  servies,  majoration  comprise,  ne  doivent 
pas  s'élever  à  une  somme  annuelle  supérieure  à  360  francs. 

Des  bonifications  spéciales  peuvent,  sur  l'avis  de  la  commission  supé- 
rieure de  surveillance  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, être  attribuées  aux  parents  ayant  élevé  plus  de  trois  enfants  jus- 
qu'à l'âge  de  3  ans  accomplis. 

Les  ouvriers  des  ateliers  des  musées  nationaux,  rétribués  au  moyen 
de  salaires  fixes,  qui  veulent  se  constituer  une  retraite,  ont  droit  à  une 
bonification,  allouée  par  l'État,  qui  ne  peut  dépasser  -4  0/0  du  montant 
de  leur  salaire  fixe,  à  charge  de  verser  par  eux  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  une  retenue  de  même  importance  (loi  dei 
Finances  du  18  avril  1906,  art.  56). 
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TITRE    III 
Assurances  en  cas  de  maladie. 

924.  L'assurance  obligatoire  existe, dans  certains  pays  étrangers  que 
j'indiquerai  plus  loin,  en  cas  de  maladie.  Il  n'y  a  pas,  en  France,  de  loi 
générale  pour  ce  genre  d'assurances.  Les  sociétés  de  secours  mutuels, 
des  institutions  patronales  interviennent  dans  une  pensée  d'aide  mu- 
tuelle ou  dans  un  sentiment  de  bienveillance.  Mais  l'assurance  obliga- 
toire n'existe,  en  cas  de  maladie,  que  pour  certaines  exploitations  sou- 
mises déjà  dans  d'autres  circonstances,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
à  la  protection  légale. 

CHAPITRE  1 

LASSURANCE    OBLIGATOIRE   CONTRE    LA   MALADIE. 


Section  I 
Les  lois  françaises. 

925.  A.  Dispositions  spéciales  aux  exploitations  minières    loi 

du  29  juin  189A,  tit.  III  '.  — i°Hessources  delà  caisse  desecours.  —  Cette 
caisse  est  alimentée  :  1°  par  un  prélèvement,  sur  le  salaire  de  chaque  ou- 
vrier et  employé,  dont  le  montant  est  fixé  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  société,  sans  pouvoir  dépasser  2  0/0  du  salaire;  2°  par  un 
versement  de  l'exploitant,  égal  à  la  moitié  de  celui  des  ouvriers  ou  em- 
ployés ;  3°  par  les  sommes  que  l'Etat  donne  sur  les  fonds  de  subventions 
aux  sociétés  de  secours  mutuels;  i°  par  les  dons  et  legs;  5°  par  le  pro- 
duit des  amendes  encourues  pour  infractions  aux  statuts,  ou  infligées 
aux  membres  participants  par  application  du  règlement  intérieur  de 
l'entreprise. 

D'après  la  loi  du  2  avril  1906,  les  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  bénéficient  des  caisses  de  secours  établies  dans  leurs  circon- 
scriptions. Or,  lorsqu'un  délégué  travaille  dans  une  mine,  il  doit  faire 
entrer  en  ligne  de  compte,  concurremment  avec  son  salaire,  l'indemnité, 
qu'il  reçoit  pour  les  journées  effectivement  consacrées  à  ses  visites, 
pour  le  calcul  de  ses  charges  et  avantages  dans  la  société  de  secours.  11 

i  Les  décrets  réglementaires  sont  les  mêmes  que  pour  la  caisse  des  retraites  (Voir 
IP913. 
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verse  la  cotisation  statutaire,  correspondant  au  montant  de  ces  journées, 
dans  la  huitaine  du  mandat  mensuel  délivré  par  le  préfet. 

L'exploitant  doit,  de  son  côté,  opérer  le  versement  correspondantdans 
la  huitaine  de  l'avis  qai  lui  est  notifié  par  les  représentants  de  la  caisse 
de  secours. 

Le  délégué,  ne.  travaillant  pas  dans  la  mine,  participe  à  la  caisse  de  sa 
circonscription  sur  sa  demande,  qu'il  doit  adresser  au  conseil  d'admi- 
nistration et  notifier  à  l'exploitant.  Pour  le  calcul  de  ses  charges  et 
avantages,  le  délégué  est  assimilé  à  un  sociétaire,  qui  recevrait  un  sa- 
laire égal  au  salaire  moyen  des  ouvriers  du  fond;  ce  salaire  moyen  sera 
fixé,  chaque  année,  parle  préfet  (art.  16,  loi  du  8juill.  1890)  l. 

926.  "2°  Secours  accordes.  —  La  nature  et  la  quotité  des  secours  à  don- 
ner aux  assurés,  dans  le  cas  où  la  maladie  ou  des  infirmités  empêchent 
de  travailler,  ou  aux  ayants  droit  du  participant,  dans  le  cas  de  décès 
de  ce  dernier,  sont  fixées  par  les  statuts. 

Des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  ou  des  secours  en  argent 
peuvent  être  donnés,  en  vertu  des  prévisions  statutaires,  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  participants  et  à  leurs  ascendants;  des  secours  journa- 
liers peuvent  être  indiqués,  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  des 
réservistes  de  l'armée  active  et  des  hommes  de  l'armée  territoriale  appe- 
lés à  rejoindre  leur  corps.  Des  allocations  exceptionnelles  et  renouve- 
lables peuvent  encore  être  prévues,  au  profit  des  veuves  ou  orphelins 
d'ouvriers  ou  employés  décédés  après  avoir  participé  à  la  société  de 
secours, 

927.  3°  Organisation  et  fonctionnement  de  la  caisse  de  secours.  — 
A  défaut  d'accord  entre  les  intéressés,  un  décret  rendu  en  Conseil  d'É- 
tat fixe  la  circonscription  de  chaque  caisse  de  secours. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  neuf  membres  au  moins, 
choisis,  pour  un  tiers,  par  l'exploitant  et  élus,  pour  les  deux  autres 
tiers,  parmi  les  participants,  par  les  ouvriers  et  employés.  On  nomme, 
dans  les  mêmes  conditions,  trois  membres  suppléants.  L'exploitant 
peut  renoncer  à  la  désignation  que  la  loi  lui  donne;  les  ouvriers  et  les 
employés  compléteront  alors,  par  l'élection,  les  membres  du  conseil.  Le 
conseil  choisit,  parmi  ses  membres,  un  Président,  un  Secrétaire  et  un 
Trésorier. 

Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés,  ou,  après  une  seconde  convocation,  à  la  simple  ma- 
jorité. 

Le  premier  conseil  doit  faire  les  statuts  de  la  société:  ils  sont  soumis, 
ainsi  que  les  modifications  ultérieures,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  à 
l'approbation  du  ministre,  et  notifiés  ensuite  à  l'exploitant. 

Le  recours  contre  la  décision  du  ministre  peut  être  déféré  au  Conseil 

'  Bull,  offie.  du  travail  1906,  p.  375. 
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d'État,  statuant  au  contentieux  ;  il  est  dispensé  du  ministère  d'un  avo- 
cat, de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Chaque  ouvrier,  lors  de  l'embauchage,  doit  recevoir  un  exemplaire 
de  ces  statuts,  qui  sont,  en  outre,  affichés  aux  endroits  où  l'on  met 
d'ordinaire  les  avis  destinés  au  personnel  de  l'établissement. 

Les  statuts  peuvent  décider  que  le  service  de  secours  sera  fait  par  une 
•compagnie  d'assurances. 

A  la  fin  de  chaque  exercice,  le  conseil  d'administration  fixe,  sur  les 
■excédents  disponibles,  les  sommes  à  laisser  dans  la  caisse  pour  en  assurer 
le  service  et  celles  à  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

La  loi  de  1894,  complétée  par  celle  du  16  juillet  1896,  fixe  les  conditions 
relatives  à  l'élection  du  conseil  d'administration.  Je  renvoie  aux  textes 
mêmes  pour  le  complément  des  règles  que  j'ai  précisées. 

928.  B.  Dispositions  spéciales  aux  maladies  professionnelles. 
Marine  marchande.  Loi  du  29  décembre  1905  ''renvoi).  —  Projet.  Nous 
avons  vu  que  cette  loi  de  1905  crée,  au  profit  des  inscrits  maritimes  et 
du  personnel  non  inscrit  de  la  marine  marchande,  une  caisse  de  pré- 
voyance donnant  des  pensions  en  cas  d'invalidité.  La  cause  peut  en  être 
dans  un  accident,  ou  une  maladie,  pourvu  qu'elle  provienne  d'un  risque 
de  la  profession,  il  s'agit  donc  bien  d'une  maladie  professionnelle.  Je 
renvoie,  pour  l'étude  de  cette  loi  de  1905,  aux  numéros  897  et  suivants, 
où  j'ai  parlé  du  risque-maladie,  en  même  temps  que  du  risque-accident. 

929.  La  notion  du  risque,  qui  a  été  ainsi  étendue,  pour  les  marins, 
aux  maladies  professionnelles,  l'a  été  également  au  profit  des  sapeurs- 
pompiers  qui,  dans  un  service  commandé,  contractent  une  maladie,  en- 
traînant une  incapacité  permanente  '.  Un  arrêté  du  ministre  des  Travaux 
publics  prévoit  aussi  des  secours,  en  faveur  d'ouvriers  atteints  de  mala- 
dies occasionnées  par  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'État2. 

Mais,  en  principe,  la  maladie  professionnelle  n'est  pas  assimilée  à 
l'accident;  on  peut  regretter  cette  différence,  qu'on  a  justifiée  par  des 
considérations  pratiques,  par  les  difficultés  d'apprécier  la  vraie  cause  de 
la  maladie.  Mais  la  logique  voudrait  cependant  une  assimilation  entre 
deux  risques  qui  trouvent  leur  cause  dans  la  profession,  à  raison  du 
milieu  dans  lequel  travaille  l'ouvrier,  ou  des  substances  qu'il  emploie. 

Aussi,  la  Chambre,  par  une  résolution  du  5  décembre  \9(H ,  a  invité  le 
Gouvernement  à  constituer  une  commission  extraparlementaire,  chargée 
d'établir  la  liste  des  maladies  professionnelles3. 

Il  est  difficile  d'arriver  à  un  résultat  pratique,  à  raison  de  l'iacerlitude 
qui  peut  exister  dans  l'appréciation  de  cause  àeffet,  dans  la  relation  de 
telle  maladie  avec  l'exercice  d'un  métier.  Il  vaudrait  mieux  ne  pas  son- 


•  Loi  de  finances,  13  avril  1898  ;  décret  du  12  juillet  1899. 

2  Arrêté  du  ministre  des  Travaux  publics,  29  septembre  1899. 

3  Ch.,  doc.  parlem.,  5  décembre  19U1,  n°  2810,  p.  200. 


606  ASSURANCES    ET    PRÉVOYANCE    SOCIALES. 

ger  à  une  assimilation  entre  les  accidents  et  les  maladies  professionnelles, 
mais  organiser,  à  côté  de  l'assurance  contre  les  accidents,  une  assurance 
distincte  en  cas  de  maladie,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  faire  une  loi  géné- 
rale, au  lieu  de  lois  spéciales  pour  des  cas  déterminés. 


Section  II 
Les  lois  étrangères. 

930.  Allemagne1.  —  1°  Origine  et  étendue  de  l'assurance  au  point  de 
vue  des  personnes.  —  La  loi  prussienne  de  1845  permettait  aux  commu- 
nes d'imposer,  par  voie  de  règlement  local  (statut),  aux  ouvriers  de  fa- 
brique l'obligation  de  faire  partie  d'une  caisse  de  secours.  Cette  loi, 
remaniée  par  des  lois  postérieures,  englobée  dans  les  lois  d'empire  des  7 
et  8  avril  1876.  ne  produisit  que  des  effets  médiocres.  Elle  reconnaissait, 
sous  le  nom  de  Caisses  inscrites,  celles  que  les  ouvriers  constituaient 
librement. 

Mais  ce  fut  la  loi  du  4 5  juin  4883  qu\,  la  première,  édicta,  d'une  façon 
générale  et  directe,  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  en  faveur 
de  certains  ouvriers  de  l'industrie.  La  législation  a  été  complétée  depuis 
lors  par  de  nombreuses  lois  postérieures  (lois  des  1er  juin  1884,  28  mai 
1885,  5  mai  1886,  10  avril  1892,  30juin  1900  et  25  mai  1903). 

Les  personnes  comprises  dans  la  législation  relative  à  l'assurance 
contre  la  maladie  sont  :  les  ouvriers  de  l'industrie  manufacturière,  des 
mines,  des  salines,  des  chemins  de  fer,  de  la  navigation  fluviale,  des 
entreprises  de  constructions,  les  employés  dans  les  maisons  de  com- 
merce, les  études  d'avoués,  de  notaires,  d'huissiers,  dans  les  entrepri- 
ses où  il  est  fait  habituellement  usage  de  chaudières  ou  de  moteurs  ac- 
tionnés par  une  force  élémentaire,  dans  l'exploitation  des  services  pos- 
taux et  télégraphiques,  dans  les  établissements  des  administrations  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

L'obligation  n'existe  au  profit  des  contremaîtres,  des  employés  d'ex- 
ploitation, de  commerce  ou  des  études  d'avoués,  de  notaires,  etc.,  que 


*  Bellom,  Les  lois  d'ass.  ouvrières  à  l'étranger.  Assurances  contre  la  maladie, 
1892.  — Dr  Charmont,  Lois  d'assurances  sociales  et  ouvrières  allemandes  et  éta- 
blissements thérapeutiques  créés  par  les  caisses  d'assurances  en  Allemagne,  1903. 
—  Paul  Istel,  L'assurance  contre  la  maladie  en  Allemagne,  1905.  —  Von  Voedtke, 
Die  Krankenversicherung  derarbeiter,  [L'assurance  contre  la  maladie  des  tra- 
vailleurs, Berlin,  1896).  —  Piloty  et  Redenbacher, 'Krankenversicherungsgesetz  [La 
loi  d'assurance  contre  la  maladie,  Munich,  1 90 i ) .  —  Soziale-Praxis,  Berlin,  1892 
el  années  suiv.  —  Iahrbiicher  fur  nationaloekonomie  und  slatistik.  Iéna,  depuis 
1882.  —  Slatistik  des  deutschen  Iieichs.  V  eroefîentlichungen  des  Kaiser  lichen  sta- 
tistichen  Amts,  Berlin,  depuis  1885. 
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si  leurs  traitements  ou  salaires  n'excèdent  pas  2.000  marks  par  an 
(2. 160  francs,  soit  8  francs  environ  par  jour). 

L'assurance  obligatoire  peut,  d'ailleurs,  être  étendue  en  vertu  de  dis- 
positions spéciales.  C'est  ainsi  que  le  Conseil  fédéral  ou  des  règlements 
municipaux  peuvent,  en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  1900,  comprendre 
dans  le  domaine  de  l'assurance  obligatoire  les  travailleurs  en  chambre 
et  imposer  une  contribution  aux  industriels  qui  les  font  travailler. 

L'assurance  est,  en  principe,  facultative  pour  les  ouvriers  de  l'agricul- 
ture et  des  forêts;  mais  la  loi  du  5  mai  1886  reconnaît  aux  législations 
des  États  particuliers  le  droit  de  prescrire  l'assurance  à  cette  catégorie 
de  travailleurs. 

Certaines  personnes,  dispensées  de  l'assurance  obligatoire,  les  domes- 
tiques, les  militaires,  etc.,  peuvent  se  faire  comprendre  au  nombre  des 
adhérents  aux  Caisses  reconnues  par  la  loi. 

931.  2°  Des  caisses,  organes  de  l'assurance.  —  L'obligation  de  l'as- 
surance n'empêche  pas  les  ouvriers  et  employés  de  choisir  la  Caisse  à  la- 
quelle ils  veulent  s'affilier. 

On  peut  classer,  en  deux  groupes,  ces  organes  de  l'assurance.  H  y  a  : 
1°  Les  caisses  antérieures  à  la  législation  actuelle  :  caisses  minières, 
caisses  de  corporations  ou  de  métiers  s'appliquant  surtout  à  la  petite  in- 
dustrie, et  caisses  libres  formées  par  l'union  volontaire  des  ouvriers. 

2°  Les  organes  nouveaux  sont  :  les  caisses  locales,  fondées  sur  le  prin- 
cipe de  la  mutualité  par  les  communes,  lorsqu'elles  comptent  sur  leur 
territoire  cent  travailleurs  soumis  à  l'assurance.  C'est  la  base  du  sys- 
tème légal,  le  modèle-type  de  la  Caisse  d'assurance  contre  la  maladie. 
Elles  jouissent  de  la  personnalité  civile  et  sont  des  organes  indépen- 
dants organisés  pour  un  but  spécial.  Ajoutons  les  caisses  de  fabrique. 
les  caisses  d'entreprises  de  construction,  et  enfin  un  organe  subsidiaire, 
organisant  ["Assurance  communale  pour  ceux  qui,  par  leur  profession, 
échapperaient  à  la  classification  établie,  ou  qui  dépendraient  d'une  com- 
mune où  il  n'y  a  pas  cent  ouvriers. 

Toutes  ces  caisses  sont  indépendantes  les  unes  les  autres,  mais  celles 
qui  ne  pourraient  pas  se  suffire  à  elles-mêmes  peuvent  s'associer  avec 
d'autres  pour  mettre  en  commun  leurs  ressources  et  leurs  frais. 

932.  3°  Ressources  des  caisses  d'assurances.  —  Les  chefs  d'entre- 
prise contribuent,  pour  un  tiers,  à  alimenter  la  caisse  d'assurance.  On 
peut  s'en  étonner,  car  le  patron  n'est  pas  responsable  des  maladies  de 
ses  ouvriers.  Mais  nous  savons  qu'il  répond  des  accidents  ;  or,  les  suites 
des  accidents,  lorsqu'elles  ne  dépassent  pas  treize  semaines,  sont  assi- 
milées aux  maladies  et  mises  à  la  charge  des  mêmes  caisses.  Le  patron 
doit  donc  en  payer  sa  part.  On  considère  également  que  la  plnpart  des 
maladies  ont  des  causes  professionnelles. 

Les  ouvriers  subissent  un  prélèvement  obligatoire  des  deux  tiers  sur 
leurs  salaires.  La  moyenne  des  primes  est.  dans  une  année,  de  19  francs 
G.  Bry.  42 
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par  assuré,   dont  li  fr.  25  pour  l'ouvrier,  et  6  fr.  75  pour  le  patron; 
mais  elle  varie  d'une  caisse  à  l'autre. 

Les  caisses  locales  et  les  caisses  industrielles  sont  encore  alimentées, 
en  dehors  des  cotisations,  par  des  droits  d'entrée  que  V Assurance  com- 
munale n'a  pas  le  droit  de  prélever. 

Les  autres  ressources  de  l'assurance,  en  dehors  des  taxes  et  prélève- 
ments sur  les  salaires  et  des  droits  d'entrée,  peuvent  provenir  des  dons 
et  legs,  des  amendes  pour  violation  des  prescriptions  légales,  des  reve- 
rjus du  fonds  de  réserve. 

933.  4°  Avantages  de  l'assurance.  —  Les  secours,  résultant  de 
l'assurance,  consistent  :  en  un  traitement  gratuit  (soins  médicaux  et 
pharmaceutiques),  pendant  vingt-six  semaines  depuis  la  loi  du  25  mai 
1903  (antérieurement  treize  semaines);  2°  en  un  secours  pécuniaire  de 
chômage  au  moins  égal  à  la  moitié  du  salaire.  Les  communes  peuvent 
étendre  les  secours  organisés  et  prévus  normalement  par  la  loi. 

Nous  savons  que  V assurance  contre  les  accidents  n'intervient  qu'après 
la  quatorzième  semaine  qui  suit  l'accident.  Avant  la  loi  du  25  mai  1903, 
la  cessation  des  secours  fournis  pendant  13  semaines  par  la  caisse  assu- 
rance-maladie  coïncidait  avec  le  début  des  secours  fournis  par  la  caisse 
d'assurance-accidents. 

Depuis  la  loi  de  1903,  la  durée  des  secours,  en  cas  de  maladie,  ayant 
été  portée  à  26  semaines,  les  deux  assurances  fonctionnent,  d'une  façon 
concomitante,  depuis  la  quatorzième  semaine  jusqu'à  la  vingt-sixième 
au  profit  des  personnes  qui,  victimes  d'un  accident,  appartiennent  à  ces 
deux  assurances.  En  fait,  Y  assurance -maladie  embrasse  12  millions  de 
personnes. 

Les  secours  et  indemnités  résultant  de  l'assurance  sont  déclarés  insai- 
sissables (loi  du  lOavr.  1892,  art.  56). 

1)34.  Autriche.  —  La  loi  du  30  mars  1888  complète  la  législation 
antérieure  relative  aux  secours  en  cas  de  maladie,  et  admet  sur  ce  point, 
comme  en  cas  d'accidents,  le  principe  de  {'assurance  obligatoire  pour  les 
ouvriers  de  l'industrie.  Les  provinces  peuvent  déclarer  l'assurance  obli- 
gatoire pour  les  ouvriers  agricoles  et  forestiers  et  en  régler  l'application. 

Une  loi  du  4  avril  1889  autorise  les  autorités  politiques  de  première 
instance  à  exonérer  de  l'assurance  obligatoire  les  apprentis  auxquels  la 
corporation  garantit,  pendant  vingt  semaines  au  moins,  les  soins  mé- 
dicaux, et  tous  ouvriers  qui,  en  cas  de  maladie,  ont  droit,  pour  une 
même  durée,  aux  soins  et  au  traitement  médical  dans  la  famille  du  pa- 
tron ou  à  la  continuation  de  leur  salaire.  Les  corporations  peuvent  dé- 
cider que  leurs  membres  seront  obligés  de  s'assurer  en  vue  d'obtenir  une 
indemnité  de  maladie  (Loi  du 5  février  1907,  Bull.  ojf.  int.  dutrav.,  t.  VI  j 
p.  47). 

Ce  sont  des  caisses  locales,  fonctionnant  d'après  le  principe  de  la  mu- 
tualité, qui  sont  chargées  de  l'assurance. 
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On  distingue  encore  des  caisses  de  fabriques,  d'entreprises  de  con- 
struction, d'exploitations  minières,  et  de  sociétés  ;  les  caisses  de  district, 
comme  les  caisses  communales  en  Allemagne,  s'appliquent  aux  per- 
sonnes qui  n'appartiennent  pas  à  l'une  des  caisses  d'assurance  que  je 
viens  d'indiquer. 

Les  secours  ont  pour  objet  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
et  des  allocations  en  argent,  qui,  pour  toute  maladie  de  plus  de  trois 
jours,  sont  de  60  0/0  du  salaire  quotidien  moyen  des  ouvriers  ordi- 
oaires  de  la  circonscription  judiciaire,  et  de  75  0/0  au  maximum.  Ces 
secours  sont  dus  dès  le  commencement  de  la  maladie,  pendant  vingt  se- 
maines au  moins  si  la  maladie  se  prolonge,  et  pendant  un  an  au  plus. 

Les  cotisations  sont  payées  pour  les  deux  tiers  par  les  ouvriers  qui 
touchent  un  salaire  en  argent,  pour  un  tiers  par  les  patrons.  Le  maxi- 
mum normal  des  cotisations  à  la  charge  des  assurés  ne  peut  dépasser 
3  0/.)  du  salaire  servant  de  base  au  calcul  du  secours  en  argent  ;  en 
Allemagne,  ce  maximum  est,  en  général,  de  2  0/0  du  salaire1. 

935.  La  Hongrie  possède  une  loi  d'assurance  contre  la  maladie  (loi 
du  14  avril  1891);  il  en  est  de  même  dans  le  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg (loi  du  31  juillet  1901).  Dans  les  autres  pays2,  la  Suisse,  la  Suède, 
la  Norvège,  la  question  a  été  posée  sans  avoir  été  résolue.  Le  peuple  suisse 
{référendum  du  26  oct.  1890)  avait  voté  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire  en  cas  de  maladie,  à  la  condition  de  tenir  compte  dos  caisses 
de  secours  existantes.  Le  5  octobre  1899,  Y  Assemblée  fédérale  suisse  vo- 
tait une  loi  sur  l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie  et  les  accidents, 
mais  celte  loi  fut  rejetée  par  un  référendum  populaire  du  20  mai  1900. 
Elle  imposait  au  trésor  public  une  subvention  annuelle  de  7  millions  de 
francs,  entravait  la  liberté  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  portait 
atteinte  à  l'autonomie  communale.  La  question  n'est  pas  abandonnée. 
Mais  elle  se  pose  sur  une  base  différente,  qui  consiste  à  séparer  l'assu- 
rance en  cas  de  maladie  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail. 


CHAPITKE  II 

L  ASSURANCE  FACULTATIVE  CONTRE  LA  MALADIE. 


936.  1°  Piôle  de  l'association.  —  L'assurance  contre  la  maladie  est 
le  but  principal  des  sociétés  de  secours  mutuels,  qui  sont  les  premières 
et  les  plus  importantes  parmi  toutes  les  sociétés  de  prévoyance. 

# 

1  Maurice  Bellom,  Les  lois  d'assur.  ouvr.  à  l'étranger,  Bull,  de  législ.  comp., 
1892,  p.  SI  et  suiv. 

2  Rev.  populaire  d'éc.  soc,  janv.  1903. 
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L'aide  mutuelle  se  manifeste  très  anciennement  par  des  secours  en 
nature,  et,  aujourd'hui  encore,  des  sociétés  de  secours  exécutent  pour 
le  compte  des  associés  malades  des  travaux  pressants  :  moisson,  fenaison, 
ou  encore  donnent  des  soins  personnels  aux  malades  ou  font  la  veillée 
des  morts.  On  cite  parmi  les  sociétés  rurales  qui  pratiquent  encore  l'aide 
mutuelle  de  celte  façon  :  la  Vigneronne  de  Vaux  dans  le  département  de 
l'Ain1. 

Mais  la  société  de  secours  mutuels  se  manifeste  aujourd'hui,  et  déjà 
depuis  longtemps,  sous  forme  de  société  d'assurance,  exigeant,  par  mois, 
une  prime  qui  ne  dépasse  guère,  pour  la  France,  1  franc  en  moyenne. 
Elle  donne  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  de 
chômage. 

On  peut  compLer -2.550.000  mutualistes  environ  assurés  contre  la  ma- 
ladie, sur  les  3.975.000  membres  qui  font  partie  de  ces  sociétés,  indé- 
pendamment des  510.000  membres  honoraires  qui  n'y  figurent  que 
comme  bienfaiteurs. 

La  prospérité  de  ces  sociétés  trouve  un  obstacle  dans  la  difficulté  de 
recruter  des  membres  jeunes  qui  préfèrent  souvent  constituer  des  as- 
sociations nouvelles.  Or,  celles  qui  existent  déjà  s'affaiblissent  avec  le 
temps,  à  mesure  que  les  charges  augmentent  à  raison  de  l'âge  des  asso- 
ciés. Les  maladies  sont  alors  plus  nombreuses;  on  peut  en  fixer  la 
movenne  à  quatre  jours  pour  les  membres  qui  n'ootque  vingt  ans,  mais 
e  le  atteint  sept  jours  à  quarante  ans  et  dix-sept  jours  à  soixante-dix  ans. 

Ces  sociétés  n'accordent  des  secours  en  cas  de  maladie  que  pour  une 
durée  limitée  :  trois  mois  ou  six  mois  au  plus.  Au  delà,  et  si  la  maladie 
devient  chronique,  c'est  l'assurance  contre  l'invalidité  qui  devrait  fonc- 
tionner. Leur  aide  cesse  au  moment  où  elle  serait  le  plus  nécessaire.  Il 
faudrait  des  unions  puissantes  fonctionnant  comme  caisses  de  réassu- 
rance, permettant  de  subvenir,  d'une  façon  plus  efficace,  à  tous  les  be- 
soins. Les  cotisations  des  membres  honoraires,  les  subventions  de  l'Etat 
sont  insuffisantes,  et  il  faut  remarquer  qu'elles  ont  plutôt  pour  but  de 
faciliter  la  constitution  de  pensions  de  retraites,  que  les  secours  en  cas 
de  maladie. 

En  vue  d'amoindrir  leurs  dépenses,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
frais  pharmaceutiques,  certaines  sociétés  de  secours  mutuels  ont,  dans 
différents  pays,  organisé  des  pharmacies,  qui  dépendent  d'elles  et  peu- 
vent procurer  les  remèdes  à  meilleur  compte. 

La  Société  des  pharmacies  populaires  de  Bruxelles,  qui  date  de  1882, 
réunit  dans  une  vaste  fédération  200  sociétés  de  secours  mutuels  envi- 
ron. Elle  vend  aux  mutualistes  les  remèdes  à  50  0/0  au-dessous  des 
prix  du  commerce  et  parvient  même  à  leur  rembourser  65  0/0  de  boni 
sur  le  prix  de  vente;  elle  réalise  ainsi  une  économie  de  82  0/0.  On  ne 

»  Gide,  Économie  sociale,  p.  236,  1907. 
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peutexpliquer  ce  rôsullat  qu'à  raison  des  bénéfices  réalisés  sur  les  ven- 
tes faites  au  public,  et  dont  les  mutualistes  profitent  seuls. 

En  France,  plusieurs  sociétés  de  secours  mutuels  ont  également  des 
pharmacies  à.  leur  service.  En  règle  générale,  il  est  vrai,  le  pharmacien 
doit  être  propriétaire  de  l'établissement  qu'il  dirige.  Toutefois,  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  comme  les  hôpitaux,  peuvent  avoir  des 
officines  dont  elles  confèrent  la  gérance  à  des  pharmaciens. 

La  maison  Leclaire-Redouly,  des  sociétés  de  consommation,  comme  la 
Fraternelle  de  Saint-Claude  et  certaines  coopératives  socialistes,  ont  con- 
stitué, comme  œuvre  accessoire,  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  pro- 
fit de  leurs  adhérents.  Le  recrutement  de  l'une  garantit  par  là  même 
le  recrutement  de  l'autre,  et  il  n'y  a  pas  à  craindre  que  la  société  de 
secours  reste,  à  ce  point  de  vue,  stationnaire,  et  éprouve  des  charges 
plus  lourdes,  à  mesure  que  son  personnel  avance  en  âge,  sans  s'augmen- 
ter de  membres  plus  jeunes. 

La  maison  Leclaire-Redouly  donne  à  ses  ouvriers  3  fr.  50  par  jour 
en  cas  de  maladie,  en  dehors  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques, 
elle  n'exige  aucune  cotisation,  mais  seulement  un  droit  d'entrée  et  le 
montant  desamendes.  Ajoutons  qu'à  partir  de  cinquante  ans,  tout  adhé- 
rent a  droit  à  une  remise  de  1.500  francs  comme  pension  de  retraite. 
L'entreprise  industrielle  semble  devoir  être,  suivant  la  pensée  même 
de  son  fondateur,  l'accessoire  de  la  société  de  secours  mutuels1. 

Plusieurs  sociétés  coopératives  de  consommation  ont  voulu  créer  des 
pharmacies  ;  elles  ne  le  peuvent  que  lorsqu'elles  ont  constitué  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Une  entreprise  quelconque  ne  peut,  en  effet, 
avoir  ce  droit,  d'après  la  législation  française. 

937.  2°  Rôle  des  chefs  d'entreprise.  —  Les  établissements  industriels 
ont  parfois  organisé  des  sociétés  de  secours  mutuels  au  profit  de  leurs 
ouvriers  et  employés,  sous  la  forme  de  caisses  patronales  ou  syndicales. 

Mais,  le  plus  souvent,  les  grandes  maisons  industrielles  et  commer- 
ciales, comme  le  Creusot,  Saint-Gobain,  la  raffinerie  Say,  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  donnent  gratuitement,  plutôt  sous  forme 
d'assistance,  les  secours  médicaux,  et  un  médecin  est  attaché  à  leur 
établissement  ou  à  leur  exploitation.  Le  Bon  Marché  réserve  un  pavillon 
spécial  à  ses  employés  à  l'hôpital  dû  à  la  générosité  de  Madame  Bouci- 
caut. 

TITRE  IV 
Assurance  en  cas  de  décès. 

938.  A.  Aperçu  général  —  La  mort  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé, 
chef  ou  soutien  de  famille,  est  souvent  une  cause  de  misère  pour  tous 

1  Gide,  Économie  sociale,  p.  306,  1907. 
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ceux  qui  vivaient  uniquement  de  son  salaire.  Elle  est  donc  un  risque 
pour  eux,  surtout  si  la  mort  de  celui  qui  les  faisait  vivre  est  prématurée. 

L'assurance,  en  cas  de  décès,  est  cependant  la  moins  pratiquée.  L'in- 
térêt personnel  n'est  pas  aussi  directement  en  jeu,  dans  le  cas  de  décès, 
que  dans  celui  de  la  maladie  ou  d'un  accident.  La  prime,  que  cette  assu- 
rance exige,  pour  donner  un  capital  appréciable,  n'est  pas  facilement 
déterminée  et  varie  suivant  les  cas.  Il  faut  donner  212  francs  par  an, 
en  commençant  à  l'âge  de  25  ans,  pour  assurer  à  sa  famille  un  capital 
de  10.000  francs.  C'est  le  taux  des  compagnies  à  primes  fixes;  194  fr.  50 
suffiraient  comme  prime  avec  les  tarifs  de  la  Caisse  nationale  d'as- 
surance. L'Union  mutuelle  pour  l'assurance  en  cas  de  décès,  fondée  en 
1903,  permettrait  même,  avec  ses  tarifs  modérés,  de  garantir  celte 
somme  de  10.000  francs  en  versantune  prime  de  120  francs  dès  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  et  même  de  quarante  ans1. 

On  comprend  que  les  ouvriers  ne  peuvent  guère  songera  ce  genre 
d'assurance,  alors  surtout  qu'ils  doivent  déjà  subir  des  prélèvements  sur 
leurs  salaires  pour  se  garantir  contre  la  maladie  et  la  vieillesse. 

939.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  se  livrera  cette  opération 
d'assurance  depuis  la  loi  de  1898,  et,  en  H»03,  on  en  compte  plus  de 
deux  mille  qui  ont  donné  des  indemnités,  modiques  il  estjvrai,  à  des 
veuves  et  à  des  orphelins  ;  quelques-unes  ont  toutefois  accordé  un  capi- 
tal supérieur  à  mille  francs. 

La  plupart  de  ces  sociétés  allouent  à  la  famille  de  leurs  adhérents 
une  somme  de  60  francs  en  moyenne  pour  les  funérailles.  Quelques 
sociétés  «  du  franc  au  décès  »  donnent  1  franc  par  tête  à  la  mort  de 
chaque  associé;  c'est  le  système  de  Vassessment  américain. 

Certaines  associations  se  proposent  d'assurer  le  paiement  des  frais 
funéraires  et  même  un  caveau  ou  une  place  à  perpétuité  au  cimetière. 
L'antiquité  connaissait  les  collegia  tenuiorum  (collèges  de  petites  gens), 
qui  pratiquaient  l'aide  mutuelle  en  vue  de  s'assurer  la  possession  d'un 
tombeau.  Parmi  les  sociétés  actuelles,  la  plus  importante  est  celle  qui, 
connue  sous  le  nom  de  «  la  terre  promise  »,  s'est  constituée  depuis  1855, 
et  a  pour  but  de  procurer  des  caveaux  à  ses  associés. 

L'assurance  peut  avoir  un  caractère  mixte,  lorsque  le  capital  doit  être 
versé  à  l'assuré  lui-même,  en  cas  de  vie,  ou  à  une  autre  personne  après 
la  mort  de  l'assuré.  La  prime  est  alors  cinq  ou  six  fois  plus  élevée  que 
dans  le  cas  d'une  assurance  simple.  L'assurance  peut  n'être  que  sur  la 
vie,  lorsqu'elle  se  borne  à  garantir  un  capital  à  l'assuré  vivant  dès  qu'il 
atteint  un  certain  âge  fixé  par  le  contrat2.  Mais  ces  genres  d'assurance 
sont  inconnus  de  la  classe  ouvrière. 

940.  —  Dans  les  pays  étrangers,  l'assurance  contre  le  décès  est  éga- 

1  Gide,  Économie  sociale,  p.  335  et  s.,  1907. 

2  Lefort,  Traité  de  l'assurance  sur  la  vie. 
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lement  peu  pratiquée.  Toutefois,  elle  est  prospère  aux  États-Unis  et  eu 
Angleterre. 

Aux  États-Unis,  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sous  le  nom  d'ordres 
fraternels,  pratiquent  presque  exclusivement  l'assurance  en  cas  de  décès. 
Elles  emploient  le  système  de  l'assessment,  consistant  à  répartir  entre 
leurs  adhérents  le  total  des  indemnités  dues  au  cas  de  décès.  Malgré  les 
charges  énormes  qui  augmentent,  à  mesure  que  les  associés  avancent 
en  âge,  ces  sociétés  assurent  plus  de  5  millions  de  personnes  pour  une 
somme  supérieure  à  25  milliards  de  francs.  Les  ouvriers  américains  ont 
des  salaires  élevés  et  peuvent,  plus  facilement  que  dans  d'autres  pays, 
adopter  ce  genre  d'assurance. 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre,  où  il  existe,  à  côté  des  sociétés  de 
secours  mutuels  proprement  dites,  des  associations  reposant  également 
sur  le  principe  de  la  mutualité  et  ayant  pour  but  l'assurance  en  cas  de 
décès.  Quelques-unes  s'adressent  plus  spécialement  aux  ouvriers  et  por- 
tent, pour  cette  raison,  le  nom  de  sociétés  industrielles. 

Le  capital  assuré  n'est  pas  d'ailleurs  très  élevé,  et  ne  peut  guère  qu'ai- 
der à  payer  les  frais  d'inhumation,  et  à  subvenir  aux  nécessités, immé- 
diates qui  suivent  le  décès  de  l'assuré. 

La  loi  du  14  juillet  1864  \Gladstone  Act)  avait  créé  une  caisse  d'assu- 
rance en  cas  de  décès.  Elle  n'eut  aucun  succès  :  les  ouvriers  préfèrent 
s'adresser  aux  compagnies,  aux  sociétés  pratiquant  V Indus  trial  assu- 
rance.  L'État  intervient,  d'ailleurs,  pour  exercer  des  contrôles  par  l'in- 
termédiaire du  Registrar  approuvant  les  statuts  et  exigeant  chaque  année 
des  états  de  situation. 

La  Suisse  a  aussi  des  sociétés  d'assurances  contre  le  décès.  .Neuchâtel 
possède  même  une  organisation  spéciale,  pour  la  classe  ouvrière;  sa 
caisse  cantonale  d'assurance  populaire  donne  une  subvention  de  20  0/0 
à  ceux  qui  s'assurent  dès  l'âge  de  25  ans. 

L'Allemagne  a  de  nombreuses  sociétés  de  secours  qui  emploient  le 
système  de  l'assessment  américain,  mais  l'assurance  contre  ledécés  n'est 
pas  comprise  dans  l'ensemble  de  sa  législation  sur  l'assurance  obliga- 
toire. 

En  Autriche,  la  loi  du  5  février  1907  décide  que  les  corporations  peu- 
vent obliger  leurs  membres  à  s'assurer  en  vue  d'obtenir  des  prestations 
pour  le  cas  de  maladie  ou  en  vue  d'indemnités  funéraires-  ;  mais  l'assu- 
rance obligatoire  pour  l'indemnité  funéraire  seulement  serait  interdite 
{Bull,  de  l'Office  inl.  du  trav..  t.  VI,  p.  47). 

La  Hongrie  a  des  caisses  de  secours,  pour  les  ouvriers  et  domestiques 
agricoles,  qui  s'appliquent  à  la  fois  à  l'assurance  contre  les  accidents,  la 
vieillesse  et  le  décès  (loi  du  3juill.  1900  . 

941.  B.  Législation  française  :  Caisse  nationale  d  assurance  en 
cas  de  décès  <loi  du  11  juill  1868).  —  Des  pensions  ou  des  indem- 
nités, en  cas  de  décès,  sont  prévues  par  la  loi  du  9  avril  1898,  à  la  suite 
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d'un  accident  du  travail,  par  la  loi  du  29  juin  1894,  relative  aux  caisses 
de  secours  des  ouvriers  mineurs,  par  celle  du  29  décembre  1905  qui 
s'occupe  de  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français.  Mais  ces  lois, 
d'un  ordre  spécial,  ne  visenl  pas  directement  et  uniquement  l'assurance 
en  cas  de  décès.  C'est  la  loi  du  H  juillet  186S  qui  a  créé,  dans  ce  but, 
une  caisse  d'assurance  dont  je  vais  indiquer,  en  quelques  mots,  l'écono- 
mie générale. 

942.  a)  Assurances  individuelles  et  collectives  en  cas  de  décès. 
—  La  loi  du  11  juillet  1868  a  créé,  sous  la  garantie  de  l'État,  une  caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents  et  en  cas  de  décès.  Je  ne  dois 
envisager  ici  que  ce  second  but. 

La  participation  de  l'assurance  est  acquise  par  le  versement  de  primes 
uniques  ou  de  primes  annuelles.  Les  tarifs,  servant  à  fixer  la  somme 
qui  sera  payée  au  décès,  doivent  tenir  compte  de  l'intérêt  composé  à 
-4  0  0  par  an,  des  versements  effectués,  des  chances  de  mortalité,  à  rai- 
son de  l'âge  des  déposants.  Les  primes  établies  d'après  ce  tarif  sont 
augmentées  de  6  0/0.  Les  tarifs  sont  révisés  tous  les  cinq  ans  et,  s'il  y 
a  lieu,  modifiés  par  une  loi. 

L'assuré  doit,  pour  contracter  l'assurance,  avoir  au  moins  seize  ans 
et  ne  pas  avoir  atteint  soixante  ans.  La  loi  n'exige  aucun  examen  médi- 
cal, mais  la  convention  demeure  sans  effet,  lorsqu'elle  intervient  moins 
de  deux  ans  avant  le  décès  de  l'assuré.  Dans  ce  cas,  les  versements 
effectués  sont  restitués  aux  ayants  droit,  avec  les  intérêts  simples  à 
i  0/0.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  décès,  quelle  qu'en  soit  l'époque, 
résulte  de  causes  exceptionnelles  indiquées  dans  les  polices. 

Pour  atténuer  les  risques  énormes  qu'elle  peut  subir,  en  n'exigeant 
pas  d'examen  médical,  la  Caisse  ne  donne  donc  pas  les  sommes  assu- 
rées aux  ayants  droit  de  ceux  qui  meurent  dans  le  cours  des  deux  pre- 
mières années  de  la  signature  de  la  police;  elle  ne  restitue  que  les  ver- 
sements effectués.  Cette  clause  anormale  éloigne  la  plupartdes  personnes 
qui  auraient  pu  désirer  contracter  une  assurance,  car  elles  ne  peuvent 
rien  garantir  à  leur  famille  au  jour  même  où  elles  contractent-  Si  celte 
clause  écarte  les  gens  prévoyants  et  d'une  santé  normale,  elle  serait  sus 
ceplible  d'attirer  les  débiles,  ceux  que  refusent  les  Compagnies  et  qui 
peuvent  escompter  l'espoir  de  vivre  deux  ans  et  un  jour.  Il  est  donc 
heureux,  dans  l'intérêt  du  budget  de  l'État,  que  cette  caisse  soit  peu 
connue,  ce  qui  s'explique  par  le  fait  qu'aucun  de  ses  agents  n'a  d'intérêt 
à  augmenter  sa  clientèle. 

Les  sommes  assurées  sur  une  tête  ne  peuvent  excéder  trois  mille 
francs.  Elles  sont  insaisissables  et  incessibles,  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié,  sans  que  la  partie  incessible  ou  insaisissable  puisse  descendre 
au-dessous  de  six  cents  francs. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  peuvent  contracter  des 
assurances  collectives,  faites  sur  une  liste  indiquant  le  nom  et  l'âge  des 
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membres  qui  les  composent,  pour  assurer,  au  décès  de  chacun  d'eux, 
une  somme  fixe  qui  ne  peut  excéder  1 .000  francs. 

Le  nombre  des  assurances  varie  peu  chaque  année.  Le  chiffre  des  assu- 
rances individuelles  était  de  1 15  en  1906.  Le  montant  des  capitaux  assu- 
rés était  de  4.153.064  francs. 

Les  assurances  collectives  contractées  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, en  1906,  sont  au  nombre  de  198  et  comprennent  34.058  membres 
(Bull.  off.  dutrav.,  1907,  p.  1301) *. 

943.  b)  Assurances  mixtes  loi  du  </7  juill.  1897).  —  La  caisse 
d'assurance  en  cas  de  décès  peut  passer,  avec  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  pour  le  compte  de  leurs  membres,  avec  des  individualités,  ou 
avec  des  chefs  d'industrie  au  profit  de  leurs  ouvriers,  des  contrats  d'as- 
surances mixtes,  ayant  pour  but  le  paiement  d'un  capital  aux  assurés 
eux-mêmes,  s'ils  vivent  à  une  époque  fixée  d'avance,  ou  à  leurs  ayants 
droit  après    le   décès  de  l'assuré,   mourant  avant  l'époque  déterminée. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse-  peut  recevoir,  en  un 
seul  versement,  le  capital,  à  quelque  somme  qu'il  s'élève,  provenant 
d'une  assurance  mixte.  Ce  capital  sert  à  constituer  une  rente  viagère 
immédiate  ou  différée  sur  la  tête  de  l'assuré  et  de  son  conjoint,  ou,  en 
cas  de  décès  en  cours  au  contrat,  sur  la  tête  du  conjoint  survivant. 

Les  conditions  d'organisation  de  ces  assurances  mixtes,  les  modalités 
relatives  au  paiement  des  primes  sont  fixées  par  un  décret  réglemen- 
taire. 

944.  c)  Assurances  temporaires.  Habitations  à  bon  marché. 
—  La  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  peut  passer,  avec  les  acqué- 
reurs ou  constructeurs  de  maisons  à  bon  marché,  qui  se  libèrent  du 
prix  de  leur  habitation  au  moyen  d'annuités,  des  contrats  d'assurances 
temporaires,  ayant  pour  but  de  garantir,  à  la  mort  de  l'assuré,  si  elle 
survient  dans  la  période  d'années  déterminée,  le  paiement  des  annuités 
restant  à  échoir. 

La  durée  du  contrat  doit  être  fixée  de  manière  à  ne  reporter  aucun 
paiement  éventuel  de  primes  a  près  l'âge  de  soixante-cinq  ans.  L'assuré  doit 
se  soumettre  à  toutes  les  constatations  médicales  prévues  par  la  police. 
La  décision  qui  rejette  la  proposition  d'assurance  n'est  jamais  motivée. 

La  somme  assurée  est  cessible  en  totalité  dans  les  conditions  fixées 
par  les  polices. 

On  peut  constater,  d'une  façon  générale,  que  Vassurance  en  cas  de 
décès  peut  recevoir  une  impulsion  véritable  de  l'accroissement  des 
sociétés  de  construction  d'habitations  ouvrières.  Le  travailleur  n'accep- 
terait jamais  l'éventualité  de  longues  années  à  payer,  si  la  mort  devait 
rendre  ces  versements  inutiles  ou  s'il  devait  en  léguer  la  charge  à  sa 

1  Les  assurances  individuelles  s'élaient  élevées  en  1905.  à  115;  les  assurances  col- 
lectives, à  173. 
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famille.  L'assurance  peut  lui  permettre  de  garantir  après  sa  mort  le 
versement  d'un  capital  égal  à  la  valeur  de  la  maison.  Ses  ayants  droit 
en  auront  aussitôt  la  propriété  sans  avoir  de  sacrifices  pécuniaires  à 
s'imposer. 

TITRE  V 
Assurance  contre  le  chômage". 

945.  A.  Le  chômage,  ses  dangers  et  ses  causes.  —  Le  manque  de 
travail,  qui  laisse  l'ouvrier  sans  emploi  et  supprime  le  revenu  du  seul 
capital  qu'il  possède,  constitue  le  chômage.  Mais  je  ne  comprends  pas, 
dans  cette  expression,  le  chômage  volontaire,  individuel  ou  collectif, 
comme  la  grève,  ni  même  le  chômage  involontaire  causé  par  un  accident, 
une  maladie,  la  vieillesse.  Il  faut  limiter  l'idée  du  chômage  proprement 
dit,  pour  n'avoir  en  vue  que  le  chômage  forcé  ou  saisonnier,  ou  le  chô- 
mage anormal  et  imprévu. 

Or,  ce  risque,  qui  menace  l'ouvrier,  en  donnant  au  contrat  de  travail 
un  caractère  de  précarité,  est  plus  grave  encore  que  tous  ceux  qui  résul- 
tent des  accidents,  de  la  vieillesse  ou  delà  maladie.  L'absence  de  travail 
lui  enlève  le  moyen  de  payer  les  cotisations  nécessaires  à  l'assurance 
en  vue  de  ces  différents  risques.  Elle  introduit  la  misère  dans  les 
ménages  ouvriers,  et  compromet  la  sécurité  sociale  par  les  désespoirs  et 
les  désordres  qu'elle  engendre. 

946.  Et  cependant  les  causes  de  chômage  sont  nombreuses  et  inéluc- 
tables. 

<  Thury,  Le  chômage  moderne  :  causes  et  remèdes,  1895.  —  Vivier,  L'assur. 
contre  le  chôm.  inv.,  1898.  —  Cornil,  Ass.  municipale  contre  le  chôm.  inv.,  1898. 
—  Denjean,  L'  ass.  contre  le  chômage,  1900.  —  Lecoq,  L'ass.  parle  trav. en  France, 
1900.  —  Seguin,  L'ass.  contre  le  chômage,  1904.  —  Lamotte,  Étude  sut  la  ques- 
tion du  chômage  inv.,  1905.  —  Crosson  du  Cormier,  Des  caisses  syndic,  de  chô- 
mage en  France  et  en  Belgique,  1905.  —  Variez,  Les  formes  nouv.  de  l'ass.  contre 
le  chômage,  1903.  —  Fagnot,  Le  chômage  (Bibliothèque  socialiste),  1905.  —  Jay, 
L'ass.  ouvr.  oblig.,  Rev.  a"Éc.  pol.,  1899,  p.  205.  —  Rostand,  L'ass.  contre  le  chô- 
mage inv.,  Réforme  soc,  16  nov.  1894,  et  1er  juill.  1900;  L'action  sociale  par  l'i- 
nitiative privée,  1892-1902.  —  Paul  Leroy-Beaulieu,  Le  chômage,  Remèdes  géné- 
raux et  remèdes  spéciaux,  Econ.  franc.,  16  juin  1900.  —  Lefebvre,  Les  sans-tra- 
vail, Rev.  de  Paris,  février  1896.  —  Max.  du  Camp,  L'assistance  par  le  trav.,  Rev. 
des  Deux-Mondes,  25  janv.  1888.  —  Furstemberg,  L'ass.  desouvr.sans  trav.,  Rev. 
d'écon.  polit.,  janvier  1902.  —  Guénard,  L'ass.  contre  le  chômage  et  la  fédération 
des  trav.  du  livre,  Mouvement  socialiste,  14-26  juin  1902.  —  Gide,  Économie  so- 
ciale, p.  339.  —  A.  Besse,  L'enseignement  agricole  des  adultes,  son  utilité  contre 
le  chômage  des  villes;  le  problème  du  chômage,  Questions  pratiques,  1907,  p.  1^5 
et  s.  —  Diage,  The  unemployed,  London,  1894.  —  Hobron,  The  problem  of  the 
unemployed,  London,  1896.  —  Office  du  travail  :  statistique  du  chômage,  Caisses 
de  chômage,  1895.  —  Conseil  supérieur  du  travail,  12"  session,  1903.  —  Fédéra- 
tion des  travailleurs  du  livre  :  histoire  d'une  Caisse  de  chômage,  1902.  —  La  ty- 
pographie française,  1900-1906. 
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L'Office  du  travail  a  fail  un  tableau  saisissant  des  causes  multiples  et 
forcées  du  chômage.  11  en  est  qui  sont  prévues,  normales  et  habituelles  : 
altenle  d'un  emploi,  professions  où  le  travail  se  fait  par  courtes  périodes 
(maçon,  couvreur,  ouvrier  agricole),  perturbations  climatériques,  varia- 
tions habituelles  de  la  mode,  travaux  extraordinaires  de  réparation. 

Il  en  est  d'autres  qui,  directement  ou  indirectement,  sont  anormales 
et  imprévues  :  sinistres,  désastres  agricoles  ou  autres,  perfectionnement 
des  machines,  changement  de  l'outillage,  déplacement  de  l'industrie, 
fluctuation  des  prix,  fermeture  involontaire  d'ateliers,  irrégularités  de 
la  production,  immigration  d'ouvriers  étrangers,  transformation  des  voies 
de  communication  et  des  tarifs,  modification  des  débouchés  à  l'intérieur 
et  à  l'étranger,  afflux  des  ouvriers  vers  une  industrie  déterminée 
ou  vers  un  centre,  à  raison  d'une  prospérité  passagère,  modifications 
apportées  par  la  législation  aux  rapports  économiques,  etc. 

Des  raisons  d'ordre  économique  ou  d'ordre  social  peuvent  donc  déter- 
miner le  chômage,  et,  parmi  les  raisons  du  dernier  ordre,  se  trouve 
l'émigration  des  habitants  de  la  campagne  vers  les  villes  et  les  centres 
industriels.  w     - 

La  statistique  du  chômage  repose  sur  des  données  assez  incertaines. 
L'Office  du  travail  pour  1895  donnait  une  proportion  de  9  0/0  de  jour- 
nées de  chômage,  dont  2  1/2  pour  cause  de  maladie;  il  restait  donc 
6  1/2  0/0  de  journées  perdues  pour  cause  de  chômage  proprement  dit. 
Les  statistiques  ultérieures  ont  confirmé  ce  premier  calcul.  En  1903,  on 
a  compté  300  millions  de  journées  de  chômage  involontaire,  maladie 
comprise,  sur  les  3  milliards  446  millions  de  journées  de  travail  four- 
nies par  11.482.000  salariés;  c'est  une  proportion  de  9  0/0.  Dans  cer- 
taines périodes  de  crise,  en  février  1904,  par  exemple,  la  proportion 
du  chômage  dépasse  15  0/0.  Il  y  a  donc  plusieurs  centaines  de  milliers 
d'ouvriers  absolument  sans  travail,  aussi  bien  dans  ce  qu'on  appelle  la 
période  de  prospérité  que  dans  celle  de  chômage  proprement  dite. 

Le  chômage,  sans  être  un  fait  nouveau,  a  pris  un  caractère  plus  aigu 
et  plus  intense  avec  la  grande  production  moderne.  La  corporation 
limitait  autrefois  le  domaine  de  la  concurrence.  Le  système  de  l'in- 
dustrie moderne,  dit  Charles  Both  dans  son  livre  :  Labour  and  life  in 
London,  ne  peut  fonctionner  sans  une  part  de  chômage,  sans  une 
réserve  de  main-d'œuvre;  c'est  «  l'armée  de  réserve  »,  dont  parlent  les 
marxistes. 

La  société  doit  d'autant  moins  se  désintéresser  du  chômage,  qu'il  tient 
souvent  à  des  causes  économiques  et  collectives,  à  des  inventions,  à  des 
transformations,  dont  elle  profile  même  parfois,  dont  elle  doit  suppor- 
ter les  conséquences  et  les  responsabilités.  Aussi,  on  a  cherché  des 
remèdes,  les  uns  préventifs  ayant  pour  but  de  prévenir  et  de  diminuer 
le  chômage,  les  autres  tendant  à  réparer  le  mal  que  ce  risque  cause  à  la 
classe  ouvrière. 
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947 •  B.  Les  remèdes  préventifs  —  Placement  de  l'ouvrier  et  via- 
ticum.  —  Le  premier  moyen  auquel  on  doit  songer  pour  prévenir  le  chô- 
mage, c'est  le  placement  de  l'ouvrier.  Or,  nous  avons  vu,  sous  ce  rap- 
port, quels  sont  tous  les  organes  qui  sont  destinés  à  l'embauchage  des 
ouvriers  (Voir  n08  9-2  et  suiv.). 

Il  faut  encore  faciliter  les  moyens  de  se  rendre  aux  endroits  où  l'on 
pourra  trouver  du  travail.  On  a  institué,  dans  ce  but,  des  secours  de 
route,  le  vialicum,  que  connaissait  depuis  longtemps  le  compagnonnage, 
et  qui  a  été  réorganisé,  en  1898,  de  façon  à  revêtir  le  caractère  d'une 
assurance  véritable.  Les  Bourses  de  travail,  certaines  fédérations  syndi- 
cales, telles  que  celles  du  Livre,  des  chapeliers,  des  industries  du  papier 
(Congrès  de  Lyoa,  i 904),  delà  maçonnerie  (Congrès  de  Clermont-Fer- 
rand,  1905),  l'ont  employé  avec  succès. 

Les  Bourses  de  travail  ne  l'accordent  qu'à  ceux  qui  font  partie  de 
leur  fédération  (455.790  membres  environ),  et  qui  versent  une  cotisa- 
tion de  10  centimes  par  mois.  L'ouvrier,  qui  demande  le  service  du 
vialicum,  fixé  à  2  francs  par  40  kilomètres,  doit  se  rendre  dans  le  lieu 
qu'on  lui  désigne,  accepter  un  salaire  suivant  le  tarif  syndical.  L'indem- 
nité allouée  est  inscrite  sur  un  livret,  qui  doit  être  daté  et  timbré  par  les 
Bourses  de  travail  où  l'ouvrier  se  présente. 

En  vertu  d'une  circulaire  du  ministre  du  Travail  (8  mai  1907),  les 
procureurs  généraux  sont  invités  à  ne  pas  poursuivre,  comme  vaga- 
bonds, les  ouvriers  porteurs  d'un  livret  syndical,  leur  assurant  le  viali- 
cum ou  secours  de  route. 

948.  Assistance  par  le  travail.  —  L'assistance  par  le  travail  est 
encore  un  moyen  de  diminuer  le  chômage.  L'Etat,  les  départements, 
les  communes,  les  syndicats,  les  particuliers1  eux-mêmes  peuvent  avoir 
des  ateliers,  des  chantiers  où  les  ouvriers  sans  travail  peuvent,  d'une 
façon  momentanée,  trouver  à  s'occuper  et  gagner  ainsi  un  salaire. 
L'Office  du  travail  a  constaté  que  589  municipalités,  dans  69  départe- 
ments, avaient  ofiert  aux  ouvriers,  en  1901,  des  travaux  de  secours  contre 
le  chômage  et  leur  avaient  procuré  1  million  de  journées  de  travail. 

11  est  vrai  que  ces  travaux  de  chômage  peuvent  présenter  des  incon- 
vénients. Dans  une  période  de  crise,  ils  seront  une  lourde  charge  pour 
l'Etat  ou  les  communes.  Les  salaires  sont,  en  général,  moins  élevés  que 
dans  les  exploitations  particulières.  Cet  avilissement  peut  avoir  une 
répercussion  sur  la  rémunération  normale  des  ouvriers  de  l'industrie. 

Ceux-ci  tendent,  pour  éviter  le  chômage,  à  restreindre  la  puissance 
productive,  par  la  réduction  des  heures  de  travail,  et  par  la  restriction 
à  l'activité  de  la  production,  pendant  le  temps  du  travail  (système  du 
ca-canny). 

1  Œuvre  d'assistance  par  le  travail  (fondation  Mammoz,  170,  Faubourg  Saint- 
Honorc,  Paris),  Musée  social,  1907,  p.  6. 
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9'i9.  G.  L'assurance  contre  le  chômage,  a)  Les  dif Qcultés  de  l'as- 
surance. —  Tous  les  procédés  préventifs  ne  pourront  empèchercomplè- 
lemeût  les  crises  de  chômage,  et  il  faut  s'occuper  de  réparer  le  préju- 
dire  qu'elles  occasionnent.  L'assurance  païaîtd'une  action  difficile  pour 
ce  genre  de  risque.  Il  atteint  non  des  individualités,  mais  une  masse  de 
travailleurs.  Comment  distinguer  le  chômage  involontaire  du  chômage, 
volontaire?  Comment  assurer  contre  la  grève,  et  combien  de  travailleurs 
qui  la  subissent  cependant  et  en  sont  les  victimes  !  Dans  le  cas  même  de 
chômage  individuel,  que  de  fraudes  on  pourrait  craindre  1  Une  indem- 
nité assurée  aux  individus  sans  travail  ne  peut-elle  pas  arriver  à  en  mul- 
tiplier le  nombre?  11  serait  bien  difficile  également  de  proportionner 
la  prime  au  risque  du  chômage.  Aussi,  il  n'existe  pas  de  compagnies 
d'assurance  qui  aient  osé  le  comprendre  dans  l'ensemble  de  leurs  opéra- 
tions. Toutefois,  il  n'a  pas  été  complètement  abandonné,  et  je  vais  indi- 
quer sommairement,  pour  la  France  tout  d'abord,  quelles  sont  les  in- 
stitutions qui  ont  voulu  s'en  occuper  et  les  interventions  des  pouvoirs 
publics  qui  se  sont  manifestées. 

950.  b)  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  La  loi  du  13  juillet  1850, 
qui  reconnaissait  et  favorisait  les  sociétés  de  secours  mutuels,  excluait 
de  leurs  attributions  les  allocations  pour  le  cas  de  chômage.  Un  décret 
du  22  janvier  1852  leur  accordait  une  dotation  de  10  millions,  mais  ce 
décret,  et  l'instruction  ministérielle  qui  le  commentait,  prohibaient  for- 
mellement tout  secours  en  vue  du  chômage,  comme  devant  être  une 
cause  de  démoralisation,  une  prime  à  l'insouciance,  un  espoir  pour  tou- 
tes les  grèves. 

Ces  prescriptions  sévères  ne  sont  plus  admises  aujourd'hui.  La  loi  du 
4cT  avril  1 398  autorise,  au  contraire,  les  sociétés  de  secours  mutuels  à 
assurer,  au  moyen  de  cotisations  spéciales  et  sur  des  fonds  spécialement 
réservés  à  cet  effet,  le  risque  du  chômage.  Le  fait  de  la  mutualité  rend 
moins  périlleuse  sans  doute  l'assurance  contre  ce  risque.  Les  adhérents 
sont  en  même  temps  assureurs  et  assurés,  ils  sont  astreints  à  des  coti- 
sations supplémentaires  et  intéressés  à  une  surveillance  minutieuse, 
pour  empêcher  les  fraudes  et  déjouer  la  spéculation  des  chômeurs  vo- 
lontaires. 

C'est  une  lourde  charge  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels,  dont  les 
ressources  sont  à  peine  suffisantes  pour  lesindemnilés  en  cas  de  maladie. 
Quelques-unes  ont  cependant  organisé  l'assurance  en  cas  de  chômage. 

951.  c)  Les  caisses  de  chômage  syndicales  et  fédérales.  — Il 
existe  320  caisses  de  chômage  environ,  dont  deux  seulement  fondées  par 
les  patrons, 3  indépendantes  de  toutsyndicat,et315  créées  par  lesunions 
ouvrières.  Elles  comptent  ensemble  35.000  membres  qui  ont  versé,  en 
une  année,  113.000  francs  de  cotisations. 

Il  faut  remarquer  que  162  caisses  dépendent  de  la  fédération  du  livre 
et  comprennent  plus  de  10.000  membres. 
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Les  patrons  ne  contribuentpas,  si  ce  n'est  dans  une  mesure  restreinte, 
à  l'assurance  contre  le  chômage  et  on  comprend  facilement  cette  abs- 
tention. Ils  souffrent  le  plus  souvent  du  chômage  et  on  pourrait  les  con- 
sidérer, dit  M.  Gide,  comme  des  sinistrés  »  '. 

Les  caisses  ouvrières  sont  des  annexes  des  syndicats  professionnels 
et  recrutent  dans  tous  les  métiers  l'ensemble  des  travailleurs,  aussi  bien 
ceux  qui  sont  exposés  au  chômage  que  ceux  qui  doivent  moins  le  redou- 
ter; tous  les  adhérents  servent  une  cotisation  et  les  chômeurs  seuls  re- 
çoivent une  indemnité.  Celle-ci  se  trouve  ainsi  mieux  garantie  et  la  dé- 
pense est  plus  faible. 

11  faut  ajouter  que  le  contrôle  est  plus  efficace,  alors  qu'il  est  exercé 
par  les  travailleurs  eux-mêmes.  L'esprit  de  solidaritédoit  s'accuser  avec 
tous  ses  avantages  dans  le  groupement  naturel  formé  par  le  syndicat. 

Cette  double  remarque  explique  la  supériorité  de  ces  caisses  ouvrières 
sur  les  caisses  communales  ou  philanthropiques,  fondées  en  pays  étran- 
ger, à  Cologne,  Berne,  Bàle,  Venise  et  Bologne. 

iMalgré  cette  constatation,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  mouvement 
syndical,  en  matière  de  chômage,  soit  très  intense.  Il  n'y  a  guère  que 
cinq  fédérations  qui  aient  une  réelle  importance  :  fédération  du  livre, 
fédération  typographique,  celles  des  mécanicien*,  des  chapeliers  et  des 
céramistes.  Ces  groupes  donnent  des  indemnités  qui  dépassent  du  dou- 
ble l'ensemble  des  secours  donnés  par  les  autres  caisses  de  tous  les 
groupes  syndicaux. 

La  fédération  française  des  travailleurs  du  livre  2  a  institué  l'assu- 
rance contre  le  chômage  en  1900.  Depuis  le  1er  avril  1904,  à  la  suite 
d'un  déficit,  la  cotisation  à  été  élevée  de  1  fr.  50  à  2  francs.  Le  chômeur 
a  droit  à  12  francs  par  semaine,  pendant  six  semaines  par  an;  il 
doit  appartenir  à  la  fédération  depuis  un  an  et  avoir  versé  12  cotisa- 
tions. 

On  peut  signaler,  parmi  les  caisses  de  fondation  récente,  les  caisses 
fédérales,  créées  dans  le  département  du  Cher  par  les  Bourses  de  travail 
de  Bourges*,  Vlerzon  et  Mehun-sur-Yèvre. 

952.  d)  L'intervention  des  pouvoirs  publics.  —  Le  Conseil  supé- 
rieur du  travail,  dans  sasessionde  novembre  1903,s'estoccupéde  laques- 
tion  du  chômage  et  de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  en  cette  ma- 
tière. Toutes  les  opinions  se  sont  manifestées.  Les  uns  se  sont  prononcés 
contre  toute  intervention,  ne  cherchant  le  remède  au  chômage  que  dans 
l'épargne  individuelle,  canalisée  par  les  caisses  d'épargne  ou  par  des 
caisses  spéciales  de  chômage.  J'ai  dit,  dès  le  début  de  celte  étude,  com- 
bien il  étaitdifficile  à  l'ouvrier  d'économiser  assez,  pour  subvenir  àtoutes 
les  cotisations  que  les  assurances  exigent.  Le  principe  de  l'intervention 

*  Gide,  Économie  sociale,  p.  353,  1907. 

-  Histoire  d'une  caisse   de  chômage  (Publication  de  la  Fédération). 

J  Bulletin  officiel  de  la  Bourse  de  travail  de  Bourges,  n°  72,  février  1905. 
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sociale  devait  être  reconnu  pour  les  raisons  que  j'ai  déjà    indiquées, 
mais  dans  quelle  limite  devrait-on  l'admettre? 

953.  1°  I V 'assurance  obligatoire .  —  Les  patrons,  membres  du  Conseil 
supérieur,  s'arrêtaient  à  l'intervention  de  la  commune;  les  ouvriers  al- 
laient jusqu'à  celle  de  l'État  et  aussi  à  l'assurance  obligatoire  instituée 
par  la  loi. 

«  Je  suis,  d'une  façon  générale,  tous  les  jours  plus  convaincu,  disait 
M.  Jay,  que  l'assurance  ouvrière  sera  obligatoire  ou  ne  sera  pas.  Pour 
l'assurance  contre  le  chômage,  comme  pour  les  autres  formes  de  l'assu- 
rance ouvrière,  tant  que  vous  n'aurez  pas  décrété  l'obligation,  vous  ne 
pourrez  faire  qu'une  œuvre  partielle  o1. 

Mais  les  difficultés  pratiques  ont  fait  rejeter  ce  système.  La  tentative 
de  la  ville  de  Saint-Gall,  en  Suisse,  a  totalement  échoué.  Or,  elle  n'a 
que  30.00-0  habitants,  que  serait  une  pareille  institution  dans  un  grand 
pays?  Le  fonctionnement  de  l'assurance  obligatoire  soulèverait  de  gran- 
des difficultés,  à  raison  de  la  crainte  des  fraudes  et  de  l'insuffisance  de 
base  dans  la  détermination  du  risque;  il  ferait  naître  un  problème  finan- 
cier redoutable. 

Un  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre,  en  1895,  avait  pour  but  d'or- 
ganiser, en  France,  le  régime  obligatoire  de  Saint-Gall2.  Une  autre  pro- 
position, faite  en  1899,  voulait  créer  une  caisse  nationale  de  chômage, 
à  l'aide  d'un  impôt  de  5  francs  par  cheval-vapeur  sur  la  force  motrice3. 
En  1903,  le  projet  d'une  caisse  nationale  est  renouvelé,  elle  serait  ali- 
mentée par  l'Etat,  la  commune,  le  patron  et  l'intéressé.  En  1904,  on  se 
borne  à  demander  l'inscription  au  budget  d'un  crédit  spécial  en  faveur 
des  caisses  de  chômage;  je  reviendrai  plus  loin  sur  cette  proposition. 

954.  2°  V intervention  de  la  commune  et  des  départements,  les  caisses 
subventionnées.  —  Dans  sa  réunion  de  novembre  1903,  le  Conseil  supé- 
rieur avait  émis  le  vœu  «  que  les  caisses  locales  de  secours  contre  le 
chômage  soient  subventionnées  par  les  municipalités  ». 

Mais  plusieurs  villes  avaient  déjà,  par  avance,  réalisé  le  désir  émis 
parle  Conseil  supérieur.  Le  7  octobre  1896,  le  conseil  municipal  de 
Dijon  avait  adopté  un  règlement,  auquel  devaient  se  conformer  les  syn- 
dicats ouvriers,  qui  voulaient  bénéficier  d'une  subvention  communale l. 

La  ville  de  Limoges  adoptait  une  mesure  identique,  le  29  décembre 
1896,  et  votait  un  crédit  spécial  pour  «  subvention  aux  caisses  et  socié- 
tés de  chômage  légalement  constituées  ».  Les  secours  donnés  par  la 
ville  accentuèrent  le  mouvement  en  faveur  des  caisses  de  chômage5,  et, 


1  Cons.  sup.  du  tr.,  12e  s.,  p.  9.  Bull.  off.  du  tr.,  1903,  p.  986. 

2  Prop.  Jouffray,  28  juin  1895,  ann.  n°  1142,  J.  O.,  p.  127. 

3  Prop.  Coûtant,  18  nov.  1902,  ann.  n°  458,  /.  O.,  p.  292. 
Bull,  municip.  off.,  24  février  1900. 

•  Les  causes  de  chômage,  p.  65,  66. 
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en  1905,  il  y  avait  35  institutions  de  celte  nature,  qui  avaient  profité 
d'une  subvention  de  1  "2.000  francs. 

D'autres  villes,  Reims,  Tarbes,  Ly on  \  Amiens,  Paris,  ont  suivi  l'exem- 
ple des  deux  premières.  On  peut  compter  aujourd'hui  15  villes  environ 
subventionnant  les  caisses  de  chômage.  Les  départements  leur  donnent 
également  leur  appui.  Le  conseil  général  du  Cher  donne  annuellement 
"2.700  francs  aux  caisses  fédérales  de  son  département. 

955.  3°  L'intervention  de  l'État.  —  Les  patrons,  membres  du  coDseil 
supérieur,  limitaient  donc  leurs  vœux  à  l'intervention  de  la  commune; 
mais  les  ouvriers  demandaient,  à  défaut  de  l'intervention  de  l'État  parla 
constitution  d'une  caisse  nationale  obligatoire,  le  vote  de  subsides  dans 
la  loi  de  finances.  C'était  le  meilleur  moyen  de  favoriser  les  caisses  fé- 
dérales qui  ne  se  limitent  pas  à  l'étendue  d'une  commune,  et  quelques- 
uns  même  voulaient  limiter  à  ces  caisses  les  crédits  de  l'État.  L'action 
locale  ne  peut  résister  à  une  crise  industrielle  intense  et  elle  n'a 
pas,  pour  trouver  un  emploi  au  chômeur,  la  même  puissance  et 
la  même  efficacité  que  la  caisse  fédérale.  Or,  l'indemnité  de  chômage 
ne  doit  être  que  le  moyen  d'attendre  le  placement  de  l'ouvrier  sans 
travail. 

Le  Conseil  supérieur  émit  donc  le  vœu  que  Y  État  devait  intervenir 
«  par  des  encouragements  et  des  subventions  ». 

956.  La  loi  de  finances  du  22  avril  1905.  —  Décrets  des  9  sep- 
tembre 1905,  20  avril  1906,  31  décembre  1906  et  3  décembre  1908 2. 
—  Crédits  accordés  aux  caisses  de  chômage.  —  La  loi  du  22  avril 
1905  ouvre  un  crédit  de  110.000  francs  à  répartir  entre  les  caisses, 
ayant  versé  des  indemnités  à  leurs  adhérents  depuis  le  Ier  janvier  de  la 
présente  année.  M.  Millerand,  intervenant  dans  le  débat,  justifiait  le 
principe  de  ces  subventions,  en  disant  :  «  Toute  la  philosophie  de  ce 
système,  son  principe  essentiel  est  le  suivant:  proportionner  les  subven- 
tions de  l'État  à  l'effort  de  l'initiative  privée  ». 

Conformément  à  l'article  55  de  la  loi,  les  ministres  du  Commerce  et 
des  Finances,  après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission  spéciale,  préparè- 
rent le  décret  du  9  septembre  1905,  fixant  les  règles  de  la  répartition  du 
crédit  et  les  conditions  d'organisation  et  de  fonctionnement  à  remplir 
par  les  caisses  de  chômage. 

957.  Économie  générale  des  décrets  successifs.  Principe  —  Le  chô- 
mage involontaire,  par  manque  de  travail,  donne  seul  droit  aux  sub- 
ventions de  l'Étal.  Celui  qui  résulte  de  la  maladie,  d'un  accident,  d'une 

'   Questions  pratiques,  1905,  p.  287. 

*  J.  O.,  1"-  janvier  1907,  p.  27,  Bull.  off.  trav.,  1908,  p.  1237. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  émis  un  vote  favorable  au  système  des  cais- 
ses subventionnées  (21  dcc.  1904,  Bull,  de  la  Chambre  de  commerce,  décembre 
1904).  Sur  l'étude  du  chômage  à  la  Chambre  en  novembre  1904,  consultez  E. 
Payen,  Écon.  franc.,  1905,  I,  p.  7. 
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période  d'instruction  militaire,  et  le  chômage  volontaire  (la  grève'')  sont 
écartés. 

L'indemnité  de  chômage  peut  être  :  1°  un  secours  sur  place  ou  indem- 
nité de  chômage  proprement  dite;  2'5  un  secours  de  route  ou  vialicum; 
3°  ud  secours  de  déplacement  ou  indemnité  versée  lors  du  départ  de  la 
localité.  Il  suffit  que  la  caisse  donne  à  ses  adhérents  l'une  de  ces  indem- 
nités pour  avoir  droit  aux  subsides  de  l'État. 

958.  Organisation  des  caisses.  —  En  principe,  le  projet  n'admet  à 
concourir  aux  subventions  de  l'Éial  :  1°  Que  les  caisses,  dont  les  mem- 
bres appartiennent  à  la  même  profession  ou  à  des  métiers  similaires. 
Elles  présentent,  en  effet,  plus  de  chance  de  succès  et  de  garantie  de 
contrôle;  le  risque  étant  à  peu  près  le  même,  il  est  facile  d'établir,  avec 
plus  d'égalité  et  de  certitude,  le  montant  de  la  cotisation.  La  caisse  doit 
comprendre  au  moins  100  membres  actifs;  c'est  une  garantie  de  vitalité 
et  de  fonctionnement  régulier. 

Le  caractère  professionnel  n'est  d'ailleurs  exigé  que  de  la  caisse  de 
chômage  elle-même  ;  ainsi,  toute  association,  même  non  professionnelle, 
société  de  secours  mutuels  ou  autre,  peut  obtenir  une  subvention  poup  sa 
caisse  de  chômage,  pourvu  que  celle-ci  remplisse  les  conditions  légales. 

Le  décret  admet  encore  aux  subventions  de  l'État  :  2°  Les  caisses 
professionnelles,  comptant  au  moins  50  membres  et  moins  de  100,  si 
elles  sont  subventionnées  par  la  commune  ou  le  département;  ce  pre- 
mier secours  est  déjà  une  garantie;  3°  Les  caisses,  même  non  profes- 
sionnelles, dans  les  villes  de  moins  de  50.000  habitants,  pourvu  qu'elles 
comprennent  50  membres  au  moins  et  soient  subventionnées  par  la  com- 
mune ou  le  département.  Dans  les  caisses,  formant  ces  trois  premières 
catégories,  on  ne  considère  comme  adhérents  que  les  membres  actifs 
qui  ne  doivent  pas  plus  de  trois  mois  de  cotisations;  4°  Les  caisses  de 
secours  de  route,  organisées  par  des  unions  d'associations  et  alimentées 
par  des  cotisations  globales  de  chaque  association  adhérente,  à  la  con- 
dition que  les  ressources  normales  de  ces  associations  soient  constituées 
par  les  cotisations  de  leurs  membres. 

Les  caisses  doivent,  pour  obtenir  une  subveution^  recevoir  des  coti- 
sations depuis  un  mois  et  assurer  un  service  gratuit  de  placement  des 
chômeurs. 

Le  taux  de  la  subvention  doit  être  fixé,  tous  les  six  mois,  par  le  mi- 
nistre du  Travail.  Son  maximum  est  de  20  0/0  des  indemnités  allouées 
dans  ce  délai. 

La  subvention  minimum  est  de  10  francs,  ellene  peut  être  allouée  qu'à 
des  caisses  ayant  versé  30  francs  au  moins  d'indemnité  au  cours  d'un 
semestre. 

Les  caisses  fédérales  jouissent  d'un  traitement  plus  avantageux  Pour 
celles  qui  fonctionnent  au  moins  dans  trois  départements  et  comptent 
au  minimum  1.000  membres  actifs,  le  maximum  de  la  subvention 
G.  Bry.  43 
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est  majoré  de  moilié.  C'est  juste,  car  ces  caisses  ont  moins  de  chance 
d'avoir  une  subvention  municipale.  Elles  offrent,  déplus,  certains  avan- 
tages. Le  nombre  de  leurs  adhérents  est  plus  considérable,  et,  comme 
ils  ne  sont  pas  groupés  dans  une  seule  localité,  ils  peuvent  ne  pas  souf- 
frir du  chômage  en  même  temps,  ni  au  même  degré  '. 

959.  Clauses  statutaires,  mesures  de  contrôle.  Pièces  à  fournir.  — Les 
règlements  des  caisses  de  chômage  doivent,  pour  faciliter  la  mission 
de  l'État,  indiquer  le  chiffre  de  la  cotisation,  le  montant  de  l'indemnité 
de  départ,  les  conditions  suivant  lesquelles  la  caisse  alloue  des  secours 
sur  place,  ou  le  viaticum  avec  le  taux  et  le  maximum  que  le  voyageur 
doit  toucher  dans  une  période  déterminée. 

Chaque  membre  ne  peut  faire  partie  que  d'une  seule  caisse,  afin  que 
la  subvention  ne  se  répète  pas  à  l'égard  du  même  chômeur.  Le  droit  à 
l'indemnité  ne  s'ouvre  que  six  mois  après  l'inscription  à  une  caisse  de 
chômage.  Le  chômeur  doit  signer  sur  un  registre  trois  fois  par  semaine 
au  moins  et  pendant  les  heures  de  travail  ;  les  statuts  peuvent  prévoir 
un  autre  mode  de  contrôle.  Les  caisses  doivent  fournir  au  ministre 
toutes  les  explications  qui  leur  seront  demandées  et  laisser  contrôler  la 
comptabilité"  du  chômage  involontaire,  dont  l'article  6  du  décret  déter- 
mine les  règles  pour  les  recettes  et  les  dépenses. 

La  caisse  adresse,  chaque  semestre,  au  ministre  le  nombre  des  mem- 
bres actifs,  des  associations  adhérentes,  des  receltes  diverses,  le  nombre 
des  chômeurs,  etc. 

La  commission  des  caisses  de  chômage,  composée  de  12  membres  nom- 
més chaque  année  par  lé  ministre,  prépare  la  répartition  du  crédit  et 
donne  son  avis  sur  toutes  les  difficultés  qui  se  présentent. 

Un  rapport  sur  le  fonctionnement  du  service  et  la  répartition  du  cré- 
dit est  publié,  chaque  année,  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  de  l'Office 
du  travail.  C'est  un  moyen  d'apprécier  les  résultats  de  l'organisation 
nouvelle  et  de  montrer  l'utilité  des  caisses  de  chômage. 

9C0.  D.  Les  institutions  contre  le  chômage  à  l'étranger.  — 
1°  Essais  d'assurance  obligatoire.  —  En  1895,  une  caisse  d'assurance 
obligatoire  était  fondée,  à  Saint-Gall2,  en  Suisse,  par  une  décision  de 
l'assemblée  des  électeurs  communaux;  elle  ne  put  durer  que  deux  ans, 
jusqu'au  30  juin  1897.  Tous  les  ouvriers  de  la  région,  gagnant  moins  de 
5  francs  et  plus  de  2  francs,  quelle  que  fût  leur  profession,  devaient  payer 
une  cotisation  proportionnelleau  salaire,  allant  deO  fr.  15  àO  fr.  30. Une 
indemnité,  variant  de  1  fr.  80  à  2  fr.  40  était,  en  échange,  donnée  aux 
chômeurs.   La  tentative  échoua.   Des  milliers  d'ouvriers  refusèrent  de 

i  Consultez  cire,  ministérielle  du  31  janvier  1906,  Bull.  Office  du  travail,  1906r 
p.  s, 4.  Arrêté  du  28  décembre  1908,  Même  Bulletin,  1909,  p.  78. 

a  Loi  du  19  mai  1894;  Jay,  Ann.  delégisl.  étr.,  1895,  p.  653;  Étude  sur  l'ass. 
de  S<i'uit-Uall,  Rev.  polit,  et  parlent.,  1894-1897.  —  Revue  de  sociologie,  septem- 
bre 1895,  p.  6u6. 
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payer  la  prime.  Leur  résistance  s'explique  par  ce  fait  que  la  charge 
n'était  pas  égale  pour  tous.  Les  chômeurs  provenaient  surtout  des  métiers 
saisonniers  (15  0/0,  et  3  0/0  des  autres  métiers).  La  caisse  n'avait  lou- 
ché, ladernièreannée,  que  16.  iOO  francs,  et  avait  dû  payer  19.61  i  francs 
d'indemnités.  La  dissolution  fut  votée  par  les  3/5  des  électeurs. 

En  1900,  le  canton  de  Bâle-Ville*  avait  adopté  un  projet  d'assurance 
obligatoire  qui  proportionnait,  autant  que  possible,  les  primes  aux  ris- 
ques des  diverses  classes  d'adhérents,  mais  ce  projet  fut  rejeté  par  le 
référendum  populaire. 

i»(il.  2°  V assurance,  facultative.  —  La  ville  de  Berne  a,  depuis  1893, 
une  caisse  officielle  de  chômage  annexée  au  bureau  de  placement  muni- 
cipal. La  cotisation  est  de  0  fr.  70  par  mois,  et  l'indemnité  de  1  fr.  50 
par  jour  pour  les  célibataires  et  de  2  francs  pour  les  chefs  de  famille. 

Les  villes  de  Bâte,  de  Lausanne,  de  Zurich  et  de  Genève  ont  une  caisse 
de  chômage  qui,  comme  la  précédente,  assure  à  l'aide  des  cotisations 
volontaires  de  ses  membres.  Elle  obtient  également  des  cotisations  de 
membres  honoraires,  patrons  ou  syndicats  patronaux,  etdes  subventions 
locales  ou  de  l'État.  Un  règlement  du  1er  juin  1907,  dans  le  canton  de 
Sainl-Oall,  oblige  les  bureaux  de  placement  à  procurer  autant  que  pos- 
sible du  travail  aux  ouvriers  de  passage  qui  cherchent  un  emploi. 

En  Allemagne,  l'assurance  obligatoire  n'a  pas  été  étendue  au  risque 
du  chômage.  Le  congrès  des  fédérations  (gewerkschaften),  qui  eut  lieu 
à  Stuttgart,  en  juin  1902,  repoussa  toute  assurance-chômage,  fondée  sur 
une  autre  base  que  sur  le  principe  de  l'administration  autonome  par  les 
travailleurs  et  de  l'allocation  d'une  subvention  par  le  Trésor  impérial 
aux  associations  professionnelles,  centrales  ou  locales,  qui  donnent  des 
secours  en  argent  au  chômeurs,  soit  sur  les  lieux  où  ils  sont  fixés,  soit 
dans  leurs  déplacements2. 

C'est  donc  Y  assurance  facultative  qui  garantit  seule,  en  Allemagne, 
les  ouvriers  contre  le  chômage,  qu'elle  soit  organisée  par  des  caisses 
syndicales  ou  municipales. 


1  Jay,  Un  projet  d'ass.  contre  le  chômage  dans  le  canton  de  Bdle-Ville.  Rev. 
d'éc.  polit.,  avr.  1895.  —  Ajoutez,  Jay,  Etudes  sur  la  quest.  ouvr.  en  Suisse,  1893. 

—  Bull  de  VOff.  int.  dutrav.,  1907,  t.  VI,  p.  330. 

2  Le  système  du  fonds  de  chômage,  inauguré  à  Gand  (Voir  n°  962),  a  été  déclaié 
le  plus  sympathique  à  la  classe  ouvrière  par  le  Correspondanzblatt,  organe  de 
700.000  syndiqnés  {Revue  socialiste,  1902,  t.'Il,  p.  732,.  Consultez  :  Herkner,  Lie  A>  - 
beiter  fraye,  Berlin,  1897.  —  Dr  Freund,  Materialen zur  frage  der  Arbeitslosen- 
versicherung,  Berlin,  1903,  Soziale-Praxis,  25  décembre    1902,  1er  janvier  1903. 

—  Hauser,  Les  indicateurs  de  travail  ou  bureaux  publics  déplacement  enAllem., 
Rev.  polit  et  parlera.,  juillet  1899.  —  Fiedler,  Œuvres  d'assist.  popul.  et  de  pro- 
tection sociale  en  Allem.,  Correspondant,  25  juillet  1902.  —  Moritz  Wagner, 
Die  Arbeitslosenbursorge  der  deutschen  Arbeiterberufsvereine  ;  Iahr bûcher  von 
Conrad  (Miscellcn),  janvier  1905.  1.  207.  —  Bull,  de  VOff.  int.  du  trav.,  1907, 
t.  VI,  p.  31 . 
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A  Cologne,  il  existe,  depuis  1896,  une  caisse  de  chômage,  annexée  à 
l'office  de  placement  municipal,  et  qui  limite  son  action  du  15  décembre 
au  15  mars;  à  Leipzig,  depuis  1903,  une  caisse  analogue  a  été  fondée. 

En  Prusse,  la  loi  du  29  juin  1907  autorise  la  création  d'ateliers  de 
passage  en  adjonction  aux  offices  de  placement. 

Les  syndicats  socialistes,  chrétiens  etévangélistes,  consacrent  environ 
deux  millions  de  marcs  à  secourir  les  ouvriers,  victimes  du  chômage, 
appartenant  à  leur  organisation. 

Certains  établissement  industriels  ont  aussi  créé  des  caisses  de  chô- 
mage pour  les  mortes-saisons.  Mais  ce  sont  des  institutions  de  patro- 
nage, caries  ouvriers  ne  contribuent  en  rien  à  les  alimenter. 

En  Italie,  la  ville  de  Bologne  a  établi  une  institution  originale  pour 
garantir  l'ouvrier  contre  le  chômage.  Les  sommes  versées  à  la  caisse 
d'épargne,  dans  une  limite  qui  ne  peut  dépasser  40  francs,  sont,  en  cas 
de  chômage,  majorées  pour  une  proportion  variable  suivant  le  nombre 
des  livrets  à  majorer.  Il  existe,  à  Milan,  une  Société  humanitaire  qui,  grâce 
à  un  legs  important,  dû  à  la  générosité  de  Moïse  Loria,  a  créé  des  œuvres 
d'assurance  contre  le  chômage.  C'est  elle  qui  a  convoqué,  en  1906,  à 
l'occasion  de  l'exposition  de  Milan,  le  premier  Congrès  du  chômage l. 

En  Angleterre,  les  Trade-Unions  assurent  contre  le  chômage^,  à  l'aide 
des  cotisations  élevées  qu'elles  prélèvent.  Les  secours  donnés,  en  cas 
de  chômage  involontaire,  absorbent  près  du  quart  du  budget  de  leurs 
dépenses.  L'indemnité  est  de  10  à  15  sh.  (12,50  à  18,75  par  semaine). 
Le  nombre  des  ouvriers  anglais  assurés  par  les  Trade-Unions  s'élève  à 
800.000  environ. 

962.  3°  Les  caisses  subventionnées  de  Belgique2.  —  Dans  ce  pays,  les 
municipalités,  au  lieu  de  créer  des  caisses  officielles,  se  bornent  à  consti- 
tuer des  fonds  de  chômage  et  à  subventionner   les  institutions  existan- 
tes. Elles  majorent  les  allocations  que  celles-ci  tirent  de  leurs  propres 
ressources;  Liège,  en  1S97,  Gand,  en  1900,  Anvers,  en  1903,  ont  mis 
en  pratique  ce  système.  La  caisse  d'assurance  de  Gand  a  payé  aux  chô-   ; 
meurs,  en  190i,  plus  de  55.000  francs,  dont  19.000  francs  pris  sur  le 
fonds  de  chômage  et  36.000  francs   sur   l'épargne  individuelle.  Cette   j 
dernière  ressource  est  stationnaire,  tandis  que  le  fonds  d'assurance  con-  j 
tre  le  chômage  se  développe,  au  contraire,  chaque  année. 

Le  système,  appliqué  par  ces  trois    villes  (système  gantois),  tend  à  J 
se    généraliser;  on  le  trouve    pratiqué  à    Bruxelles,   Bruges,  Malines, 
Louvain,  Alost,  Verviers,   Coutray,  etc.  Les  Conseils  provinciaux  du 
Hainaut  et  de  la  Flandre  ont  étudié  la  question  des  fonds  de  chômage  1 

1  Le  chômage,  publié  sous  les  auspices  de  la   Soeieta    Umanitaria,  Paris,  1907.B 

2  Variez,  Les  forme*  nouvelles  de  l'ass.   contre  le  chômage,   1903;  Rapport  surW 
le  fonctionnement  du  fonds  (ville  de  Gaud),  1901-1903.  —  Revue  du  travail,   1900] 
et  années  suiv.  —  Variez,    Les  fonds  de   chômage,  dans   le   Musée  social,  1906,  | 
p.  21. 
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pour  en  généraliser  la  pratique.  Et,  sur  l'invitation  du  Gouvernement, 
la  majorité  des  communes  s'organise  pour  atténuer  les  effets  désastreux 
du  chômage. 

Le  mouvement  s'est  propagé  en  Autriche,  en  Norvège,  dans  le  Dane- 
mark et  en  Hollande,  et,  s'il  n'y  a  pas  encore  dans  ces  pays  d'organisa- 
tions établies,  il  a  [été  reconnu  que  l'organe  de  l'assurance-chômage 
doit  être  le  syndicat  encouragé  par  des  subventions  officielles. 


LIVRE  II 

DE    LA    PRÉVOYANCE' 


0(>3.  Le  livre  qui  précède  s'est  occupé  d'institutions,  dont  l'idée  de 
prévoyance  est  le  fondement  nécessaire.  Il  faut  avoir  prévu  les  nom- 
breux risques  qui  menacent  le  travailleur  et  souvent  toute  condition 
humaine,  pour  être  à  même  d'en  réparer  les  funestes  conséquehces. 
L'intérêt  et  la  spécialité  de  ces  risques  méritaient  une  place  à  part  dans 
la  partie  de  cet  ouvrage,  consacrée  à  la  prévoyance  sociale.  C'est  la 
sécurité  de  l'ouvrier  qui  était  en  jeu,  et  nous  avons  vu  que  l'État  devait 
intervenir,  par  un  système  d'assurances  sociales,  pour  faciliter  ou  com- 
pléter l'œuvre  des  initiatives  privées. 

Ce  second  livre,  sous  les  mots  qui  signale  son  but,  va  comprendre 
l'étude  des  moyens  destinés  à  réunir  et  à  faire  fructifier  l'épargne  collec- 
tive et  individuelle,  à  donner  plus  d'indépendance  et  de  confort  à 
l'ouvrier.  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne,  les  habi- 
tations ouvrières,  les  coopératives  de  consommation  et  de  crédit  vont  se  par- 
tager les  différents  titres  de  ce  livre. 

TITRE  I 
Des  sociétés  de  secours  mutuels2. 

964.  A.  Idée  générale.  —  La  société  de  secours  mutuels  est  une 
association,  groupant  des  personnes  qui  s'engagent  à  verser  des  cotisa- 

'  Voir  les  auteurs  cités  sous  le  n<>  885,  à  l'occasion  de  la  deuxième  partie  :  Assu- 
rances et  prévoyance  sociales. 

2  E.  Joly,  Le  passé,  le  présent,  l'avenir  de  la  mutualité,  1893.  —  Levasseur, 
Hist.  des  classes  ouvrières  en  France  avant  et  après  1889,  2  vol.,  1900.  —  Martin- 
Saint-Léon,  Hist.  des  corpor.  de  métiers,  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  suppres- 
sion en  1791,  1897.  —  Depping,  Règlements  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris,  redi- 
tes au  uif  siècle  et  connus  sous  le  nom  du  Livre  des  métiers  d'Etienne  Boileau, 
1897.  —  Barberet,  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  1S04.  —  Encognère,  Les  sociétés 
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tioos,  dont  l'ensemble  forme  un  capital,  destiné  à  secourir  les  adhérents 
victimes  d'un  des  risques  prévus  par  les  statuts  :  maladie,  infirmité, 
vieillesse,  chômage.  Elle  repose  sur  la  liberté  et  {'égalité. 

Les  privilèges,  accordés  à  certains  membres,  détruiraient  le  caractère 
essentiel  de  la  société  et  la  priveraient  des  faveurs  de  l'État. 

L'association,  malgré  sa  puissance,  ne  peut  cependant  pas  se  suffire  à 
elle-même,  surtout  lorsqu'elle  ambitionne  de  pourvoir  à  tous  les  risques. 
Les  secours  en  cas  de  maladie  et  les  frais  funéraires  attiraient  presque 
uniquement  autrefois  l'attention  des  mutualistes;  mais  ils  veulent  au- 
jourd'hui constituer  des  pensions  de  retraite,  faciliter  l'assurance  en 
cas  de  chômage. 

Dans  les  limites  qu'elles  s'assignent  encore  en  général,  il  faut  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  le  concours  de  membres  honoraires  et  celui 
de  l'État.  Elles  ne  peuvent  imposer  de  trop  lourds  sacrifices  à  leurs 
adhérents,  si  elles  veulent  surtout  gagner  à  leur  cause  la  masse  des 
ouvriers. 

Les  avantages  qu'elles  présentent  sont  toutefois  précieux.  Avantages 
matériels,  car,  pour  une  cotisation  modique,  elles  assurent  contre  cer- 
tains risques,  maladie  ou  vieillesse,  décès  ou  chômage.  Avantages 
moraux,  car  elles  donnent  l'habitude  de  l'économie  et  de  l'épargne  et 
deviennent,  par  l'esprit  d'association  qu'elles  renferment,  une  excellente 
école  de  solidarité  sociale. 

965.  B.  Aperçu  historique.  —  1°  Avant  le  xixe  siècle.  —  L'aide 
mutuelle  s'est  manifestée  dès  la  plus  haute  antiquité  par  des  secours 
en  nature. 

Les  Klianidéens,  qui  avaient  contribué  à  la  construction  du  temple  de 
Jérusalem,  la  pratiquaient  sous  différentes  formes.  Ils  avaient  ménagé, 
dans  certains  centres,  des  maisons  «  somnées  »  destinées  à  ceux  de  leurs 
membres  qui  étaient  obligés  de  se  déplacer. 

Les  H étairie s  grecques,  sont  des  associations  fraternelles,  qui  s'occupent 
de  soulager  les  adhérents  malades  ou  indigents  et  de  leur  procurer  une 
sépulture  honorable. 

de  secours  mutuels,  1904.  —  Guillomant,  La  mutualité  en  France  au  xrx'  siè- 
cle, 1899.  —  HuL'on,  Les  soc.  de  sec.  mutuels,  1900.  —  Lépine,  La  mutualité,  ses 
principes,  ses  bases  véritables,  19U3.  —  Mayen,  Prévoyance  et  mutualité,  19' il.  — 
H.  Lévy-Ulmann,  La  mutualité,  ses  bienfaits,  ses  exagérations  et  ses  dangers, 
1906.  —  Cheysson,  Coopération  et  mutualité,  Réf.  soc,  l'r  décembre  1903.  — 
Fournierde  Flaix,  Mutualité  et  assistance  sociale,  Rev.  d'écon.  politique,  juin  1894. 
—  Bellom,  Questions  de  mutualité,  1903.—  Thaller,  Lasoc.coopér.et  lapharmacie, 
Questions  pratiques,  février  1902.  —  Rép.  Pand.,  V  Sociétés  de  ser.  mutuels.  — 
Villa rd,  Les  sociétés  de  sec.  mutuels,  Législations  comparées  qui  les  régissent, 
I.  —  Gide,  Économie  sociale,  p.  285  et  suiv.,  1907.  —  Cauwès,  t.  III,  p.  586 
et  s.  —  W  aldeck-Rousseau,  Rapport  sur  les  sociétés  de  sec.  mutuels,  1898, 1899.  — 
Emile  Combes,  Rapports  sur  les  opérations  des  soc.  de  sec.  mutuels,  t900.  — 
Dervieux.  Les  retraites  mutualistes,  Questions  pratiques,  octobre  et  novembre 
M05,p.«72,  907. 
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Les  collegia  tenuiorum  des  Romains  pratiquent  aussi  la  prévoyance; 
mais  ils  ne  songent  guère  qu'aux  honneurs  des  funérailles  pour  leurs 
associés,  aûn  d'épargner  à  leur  âme,  suivant  la  croyance  d'alors,  la  dou- 
leur d'errer  misérablement,  sans  pouvoir  se  reposer  nulle  part. 

Les  ghiMes germaniques  ne  s'adressent  plus,  comme  les  associations 
qui  précèdent,  aux  seuls  travailleurs,  mais  elles  se  rapprochent  davan- 
tage, par  leurs  œuvres  d'assistance  mutuelle,  des  sociétés  modernes  de 
secours  mutuels.  Elles  assurent  contre  la  maladie,  pourvoient  aux  funé- 
railles et  donnent  des  pensions,  en  cas  de  décès  des  adhérents,  à  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants. 

Les  fraternelles  du  Moyen  âge,  les  corporations  et  les  confréries,  les 
compagnonnages  poursuivent  un  but  analogue,  d'une  façon  principale 
ou  accessoire. 

On  peut  mentionner,  sousdes  noms  différenis,  des  sociétés  de  secours 
mutuels  à  toutes  les  époques;  la  Société  de  Sainte-Anne,  en  1694,  qui 
figurait  encore  à  l'Exposition  de  l'Économie  sociale  en  1900,  la  Société 
d'assistance  mutuelle  formée,  en  1767,  par  les  peintres  et  les  tourneurs 
de  faïence  de  la  ville  de  Rouen.  Quarante-cinq  sociétés  de  secours  mu- 
tuels environ  auraient  existé  avant  le  début  du  xixe  siècle. 

966.  2°  Du  début  du  xix*  siècle  à  la  loi  du  Ier  avril  IS98.  —  La  Révo- 
lution supprima  toutes  les  associations.  L'idée  professionnelle  et  la  sau- 
vegarde des  intérêts  communs  du  métier  n'avaient  pas  trouvé  grâce 
devant  l'individualisme  de  l'époque.  La  pensée  de  pourvoir,  par  la  mu- 
tualité, à  des  risques  imminents,  devait  être  frappée  de  la  même  pros- 
cription. L'office  de  la  nation  était  alors  «  de  fournir  des  travaux  aux 
valides,  des  secours  aux  infirmes,  et  l'éducation  aux  enfants  ». 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  continuèrent  toutefois  à  fonctionner; 
il  s'en  forma  même  de  nouvelles  dans  les  premières  années  du  xixe 
siècle.  En  1810,  elles  furent  soumises  aux  prescriptions  de  l'article  291 
du  Code  pénal,  qui  ne  permettait  la  constitution  des  associations  de  plus 
de  vingt  personnes  qu'avec  l'agrément  du  Gouvernement. 

A  partir  de  1830,  les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  l'objet  d'en- 
couragements de  la  part  du  pouvoir  central,  et  la  loi  du  5  juin  1835, 
relative  aux  caisses  d'épargne,  stipulait  que  «  les  sociétés  de  secours 
mutuels,  dûment  autorisées,  seront  admises  à  déposer  toutou  partie  de 
leurs  fonds  à  la  caisse  d'épargne.  Chacune  de  ces  sociétés  pourra  dé- 
poser jusqu'ici  six  mille  francs  ». 

La  loi  du  15  juillet  1850,  complétée  par  les  décrets  des  1 1  juin  1851 
et  26  mars  1852,  vint  doter  ces  sociétés  de  droits  civils  et  déterminer 
leurs  obligations.  Elle  les  distinguait  en  sociétés  approuvées,  ou  recon- 
nues comme  élablissemeuts  d'utilité  publique,  ou  simplement  autorisées: 
ces  dernières  n'avaient  aucune  personnalité  légale.  Toutes  les  faveurs 
étaient  réservées  aux  deux  premières.  Il  n'y  avait  pas  desociétés  libres  ; 
la  volonté  de  l'administration  était  donc  la  seule  rè°:le. 
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Leur  domaine  était  d'ailleurs  limité,  l'assurance  en  cas  de  chômage 
leur  était  interdite.  C'était  sans  doute,  en  partie,  dans  leur  intérêt  qu'on 
limitait  leur  champ  d'action,  afin  de  de  pas  les  exposera  la  ruine  par  des 
charges  trop  lourdes. 

967.  C.  La  législation  actuelle.  Loi1  du  1er  avril  1898.  —  La 
loi  nouvelle  permet  aux  sociétés  de  secours  mutuels  de  se  constituer 
librement.  Toute  société  de  prévoyance  peut  s'établir  désormais  sans 
autorisation  préalable.  De  là,  l'existence  de  sociétés  libres  qui  n'ont  qu'à 
déposer  leurs  statuts  et  les  noms  de  leurs  fondateurs  à  la  sous-préfecture. 
Une  simple  déclaration  remplace  l'autorisation  d'autrefois.  Mais  il  y  a 
toujours  des  sociétés  approuvées,  et  des  sociétés  reconnues  d'utilité  pu- 
bliqueqm  jouissent  de  faveurs  spéciales  et  des  subventions  de  l'État,  c'est 
comme  la  récompense  du  contrôle  auquel  elles  se  soumettent. 

96S.  a)  Dispositions  communes  à  toutes  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  1°  Domaine  de  ces  sociétés. —  Elles  ne  sont  plus  restreintes 
dans  leur  action  commesous  l'ancienne  législation.  Elles  peuventassurer 
contre  la  maladie  et  les  accidents,  la  vieillesse  et  l'invalidité,  pour  ies 
frais  funéraires,  pour  le  cas  de  décès. 

Elles  peuvent  accessoirement  créer,  au  profit  de  leurs  membres,  des 
cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placement,  des  allocations 
en  cas  de  chômage,  à  la  condition  qu'il  soit  pourvu  à  ces  trois  ordres  de 
dépenses  au  moyen  de  cotisations  ou  de  recettes  spéciales. 

L'article  2  pose  le  principe  de  l'égalité  des  droits.  Les  sociétés  qui, 
comme  celles  des  «  Prévoyants  de  l'avenir»,  de  la  «France  prévoyante  », 
du  «Grain  de  blé  »el&u\.res  sociétés  de  même  nature,  organisent,  sous  un 
titre  quelconque,  des  avantages  particuliers,  au  profit  d'une  catégorie 
de  leurs  membres,  ne  sontpas  devéritables  sociétés  de  secours  mutuels. 
Les  cotisations  fournies  ou  les  risques  apportés  peuvent  seuls  être  le 
fondement  d'une  situation  différente. 

969.  2°  Membres  participants.  —  Membres  honoraires.  —  Les  statuts 
sont  libres  de  fixer  les  conditions  morales  ou  physiques  relatives  à  l'ad- 
mission desmembres  participants.  Les  femmes  peuventfaire  partie  d'une 
société  de  secours  mutuels.  Les  femmes  mariées  y  sont  admises  sans 
l'autorisation  de  leur  mari  et  les  mineurs  sans  l'intervention  de  leur  re- 
présentant légal,  maisils  ne  s'engagent  pas  au  delà  de  leurs  cotisations. 

il  existe  des  mutualités  scolaires  fondées  à  la  Villette,  en  1881,  par 
M.  Gavé,  ancien  juge  au  tribunal  de  commerce  dans  l'un  des  arrondisse- 
ments de  Paris.  Les  unes  sont  spéciales  à  une  seule  école,  les  autres  s'é- 

i  Ajoutez:  Décrets  des  14  mai  1898,  2  mai  1899,  14  avril  1902,  Loi  du  2 juillet 
1904.  —  Loi  du  25  février  1901  fixant  à  9  francs  le  droit  perçu  sur  les  dons  et  legs 
faits  aux  sociétés.  —  Décret  du  25  mars  1901  sur  les  caisses  autonomes  de  retraite. 
Travaux  préparatoires,  22  nov.  1894,  Oh.,  an.,  n°  1010,  p.  167;  23  déc.  1897,  Sén., 
ann.,  n«  100,  p.  813.  —  Rec.  Cohendy,  p.  195,  208.  —  Bull,  off.,  99,  457;  1902,  542. 
—  Itev.  prat.  de  dr.  ind.,  1904,  203. 
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tendent  à  toutes  les  écoles  d'une  ville,  d'autres  à  celles  d'un  canton, 
d'un  arrondissement  ou  d'un  déparlement.  Les  enfants  y  sonladmisdès 
l'âge  de  trois  ans.  Le  versement  est  de  0  fr.  10  cent,  par  semaine;  la 
moitié  en  est  versée  aucomptede  chacun  d'eux,  sur  \m  livret  individuel, 
à  la  caisse  nationale  des  retraites,  et  le  reste  est  affecté  aux  dépenses  de 
maladie  et  à  un  fonds  collectif  de  retraite. 

En  1904,  les  «  petites  Cave»  ont  touché,  avec  celte  simple  obole,  plus 
de  3,5  millions  de  francs  de  cotisations,  dont  800.000  ont  élé  employés 
en  frais  de  maladie.  Certains  départements  prennent,  à  leur  charge,  les 
cotisations  des  enfants  trop  pauvres  pour  en  payer  le  montant. 

Après  la  sortie  de  l'école,  à  treize  ans,  bien  peu  d'adolescents,  qui 
ont  fail  partie  des  «  petites  Cave  »,  songent  à  persévérer;  90  0/0 
des  livrets  sont  abandonnés  par  leurs  titulaires;  s'ils  reviennent  à  la 
mutualité,  dans  l'âge  adulte,  il  y  aura  une  interruplion  fâcheuse  qui  nuira 
au  sociélaire  au  moment  de  sa  retraite.  Le  Conseil  général  d'Eure-et- 
Loir  a  décidé  (1906)  de  tenter  une  expérience  et  de  constituer  une 
Mutualité  d' adolescents  des  deux  sexes  par  arrondissement,  avec  un  tré- 
sorier payé  par  le  budget  départemental. 

Ce  moyen  de  faciliter  l'épargne,  sans  interruption,  peut  avoir  des  con- 
séquences inappréciables  au  point  de  vue  de  l'individu  et  de  la  société. 
Le  9e  congrès  national  de  la  Mutualité  française,  réuni  à  Nice  au  mois 
d'avril  1901 ,  a  émis  des  vœux  en  faveur  de  la  création  de  sociétés  de  pu- 
pilles, d'adolescents,  et  de  sociétés  familiales,  là  où  il  n'y  a  ni  sociétés 
scolaires,  ni  sociétés  d'adultes. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  constituées  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer  sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  édiclées  par  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1908,  dérogeant  aux  règles  de  la  loi  organique  (Voir  J.  off.  du 
6  décembre  1 908,  p.  8353).  En  conformité  de  cette  loi,  le  ministre  de  la 
Guerre  a  présenté  trois  modèles  de  staluls-types  au  ministre  du  Travail, 
qui  les  a  approuvés  (mars  1909). 

Les  étrangers  peuvent  former  entre  eux  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, mais  à  la  condition  d'obtenir,  au  préalable,  une  autorisation  minis- 
térielle, toujours  révocable.  Ils  peuvent,  par  exception,  choisir  les 
administrateurs  parmi  leurs  membres.  En  principe,  en  effet,  les  Fran- 
çais seuls,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  peuvent  administrer  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  et  ils  doivent  être  majeurs,  jouir  de  leurs  droits 
civils  ou  civiques.  Les  femmes  doivent  avoir  les  autorisations  de  droit 
commun  pour  exercer  le  rôle  d'administrateurs. 

970.  Les  membres  honoraires  sont  admis  par  la  loi  dans  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  Leur  présence  constitue  même  un  des  traits  spéciaux 
de  la  mutualité  française. 

Les  cotisations  des  membres  actifs  seraient  insuffisantes  pour  couvrir 
tous  les  frais  et  toutes  les  obligations.  Le  déficit  serait  annuellement 
de  13  0/0  en  moyenne.  Or,  les  cotisations  de  membres  honoraires  vien- 
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nent  combler  celle  insuffisance  des  ressources  normales.  Beaucoup  de 
sociétés  n'ont  été  sauvées  que  grâce  à  la  présence  de  membres  hono- 
raires. 

L'Union  mutualiste  îles  femmes  de  France  a  pour  bul  le  recrutement 
des  membres  honoraires.  Ce  concours  est,  sans  doute,  très  utile  au 
point  de  vue  pécuniaire  et  au  point  de  vue  moral;  il  réalise  le  prin- 
cipe de  solidarité  sociale.  Mais  il  dénature,  s'il  devient  excessif,  le  ca- 
ractère des  sociétés  de  secours  mutuels;  elles  ont  alors  une  mission 
d'assistance  plutôt  que  de  prévoyance  véritable.  Les  sociétés  anglaises  ne 
recherchent  pas  de  membres  honoraires. 

La  loi  du  1er  avril  1898  décide,  toutefois,  que  le  membre  honoraire, 
qui  vient  à  subir  des  revers  de  fortune  peut,  si  les  statuts  le  permet- 
tent, réclamer  son  admission  à  tilre  de  membre  participant.  Mais  la  loi 
ne  dit  pas  si  les  versements  effectués  déjà  peuvent  lui  compter  pour  une 
pension  de  retraite. 

971 .  3°  Fonctionnement.  —  Statuts.  —  La  loi  prévoit  les  formalités 
administratives  nécessaires  à  la  constitution  de  la  société,  le  dépôt  des 
statuts  et  les  mentions  principales  que  ces  statuts  doivent  contenir.  Je 
renvoie,  pour  la  connaissance  de  ces  conditions  d'existence  de  la  société, 
aux  textes  eux-mêmes,  n'indiquant  ici  que  quelques  points  essen- 
tiels. 

Les  statuts  indiquent  le  siège  social,  le  taux  des  cotisations  (en 
moyenne  de  13  fr.  35  par  an),  la  spécialisation  des  recettes  en  vue  de 
tel  risque,  les  conditions  de  dissolution,  le  mode  de  constitution  des  re- 
traites, etc. 

Les  secours,  pensions,  contrats  d'assurances,  livrets,  toutes  sommes 
et  tous  titres  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à  concurrence  de 
360  francs  par  an  pour  les  rentes,  et  de  3.000  francs  pour  les  capitaux 
assurés. 

Les  sociétés  peuvent  agir  en  justice;  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier 
ressort  des  contestations  électorales.  Ses  décisions  peuvent  être  déférées  à 
la  Cour  de  cassation  et  le  pourvoi,  en  matière  électorale  seulement,  est 
dispensé  d'un  avocat  à  la  Cour,  jugé  d'urgence  et  sans  frais,  sur  simple 
requête  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix.  Les  contestations  d'une 
autre  nature  restent  soumises  au  droit  commun  (Cass.  civ.,  8  mai  1907, 
S.  1907.  1.341). 

Elles  peuvent  constituer  entre  elles  des  Unions,  afin  de  donner  à  leur 
groupement  plus  de  puissance,  organiser  des  pharmacies,  des  assuran- 
ces mutuelles,  faciliter  l'admission  des  membres  changeant  de  résidence. 

Le  Conseil  supérieur  des  sociétés  de  secours  mutuels  forme  une  repré- 
sentation officielle  de  la  mutualité  française.  Il  est  composé  de  36  mem- 
bres et  a  été  institué  près  du  ministre  de  l'Intérieur;  mais  la  direction 
delà  Mutualité,  organisée  par  le  décret  du  24  oclobre  1906,  a  été  ratta- 
chée au  ministère  du  Travail  (décret  du  25  oct.  1906). 
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972.  Les  différentes  sociétés  de  secours  mutuels.  —  La  loi  recon- 
naît :  1°  des  sociétés  libres,  qui  ont  une  personnalité  civile  restreinte  et 
un  patrimoine  limité; 

"2"  Des  sociétés  approuvées*  par  arrêté  ministériel  et  ayant  une  capacité 
juridique  plus  étendue  que  les  premières,  ainsi  que  le  droit  aux  subven- 
tions de  l'État  et  à  d'autres  faveurs  déterminées.  La  loi  s'occupe  de  leurs 
placements  effectués  aux  caisses  d'épargne,  en  rentes  sur  l'Etat,  etc.,  et 
du  dépôt  de  leurs  titres  et  valeurs  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
de  leurs  capitaux  à  la  même  caisse,  en  compte  courant  dispouible,  ou 
en  un  compte  destiné  à  la  formation  d'un  fonds  commun  inaliénable.  Ce 
fonds  peut  servir  à  constituer  des  pensions  de  retraite,  qui  peuvent  être 
établies   également   sur  un   livret  individuel  appartenant  au  titulaire. 

Ces  sociétés  peuvent  acquérir  des  libéralités  même  immobilières,  et 
être  autorisées  à  posséder  des  immeubles  de  rapport  jusqu'à  concur- 
rence des  3/4  de  leur  avoir. 

En  dehors  des  subventions  de  l'État,  du  taux  d'intérêt  de  4  1/2  0/0 
qu'il  leur  sert,  ces  sociétés  profitent  encore,  pour  les  trois  cinquièmes, 
des  livrets  de  caisse  d'épargne  abandonnés2,  d'allocations  des  départe- 
ments et  des  communes  (7  millions  de  subventions  environ  en  une 
année). 

Un  décret  réglementaire  détermine  les  conditions  et  les  garanties  à 
exiger,  pour  l'organisation  des  caisses  autonomes,  constituées  par  les  so- 
ciétés ou  les  unions  en  vue  de  servir  des  pensions  de  retraite,  ou,  d'une 
façon  générale,  pour  toute  application  de  la  loi. 

3°  Des  sociétés  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique, 
jouissant  des  avantages  accordés  aux  sociétés  précédentes  et  pouvant, 
en  outre,  posséder  et  acquérir,  vendre  et  échanger  des  immeubles  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  décret  réglementaire. 

Modification  aux  statuts  des  sociétés  approuvées.  —  Tout  changement 
dans  les  statuts  d'une  société  approuvée  doit  être  l'objet  d'une  nouvelle 
demande  d'approbation.  Mais  le  ministre  du  Travail  commet  un  excès 
de  pouvoir  en  prescrivant  d'office  des  modifications  supplémentaires 
(Conseil  d'Etat,  février  1909). 

f)73.  D.  Statistique.  Résultats.  —  On  peut  compter  aujourd'hui 
19.530  sociétés  de  secours  mutuels  (16.119  approuvées,  3.4H  libres), 
avec  i. 485. 000  membres.  Mais,  à  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  3.000  mutua- 
lités scolaires  englobant  13.000 écoles  et  700.000  membres;  les  capitaux 

1  Un  délai  de  deux  ans  est  donné  aux  sociétés  autorisées  ou  approuvées  avant 
la  loi  du  1er  avril  185*8,  pour  solliciter  une  nouvelle  approbation  ;art.  37).  Une  cir- 
culaire du  26  janvier  1908  rappelle  cette  prescription  légale  (Bull,  de  l'Office  du 
travail,  1908,  p.  485). 

2  Lorsqu'elles  constituent  des  pensions  de  retraite.  Art.  20,  loi  du  20  juillet  1895, 
sur  les  caisses  d'épargne.  —  Ajoutez  décret  du  24  mai  1898  qui  classe  les  sociétés 
de  secours  mutuels  en  sept  catégories  au  point  de  vue  de  cette  répartition. 
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de  toutes  ces  sociétés  s'élèvent  à  près  d'un  demi-milliard  de  francs.  Il 
faut  déduire,  de  ce  chiffre  total  de  mutualistes,  les  membres  honoraires 
(510.000)  qui  sont  plutôt  des  bienfaiteurs  que  de  véritables  associés. 

Ce  sont  les  hommes  qui  font  surtout  partie  des  sociétés  de  secours 
mutuels,  il  n'y  a  guère  plus  de  333.000  femmes  comprises  dans  les  mu- 
tualités. Si  l'on  compare,  avec  le  chiffre  total  de  la  population  française, 
le  nombre  des  mutualistes  assurés  contre  la  maladie,  on  arrive  à  12  0/0 
pour  les  hommes  et  à  moins  de  3  0/0  pour  les  femmes.  Il  y  a  peu  de 
sociétés  qui  ne  comprennent  que  des  femmes  (500  environ),  tandis  qu'il 
y  a  plus  de  dix  mille  sociétés  composées  uniquement  d'hommes  et  près 
de  quatre  mille  sociétés  mixtes. 

La  moyenne  des  membres,  qui  composent  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, est  faible  :  168  environ.  La  Fraternelle  des  employés  de  chemins 
de  fer,  la  plus  importante  des  sociétés  françaises,  compte  120.000  mem- 
bres avec  36  millions  décapitai.  Il  y  a  des  sociétés  anglaises  qui  ont  un 
million  d'adhérents. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  difficultés  avec  lesquelles  la  société  se 
trouve  aux  prises,  à  mesure  que  ses  membres  avancent  en  âge,  que  les 
maladies  augmentent,  que  les  pensions  de  retraite  s'accumulent,  alors 
qu'un  recrutement  jeune  fait  défaut. 

Certaines  sociétés,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  établissent  des  co- 
tisations ou  des  droits  d'entrée  gradués  suivant  l'âge  des  membres,  sui- 
vant l'éventualité  plus  probable  des  secours  prochains  à  réclamer.  11  en 
est  ainsi,  plus  en  vue  de  la  retraite  que  de  la  maladie,  dans  «  V Associa- 
tion des  comptables  du  département  de  la  Seine  ». 

La  constitution  d'Unions  est  nécessaire  pour  donner  plus  de  vie  et  de 
puissance  aux  sociétés.  Ces  Unions  permettent  de  venir  en  aide  aux  so- 
ciétés qui  se  déplacent,  en  les  conservant  dans  les  cadres  mutualistes; 
elles  facilitent  «  la  réassurance  »,  en  donnant  des  secours  à  celui  qu'une 
maladie  chronique  rend  invalide,  après  qu'il  a  épuisé  son  droit  à  la 
caisse  de  maladie,  qui  donne  des  secours  pendant  trois  ou  six  mois.  Une 
simple  société  peut  sans  doute  le  faire,  comme  celle  de  la  Seine  qui 
donne  1  franc,  pendant  trois  ans,  moyennant  une  cotisation  de  0  fr.  20 
par  mois.  Mais  l'Union  est  plus  efficace  et  plus  générale. 

Elle  peut  également  constituer  plus  facilement  des  pharmacies,  réali- 
sant une  économie  sur  les  frais,  et  nous  avons  vu  que  les  mutualités 
peuvent  prendre  des  pharmaciens  comme  gérants,  en  ayant  la  propriété 
des  officines. 

Toutes  les  sociétés  ne  peuvent  donc  pas  subvenir  aux  buts  multiples 
que  leur  propose  la  loi.  Elles  assurent  en  grand  nombre  contre  la  ma- 
ladie et  subviennent  aux  frais  funéraires  de  leurs  adhérents;  2.5^0.000 
membres  environ  sont  assurés  contre  la  maladie. 

Il  y  a  très  peu  de  sociétés  qui  assurent  contre  V  invalidité;  mais  la  moi- 
tié à  peu  près  (46  0/0)  garantit  des  pensions  de  retraite;  la  moyenne  des 
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sommes  allouées,  à  ce  titre,  ne  dépasse  pas  80  francs.  Pour  leur  don- 
ner plus  de  ressources  en  vue  de  la  retraite,  on  a  proposé  de  leur  adjoin- 
dre une  société  coopérative  de  consommation,  dont  les  bonis  seraient  con- 
sacrés aux  versements  exigés.  La  «  Fraternelle  de  Saint-Claude  »,  à 
l'exemple  du  Vooruit  de  Gand,  pratique  ce  système;  elle  verse  30  0/0 
de  ces  bonis  dans  une  caisse  de  retraite,  20  0/0  dans  une  caisse  de  se- 
cours de  maladie,  le  reste  va  au  fonds  commun  inaliénable.  Les  coopé- 
ratistes  observent  que  la  coopération  deviendrait  ainsi  une  annexe  de  la 
mutualité,  et  ne  pourrait  plus  aspirer  à  la  transformation  économique 
qu'elle  doit  avoir  en  vue 1. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  donc  de  la  peine  à  satisfaire  à 
tous  les  besoins  et  à  tous  les  risques.  11  leur  est  difficile  de  songer  à 
garantir  le  travailleur  contre  le  chômage,  à  prometlre  une  pension  aux 
veuves  et  aux  enfants  des  membres  décédés.  Mais  elles  donnent  déjà 
100  000  pensions  de  retraite,  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que  la  loi  nou- 
velle a  été  votée.  Le  développement  constant  de  la  mutualité  est  une  ga- 
rantie du  rôle  qu'elle  peut  jouer,  pour  préserver  Je  travailleur  des  éven- 
tualités qui  le  menacent.  * 

Le  Congres  de  Nice  (avril  1907)  a  demandé  qu'une  partie  du  fonds  de 
retraite  puisse  être  aliénable  (projet  de  loi  Bonnevay),  que  les  pensions 
soient  majorées  de  25  0/0,  que  les  dons  et  legs  soient  exonérés  d'impôts 
et  que  tés  ouvriers  ne  soient  pas  empêchés  de  faire  partie  de  plusieurs 
sociétés  pour  avoir  des  pensions  supérieures  à  360  francs  (art.  28,  loi  du 
1er  avr.  1898).  Le  Congrès  s'est  prononcé  contre  l institution  des  retrai- 
tes obligatoires  et  en  faveur  de  la  liberté  subsidiée. 

974.  E.  Un  aperçu  sommaire  de  la  mutualité  à  l'étranger.  — 
La  mutualité  de  prévoyance  est  trop  dans  la  nature  des  choses  pour  ne 
pas  exister  dans  tous  les  pays,  surtout  dans  ceux  où  l'idée  d'association 
est  développée. 

Je  signale,  parmi  les  lois  qui  l'ont  consacrée,  celles  de  l'Angleterre 
(7  août  1896,  modifiant  d'anciennes  lois  de  1875  et  de  1887),  de  l'Italie 
(15  avr.  1886),  de  la  Belgique  (23  juin  1894). 

Le  régime  des  assurances  obligatoires  la  comprend  en  Allemagne  et 
en  Autriche-Hongrie.  La  mutualité  corporative  donne  à  la  prévoyance 
une  force  considérable.  Il  n'existe  pas,  d'ailleurs,  une  caisse  unique 
pour  subvenir  à  tous  les  risques.  C'est  ainsi  que  les  caisses  d'assurance 
contre  la  maladie  peuvent  revêtir  différents  caractères,  elles  sont  muni- 
cipales, professionnelles,  ou  indépendantes,  il  existe,  en  Allemagne, 
25.000  sociétés  de  secours  mutuels  environ,  avec  1.500.000  membres 
(16,3  0/0  de  la  population).  En  Autriche,  oa  peut  les  évaluer  à  trois  mille 
environ  avec  2.400.000  membres  (9,1  0/0  de  la  population). 

975.  L'Angleterre  occupe  la  première  place,  parmi  les  pays  qui  pra- 

4  Gide,  Economie  sociale,  p.  322,  1907. 
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tiquent  la  mutualité;  ce  seraient,  d'ailleurs,  paraît-il,  des  protestants, 
exilés  de  France,  à  l'époque  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui 
auraient  importé  en  Angleterre  l'usage  de  l'association  mutuelle.  D'an- 
ciennes sociétés  sont  encore  connues,  sous  le  nom  des  villages  de  Nor- 
mandie que  les  fondateurs  leur  avaient  donné.  On  peut  dire  également 
qu'elles  se  rattachent  aux  confréries  de  métiers  du  Moyen  âge.  Une  loi 
tde  1793  laissa  toute  liberté  pour  la  constitution  de  «  clubs  de  bienfai- 
sance ». 

Mais  cette  liberté  trop  grande  amena  de  fâcheux  résultats,  qui  durent 
attirer  l'attention  du  législateur.  Des  bills  successifs  exigèrent  l'appli- 
cation du  principe  de  la  péréquation  des  recettes  et  des  dépenses  et  de  la 
spécialisation  des  cotisations  ainsi  que  ï enregistrement  des  statuts,  par 
l'intermédiaire  d'un  fonctionnaire  public  (Registrar),  afin  d'obtenir 
l'existence  légale  et  certains  avantages.  Les  sociétés  non  enregistrées  ne 
sont  pas  interdites,  mais  elles  ne  jouissent  pas  de  la  personnalité  civile 
et  des  immunités  fiscales  (Bills  de  1819,  1829,  1850,  1875,  1887).  La  loi 
de  1896  consacre  les  règles  essentielles  des  législations  antérieures. 

Le  nom  général,  sous  lequel  on  reconnaît  ces  sociétés,  est  celui  de 
Friendly  societies*.  Il  est  difficile  de  préciser,  d'une  manière  uniforme, 
le  caractère  de  toutes  les  associations  mutuelles.  Les  Trade-Unions,  les 
sociétés  d'épargne  et  d'assurance,  des  sociétés  indépendantes  en  revê- 
lent la  nature.  Un  grand  nombre  sont  affiliées,  sous  le  nom  de  «  loges  » 
ou  de  «  branches  »,  à  des  ordres  puissants  qui  prennent  à  leurcharge  les 
fardeaux  les  plus  lourds  ou  les  plus  compliqués  :  l'assurance  contre  l'in- 
validité et  la  vieillesse,  ou  sur  la  vie.  Ces  ordres  ont  le  contrôle  des  so- 
ciétés affiliées  (Ancient  order  of  Foresters  (928.000  membres  et  172  mil- 
lions de  francs  de  capital),  Manchester  unity  of  old  Fellows  (1.125.000 
membres  et  270  millions  de  francs  de  capitaux)  et  ceux  des  bergers,  des 
jardiniers,  etc.). 

Il  existe  certaines  sociétés  qui  ne  s'occupent  que  de  l'assurance  en  cas 
de  décès  {Collccting  societies);  mais  elles  s'éloignent  des  principes  de  la 
mutualité  et  revêtent  soit  le  caractère  d'institutions  de  patronage,  soit 
celui  d'entreprises  commerciales. 

Les  Friendly  societies  pratiquent  aussi  d'ailleurs  ce  mode  d'assurance; 
mais  le  capital  assuré  est  modeste,  il  ne  tend  qu'à  constituer  un  secours 
pour  les  funérailles  et  pour  les  conséquences  immédiates  du  décès  qui 
survient. 

Les  sociétés  anglaises  sont  donc  forcées,  comme  les  associations  de 
tous  les  pays,  de  limiter  leur  domaine  ;  elles  s'abstiennent,  en  grand 
nombre,  de  pratiquer  l'assurance  la  plus  onéreuse,  celle  qui  concerne 
la  vieillesse  et  V invalidité.  C'est  un  moyen  de  ne  pas  entamer,  outre 
mesure,  leur  patrimoine  qu'elles  réservent  surtout  pour  la  maladie.  Les 

*  Craggs,  Les  friendly  societies,  1899. 
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cotisations  qu'elles  exigent  sont,  en  outre,  assez  élevées  :  "25  francs  en 
moyenne,  et  même  39  francs  pour  les  ordres  les  plus  puissants. 

La  situation  financière  n'est  cependant  pas  toujours  brillante,  si  l'on 
considère  l'ensemble  des  sociétés  et  le  total  des  opérations,  et  l'on  est 
arrivé  à  constater  souvent  des  déficits  considérables.  Il  est  vrai  que  les 
sociétés  anglaises  ne  cherchent  pas  à  augmenter  leurs  ressources  par 
la  coopération  de  membres  honoraires.  Mais  le*Urs  membres  participants 
sont  plus  considérables  que  dans  les  sociétés  françaises;  plusieurs 
comptent  plus  d'un  million  d'adhérents. 

En  1907,  on  pouvait  compter  31.546  sociétés  de  secours  mutuels  en 
Angleterre  avec  près  de  8  millions  de  membres  (li,3  0/0  de  la  popula- 
tion, en  France  cette  proportion  est  de  5,6  0/0).  Le  capital  s'élevait  après 
de  un  milliard  de  francs. 

976.  Dans  les  autres  pays,  l'assurance  contre  la  maladie  est  le  do- 
maine habituel  des  sociétés  de  secours  mutuels.  En  Italie,  plusieurs  so- 
ciétés font  rentrer  les  secours  pour  la  vieillesse  dans  le  champ  de  leur 
application.  Il  en  est  bien  peu  qui  assurent  contre  l'invalidité.  Les  secours 
médicaux  sont  arrêtés  au  bout  de  trois  mois  ou  de  six  mois,  sauf  Je  cas 
de  réassurance.  «  L'Union  pieuse  typographique  italienne  »,  de  Turin, 
qui  remonte  au  12  juin  1738,  donne  cependant  des  pensions  permanen- 
tes aux  incurables.  L'Italie  comprend  environ  7.000  sociétés  de  secours 
mutuels  avec  1.500.000  membres  (5,2  0/0  de  la  population). 

La  loi  italienne  du  15  avril  1886  s'est  inspirée  des  lois  anglaises  et 
reconnaît  des  sociétés  enregistrées,  soumises  à  la  condition  de  spécifier  la 
dépense  affectée  à  chaque  genre  de  risques  et  d'établir  la  balance  exacte 
entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Elles  jouissent  des  mêmes  faveurs 
légales  qu'en  Angleterre,  tandis  que  les  sociétés  libres  n'ont  pas  les 
avantages  de  la  personnalité. 

La  Belgique1  possède  1.850  sociétés  de  secours  mutuels  avec  192.000 
adhérents  (2,8  0/0  de  la  population).  J'ai  déjà  signalé,  comme  particula- 
rité des  sociétés  belges,  la  fédération  qu'elles  ont  formée  en  vue  de  créer 
une  association  des  «Pharmacies  populaires  ».  200  sociétés  ont  formé 
cette  union,  qui  vend  ainsi  à  de  nombreux  mutualistes  les  remèdes  avec 
un  rabais  de  50  0/0,  et  qui  leur  rembourse  même  65  0/0  de  leur  boni 
sur  le  prix  de  vente. 

Il  y  a  donc  des  résultats  heureux  dans  tous  les  pays.  Mais  on  peut 
aussi  constater  dans  tous  un  effort  constant  et  de  grandes  difficultés  pour 
maintenir  une  situation  prospère.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi.  La  situa- 
tion serait  souvent  plus  mauvaise  encore,  sans  les  subventions  de  l'État, 
sans  des  encouragements  de  toute  nature,  parce  que  les  associations 
mutuelles,  fondées  sur  la  solidarité,  sont  vouées  à  l'obligation  de  faire 
des  sacrifices  suivant  les  besoins,  sans  s'astreindre  aux  strictes  exigences 

<  Dutnisdenghien,  Institutions  de  prévoyance  en  Belgique. 
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et  aux  évaluations  mathématiques  des  sociétés  purement  commerciales 
et  financières. 


TITRE  II 
De  l'épargne1. 

977.  A.  Utilité  des  institutions  d'épargne.  —  Ces  institutions 
peuvent  profiter  à  toutes  personnes,  mais  elles  ont  une  utilité  spéciale 
pour  Vépargne  populaire,  pour  les  petites  économies  qui  ne  peuvent 
tendre  à  de  gros  placements.  Elles  préviennent  la  dissipation  du  salaire, 
détournent  aussi  bien  des  spéculations  hasardées  que  de  la  manie  de 
garder  sans  profit  le  gain  de  son  labeur.  L'intérêt  moral  se  joint  à  l'in- 
térêt économique  pour  les  recommander,  car  l'épargne  populaire  donne 
au  travailleurun  bien-être  et  une  indépendance  qui  diminuent  la  crimi- 
nalité et  la  misère,  et  déchargent  d'autant  les  œuvres  de  simple  assis- 
tance. Le  mot  anglais  :  Saving  Banks,  banques  de  salut,  rend  bien  l'idée 
de  l'institution.  L'Étal  doit,  à  ce  double  point  de  vue,  favoriser  leur  dé- 
veloppement. 

C'est  une  sorte  d'assurance  qui  ne  vise,  il  est  vrai,  aucun  risque  dé- 
terminé. La  prévoyance  ne  s'y  affirme  pas  avec  le  caractère  de  solida- 
rité, que  nous  ont  montré  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  que  nous 
retrouverons  dans  les  sociétés  de  consommation.  Mais  elle  est  cepen- 
dant utile,  comme  une  pierre  d'attente  qui  peut  servira  édifier  d'autres 
œuvres  plus  larges  et  plus  fécondes.  C'est  une  réserve,  que  l'ouvrier 
trouvera  pour  lui  venir  en  aide  dans  un  cas  de  détresse  soudaine,  ou 
pour  lui  faciliter  d'autres  actes  de  prévoyance  déterminés.  Elle  est,  con- 
sidérée en  elle-même,  comme  on  Ta  fort  bien  dit  :  «  l'assurance  indiffe- 
rentiêe  »,  la  vieille  tirelire  2. 


1  Cauwès,  Cours  d'èo.  polit.,  t.  III,  s.  IV.  Prévoyance.  —  Dalloz,  Rép.  et  Suppl., 
v°  Etabliss.  d'ép.  et  de  prévoy.,  Rép.  et  juvis.  gén.,  v°  Êtabliss.  d'ép. —  Durrieu  et 
Roche,  Rép.  des  êtabliss.  de  bien  fais.,  v°  Caisses  d'ép.  —  Bayard,  La  caisse  d'ép. 
et  de  prévoy.  de  Paris,  1892.  —  Babled,  Concours  dis  caisses  d'ép.  au  crédit  co- 
opératif agricole,  1904.  —  Berthélemy,  Dr.  adm.,j>.  757  et  s.  —  Gide,  Écon.  soc, 
p.  356  et  s.,  1907.  —  Desloges,  Épargne  et  crédit  populaire  en  Fr.  ci  à  l'élr.,  1900. 

—  Brouilhet,  Les  fond.  soc.  des  caisses  d'ép.,  1898.  —  Laurent,  Les  caisses  d'ép.  et 
de  prévoy.,  2  vol.  1892. —  LerJou,  He  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'ép.,  1899.  — 
Linder,  Lescaisses  d'ép.  en  Fr.  età  l'étr.,  1892.  —  Rodanet,  Les  caisses  d'ép.,  1896. 

—  Rostand,  La  réforme  des  caisses  d'ép.,  1891  ;  Le  concours  des  caisses  d'ép.  au 
crédit  agricole,  1897.  —  Rouquet,  Les  caisses  d'ép.,  leur  régime  ancien  et  nouveau, 
1896.  —  Viiaud,  De  l'emploi  des  fonds  déposés  aux  caisses  d'ép.,  1901.  —  Wallet, 
Tr.  de  l'admin.  des  caisses  d'ép.,  1886.  —  Comptes  rend.  ann.  des  caisses  d'ép.  — 
Joum.  des  caisses  d'ép.  —  Rapp.  du  min.  du  Comm.  au  prés,  de  la  Rép.  sur  les 
opérât,  des  caisses  d'ép.,  1902. 

*  Gide,  Écon.  soc,  p.  350. 
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978.  B.  Aperçu  historique.  —  1°  Origine.  —  C'est  en  Allemagneque 
les  caisses  d'épargne  ont  pris  naissance,  à  Brunswick  en  1765,  à  Ham- 
bourg en  1778,  à  Oldenbourg  en  1786.  La  Suisse  et  l'Angleterre  suivent 
cet  exemple;  la  caisse  de  Berne  est  fondée  en  1787,  celle  de  Londres 
en  1801,  et  l'Angleterre  en  avait  déjà  50  en  1817. 

En  France,  l'idée  de  la  création  d'une  caisse  de  prévoyance  et  d'é- 
pargne s'était  déjà  manifestée  en  1793  et,  en  l'an  VIII,  lorsqu'on  s'oc- 
cupa des  statuts  de  la  Banque  de  France.  Mais  ce  n'est  qu'en  1818  que 
la  première  caisse  d'épargne  fut  fondée  à  Paris,  .sur  l'initiative  de  Ben- 
jamin Delessert,  né  à  Lyon  en  1773,  et  qui  était  l'un  des  administrateurs 
de  la  Compagnie  d'assurances  maritimes.  Une  ordonnance  royale  du  29 
juillet  1818  approuvait  les  statuts  de  la  nouvelle  institution. 

A  l'exemple  de  Paris,  un  grand  nombre  de  villes  de  province,  Bor- 
deaux, Metz,  Rouen,  Marseille,  Nantes,  Troyes,  Lyon,  Reims,  instituè- 
rent successivement  des  caisses  d'épargne. 

Le  3  juin  1829,  une  ordonnance,  sanctionnée  bientôt  par  la  loi  de 
finances  du  2  août  de  la  même  année,  autorisa  la  remise  des  fonds  d'é- 
pargne au  Trésor  en  compte  courant.  C'est  depuis  cette  époque  que  les 
caisses  d'épargne  perdent  leur  caractère  d'institutions  privées,  et  de- 
viennent «  des  guichets  »,  destinés  à  recevoir  les  épargnes  qui  se  con- 
centrent dans  les  caisses  de  l'État.  Le  maximum  du  dépôt  était  alors  de 
2.000  francs. 

979.  2°  La  première  loi  organique  du  9  juin  1835  et  les  lois  subsé- 
quentes jusqu'en  1895.  —  L'État  voulut,  dès  lors,  s'immiscer  dans  leur 
organisation  intérieure,  et  promulgua  la  loi  du  9  juin  1835  qui  devint  la 
charte  organique  des  caisses  d'épargne.  Celles-ci  sont  désormais  des 
institutions  publiques  et  se  développent  sous  le  contrôle  de  l'État. 

Depuis  cette  époque,  d'autres  lois  sont  venues  modifier  ou  étendre  la 
législation  primitive,  relative  aux  caisses  d'épargne:  je  ne  signale  que 
laloidu9avril  1881  consacrant  l'institution  de  la  caisse  d'épargne  postale. 

Cette  dernière  loi  complétait  la  législation  antérieure  qui  avait  fait  du 
Trésor  national  une  véritable  caisse  d'épargne  centrale.  Les  déposants 
pouvaient  s'adresser  directement  à  l'État  pour  lui  confier  leurs  écono- 
mies, sans  recourir  aux  caisses  d'épargne  privées.  Les  dispositions  de 
cette  loi  furent  déclarées  applicables  aux  caisses  ordinaires. 

La  nouvelle  législation  devait  exercer  une  influence  direcle  sur  le 
progrès  des  institutions  d'épargne.  Mais  les  crises,  survenues  à  la  suite 
des  événements  politiques  de  1848  et  de  1870,  avaient  fait  naître  des 
inquiétudes  au  sujet  de  la  situation  qui  serait  faite  à  l'État,  si  des  deman- 
des nombreuses  de  remboursement  se  produisaient.  La  loi  de  1881 
avait  bien  renouvelé  la  clause  de  sauvegarde,  introduite  provisoirement 
en  1870,  et  qui  autorise,  en  cas  de  force  majeure,  à  décider  par  décret 
en  Conseil  d'État,  que  les  remboursements  auront  lieu  par  quinzaine  et 
par  acompte  de  50  francs. 

G.  Bry.  44 
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Mais  on  songeait  à  modifier  la  législation,  afin  de  donner  plus  de 
liberté  et  de  souplesse  à  l'institution  édifiée  en  1835.  La  liberté  des  pla- 
cements était  à  l'ordre  du  jour  dans  les  congrès  et,  dans  celui  de  1890, 
M.  Eugène  Rostand,  président  de  la  caisse  de  Marseille,  se  faisait  le 
défenseur  convaincu  de  la  liberté  d'emploi. 

On  voulait  donc  empêcher  de  transformer  en  richesses  passives  toute 
l'épargne  populaire;  on  voulait  lui  permettre  de  faciliter  sur  place,  dans 
toutes  les  régions  du  pays  entier,  la  création  d'oeuvres  utiles  à  la  pros- 
périté publique.  Mais  la  plupart  des  administrateurs  des  caisses  d'épar- 
gne ne  sont  pas  hostiles  au  versement  obligatoire  des  fonds  à  la  caisse 
de  l'État;  c'est  pour  eux  un  moyen  commode  de  se  décharger  de  toute 
responsabilité.  Aussi  la  loi  du  20  juillet  1895  n'a  donné  gain  de  cause 
aux  revendications  libérales  que  dans  une  mesure  restreinte.  Je  vais 
indiquer  l'économie  générale  de  cette  loi  et  donner,  à  son  occasion,  les 
principes  essentiels  des  institutions  d'épargne. 

980.  C.  La  loi  du  20  juillet  1895 '.  Le  régime  actuel.  —  a)  Créa- 
tion des  caisses  d'épargne.  —  Leurs  diverses  catégories.  —  Cette 
loi  ne  supprime  pas  les  dispositions  antérieures  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  règles  nouvelles  qu'elle  édicté.  L'article  1er  de  la  loi  du  5 
juin  1835  règle  toujours  les  conditions  de  leur  établissement.  Le  décret 
qui  approuve  leurs  statuts,  après  l'avis  du  préfet  et  une  délibération  du 
conseil  municipal,  est  rendu  en  Conseil  d'État;  il  les  assimile  aux  éta- 
blissements d'utilité  publique  et  leur  reconnaît  la  personnalité  civile. 
Mais  cette  identité  dans  la  forme  de  leur  reconnaissance  légale  ne  détruit 
paô  la  distinction  que  l'on  peut  faire,  si  l'on  s'attache  à  leurs  origines. 

1°  On  donne,  aux  caisses  d'épargne  ordinaires,  le  nom  de  caisses  d'é- 
pargne privées,  parce  qu'elles  ont  été  créées,  au  début,  par  l'initiative  de 
philanthropes. 

Depuis  longtemps,  les  caisses  d'épargne  ordinaires  ne  sont  plus  guère 
créées  que  par  les  municipalités,  mais  elles  ont  une  administration 
autonome  et  une  personnalité  distincte.  Il  en  existe  547  (dont  430  ont 
une  origine  municipale),  avec  1.317  succursales,  caisses  ou  bureaux 
annexes. 

2°  Toutes  ces  caisses  peuvent  être  considérées,  à  raison  de  l'autorisa- 
tion qui  leur  est  nécessaire  pour  s'établir  et  de  la  tutelle  qui  leur  est 
imposée,  comme  des  caisses  d'État.  Mais  on  réserve  ce  nom  à  celles  qui 
sont  créées  directement  par  l'État,  tel  est  le  caractère  de  la  caisse  postale 
créée  par  la  loi  du  9  avril  1881  et  qui  a  930  millions  de  dépôts  environ. 
C'est  un  établissement  public  institué  sous  la  garantie  de  l'État.  Il  sert  à 
propager  l'épargne,  puisque  l'État,  avec  ses  7.000  bureaux,  avec  ses 


1  Rapport  Denormandie,  8  juin  1893,  Offic,  Doc.  pari.,  Sénat,  ann.,  n°  207, 
p.  392*  —  Offic,  1894,  Doc.  parU,  8ém,  ann.,  n°  29,  p.  66.  —  Rapport  Aynard, 
Ch-,  1895,  n°  1381.  —  Décret  du  17  août  1895.  —  Instr.  min.,  20  décembre  1895. 
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succursales  étrangères  et  ses  stations  navales,  étend  partout  son  action 
et  permet  au  déposant,  muni  d'un  seul  livret,  de  verser  ses  économies 
dans  toutes  les  communes  où  il  réside,  d'opérer  des  transferts  ou  des 
retraits  sans  difficulté. 

3°  On  peut  ajouter,  à  ces  deux  premières  catégories,  les  caisses  pa- 
tronales, comme  celles  du  Creusot,  de  Baccarat,  de  la  Vieille-Montagne, 
de  la  Compagnie  d'éclairage  électrique  de  la  place  Clichy.  Elles  don- 
nent, en  général,  un  intérêt  plus  élevé  que  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires et  même  un  intérêt  différentiel,  <£  0/0  pour  les  dépôts  au-dessus 
de  1.000  francs  et,  de  10  à  12  0/0,  pour  ceux  qui  sont  inférieurs  à  250, 
100  ou  50  francs. 

■i°  11  faut  encore  signaler  les  caisses  d'épargne  scolaires  créées,  en  1831, 
par  Dulac,  instituteur  au  Mans.  Elles  ne  se  développent  qu'à  partir  de 
1866,  et  jouent,  pour  l'épargne,  le  rôle  qu'exercent  les  petites  Cave 
pour  la  mutualité.  Elles  peuvent  avoir,  sur  la  conduite  de  l'enfant,  une 
profonde  influence  qui  se  reflète  sur  tous  les  membres  de  la  famille  ou- 
vrière. Elles  ont,  d'ailleurs,  été  diversement  appréciées.  M.  Luzzatti  les 
considère  comme  l'initiation  à  toutes  les  œuvres  de  prévoyance.  Léon 
Say  disait  qu'elles  apprenaient  à  collectionner  de  gros  sous,  ce  qui  vaut 
les  timbres-poste. 

5°  Certaines  caisses  indépendantes,  connues  sous  le  nom  de  fourmis, 
d'e'pis  de  blé,  etc.,  appliquent,  afin  d'assurer  la  persévérance  de  l'ouvrier 
dans  la  voie  des  économies,  sous  forme  d'associations  mutuelles,  l'épar- 
gne en  participation  collective.  Ces  sociétés  en  participation  facilitent 
l'épargne  par  la  persuasion  et  l'entraînement,  par  la  force  des  engage- 
ments contractés,  par  une  utilisation  plus  puissante  de  l'intérêt  com- 
posé. 

Pour  donner  plus  d'attraits  à  cette  forme  de  la  prévoyance,  on  place 
les  sommes  recueillies  en  valeurs  à  lots,  et  l'on  capitalise  les  intérêts 
des  titres  achetés  et  le  montant  des  primes  remboursées.  A  l'expira- 
tion du  délai  fixé,  tout  adhérent  obtient  une  part  de  l'actif  social. 

«  La  Fourmi  »,  fondée  en  1879,  a  inauguré,  en  France,  ce  système 
d'épargne.  Elle  a  70.000  sociétaires  et  30  millions  de  capitaux,  qu'elle  a 
pu  se  procurer  par  des  versements  de  3  francs.  Les  participants  sont 
encouragés  activement  à  l'épargne  dans  ces  sociétés,  car  ils  ont  toujours 
un  intérêt  plus  élevé  que  dans  les  caisses  ordinaires. 

6°  La  société,  sous  forme  de  tontine  ',  est  encore  un  moyen  employé 
pour  encourager  l'épargne.  Les  versements,  opérés  par  les  prédécédés, 
sont  dévolus  aux  survivants.  Ceux-ci,  à  mesure  qu'ils  deviennent  moins 
nombreux,  profitent,  dans  une  large  mesure,  des  épargnes  accumulées. 
C'est  une  loterie,  c'est  une  spéculation  sur  le  prédécès  de  ses  coassociés. 

4  De  Tonti,  linancier  italien  qui,  sous  Mazarin,  inaugura  ce  système  au  profit  de 
l'État. 
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Ces  sociétés  sont  nombreuses.  J'en  ai  parlé,  à  l'occasion  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  pour  les  exclure  de  cette  classe  d'association.  La 
plus  célèbre  est  celle  des  Prévoyants  de  V avenir,  fondée  en  1 880,  qui 
promettait  à  ses  adhérents,  ayant  versé  1  franc  par  an,  pendant 
vingt  ans,  une  pension  déterminée  par  le  partage  des  revenus  du  capital 
accumulé  à  la  date  de  l'entrée  en  jouissance.  Pour  éviter  des  réparti- 
tions excessives,  une  loi  du  3  février  1902  est  venue  décider  qu'un  socié- 
taire ne  pourra  toucher,  sous  forme  de  pension,  plus  d'une  fois  et  demie 
le  montant  de  ses  versements,  du  moins  pendant  les  dix  premières  an- 
nées qui  suivront  le  premier  partage. 

981.  b)  Versements.  — La  limitation  des  versements  aux  caisses 
d'épargne  doit  résulter  de  l'obligation  qu'assume  l'État  de  le  recevoir  et 
d'en  répondre.  Ces  4.500  millions  sont  pour  lui  une  lourde  responsabilité. 
Le  minimum  du  versement  est  de  1  franc;  mais  les  caisses  peuvent 
émettre  des  bons  ou  timbres  d'un  prix  inférieur  à  i  franc  et  recevoir 
les  coupures  lorsque,  réunies,  elles  représentent  le  montant  du  verse- 
ment minimum  autorisé. 

Le  maximum  du  compte  ouvert  à  chaque  déposant  est  de  1 .500  francs. 
Il  a  varié  suivant  les  époques  :  2.000  (loi  de  1829),  3.000  (loi  de  1835), 
1.000  (loi  de  1851),  2.000  (loi  de  1881),  1.500  (loi  de  1895  appliquée  de 
ce  chef  en  1900). 

Le  maximum  des  dépôts,  faits  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
par  les  institutions  autorisées  spécialement  à  verser  des  fonds  aux 
Caisses  d'épargne,  peut  s'élever  à  15.000  francs1. 

Il  est  remis  à  chaque  déposant,  lors  du  premier  versement,  un  livret 
nominatif,  qui  constitue  son  titre  de  créance  contre  la  caisse  d'épargne. 

Nul  ne  peut  être  titulaire  de  plusieurs  livrets,  afin  de  ne  pas  tourner 
la  loi  relative  au  maximum,  sous  peine  de  perdre  la  totalité  des  sommes 
déposées. 

982.  c)  Remboursement.  Clause  de  sauvegarde.  —  Les  fonds 
déposés  doivent  pouvoir  être  retirés  à  première  réquisition,  et  les  con- 
seils d'administration  peuvent  les  rembourser  à  vue;  les  rembourse- 
ments ne  sont  toutefois  exigibles  que  dans  un  délai  de  quinzaine.  Ce 
fonds  de  prévoyance  n'est  qu'un  capital  en  formation  que  l'on  veut  utili- 
ser à  courte  échéance.  Mais  une  clause  de  sauvegarde  prévient,  en  cas 
de  panique,  les  remboursements  en  masse.  En  cas  de  force  majeure,  un 
décret,  rendu  en  Conseil  d'État  sur  la  proposition  des  ministres  des 
Finances  et  du  Travail,  peut  limiter  les  remboursements  cà  la  somme  de 
50  francs  et  par  quinzaine  (voir,  pourles  droits  des  mineurs  et  femmes 
mariées,  n09  259,  264). 

983.  d)  Adduction  forcée  à  l'État.  Théorie  du  libre  emploi.  — 


1  Circulaire  du  19  décembre  1903,  syndicats  professionnels;  Circulaire  du  14  dé- 
cembre 1908,  Comités  des  habitations  à  bon  marché,  Bull.  ofjf.  trav.,  1909,  p.  78. 
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1°  Emploi  des  fonds  déposes.  —  Ces  fonds  d'épargne  doivent  être  versés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  les  administre  et  les  place 
Jans  les  limites  fixées  par  la  loi.  Sous  la  réserve  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  assurer  les  remboursements  quotidiens,  la  loi  du  20  juillet 
1895,  plus  large  que  la  législation  précédente',  permet  d'effectuer  l'em- 
ploi :  1°  en  valeurs  de  l'État  ou  jouissant  de  la  garantie  de  l'État  ;  2°  en 
obligations  négociables  et  entièrement  libérées  des  départements,  des 
communes,  des  chambres  de  commerce,  en  obligations  foncières  et  com- 
munales du  Crédit  foncier.  On  évite  ainsi  une  trop  grande  concentration 
des  fonds  d'épargne  aux  mains  de  l'État  (art.  1,  Loi  du  20  juill.  1895). 

984.  2°  Fortune  personnelle  des  caisses  d'épargne.  —  Toute  caisse 
d'épargne  doit  posséder  un  fonds  personnel,  servant  de  réserve  et 
de  garantie  (dons  et  legs,  économies,  etc.).  Or,  elle  peut  faire  l'em- 
ploi de  sa  fortune  personnelle  :  1°  en  valeurs  et  en  obligations  de  même 
nature  que  celles  que  je  viens  d'indiquer  pour  les  fonds  déposés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations;  2°  en  acquisition  ou  en  construction 
d'immeubles  nécessaires  à  l'installation  de  ses  services;  3°  jusqu'à 
concurrence  du  cinquième  du  capital  et  de  la  totalité  des  revenus  des 
fonds  personnels,  en  valeurs  locales,  telles  que  bons  du  Mont-de-Piété, 
en  prêts  aux  sociétés  coopératives,  en  acquisition  ou  construction  d'habi- 
tations à  bon  marché,  en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés  constituées 
dans  ce  but.  Le  contrôle  de  l'Etat  est  réservé  pour  ce  genre  d'opéra- 
tions. A  raison  de  l'état  des  opérations  de  l'année  précédente,  qui  doit 
être  soumis  au  ministre  du  Travail,  chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  de  février,  ce  dernier  mode  d'emploi  peut  être  suspendu, 
après  avis  de  la  commission  supérieure  (composée  de  20  membres,  art. 
20,  Loi  du  20  juill.  1895). 

Avant  la  loi  de  1895,  et  en  vertu  d'autorisations  administratives,  cer- 
taines caisses  d'épargne  avaient  déjà  fait  divers  emplois  utiles  de  leur 
patrimoine  propre.  A  Lyon,  la  caisse  d'épargne  avait  fait  des  prêts 
hypothécaires  à  des  sociétés  de  construction,  à  des  caisses  de  crédit 
rural,  à  des  syndicats  agricoles.  A  Marseille,  elle  avait  construit  des 
maisons  ouvrières,  fait  des  prêts  pour  les  constructions,  voté  des  avan- 
ces de  fonds  aux  sociétés  de  crédit  agricoles.  Elle  est  actionnaire  de  la 
société  des  habitations  salubres,  créée  en  1889,  de  la  société  d'épargne  et 
de  construction,  appelée  la  Pierre  du  foyer,  fondée  en  1891 .  Depuis  1895, 
la  caisse  de  Marseille,  sous  la  direction  de  M.  Rostand,  a  multiplié  les 
subventions  pour  faciliter  la  création  de  caisses  de  crédit  agricoles. 
Elle  ne  demande,  pourses  avances,  qu'un  intérêt  de  2  fr.  75  2. 


1  Le  placement  n'avait  lieu  antérieurement  qu'en  compte  courant  au  Trésor  pour 
un  maximum  de  100  millions  (loi  de  finances  du  26  février  1887),  en  bons  à 
échéance  fixe,  ou  en  rentes  sur  l'État. 

2  Babled,  Du  concours  que  pourraient  apporter  les  caisses  d'épargne  au  crédit 
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Î)S5.  3°  Appréciation.  —  La  loi  de  1895  n'a  pas  consacré  la  liberté 
de  l'emploi  des  fonds  d'épargne.  Elle  a  voulu  garantir  la  sécurité  la  plus 
entière  aux  fonds  des  déposants,  tout  en  admettant  des  dispositions  plus 
larges  et  plus  libérales  pour  la  fortune  personnelle  de  la  caisse  d'épar- 
gne. Elle  s'est  conformée  à  cet  esprit  du  déposant  aux  caisses  d'épargne 
qui  n'a  pleine  confiance  que  dans  la  caisse  de  l'Etat,  qui  «  a  le  sens  de 
l'économie  mais  nullementcelui  de  la  solidarité  '  ».  Il  ne  tient  pas  à  don- 
ner à  ses  dépôts  une  destination  sociale.  Et  cependant,  en  cas  de  run, 
de  panique,  les  milliards  convertis  en  valeurs  d'État  subiraient  les 
conséquences  de  la  crise.  La  clause  de  sauvegarde  remédie,  en  partie, 
aux  résultats  de  cette  situation. 

La  loi  de  1895  a  voulu  «  réformer  sans  alarmer  »  ;  entre  le  système 
libéral  et  le  système  étatiste,  elle  a  pris  un  système  mitigé.  On  critique 
sa  prudence,  et  on  regrette  qu'elle  n'ait  pas  facilité  davantage  les  res- 
sources du  crédit  à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture. 

Une  plus  grande  variété  dans  le  placement  des  fonds  déposés,  une 
liberté  absolue  pour  l'emploi  de  la  fortune  personnelle  :  telles  sont  les 
modifications  que  l'on  propose  d'apporter  à  cette  loi  de  1895,  considérée 
comme  une  simple  étape  dans  la  voie  d'une  liberté  plus  large  et  plus 
féconde2. 

98G.  e)  Taux  de  l'intérêt.  —  Le  taux  d'intérêt  à  servir  aux  cais- 
ses d'épargne  est  de  3  fr.  25,  à  dater  du  1er  janvier  1896.  L'article  5  de 
la  loi  du  20  juillet  1895  prescrit  l'obligation  de  déterminer  cet  intérêt 
en  tenant  compte  du  revenu  des  dépôts.  Les  caisses  d'épargne  peuvent 
favoriser,  par  un  système  de  primes  ou  par  une  graduation  du  taux,  les 
livrets,  dont  les  opérations  n'auraient  pas  dépassé  500  francs  au  cours 
de  l'année,  ainsi  que  les  comptes  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
institutions  autorisées  à  déposer  aux  caisses  d'épargne.  Un  écart  de 
0  fr.  75  0/0  doit  exister  entre  létaux  d'intérêt,  servi  à  la  caisse  nationale 
et  celui  qui  est  donné  aux  caisses  privées  (art.  5,  8,  21). 

987.  f)  Fonds  de  réserve  et  de  garantie  constitué  auprès  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dispositions  spéciales.  —  Les 
articles  6  à  10  de  la  loi  indiquent  la  composition  du  fonds  de  réserve, 
destiné  à  faire  face  aux  pertes,  qui  pourraient  se  produire  dans  la  ges- 
tion des  fonds  déposés  et  à  subvenir  aux  frais  du  contrôle  de  l'Etat 
(Voir  ces  articles). 

Parmi  les  dispositions  spéciales,  je  signale  :  1  °  les  règlescooeernant  l'im- 

coopcralif  agricole  (Rapport  au  Congrès  des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel, 
Montpellier,  1904). 

i  Gide,  Économie  sociale,  p.  365;  1907. 

2  Dictionnaire  des  Finances,  Léon  Say,  v°  Caisses  d'ép.,  n°  148.  —  Pand. 
franc.,  n°  506.  —  Wallet,  Rép.  de  dr.  administratif,  p.  16G.  —  E.  Rostand,  La 
rêfo-me  des  caisses  d'épargne,  1891  ;  Revue  politique  et  parlem.,  août  1894.  — 
Économiste  français,  2   juin  1894,  p.  797. 
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possibilité  d'ouvrir,  dans  une  même  commune,  deux  caisses  d'épargne  ou 
une  seconde  succursale  dépendant  d'une  autre  caisse;  2°  la  nécessité 
d'avoir  sur  un  reçu  porté  au  livret,  outre  la  signature  du  caissier,  le 
visa  et  la  signature  de  l'administrateur  ou  de  l'agent  chargé  du  con- 
trôle :  3°  la  disposition  qui  exempte,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, les  certificats  et  tous  actes  nécessaires  pour  opérer  des  rembourse- 
ments, transferts  ou  renouvellements  de  livrets;  4°  la  décision  de  l'ar- 
ticle "20  d'après  lequel,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1895.  les 
sommes,  qui,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1853,  étaient 
placées  en  rentes  et  celles.qui  étaient  attribuées  aux  caisses  d'épargne 
par  le  même  article,  seront  prescrites  à  l'égard  des  déposants.  Ces  fonds 
abandonnés  sont  répartis  entre  les  caisses  d'épargne  jusqu'à  concur- 
rence des  deux  cinquièmes,  et  entre  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
possédant  des  caisses  de  retraite,  jusqu'à  concurrence  des  trois  cin- 
quièmes. 

988.  D.  Statistique  et  résultats.  —  Si  l'on  prend  la  moyenne, 
que  les  premières  années  du  xx°  siècle  nous  donnent,  on  arrive  aux 
chiffres  suivants.  11  existe,  en  France,  plus  de  onze  millions  de  déposants 
aux  caisses  d'épargne  [99  0  0  relativement  à  la  population),  et  le  total 
des  dépôts  est  supérieur  à  quatre  milliards  de  francs.  La  moyenne  par 
livret  est  de  400  francs  environ  ;  elle  est  inférieure  à  la  moyenne  qu'on 
a  constatée  dans  des  années  antérieures;  mais  cette  diminution  est  le 
résultat  de  la  disposition  qui  a  réduit,  en  1895,  le  maximum  des  dépôts 
de  2.000  francs  à  1.500  francs. 

11  faut  remarquer  que  les  déposants  appartiennent  surtout  à  la  classe 
des  petits  bourgeois,  des  petits  commerçants;  on  peut  compter  un  ou- 
vrier sur  sept  déposants.  Les  gros  livrets,  qui  sont  en  possession  de  la 
minorité  des  déposants,  du  tiers  à  peu  près,  représentent  85  0/0  du 
total  des  dépôts. 

989.  E.  Les  institutions  d'épargne  à  l'étranger1.  —  Le  système 
étatiste,  qui  comporte  l'adduction  forcée  de  l'épargne  dans  les  caisses  de 
l'État,  prévaut  surtout  en  Angleterre;  la  liberté  de  l'emploi,  avec  des 
nuances  d'ailleurs  variées,  est  admise  en  Belgique,  en  Italie,  en  Allema- 
gne, en  Autriche,  en  Suisse,  en  Danemark,  aux  États-Unis. 

1°  En  Angleterre*,  les  «  Savimj  banks  »,  banques  de  salut,  apparais- 
sent dès  l'année  1801.  Seize  ans  plus  tard,  on  en  comptait  déjà  50  et 
le  premier  Act  organique  est  alors  édicté  (1817).  Les  statuts  devaient 
être  enregistrés  par  une  autorité  judiciaire,  le  «  clerk  of  the  peace  ». 

<  De  Malarce,  Revue  générale  à" administration,  1S79,  organisation  des  caisses 
d'épargne  à  l'étranger. 

2  Laurent,  Les  caisses  d'épargne  et  de  précoy.,  p.  251.  —  Block,  Dictionnaire, 
t°  Caisses  d'ép.  —  Lepelletier,  Étude  sur  les  caisse?  d'ép.  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  colonies  anglaises,  Bulletin  mensuel  de  la  Soc.  de  législ.  comp.,  juin,  juillet 
1899. 
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Les  «  Trustées  Saving  banks  »  devaient  déposer  leurs  fonds  au  «  Natio- 
nal Debt  Office  ». 

Une  loi  de  1863  dut  renouveler  le  principe  de  l'adduction  obligatoire, 
à  la  suite  de  certaines  spéculations  malheureuses,  et  le  contrôle  fut 
organisé  plus  strictement. 

La  loi  du  3  juillet  1891  n'a  pas  modifié  les  principes  essentiels  édic- 
tés antérieurement.  Le  maximum  du  dépôt  est  fixé  à  150  livres  st. 
(3.750  francs),  depuis  I863.  Il  peut,  toutefois,  être  porté  à  200  livres 
par  l'accumulation  des  intérêts.  Au  delà  de  cette  somme,  les  dépôts  ne 
produisent  plus  d'intérêts. 

La  caisse  postale,  créée  en  1861  (Post  Office  Saving  bank),  a  servi  de 
modèle  aux  caisses  postales  du  continent.  Elle  a  pris  une  extension 
rapide  et  a  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  les  caisses  ordinaires  mal 
organisées.  Elle  avait,  en  1900,  3  milliards  de  francs  de  dépôts. 

2°  En  Belgique1.  —  Avant  1830,  les  caisses  d'épargne,  fondées  par  la 
Société  du  bien  public,  avaient  un  caractère  privé.  Après  la  séparation  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande,,  la  gérance  de  la  caisse  de  Bruxelles  fut 
confiée  à  la  Société  générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale.  D'au- 
tres caisses  furent  établies  à  Anvers,  Liège,  mais  elles  furent  compro- 
mises par  les  crises  politiques. 

La  loi  du  16  mars  1865  créa  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite qui,  sous  la  garantie  de  l'État,  reçoit  les  fonds  d'épargne  et  en 
opère  le  placement  en  valeurs,  qui  furent  tout  d'abord  strictement  limi- 
tées. Les  bureaux  de  poste,  depuis  1870,  ont  été  mis  au  service  de  celte 
caisse.  Les  institutions  privées  subsistent,  mais  elles  n'ont  pas  la  garan- 
tie de  l'Etat. 

Les  lois  du  15  août  1884,  du  9  août  1889  permettent  à  la  Caisse  na- 
tionale de  consentir  des  prêts,  en  faveur  du  crédit  rural  et  surtout  de 
construction  ou  d'achat  d'habitations  ouvrières.  Le  système  étatisle  se 
transforme  ainsi  peu  à  peu  dans  l'intérêt  de  la  participation  des  fonds 
d'épargne  aux  œuvres  sociales. 

Des  arrangements,  entre  la  France  et  la  Belgique,  facilitent  les  dépôts 
aux  caisses  d'épargne  postales  des  États  respectifs  (31  mai  1882  et 
4  mars  1897)2. 

3°  En  Italie3,  la  première  caisse  d'épargne  fut  fondée,  à  Venise,  en 
1822.  L'institution  eut  des  origines  diverses;  les  œuvres  de  bienfaisance, 


1  Dufourmantelle,  Étude  sur  les  caisses  d'ép.  en  Belgique,  Bull,  de  la  Soc.  de 
Ugisl.  comp.,  1898,  1899. 

i  J.  O.  du  14  juin  1882,  p.  3137;  8  septembre  1897,  p.  5103,  Partie  officielle. 

*  Mabilleau,  Raynerie,  Comte  de  Rocquigny,  La  prévoyance  sociale  en  Italie, 
189«.  —  Rostand,  Une  visite  à  quelques  instit.  de  prévoy.  en  Italie.  —  Léon  Say, 
Dix  jours  dans  la  Haute-Italie,  rapp.  à  l'Exposition  de  1889.  —  J.  O.,  12  octobre 
19<)i,  p.  6085;  8  août  1906,  p.  5645;  9  juillet  1907,  p.  4717.  —  Melin,  Les  traités  ou- 
vriers, 1908. 


PRÉVOYANCE.    DE   L'ÉPARGNE .  697 

les  monts-de-piété,  les  communes  et  l'État  établirent  des  caisses  dans 
différentes  villes.  Elles  se  sont  développées  rapidement  etont  atteint  un 
haut  degré  de  prospérité. 

La  loi  de  1861  leur  laisse  la  plus  grande  liberté  pour  l'emploi  de  leurs 
fonds,  et  elles  en  usent  dans  l'intérêt  d'oeuvres  industrielles  et  agricoles, 
coopératives  et  de  bienfaisance.  La  loi  du  15  juillet  1888  laisse  libre 
l'emploi  des  fonds,  mais  elle  a  voulu  créer  un  contrôle  de  la  gestion,  afin 
de  prévenir  les  fraudes  et  les  spéculations. 

Une  caisse  nationale  postale  a  été  organisée  pour  tout  le  royaume  par 
la  loi  du  27  mai  1875  ;  les  fonds  sont  employés  en  valeurs  d'Etat  et,  par 
exception,  en  prêts  aux  établissements  publics.  Un  chiffre  maximum 
existe  pour  les  dépôts  et  une  clause  de  sauvegarde  pour  les  rembourse- 
ments. 

Les  caisses  ordinaires  les  plus  importantes  sont  celles  de  Milan,  de 
Bologne,  de  Parme,  de  Plaisance. 

En  vertu  de  la  convention  franco-italienne  du  15  avril  1904,  des  arran- 
gements ont  été  faits  entre  les  deux  pays  au  sujet  des  transferts  de  dépôts 
entre  caisses  nationales  et  postales  (15  avr.  1904,  -20  janv.  1906,  loi 
française  du  3  août  1906,  décret  du  4  juill.  1907  . 

4°  En  Allemagne*,  la  première  caisse  d'épargne  date  de  1818  (en 
Prusse).  Le  règlement  de  1838  organise  les  caisses  communales.  Les  ori- 
gines des  différentes  caisses  sont  d'ailleurs  diverses,  mais  elles  ont  be- 
soin, pour  se  constituer,  d'être  autorisées  par  l'administration  centrale 
ou  locale.  Celle-ci  garantit  le  remboursement  des  fonds,  mais  l'emploi 
en  est  autorisé  d'une  façon  très  libérale  :  fonds  publics  nationaux, 
prêts  hypothécaires,  prêts  aux  communes,  effets  de  commerce,  etc. 

Un  régime  analogue  au  système  prussien  existe  dans  les  divers  États 
confédérés,  et  la  plupart  ont  des  caisses  d'épargne  postales.  Mais  il 
n'existe  pas  de  caisse  nationale  postale  pour  tout  l'Empire.  Des  caisses 
d'État  existent  dans  certaines  parties  de  l'Allemagne,  au  Wurtemberg, 
dans  le  duché  de  Brunswick,  mais  le  plus  grand  nombre  a  une  origine 
communale  ou  provinciale. 

5°  En  Autriche  *.  —  La  caisse  d'épargne  de  Vienne  fut  fondée,  le 
4  octobre  1829,  par  une  société  privée. 

Les  caisses  privées,  qu'on  distingue,  sous  ce  nom,  delà  Caisse  postale, 
impériale  et  royale,  qu'elles  soient  fondées  par  des  particuliers,  par  les 
communes  ou  les  districts,  sont  régies  par  l'ordonnance  du  2  septembre 
1844. 

Des  décrets  de  1857  et  de  1892  n'ont  fait  que  confirmer  le  régime  du 
libre  emploi  des  fonds,  en  le  rendant  encore  plus  large  et  plus  facile. 


1  Voir  les  ouvrages  cités  de  Biock,  Rostand,  etc. 

2  Dufourmantelle,   Étude  sur  les  caisses  d'ép.  en  Autr.  et  en  Allem.,  Bull,  de 
la  Soc.  de  législ.  comp.,  1894. 
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La  cuisse  d'épargne  postale  a  été  fondée  le  28  mai  1882.  Le  minimum 
des  dépôts  a  été  fixé  à  50  kreutzers  (1  fr.  25),  le  maximum  de  chaque 
versementà300  florins,  et  celui  des  dépôts  à  1.000  florins  2.500  franc»  . 
L'emploi  des  fonds  est  effectué  en  valeurs  d'État  et  en  obligations  de 
chemins  de  fer. 

En  Hongrie,  il  existe  des  caisses  communales  sous  le  contrôle  des 
municipalités,  et  des  caisses  indépendantes  qui,  sous  le  caractère  de 
sociétés  par  actions,  sont  annexées  à  des  établissements  de  crédit. 

6°  En  Suisse  '.  —  La  caisse  de  Berne  fut  fondée  en  1787  par  les  auto- 
rites  locales,  sous  le  nom  de  caisse  des  domestiques.  Elles  se  sont  répan- 
dues dans  les  autres  cantons  et  l'on  peut  les  distinguer  en  caisses  pu- 
bliques et  en  caisses  fermées.  Les  caisses,  bien  que  cantonales,  peuvent 
recourir  au  service  des  postes  fédérales.  L'emploi  des  fonds  jouit  de  la 
plus  grande  liberLé. 

7°  Dans  le  Danemark,  où  les  caisses  d'épargne  sont  nombreuses,  l'État 
ne  s'est  pas  réservé  le  droit  d'approuver  les  statuts,  ni  de  limiter  l'em- 
ploi des  fonds;  il  leur  défend  toutefois  de  revêtir  la  forme  de  sociétés 
par  actions. 

S0  Aux  États-Unis  2.  —  La  plus  ancienne  des  caisses  d'épargne  a  été 
fondée,  à  Boston,  en  1816.  Elles  ont  toutes  une  origine  privée;  dans 
certains  Étals,  elles  fonctionnent  librement  sous  la  forme  de  sociétés 
financières;  dans  d'autres,  leur  constitution  a  été  réglée  parla  loi  et 
elles  sont  alors  soumises  à  un  contrôle  administratif  sévère.  Mais  l'em- 
ploi des  fonds  est  laissé  entièrement  libre. 

9°  11  existe  encore  des  caisses  d'épargne  dans  d'autres  pays  :  en 
Hollande,  en  Norvège,  en  Suède,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Russie,  en 
Roumanie,  au  Japon,  en  Autriche,  et  au  Canada.  La  théorie  du  libre  em- 
ploi des  fonds  est  admise  dans  ces  deux  derniers  pays;  elle  est  soumise 
à  de  nombreuses  restrictions  dans  les  autres  régions.  La  Hollande  et  le 
Japon  ont  des  caisses  d'épargne  postales;  le  Portugal  et  la  Russie,  des 
caisses  d'État.  Les  caisses  privées  sont  même,  dans  ce  dernier  pays, 
sous  le  contrôle  rigoureux  de  l'administration. 

TITRE   III 
Des  habitations  ouvrières  ou  à  bon  marché  3. 

990.  A.  Importance  sociale  du  logement.  —  Toutes  les  institu- 
tions, dont  je  viens  de  faire  l'étude,  sont  destinée  à  améliorer  la  situa- 

i  Dufourmantelle  et  Lepelletier,  Étude  sur  les  caisses  d'êp.  dans  les  Etats  du 
Nord  de  l'Europe,  Bull,  de  législ.  comp.,  mars  1899. 

2  Lepelletier,  loc.  cit.,  1899.  —  Townsend,  Les  caisses  d'êp.  aux  États-Unis. 

■"•  M uller  et  Cacheux,  Les  habitations  ouvrières.    —    Rouillet,  Des  habita tio, 
bon  marché.  —  Siegfried,  Les  habitations  à  bon  marché.  —  Gautheron,  Le  loge- 
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tion  de  l'ouvrier.  Elles  nous  ont  montré,  pour  la  plupart,  dans  leur 
origine  et  leur  fonctionnement,  une  triple  coopération,  avec  le  concours 
de  l'ouvrier  lui-même,  de  patrons  ou  de  bienfaiteurs,  et  de  l'État.  La 
question  des  habitations  ouvrières  ne  peutêlre  efficacement  résolue  que 
par  des  efforts  identiques.  L'ouvrier,  qui  veut  louer  une  maison  propre 
etsalubre  et  qui  surtout  songe  à  s'assurer  la  propriété  de  son  foyer,  ne 
peut  arriver  à  ce  but  que  par  la  prévoyance  et  l'épargne.  Les  patrons, 
les  classes  aisées  et  l'État  doivent  aider  et  faciliter  les  constructions  de 
logements  ouvriers  dans  un  intérêt  majeur  d'hygiène  morale  et  physi- 
que. L'expression  :  habitations  à  bon  marché,  généralement  employée, 
est  mal  choisie;  elle  fait  naître  l'idée  d'une  construction  faite  au  rabais. 
Il  vaudrait  mieux  dire  :  habitations  hygiéniques  l.  Je  ue  puis  m'étendre 
ici  sur  l'utilité  des  logements  propres  et  convenables  pour  les  classes 
populaires.  Je  résumerai  toute  ma  pensée  dans  ces  mots  de  lord  Bea- 
consfield  :  «  La  meilleure  garantie  delà  civilisation  est  le  logement.  C'est 
l'école  de  toutes  les  vertus  domestiques.  Car,  sans  un  intérieur  agréable, 
l'exercice  de  ces  vertus  est  impossible  ». 

Combien  de  familles  qui,  dans  les  grandes  villes,  n'ont  qu'une  seule 
pièce  pour  se  loger,  souvent  avec  plusieurs  enfants!  On  en  compte 
66.000  à  Londres,  40.000  à  Paris,  plus  de  9.000  à  Bruxelles.  Il  est  fa- 
cile de  comprendre  les  conséquences  morales  et  physiques  d'une  telle 
promiscuité.  Cette  situation  constitue  un  danger  public,  qu'il  importe  de 
combattre  au  nom  de  la  solidarité  sociale.  Qu'il  s'agisse  de  construire 
des  maisons  séparées,  des  maisons  collectives,  des  cités  ouvrières.  Il  im- 
porte que  l'œuvre  entreprise  déjà  dans  certains  centres  se  développe  et 
se  généralise. 

99 1 .  B.  Intervention  des  patrons.  —  Les  fabriques,  qui  s'élevaient 
loin  des  centres  urbains,  amenaient  une  agglomération  ouvrière,  à 
laquelle  il  fallait  fournir  les  moyens  de  se  loger.  Les  ouvriers  ne  pou- 
vaient pas  se  procurer  eux-mêmes  un  logement.  Les  patrons  furent 
donc  forcés,  pour  assurer  le  recrutement  de  la  main-d'œuvre,  de  con- 
struire des  habitations  destinées  à  leur  personnel.  Il  en  fut  ainsi  pour  les 
groupements  ouvriers,  qui  se  constituèrent  autour  des  mines  livrées  à 
l'exploitation,  comme  à  Anzin  et  à  la  Grand'Combe. 

Différents  procédés  ont  été  employés  suivant  les  époques.  Le  patron 
ou  la  compagnie  fait  bâtir  les  maisons  et  les  loue  à  l'ouvrier,  le  plus 
souvent  à  perte.  Le  prix  qu'il  exige  n'est  guère  qu'une  attestation  de 
son  droit  de  propriété  et  compense  à  peine  les  frais  d'entretien. 

Au  Creusot,  le  prix  du  loyer  varie  de  1  fr.  25  à  8  francs  par  mois; 

ment  de  l'ouvrier,   1898.  —  Rostand.  L'action  social-  par  l'initiative  privée.  — 
Gide,  Économie  sociale,  p.  199.  —  Bulletin  de  la  Société  franc,  des  habitations  à 
bon  marché.  —  Compte  rendu  du  Congrès  int.  dis  habit,  à  bon  marché,  1900.  — 
Questions  pratiques,  1901,  389  ;  1904,  40;  1905,  338;  1907,  179. 
i  Millerand,  Au  congrès  de  l'alliance  d'hygiène  sociale,  Lyon,  17  mai  1907. 
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les  veuves,  les  ouvriers  retraités  jouissent  même  de  la  gratuité.  Ou  l'ac- 
corde à  tous  les  ouvriers,  à  Baccarat,  à  la  manufacture  de  draps  de  Vil- 
leneuvette1,  dans  l'Hérault. 

La  valeur  des  loyers  est  également  souvent  modique,  pour  les  mai- 
sons construites  près  d'établissements  industriels  situés  à  l'étranger,  en 
Allemagne,  en  Suisse.  Elle  est,  au  contraire,  beaucoup  plus  élevée  dans 
certaines  cités  ouvrières  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  (Bournville 
près  de  Birmingham,  Pullmann  City  près  de  Chicago). 

Le  procédé  de  la  location  d'un  logement,  construit  et  concédé  par  le 
patron,  a  des  inconvénients  pour  l'ouvrier.  Il  ne  lui  laisse  pas  assez 
d'indépendance.  Il  semble  que,  s'il  pouvait  en  acquérir  la  propriété, 
l'ouvrier  serait  plus  libre  et  plus  attaché,  en  même  temps,  à  une  habi- 
tation devenue  la  sienne. 

Certains  établissements  permettent  à  l'ouvrier  de  devenir  proprié- 
taire, au  bout  d'un  certain  temps,  à  l'aide  d'une  prime  d'amortissement 
comprise  dans  le  prix  du  loyer.  D'autres  préfèrent  avancer  à  l'ouvrier 
une  somme,  qui  lui  donne  le  moyen  de  faire  construire  sa  maison 
comme  il  l'entend.  Il  en  devient  propriétaire  immédiatement,  sauf  à 
payer  chaque  année  des  intérêts,  établis  de  façon  à  rembourser  le  capi- 
tal avancé  au  bout  d'un  certain  temps.  Une  retenue  sur  les  salaires  suffit 
pour  arriver  à  ce  résultat. 

C'était  le  système  employé,  dès  1853,  à  Mulhouse  par  Jean  Dollfus; 
il  a  été  pratiqué  à  l'usine  du  Creusot,  à  la  Vieille-Montagne,  à  Anzin, 
à  Laroche  par  la  Compagnie  P.-L.-M.  Ce  procédé  est,  toutefois,  assez 
discrédité  à  raison  des  inconvénients  qu'il  entraine.  L'ouvrier  proprié- 
taire peut  louer  ou  vendre  sa  maison  à  des  personnes,  que  le  patron 
n'aurait  pas  accueillies,  s'il  était  resté  le  maître.  Si  le  travail  diminue 
ou  cesse,  la  maison  peut  devenir  une  charge  pour  l'ouvrier,  forcé  d'al- 
ler chercher  ailleurs  un  emploi  et  ne  trouvant  pas  souvent  de  locataire 
ou  d'acheteur  pour  le  remplacer. 

On  a  eu  recours  à  un  autre  procédé.  Le  patron  confie  des  capitaux, 
dont  le  taux  d'intérêt  est  réduit,  à  une  société  qu'on  a  nommée  «  société 
Tampon  »,  et  qui  traite  directement  avec  les  ouvriers,  se  charge  de  con- 
struire et  de  percevoir  les  loyers. 

992.  C.  Intervention  des  particuliers  et  de  diverses  sociétés. 
1°  Initiative  des  particuliers .  —  L'initiative  de  particuliers  isolés  ne  peut 
se  présenter  que  rarement,  car  il  faut  jouir  de  capitaux  importants  pour 
entreprendre  une  œuvre  de  cette  nature.  En  France,  MM.  de  Rothschild 
ont  fait  une  fondation  de  10  millions  de  francs  dans  l'intérêt  des  habi- 
tations ouvrières.  En  évaluant  à  5.000  francs  le  prix  de  construction 
d'une  maison  ouvrière  à  Paris,  on  peut  compter  sur  la  possibilité  de 
loger  dès  le  début  2.000  familles  environ. 

1  Manufacture  créée  par  Colbei  t.  Elle  constitue  une  commune  à  elle  seule. 
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Les  loyers  perçus  peuvent,  suivant  l'intention  des  donateurs,  servira 
l'entretien  des  maisons  bâties  ou  à  des  constructions  nouvelles.  Cette 
dernière  combinaison  est  prévue  dans  la  fondation  Heine,  à  Paris,  dans 
celle  de  Peabody  (mort  en  1869),  qui  a  laissé,  pour  les  habitations  ou- 
vrières de  Londres,  un  capital  de  12  millions  1/2  et  dans  celle  de  Cad- 
bury  à  Bournville,  près  Birmingham. 

On  peut  citer  encore,  parmi  les  fondations  individuelles,  celles  de 
Waterloo,  Guiness,  miss  Octavia  Hill  en  Angleterre,  et  quelques-unes 
plus  modestes  en  France,  celles  de  l'Abri  à  Paris,  de  l'abbé  Ramband  à 
Lyon,  de  M.  A.  Jourdan  à  Salon  (legs  de  180.000  francs).  Miss  Octavia 
Hill  ne  construit  pas  de  maisons,  mais  elle  en  loue  pour  les  sous-louer, 
à  un  prix  modique,  à  de  pauvres  gens. 

993.  2°  Initiative  de  diverses  sociétés.  —  Les  associations  philanthro- 
piques de  construction  sont  peu  nombreuses  en  France.  Une  «  société 
française  des  habitations  à  bon  marché  »  s'était  constituée  en  1889,  pour 
encourager  et  développer  la  formation  des  groupements  qui  se  propo- 
saient la  construction  de  maisons  ouvrières. 

Plus  tard,  la  loi  du  20  juillet  1895  permit  aux  Caisses  d'épargne  d'em- 
ployer une  partie  de  leur  fortune  personnelle  en  acquisition  et"  con- 
struction d'habitations  à  bon  marché,  en  prêts  hypothécaires  aux  sociétés 
de  construction  ou  de  crédit  qui,  ne  les  construisant  pas  elles-mêmes, 
en  facilitent  la  construction,  et  en  obligations  de  ces  sociétés  (art.  10,. 
loi  du  20  juill.  1895).  L'action  des  caisses  d'épargne  a  été  modeste; 
35  caisses  seulement,  depuis  1903,  ont  prêté  3.457.000  francs.  Marseille 
et  Lyon  qui,  bien  avant  cette  date,  avaient  donné  une  aide  puissante  à 
celte  œuvre  des  habitations  ouvrières,  ont  fourni  à  elles  seules  les  trois 
cinquièmes  de  cette  somme.  La.  caisse  nationale  de  Belgique  a  donné, 
pour  la  même  entreprise,  plus  de  55  millions  de  francs. 

Des  sociétés  de  consommation  ont,  en  France,  loué  quelques  apparte- 
ments, des  magasins  corporatifs  à  leurs  adhérents,  surtout  pour  réduire 
leurs  frais  généraux.  C'est  en  Angleterre  surtout  que  ces  sociétés  se 
sont  parfois  proposé,  comme  but,  l'achat  de  terrains  et  la  construction 
de  maisons  pour  leurs  sociétaires.  En  1904,  le  nombre  des  maisons  ainsi 
bâties  s'élevait  à  37.267;  elles  avaient  coûté  205  millions  de  francs. 

La  loi  du  12  avril  1906,  dont  je  ferai  plus  loin  l'étude  et  qui  remplace 
celle  du  30  novembre  1894,  autorise  les  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  commîmes  et  les  départements,  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à  donner,  dans  une  certaine  mesure  et  sous  certaines 
conditions,  leur  concours  pour  le  développement  de  cette  œuvre  so- 
ciale. 

El,  pour  suppléer  à  cette  initiative  trop  lente  à  se  manifester,  une 
sorte  de  société  tampon,  la  «  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon  mar- 
ché »,  s'est  constituée,  et  emprunte  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  prêter  ensuite  aux  sociétés  de  construction  (Voir  n°  998). 
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Malgré  ces  encouragements,  il  n'y  avait,  en  France,  en  1900,  que  37 
de  ces  sociétés  (en  plus,  -2-2  à  forme  coopérative).  Elles  avaient  con- 
struit 1.907  maisons  individuelles  et  600  maisons  collectives.  En  1906, 
on  en  compte  '  171  (dont  98  coopératives),  la  valeur  des  maisons  qu'elles 
ont  construites  ne  dépasse  pas  1-4.000.000  francs.  C'est  peu,  si  Ton 
songe  que  la  société  de  statistique  de  Paris  évalue  à  50.321  logements, 
représentant  140  millions  de  francs  environ,  ce  qui  serait  nécessaire, 
dans  la  capitale  seulement,  pour  satisfaire  aux  lois  de  l'hygiène.  Les  so- 
ciétés principales  sont  celles  des  grandes  villes  industrielles  ou  commer- 
ciales :  Paris,  Marseille,  Lyon,  Rouen,  Le  Havre,  Lille,  Roubaix. 
Amiens,  Reims,  Nancy,  etc.  Quelques  sociétés  agissent,  d'ailleurs,  sans 
s'abriter  sous  la  loi  relative  aux  habitations  à  bon  marché  :  Société  phi- 
lanthropique de  Paris,  sociétés  des  logements  économiques  de  Lyon,  Asso- 
ciation fraternelle  des  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer. 

On  voit,  par  les  chiffres  que  j'ai  donnés,  que  l'on  préfère  bâtir  des 
maisons  isolées  plutôt  que  des  maisons  collectives.  C'est  aussi  le  type 
adopté  par  les  entreprises  patronales,  maison  avec  petit  jardin,  ou  petite 
maison  pour  deux  ou  quatre  ménages  suivant  la  tradition  des  maisons 
de  Mulhouse.  Aux  États-Unis2,  les  cités  blocks  sont  aménagées  pour 
recevoir  près  de  3.000  personnes. 

Au  Congrès  de  la  Mutualité,  à  Nice  (avril  1907),  les  sociétésde  secours 
mutuels  ont  offert  les  ressources  de  leur  clientèle  et  de  leur  argent  dans 
Tintérêt  des  habitations  hygiéniques.  Elles  rêvent,  en  se  réservant  la  so- 
lution des  questions  d'hygiène  sociale,  de  détruire  les  causes  de  maladie 
au  lieu  d'être  obligées  d'assurer  contre  ses  risques.  Le  Congrès  de  l'Al- 
liance d'hygiène  sociale,  réuni  à  Lyon  en  mai  1907,  a  ratifié  les  préten- 
tions des  mutualistes.  Il  ne  faut,  sans  doute,  décourager  aucune  ini- 
tiative, mais  il  ne  faudrait  pas  que  ce  mouvement,  encore  platonique, 
parvînt  à  endormir  l'action  des  municipalités  auxquelles  la  loi  du  1-2 
avril  1906  donne,  sur  ce  point,  des  attributions  spéciales  3. 

L'Association  des  Cités-Jardins  veut  contribuer  également  à  la  con- 
struction de  logements  hygiéniques.  Mais  ses  projets  ne  s'arrêtent  pas 
aux  maisons  destinées  à  une  population  exclusivement  ouvrière;  ils  s'é- 
tendent, comme  nous  le  montrent  déjà  les  Garden-Cities  d'Angleterre,  à 
toutes  les  classes  de  la  société  (Hempstead-Village  près  de  Londres,  Co- 
ryville  près  de  Cardiff,  etc.)4. 

t  60  anonymes,!  civiles;  Bull.  off.  dutrav.,  1906.  p.  804. 

2  Wright  et  Gould,  The  Housing  of  the  Worhiag  people,  1893.  —  M.  Sagles, 
Bousing  conditions  in  Jersey  City,  Ann.  of  the  Amer.  Acad.,  janv.  1903. 

3  Brouilhet,  Les  habit,  à  bon  marché  au  Congrès  de  VAll.  d'hyg.  sociale,  Ques- 
tions pratiques,  1907,  179. 

'•  Harvey,  The  ModeV  Village,  and  its  cottages.  —  Montagu  Harris,  The  Gard  en 
City  movement.  —  Georges  Benoit-Lévy,  Le  roman  des  C ités-  Jardins  ;  ajoulez 
Questions  pratiques,  1907,  152. 
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994.  D.  Intervention  des  intéressés  par  l'association  coopéra- 
tive de  construction  Building  societies  .  —  Les  ouvriers  ont  cherché, 
dans  quelques  pavs,  à  résoudre  eux-mêmes  la  question  de  leur  loge- 
ment, en  se  groupant  dans  des  sociétés  de  construction.  Je  n'en  parle- 
rai que  plus  loin  à  l'occasion  des  sociétés  coopératives.  Elles  ne  se  sont 
constituées,  en  France,  que  depuis  quelques  années.  Il  en  existait  3  en 
1893;  on  peut  en  compter  aujourd'hui  50  environ  ayant  dépensé 
2.800.000  francs.  La  «  Ruche  roubaisienne  »,  fondée  en  1895,  est  la  plus 
importante  et  a  fondé  une  centaine  de  maisons. 

Mais  c'est  surtout,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  que  ces  sociétés 
ont  donné  d'importants  résultats.  Je  donnerai  un  aperçu  de  leur  déve- 
loppement sous  un  litre  ultérieur. 

995.  E.  Intervention  des  municipalités.  —  Le  concours  de  socié- 
tés, encouragées  par  les  dispositions  favorables  de  la  loi,  affirme  déjà  le 
patronage  social.  Il  s'accuse  encore  davantage  dans  l'intervention  des 
municipalités.  Mais  c'est  à  l'étranger  qu'il  faut  en  voiries  applications. 

En  Angleterre,  le  capital,  dépensé  par  les  municipalités,  au  nombre 
de  cinquante  environ,  peut  être  évalué  à  plus  de  150  millions  de  francs. 
Les  villes  qui  viennent  en  tète  de  ce  mouvement  sont  Londres,  Llver- 
pool,  Birmingham,  Manchester.  Quelques-unes  fournissent  des  loge- 
ments tout  meublés  Uodgings). 

La  sauvegarde  de  l'hygiène  publique  a  disposé  les  villes  à  remplacer 
des  quartiers  entiers,  détruisant  les  logements  insalubres,  les  remplaçant 
par  de  nouvelles  constructions  soumises  aux  nécessités  de  l'hygiène 
moderne.  Les  locaux  sont  loués  ensuite,  pour  des  prix  modérés,  aux 
familles  de  la  classe  ouvrière.  Le  Conseil  du  comité  de  Londres  a 
démoli  720  maisons  dans  le  quartier  de  Boundary  Street  et  a  édifié  un 
quartier  neuf  avec  de  larges  avenues,  des  bains,  des  buanderies,  etc. 
Le  taux  de  la  mortalité  a  baissé  de  moitié  dans  le  quartier.  L'opération 
n'a  donné  aucun  profit,  les  loyers  n'arrivant  même  pas  à  couvrir  l'inté- 
rêt de  l'emprunt  qui  a  été  fait.  Et,  cependant,  comme  ces  loyers  sont 
encore  trop  chers,  le  conseil  du  comité  de  Londres  veut  acquérir  des 
terrains  dans  la  banlieue,  afin  d'y  construire  des  maisons,  dont  les  loyers 
seront  moins  élevés.  La  nécessité  de  l'hygiène  explique  les  sacrifices 
pécuniaires  consentis  par  les  municipalités. 

En  Allemagne,  les  villes  subventionnent  les  sociétés  de  construction 
par  des  avances  de  fonds,  des  concessions  de  terrains  ou  des  souscrip- 
tions d'actions  et  leur  donnent  gratuitement  l'eau  et  l'éclairage. 

On  rencontre  une  initiative  analogue  en  Suisse  (Berne,  Neufchàtel, 
Fribourg);  en  Belgique  (Bruxelles,  Gand,  Liège';;  en  Suède  (Gothem- 
bourg-,  et  en  Danemark. 

En  France,  les  entraves  administratives  empêchaient  jusqu'ici  les 
communes  de  subventionner  les  sociétés  de  construction.  La  loi  du  12 
avril  1906,  par  les  dispositions  nouvelles  qu'elle  édicté,  va  faciliter  leur 


704  ASSURANCES    ET  PREVOVANCE    SOCIALES. 

concours  en  faveur  des  habitations  à  bon  marché  (Voir  n°  999).  Mais 
elle,  ne  pose  pas  le  principe  de  la  régie  directe,  l'exploitation  des  com- 
munes elles-mêmes,  admises  dans  les  villes  étrangères. 

996.  F.  Intervention  du  législateur.  —  L'État  peut,  comme  les 
municipalités,  subventionner  les  sociétés  de  construction  par  des  crédits 
annuels,  comme  il  le  fait  en  Danemark.  Il  en  est  de  même  en  Allemagne, 
où  la  Prusse  dépense  des  sommes  considérables  pour  les  habitations  des 
employés  de  ses  chemins  de  fer,  où  la  Bavière  et  la  Saxe  inscrivent  au 
budget  annuel  un  crédit  spécial  dans  le  même  but.  On  peut  dire  dans 
ce  cas  que  c'est  l'État  industriel  qui,  comme  patron,  s'occupe  du  loge- 
ment de  son  personnel.  Il  faut  ajouter  que  les  fonds,  capitalisés  dans 
les  caisses  d'assurances  ouvrières  en  Allemagne,  sont,  en  partie,  prêtés 
pour  faciliter  la  construction  d'habitations  à  bon  marché.  En  Hongrie,  la 
loi  du  19  janvier  1907  exempte  de  l'impôt  les  habitations  ouvrières  et  la 
loi  XLVI  de  1907  institue  une  subvention  de  l'État  en  faveur  des  habi- 
tations des  ouvriers  agricoles'. 

Mais  le  législateur  peut,  par  des  dispositions  spéciales,  encourager 
directement  l'œuvre  sociale  du  logement  ouvrier.  L'hygiène  ne  l'oblige 
pas  seulement  à  supprimer  les  logements  insalubres,  mais  encore  à 
faciliter  la  rénovation  de  ce  qui  existe  par  de  nouvelles  constructions. 

997.  Loi2  du  12  avril  1906  relative  aux  habitations  à  bon  mar- 
ché. — C'est  le  Conseil  supérieur  du  travail  qui,  en  1892,  a  proposé,  pour 
éviter  la  distinction  de  classes,  de  remplacer  les  mots  :  habitations  ou- 
vrières, par  ceux  de  habitations  à  bon  marché. 

Cette  loi  de  1906  abroge  les  lois  antérieures  des  30  novembre  1894 
et  31  mars  1896,  qui  restent  applicables,  toutefois,  aux  habitations  en 
situation  d'en  profiter  actuellement. 

998.  a)  Création  de  comités,  leur  mission,  leur  patrimoine.  —  D'après 
cette  loi  qui  est  déclarée  applicable  à  l'Algérie,  un  ou  plusieurs  comités 
de  patronage  des  habitations  à  bon  marché  peuvent  être  établis  dans  cha- 
que département.  Le  décret  qui  les  institue  détermine  en  même  temps 
l'étendue  de  leur  circonscription  et  le  nombre,  dans  la  limite  de  neuf  à 

i  Bull,  de  l'Office  int.  du  travail,  t.  VI,  p.  245,  310. 

2  /.  off.,  15  avril  1905,  p.  2473.  —  Décret  réglementaire  Au  10  janvier  1907,  /. 
0.dul9.  —  Cire,  du  10  avril  1907  du  directeur  général  des  contributions  directes, 
Bull,  de  l'Office  du  travail,  1906,  p.  934.  —  Paul  Strauss  et  Charles  Baulez,  Habi- 
tations à  bon  marché,  Comment,  jurid.  de  la  loi  du  12  avril  1906  et  Guide  pra- 
tiqueras. La  plupart  des  pays  étrangers  ont  des  lois  relatives  aux  habitations 
ouvrières.  Lois  belges  des  9  avril  1889,  30  juillet  1892,  18  juillet  1895, 16  août  1897, 
Ann.  de  législ.  étr.,  98,  546;  lois  anglaises  des  18  août  1890,  9  août  1899,  Ann.  de 
lèg.  étr.,  1900,  267;  lois  autrichiennes  des  9  février  1892,  juin  1902,  loc.  cit., 
93,  223  et  Soz.  Praxis,  septembre  1902;  loi  danoise,  26  février  1898;  loi  prussienne, 
23  août  1899,  Ann.  de  lég.  étr.,  1900,  218;  loi  italienne  du  24  mai  1903  modifiée 
parla  loi  du  11  juillet  1907,  Bull.  deW  Uff.  del  lav.,  VIII,  p.  541.  —  Gonnard, 
Logements  ouvriers  et  dégrèvements  fisoauxen  Prusse,  Questions  pratiques,  1901, 
150. 


PRÉVOYANCE.   HABITATIONS    OUVRIÈRES   OU    A    BON    MARCHE.     705 

douze,  de  leurs  membres.  Ils  sont  nommés  pour  trois  aDS,  mais  leur 
mandai  peut  être  renouvelé.  Les  frais,  occasionnés  par  les  réunions  de 
ces  comités,  sont  mis  par  le  conseil  général  à  la  charge  du  budget  dépar- 
temental. 

Ces  comités  ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de  maisons 
salubres  et  à  bon  marché,  soit  par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur 
usage  personnel,  soit  par  des  particuliers  ou  des  sociétés,  en  vue  de  les 
louer  ou  de  les  vendre,  à  échéance  fixe  ou  par  payements  fractionnés, 
notamment  à  des  ouvriers  ou  employés  vivant  de  leur  salaire.  Ils  peu- 
vent, dans  ce  but,  prendre  tous  les  moyens  de  nature  à  provoquer 
l'initiative  en  faveur  de  la  construction  et  de  l'amélioration  de  ces  mai- 
sons, ouvrir  des  concours  d'architecture,  distribuer  des  prix  d'ordre  et 
de  propreté,  accorder  des  encouragements  pécuniaires. 

L'État,  les  départements  et  les  communes  peuvent  leur  accorder  des 
subventions;  des  dons  et  legs  peuvent  leur  être  faits,  aux  conditions  pres- 
crites par  l'article  910  du  Code  civil  pour  les  établissements  d'utilité 
publique  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  posséder  d'autre  immeuble  que  celui 
qui  est  nécessaire  à  leur  réunion.  Leur  actif,  lorsqu'ils  cessent  d'exi=ler, 
peut  être  dévolu  aux  sociétés  de  construction  des  maisons  à  bon  marché, 
aux  associations  de  prévoyance  et  aux  bureaux  de  bienfaisance  de  la 
circonscription.  Les  comités  locaux  prennent,  en  vue  de  celte  attribution, 
l'avis  du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  marché  que  la  loi  orga- 
nise près  du  ministre  du  Travail  (art.  1-4,  art.  U  el  15.  Ajoutez  :  décr. 
réglementaire  du  10  janvier  1907,  J.  off.  du  19;  arrêté  du  16  janv.  1907 
pour  les  Comités  de  patronage,  J.  off.  du  27). 

Les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  qui  veulent  bénéficier  de  la  lé- 
gislation nouvelle  doivent  faire  approuver  leurs  statuts  par  le  ministre  du 
Travail.  Celui-ci  doit  prendre  l'avis  du  Comité  de  patronage  et  du  Con- 
seil supérieur.  L'avis  devient  inulile,  lorsque  les  statuts  de  la  société 
sont  conformes  aux  statuts-tgpes  arrêtés  par  le  ministre  du  Travail  après 
avis  du  Comité  permanent. 

99  .  b  Intervention  de  caisses  spéciales  et  d'œuvres  de  bienfaisance, 
des  déparlements  et  des  communes.  —  Les  bureaux  de  bienfaisance  et 
d'assistance,  les  hôpitaux  et  hospices  peuvent,  avec  l'autorisation  du  pré- 
fet, employer,  dans  la  limite  du  cinquième,  une  fraction  de  leur  patri- 
moine à  la  conslruclion  de  maisons  à  bon  marché,  ou  en  prêts  à  des 
sociétés  de  conslruclion  ou  à  des  sociétés  de  crédit  destinées  à  faciliter 
Tachai  ou  la  conslruction  de  ces  maisons,  et  en  obligations  ou  actions 
de  ces  sociétés,  lesdites  actions  entièrement  libérées  et  ne  pouvant  dépas- 
ser les  deux  tiers  du  capital  social. 

La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut,  dans  la  limite  du  cin- 
quième, employer,  en  obligations  négociables  de  ces  sociétés,  la  réserve 
qu'elle  a  constituée  avec  les  fonds  des  caisses  d'épargne. 

Les  communes  et  les  départements   autorisés  par  le  ministre,  après 
G.  Bry.  45 
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avis  du  Comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché,  peuvent  employer  leurs  ressources  en  prêts,  en  obligations,  ou, 
avec  les  garanties  indiquées  ci-dessus,  en  actions. 

Ils  peuvent  faire  apport,  pour  leur  valeur  réelle,  ou  céder  de  gré  à  gré, 
sans  que  le  prix  de  cession  puisse  être  inférieur  à  la  moitié  de  la  valeur 
réelle,  des  terrains  ou  des  habitations  à  des  sociétés  de  construction  ou 
de  crédit.  Ils  peuvent  encore  garantir,  jusqu'à  concurrence  de  3  O/O 
au  maximum,  le  dividende  des  actions  ou  l'intérêt  des  obligations  de  ces 
sociétés,  pendant  dix  ans  au  plus  à  dater  de  leur  constitution  (art.  6). 

Celte  disposition,  relative  aux  déparlements  et  aux  communes,  est 
l'une  des  innovations  les  plus  importantes  de  la  loi  nouvelle.  Elle  leur 
permet  de  graduer  la  mesure  de  leur  concours  suivant  les  nécessités 
locales,  d'aider  l'entreprise,  si  les  capitalistes  osent  la  tenter,  ou  decon- 
stituer  une  société,  dont  ils  assument  les  risques. 

La.  Caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  (L.  11  juill.  1868)  est  autorisée 
à  passer,  avec  les  possesseurs  des  maisons  à  bon  marché,  qui  veulent 
se  libérer  par  annuités,  des  contrats  d'assurances  temporaires,  en  vue 
d'assurer  les  paiements  restant  à  échoir  après  la  mort  de  l'assuré  (art.  7 
(Voir  n°  944). 

Les  emplois,  en  valeurs  locales,  d'une  partie  de  la  fortune  person- 
nelle des  caisses  d'épargne  (revenu  et  I/o  du  capital,  art.  10,  loi  du 
20  juill.  1895),  sont  étendus  :  aux  actions  des  sociétés  de  construction 
et  de  crédit  visées  par  la  présente  loi  du  12  avril  1906.  Les  actions  doi- 
vent être  entièrement  libérées  et  ne  doivent  pas  dépasser  les  deux  tiers 
du  capital  social.  L'emploi  pourra  être  fait  également  en  prêts  hypothé- 
caires, amorùssables  par  annuités,  au  profit  de  particuliers  désireux 
d'acquérir  ou  de  construire  des  habitations  à  bon  marché  dans  les  con- 
ditions de  la  loi. 

Les  facultés  d'emploi,  prévues  par  la  loi  de  1895,  art.  10  (sur  les  cais- 
ses d'épargne)  et  par  la  loi  du  12  avril  1906,  art.  16,  1er  alinéa),  s'ap- 
pliquent, dans  les  mêmps  conditions,  pour  les  jardins  ouvriers  dont  la 
contenance  n'excède  pas  18  ares,  et  pour  l'établissement  de  bains-dou- 
ches destinés  aux  travailleurs,  vivant  principalement  de  leurs  salaires. 

'11)00.  c)  Dérogations  aux  règles  des  successions,  au  profit  des  enfants 
ou  du  conjoint  de  l'acquéreur  d'une  maison  individuelle.  —  Ces  déroga- 
tions concernent  :  1°  le  maintien  de  l'indivision,  au  profit  des  descen- 
dants ou  du  conjoint  copropriétaire  au  moins  pour  moitié,  pendant  cinq 
ans  à  parlir  du  décès,  et  au  profit  des  enfants  mineurs  pendant  cinq 
années  à  partir  de  la  majorité  de  l'aîné  des  mineurs,  sans  que  la  durée 
tolale  puisse  dépasser  dix  ans  à  moins  d'un  consentement  unanime;  le 
juge  de  paix  prononce  l'indivision  sur  la  demande  des  intéressés  après 
avis  du  conseil  de  famille;  2°  le  droit,  pour  chaque  héritier  ou  pour  le 
conjoint  survivant  copropriétaire,  de  reprendre  la  maison  sur  estima- 
tion. Ln  cas  de  concours,  la  préférence  est  accordée  à  celui  que  le  défunt 
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a  désigné,  puis  à  l'époux  copropriétaire  au  inoins  pour  moitié;  toutes 
choses  égales,  la  majorité  des  intéressés  ou  la  voie  du  tirage  au  sort 
tranchent  !e  différend.  S'il  y  a  désaccord  sur  le  prix  d'estimation,  celui-ci 
est  fixé  par  le  comité  des  habitations  à  bon  marché  et  homologué  par  le 
juge  de  paix.  C'est  ce  magistrat  qui  préside  les  opérations  et  en  dresse 
le  procès-verbal,  lorsque  l'attribution  de  la  maison  est  faite  par  le  sort 
ou  par  la  majorité  des  intéressés  (art.  8). 

1001.  d)  Avantages  fiscaux.  —  Les  dérogations,  que  je  viens  d'in- 
diquer comme  les  avantages  que  je  vais  résumer,  ne  s'appliquent  qu'aux 
maisons  collectives  ou  individuelles,  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  une 
certaine  somme  Rzée  par  l'article  5  et  variant  suivant  l'importance  des 
communes,  et  aux  sociétés  dont  les  statuts  limitent  les  bénéfices  à  un 
chiffre  maximum.  Ces  avantages  concernent  :  1°  L'exemption  des  contri- 
butions foncières  et  des  portes  et  fenêtres  pendant  douze  ans  après  l'achè- 
vement de  la  maison;  une  simple  déclaration  de  construction,  semblable 
à  celle  que  l'on  fait  pour  être  exempté  de  l'impôt  foncier  pendant  trois  ans 
(L.  8  août  1890),  est  suffisante,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  une 
demande  spéciale  en  décharge  ;  2°  V inscription  dans  la  contribution 
personnelle-mobilière,  à  dater  de  la  troisième  année  de  l'achèvement  de 
la  construction;  3°  L'exemption  de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte,  pour 
les  associations  reconnues  d'utilité  publique  et  ayant  comme  objet  la 
construction  et  la  vente  de  ces  maisons  (la  taxe  restant  due  pour  les 
maisons  occupées,  louées  ou  exploitées  par  la  société.  Cfr.  loi  de  finances 
du  26  déc.  4908,  art.  3,  J.  off.  du  27  déc.  1908,  p.  89691;  &°  Lorsque  le 
prix  aura  été  stipulé  payable  par  annuités,  le  paiement  par  fractions  du 
droit  de  mutation,  sans  que  le  nombre  de  ces  fractions  puisse  excéder 
celui  des  annuités  prévues  aux  contrats  ni  être  supérieur  à  cinq,  et  que 
l'espace  pour  acquitter  le  droit  dépasse  quatre  ans  et  trois  mois  à  partir 
de  l'enregistrement  du  contrat;  5°  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, pour  les  actes  nécessaires  à  la  constitution  et  à  la  dissolu- 
tion des  sociétés  de  construction  et  de  crédit,  dont  les  dividendes  sont 
limités  à  un  chiffre  maximum  par  leurs  statuts,  et  des  droits  de  timbre 
pour  leurs  titres  d'actions  et  d'obligations  (les  droits  de  timbre-quit- 
tance restant  maintenus);  6°  L'exonération  de  la  patente  pour  ces  socié- 
tés, ainsi  que  de  l'impôt  sur  le  revenu  attribué  aux  actions,  parts  d'in- 
térêts et  obligations  (art.  9  à  14). 

1002.  Loi  du  10  avril  1908  relative  à  la  petite  propriété  et  aux 
maisons  à  bon  marché  '.  —  a)  Origine  et  motifs  de  la  loi.  —  M.  Sieg- 
fried, après  la  loi  du  30  novembre  1894,  et  M.  Ribot,  après  celle  du  12 
avril  1906  sur  les  habitations  à  bon  marché,  avaient  déposé  des  propo- 
sitions de  loi  en  vue  de  faciliter  l'acquisition  d'un  foyer  familial  aux  ou- 
vriers agricoles.  C'était  un  moyen  d'arrêter  le  dépeuplement  des  cam- 

'  /.  off.,  29  mars  1908,  p.  2217;  Sirey,  Lois  annotées,  1903,  p.  725. 
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pagnes,  d'augmenter  la  natalité  et  de  contribuer  à  maintenir  la  paix 
sociale.  La  loi  nouvelle  s'inspire  de  la  même  idée,  elle  étend  aux  champs 
et  aux  jardins  les  avantages  de  la  loi  de  1906  et  élargit  les  facilités  de 
crédit  données  par  cette  dernière  loi. 

bï  Dispositions  principales  de  la  loi.  —  D'après  cette  loi,  les  jardins  et 
champs,  n'excédant  pas  t  hectare,  profitent  des  avantages  de  la  loi  du 
12  avril  1906  pour  les  maisons  à  bon  marché,  sauf  l'exemption  tempo- 
raire d'impôt  foncier. 

Ils  jouissent,  en  outre,  d'avantages  spéciaux  indiqués  par  la  loi  nou- 
velle,aux  conditions  suivantes  :  1°  il  faut  que  la  valeur  locative  réelle  du 
logement  de  l'acquéreur  n'excède  pas,  lors  de  l'acquisition,  les  deux 
tiers  du  chiffre  fixé  pour  la  commune,  par  une  commission,  et  variant 
suivant  l'importance  des  communes  (art.  5  de  la  loi  du  12  avril  1906); 
2°  que  le  prix  d'acquisition,  y  compris  les  charges,  ne  dépasse  pas 
1.200  francs;  3°  que  l'acquéreur  s'engage  envers  la  société,  qui  lui  aura 
consenti  un  prêt,  à  cultiver  lui-même  le  terrain  ou  à  le  faire  cultiver 
par  les  membres  de  sa  famille.  On  a  voulu  mettre  la  propriété  à  la  por- 
tée des  ouvriers  pauvres  et  laborieux. 

Voici  maintenant  les  avantages  donnés  par  la  loi  à  ces  petits  proprié- 
taires. L'État  consent  des  prêts  au  taux  de  2  0/0  aux  sociétés  régionales 
de  crédit  immobilier  qui  veulent  :  1°  consentir  des  prêts  hypothécaires 
individuels,  destinés  à  l'acquisition  de  ces  champsoujardins,  ou  à  l'ac- 
quisition et  construction  de  maisons  individuelles  à  bon  marché  ;  2°  faire 
des  avances  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  pour  le  but  indiqué 
dans  le  paragraphe  précèdent. 

Certaines  garanties  sont  exigées  des  emprunteurs  :  1<>  possession,  au 
moment  du  prêt,  du  cinquième  du  prix  du  terrain  ou  de  la  maison  ; 
.2°  contrat  à  prime  unique  avec  la  Caisse  nationale  d'assurance1  en  cas 
de  décès,  pour  garantir  le  paiement  des  annuités  restant  à  courir  au  mo- 
ment de  la  mort;  le  montant  de  cette  prime  peut  être  incorporé  au  prêt 
hypothécaire;  3°  certificat  administratif  constatant  l'existence  des  condi- 
tions requises  par  l'article  1  de  la  présente  loi  pour  les  champs  et  jar- 
dins, par  la  loi  du  1 2  avril  1 906  (art.  5)  pour  les  maisons  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  certificat  de  salubrité. 

Les  sociétés  régionales  de  crédit  immobilier  doivent,  pour  obtenir  des 
prêts  de  l'État,  se  constituer  sous  la  forme  anonyme  et  au  capital  mini- 
mum de  200.000  francs.  Les  actions  ne  peuvent  être  libérées  de  plus  de 
moitié,  à  moins  d'une  autorisation  donnée  par  décret,  sur  la  proposition 
des  ministres  des  Finances  et  du  Travail,  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché.  Le  dividende  annuel  à  servir  aux  action- 
naires ne  peut  dépasser  4  0/0. 

1  Le  contractant  est  soumis  à  la  visite  du   médecin,   à  moins   d'en  être  dispensé, 
s'il  obéit  aux  conditions  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi. 
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Les  sociétés  locales  de  crédit  immobilier  peuvent  bénéficier  des  avan- 
tages de  la  loi  en  se  soumettant  aux  conditions  qu'elle  édicté  (art.  2  et  4). 

Le  total  des  avances  de  l'État  ne  peut  dépasser  100  millions  de  francs. 
La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  les  lui  procure  dans 
la  limite  fixée  chaque  année  par  la  loi  de  finances.  Des  titres  d'annuités 
représentent  les  fonds  avancés  par  la  Caisse;  les  intérêts  en  sont  réglés 
par  trimestre  au  taux  fixé  pour  le  tarif  de  cette  Caisse  au  moment  de 
chaque  avance  (art.  12,  loi  du  20  juillet  1886). 

Les  remboursements  à  effectuer  par  les  sociétés  sont,  en  cas  de  relard, 
passibles  d'intérêts  calculés  au  taux  de  4  0/0  à  partir  de  leur  échéance, 
s'ils  n'ont  pas  été  opérés  dans  le  mois  de  cette  échéance. 

La  loi  indique  la  composition  de  la  Commission  des  prêts,  qui  est 
nommée  par  décret,  et  décide  qu'un  règlement  d'administration  publi- 
que '  détermine  les  mesures  propres  à  assurer  l'application  des  disposi- 
tions légales  (art.  8  et  10). 

10l>3.  Système  du  Homestead2.  —  La  loi  du  12  avril  1906  vient 
de  nous  montrer,  par  ses  dispositions  relatives  au  droit  de  succession, 
son  désir  d'assurer,  dans  une  certaine  mesure,  la  stabilité  du  foijor  do- 
mestique. La  loi  du  10  avril  1908  facilite  l'acquisition  de  la  petite  pro- 
priété et  de  maisons  à  bon  marché.  La  pensée  se  précise  et  s'élargit 
dans  le  mouvement  qui  se  dessine,  depuis  quelques  années,  pour  prolé- 
ger la  petite  propriété  rurale,  l'habitation  et  le  lot  de  terre  cootigu,  le 
groupe  familial,  contre  les  désastres  possibles. 

a)  États-Unis.  —  L'institution  du  Homestead  américain  a  servi 
d'exemple.  La  loi  du  26  janvier  1839  {Homestead  exemption)  décidait 
que  chaque  citoyen  ou  «  Tète  de  famille  »,  vivant  sur  le  territoire  du 
Texas,  aurait  en  réserve  cinquante  acres  de  terre  ou  un  lot  de  terrain 
situé  dans  une  ville,  y  compris  l'habitation  et  les  améliorations  faites, 
ne  dépassant  pas  500  dollars,  certains  meubles,  des  instruments  aratoi- 
res et  des  animaux  dans  une  certaine  limite. 

Ces  biens  étaient  insaisissables,  et  le  propriétaire,  marié  ne  pouvait 
les  aliéner  qu'avec  le  consentement  de  son  conjoint. 

Le  Homestead  a  été  adopté,  de  1841  à  1870,  dans  d'autres  États,  par 
des  lois  successives.  Il  avait  des  buts  multiples  :  attirer  et  retenir  les 
étrangers,  conserver  le  cultivateur,  le  protéger  contre  ses  créanciers;  en 
un  mot,  intérêt  de  la  famille,  intérêt  de  l'État. 

•   Décret  du  2iaoùt  1908,  /.  off.  du  2ô  août,  p.  6001. 

2  Corniquet,  1  nsaisissabilité  du  foyer  domestique  aux  États-Unis,  1894. Bu- 
reau, Le  Homestead...  1895.  —  Vacher,  Le  Homestead  aux  États-Unis,  1895.  — 
Bonnevay,  Le  Homestead,  1897.  —  Levasseur,  La  loi  fédérale  du  Homestead 
Réf.  soc,  1er  janv.  1895.  —  Skarzynski,  Essai  sur  le  Homestead  européen,  1898. 
—  Leschevin  de  Prévoisin,  L'institution  du  bien  de  famille,  1899.  —  Léveillé  Le 
Homestead,  Rev.  d'écon.  polit.,  juin  1902.  —  Méline,  Le  retour  à  la  terre  et  la 
surproduction  industrielle,  1906.  —  Réf.  soc,  1884,  et  années  suiv.  passim. 
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Celte  institution  du  Homestead  n'a  produit,  aux  Élats-Unis  et  au 
Canada  où  on  essaya  de  l'introduire,  qu'une  utilité  passagère  et  relative. 
Elle  n'a  pas  eu  la  valeur  sociale  que  l'on  croit  et,  lorsqu'on  veut  lui  en 
attribuer  une,  c'est  qu'on  la  confond  avec  la  loi  fédérale  du  homestead, 
sur  l'aliénation  des  terres  du  domaine  public  votée,  en  1862,  par  le 
i  '.ongrès  de  Washington  ' .  «  Le  Homestead  exemption,  vu  de  près  eu  Amé- 
rique, dit  M.  Levasseur,  perd,  comme  les  bâtons  flottants  de  La  Fontaine, 
une  partie  du  prestige  que  ses  panégyristes  lui  prêtent  en  Europe2  ». 

1004.  b;  Europe.  1°  Pays  étrangers.  —  On  peut  croire,  toutefois, 
qu'une  nécessité  d'ordre  général  impose  la  constitution  d'un  petit  bieii  de 
famille,  soumise  à  des  règles  spéciales,  lorsqu'on  voit  l'ensemble  du 
mouvement  qui  s'accuse  dans  tous  les  pays  de  l'Europe3. 

Certains  États,  la  Russie,  la  Roumanie,  la  Serbie  ont  une  législation 
analogue  à  celle  des  lois  américaines.  Des  lois  de  juin  1891  et  décembre 
1893  protègent,  en  Russie,  la  propriété  des  paysans,  en  assurent  l'ina- 
liénabilité.  La  transformation  agraire,  qui  n'est  qu'une  des  phases  de 
révolution  sociale  et  politique  de  ce  pays,  date  de  l'ukase  d'émancipa- 
tion du  19  février  1864.  La  loi  roumaine  du  U-21  aoùl  1864  et  la  loi 
serbe  du  24  décembre  1873  déclarent  également  inaliénables,  sous  cer- 
taines conditions  et  dans  certaines  limites,  la  maison  du  paysan  et  la 
terre  qui  l'avoisine. 

On  peut  rapprocher  du  Homestead  américain  et  des  lois  qui  l'ont  con- 
sacré, dans  quelques  régions  de  l'Europe,  le  Hoferecht  germanique, 
l'indivisibilité  du  bien  de  famille  admise  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
les  Allotments Âcts  anglais,  le  lotissement  des  ouvriers  ruraux  en  Dane- 
mark (loi  du  1er  mars  1899). 

Mais  on  tend  partout  à  une  législation  plus  générale  et  plus  large.  En 
Allemagne,  le  Homestead  a  été  admis  dans  le  Hanovre,  en  Westphalie, 
dans  le  Brandebourg,  dans  la  Silésie,  dans  le  Schleswig,  dans  la  Hesse, 
dans  le  grand-duché  de  Bade*.  Et  des  projets,  admettant  une  législation 

'  Il  ne  faut  pas  confondre  la  loi  du  Homestead  exemption  (protection  du  foyer 
domestique)  avec  la  loi  fédérale  du  Homestead  {Homestead  law),  du  20  mai  1862, 
qui  confère  aux  colons  la  propriété  immédiate  d'un  domaine  de  80  à  160  acres,  à 
la  condition  de  l'exploiter  au  moins  pendant  cinq  ans. 

-  Emile  Levasseur,  Réf.  soc,  leF  février  1895,  p.  226. 

3  Devan,  La  question  du  Homestead  en  Angleterre,  Réf.  soc,  1er  avril  1888, 
p.  399.  —  Poledonotself,  Le  Homestead  en  Russie,  Réf.  soc,  mars  1890,  p.  290.  — 
Blondel,  La  question  agricole  en  Allemagne,  Réf.  soc,  sept.  1895,  p.  397;  La 
question  du  homestead  en  Allemagne.  Réf.  soc,  mars  1896,  p.  497.  Les  questions 
agraires  en  Hongrie,  février  1898,  p.  331.  —  Ernest  Dubois,  Les  populat.  rurales 
de  l'Allem.,  mars  1898,  p.  406.  —  Carton  de  Wiart,  Projet  belge  sur  la  protection 
de  la  petite  propriété,  Réf.  soc,  déc.  1899,  p.  869.  —  Béchau.x,  .4  j^ropos  des  évé- 
nements de  Russie,  le  mir,  Réf.  soc,  avril  1905,  p.  649.  —  Verdelot,  Du  bien  de 
fauille  en  Allemagne. 

••  Lois  des  2  juin  1874,  24  février  1880,  20  février  1884  {Hanovre);  30  avril  L862 
{Westphalie );   10  juin  1883  {Brandebourg);  24   avril   1884  {Silésie);  2  avril  1886- 
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spéciale  au  petit  bien  de  famille,  défendant,  en  principe,  de  l'aliéner  et 
de  le  saisir,  ont  été  proposés,  à  différentes  reprises  '. 

Des  propositions  analogues  ont  été  faites  en  Autriche,  en  Italie,  en 
Espagne,  en  Suisse,  en  Belgique.  L'Angleterre,  la  Suède  et  le  Danemark 
ont  des  lois  qui  s'occupent  surtout  de  faciliter  l'acquisition  et  le  déve- 
loppement de  la  petite  propriété2. 

1005.  2°  En  France,  la  question  de  l'insaisissabililê  des  biens  de  fa- 
mille fut  discutée  tout  d'abord  daas  le  congrès  des  sociétés  savantes  en 
1695,  dans  les  réunions  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France  et  des 
syndicats  agricoles,  dans  celle  de  la  Société  d'économie  politique3.  Les 
projets  de  loi  naquirent  du  mouvement  créé  par  ces  discussions  et. 
lorsqu'ils  furent  déposés  devant  les  Chambres,  on  voulut  en  faire  profi- 
ter l'Algérie  comme  la  France.  Le  Homestead  colonial  pourrait  être,  en 
effet,  une  institution  précieuse  pour  l'indigène  comme  pour  le  colon; 
une  concession,  garantie  pendant  un  certain  temps  contre  la  saisie,  don- 
nerait à  la  colonisation  un  stimulantappréciable.  Dans  la  législation  mu- 
sulmane, d'ailleurs,  les  immeubles,  constitués  habous,  sont  inaliénables 
et  imprescriptibles. 

Le  petit  bien  de  famille  est  donc  présenté  comme  un  remède  aux 
maux,  dont  souffrent  l'agriculture  en  particulier,  et  la  société  familiale 
en  général.  On  a  fait  remarquer  que  l'inscription  des  biens  ruraux  sur 
les  Hoferoelle,  dans  le  Hanovre,  ont  produit  les  résultats  les  plus  heu- 
reux pourles  populations  agricoles4. 

La  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisissable  peut  réduire  le  cré- 
dit du  travailleur,  mais  il  faut  remarquer  que  le  crédit  personnel  est  as- 
suré par  les  caisses  rurales,  et  que  le  crédit  réel  est  possible  avec  les 
warrants  agricoles,  permettant  d'emprunter  sur  des  denrées  sans  être 
obligé  de  s'en  dessaisir5. 

La  première  proposition  de  loi  fut  celle  de  M.  Leveillé,  le  16  juin  1894; 
elle  fut  suivie  de  celles  de  M.  Hubbard  (19  juin  189-4),  de  Vabbé  Lemire 
(17  juillet  1894,  renouvelée  le  30  juin  1902),  de  M.  Louis  Martin 
(1er  décembre  1902),  et  de  M.  Ruau  qui,  étant  ministre  de  l'Agriculture, 
s'appropria  le  projet  préparé  par  M.  Mougeot,  son  prédécesseur  (31  jan- 

[Schleswig);  let  juillet  1887  (Hesse);  23  mars  1888  [Grand-duché  de  Bade).  —  G. 
Blondel,  La  question  agricole  en  Allemagne,  Réf.  soc,  16  septembre  1S95,  p.  407. 
•  Résolution  votée  par  le  Reichstag,  en  février  19  )4,  invitant  les  gouvernements 
confédérés  à  déposer  un  projet  de  loi  sur  le  bien  de  famille,  voir  Exposé  des  mo- 
tifs du  projet  français  de  M.  Ruau,  annexe  2214;  Ch.,  31  janv.  1905,  p.  23. 

2  Lois  de  1887,  1890,  1894,  1892  dans  l'intérêt  de  la  petite  propriété  {Angleterre)  ; 
loi  du  7  mai  1904  (Suède/,  Wi  du  20  mais  1898  {Danemark). 

3  Société  d'écon.  polit.,  Réunion  de  février  1887,  Journ.  des  Éeon.,  mars  1887, 
p.  432.  —  Réforme  sociale,  1884-1905,  passion. 

'  Blondel,  Réforme  sociale,  février  1895,  p.  248. 

5  Loi  18  juillet  1898,  sur  les  warrants  agricoles,  modifiée  par  la  loi  du  30  avril 
1906,  J.  off.,  4  mai  1906. 
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vier  1905)'.  M.  Leveillé  voulait,  disail-il,  assurer,  par  la  stabilité  des 
familles,  la  grandeur  de  l'Etat,  constituer,  pour  les  laborieux  et  les 
humbles,  un  patrimoine  insaisissable,  comme  le  capitaliste  peut  le  faire 
en  achetant  des  rentes  sur  l'État. 

D'après  le  dernier  projet  de  M.  Ruau,  la  constitution  d'un  bien  de  fa- 
mille insaisissable  ne  pouraait  comprendre  qu'un  immeuble  de  8.000 
francs  au  plus,  consistant,  soit  exclusivement  dans  la  maison  habitée 
parla  famille,  soit  à  la  fois  dans  la  maison  et  dans  les  terres  attenantes 
ou  voisines.  Il  ne  pourrait  être  saisi,  grevé  de  privilèges  ou  d'hypothè- 
ques, ou  vendu,  que  dans  des  cas  ou  sous  des  conditions  strictement 
déterminés.  L'insaisissabililé,  reconnue  en  principe,  pourrait  subsister 
même  après  la  dissolution  du  mariage  sans  enfants  au  profit  du  survi- 
vant des  époux,  s'il  était  propriétaire  du  bien.  Elle  se  prolongerait  en- 
core par  le  maintien  de  l'indivision,  prononcée  pour  une  durée  et  dans 
des  conditions  prévues  par  la  loi. 

Ces  projets  de  loi  tendent  à  rétablir  le  régimedes  substitutions  au  pro- 
fit des  classes  populaires;  c'est  le  majorât  de  la  démocratie.  La  Chambre 
a  voté,  avec  quelques  modifications,  le  dernier  projet,  le 23  avril  1906. 

TITRE  IV 
De  la  coopération  de  consommation  et  de  crédit. 

1006.  La  coopération  a  une  action  plus  efficace  et  plus  étendue  que 
la  mutualité  de  prévoyance.  Elle  unit  tous  les  travailleurs  dans  un  même 
but  qui  est  l'amélioration  de  leur  condition.  Nous  avons  étudié  les  socié- 
tés coopératives  de  production  danslapremière  partiede  notre  étude,  con- 
sacrée au  travail  industriel,  car  elles  ont  pour  but  de  modifier  le  régime 
du  travail,  de  mettre  le  travail  associé  à  la  place  du  travail  salarié.  J'ai 
donné,  à  leur  occasion,  un  aspect  général  de  la  coopération,  du  rôle 
qu'elle  joue,  des  buts  multiples  auxquels  elle  tend  (Voir  nos  790  et  s.). 

CHAPITRE   l 

DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES   DE  CONSOMMATION2 

1007.  A.    Caractères  des  sociétés  de  consommation.    —   Les 

sociétés  de  consommation  personnelle,  d'approvisionnement  ou  de  distri- 

'  Projet  de  loi  Leveillé,  16  juin  1894,  Ch.,  ann.,n°  717.  —  Projet  Lemire,  18  juillet 
1894,  Ch.,  ann.  848;  30  juin  1902,  Ch.,  Doc.  parl.,n°  163.  —  Projet  Ruau,  31  jan- 
vier 1905,  Ch.,  ann.  2214. 

2  Gide,  Économie  sociale,  p.  176,  1907.  —  Surcouf,  Les  sociétés  de  consomma- 
tion en  France,  1902.   —  Ansiaux,  Les  sociétés  coopératives  de  consommation, 
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bution  (dislributive  socielies),  se  constituent  par  l'accord  des  consomma- 
teurs, qui  achètent  en  gros  des  denrées  alimentaires  ou  d'autres  mar- 
chandises de  consommation  usuelle,  pour  se  les  répartir  en  détail,  en 
se  passant  de  tout  intermédiaire.  Elles  n'ont  pas  le  caractère  profes- 
sionnel, n'influent  pas  sur  l'exercice  du  métier,  et  s'adressent  à  toutes 
les  classes  de  la  société.  Elles  entrent  en  lutte  avec  les  entreprises  com- 
merciales, en  supprimant  les  intermédiaires,  dont  les  profits  vont  aux 
consommateurs. 

Leur  but  est  :  1°  de  diminuer  les  prix  en  vendant  moins  cherque  le 
commerce  de  détail;  2°  de  procurer  aux  associés  des  ynarchandises  de 
bonne  qualité,;  3°  de  favoriser  l'achat  au  comptant,  l'ordre  et  l'épargne  ; 
l'ouvrier  qui  achète  à  crédit  paie  plus  cher  chez  les  détaillants,  et  cette 
habitude  d'acheter  à  crédit  est  l'un  des  principaux  obstacles  à  l'établis- 
sement des  sociétés  coopératives;  beaucoup  de  sociétés  ont  été  forcées, 
même  en  Angleterre,  de  pactiser  avec  le  crédit,  afin  de  retenir  leurs 
membres;  4°  de  distribuer  des  dividendes  grâce  aux  profits  réalisés,  ou 
de  les  employer  à  des  institutions  de  prévoyance,  de  solidarité  sociale 
et  de  propagande. 

La  coopération  suppose  que  le  capital  est  fourni,  en  entier  ou  pour 
une  grande  partie,  par  la  clientèle  et  que  la  société  est  dirigée  par  des 
délégués  choisis  par  elle.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  économats, 
fondés  par  les  patrons  de  certaines  industries,  et  qui  peuvent  procurer 
aux  ouvriers  certains  avantages.  Les  économats  ont  souvent  précédé  la 
création  de  sociétés  coopératives  ;  il  en  est  ainsi  surtout  dans  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Parmi  les  sociétés  de  consommation,  les  unes  ne  vendent  qu'à  leurs 
membres,  les  autres  débitent  même  au  public,  à  qui  l'on  fait  payer  un 
droit  modique  d'entrée;  ces  dernières  ont  plus  de  chance  de  se  dévelop- 
per, grâce  à  une  clientèle  plus  nombreuse  et  à  la  variété  des  approvi- 
sionnements. 

Les  sociétés  qui  prospèrent  ont  une  tendance  à  se  grouper  en  fédéra- 
tions, à  former  des  Wholesale  societies,  qui  font  le  commerce  de  gros, 
donnent  à  leurs  opérations  la  plus  vaste  étendue,  et  s'adjoignent  parfois 
des  sociétés  de  production  pour  fabriquer  elles-mêmes  les  produits  qu'el- 
les débitent. 

1008.  Les  sociétés  de  consommation  industrielle  ont  un  caractère 
plus  limité  et  plus  professionnel  que  les  précédentes.   Elles   peuvent 

Leur  rôle  politique  et  commercial,  1897.  —  Lecaisne,  Etude  juridique  sur  les  soc. 
coopèr.  de  consomm.,  1809.  —  Clavel,  Guide  pour  l'organisation  et  l'administra- 
tion des  sociétés  coopératives  de  consomm.,  1892.  —  Hubert-Valleroux,  Les  asso- 
ciations coop.  en  France  et  à  l'étranger,  1884.  —  Henri  Rivet,  Les  boulangeries 
coopératives  en  Fiance,  1904.  —  Almanach  de  la  coopération,  depuis  1893.  — 
Comptes  rendus  officiels  des  Congrès,  depuis  1885.  —  L'Émancipation,  depuis 
1899.  —  Ajoutez  les  auteurs  cités  sous  les  n03  66  et  790. 
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comprendre  :  1°  les  sociétés  pour  ['achat  des  malin,'*  premières  et  pour 
le  louage de  F outillage  industriel  qui  permettent  à  l'ouvrier,  au  tâcheron, 
de  se  procurer  à  meilleur  compte  les  matières  et  instruments  dont  il  a 
besoin  pour  son  travail;  2°  les  sociétés  coopératives  agricoles  qui  four- 
nissent aux  agriculteurs  les  matières  premières,  les  semences,  les  en- 
grais et  louent  les  machines  que  les  fermiers  ne  pourraient  acheter; 
3°  les  sociétés  Je  magasinage  ou  de  vente,  se  chargeant  d'ouvrir  des 
magasins  où  sont  déposées  et  vendues  les  marchandises  des  associés. 
La  clientèle  est  attirée  par  la  variété  des  produits  ;  les  frais  sont  peu  éle- 
vés et  les  bénéfices  sont  importants.  Ces  sociétés  se  confondent  avec  les 
sociétés  de  production,  lorsque  les  produits  sont  vendus,  non  pour  le 
compte  individuel  de  chaque  producteur,  mais  pour  celui  de  l'associa- 
tion qui  répartit  ensuite  les  bénéfices    Voir  nos  790  et  s.). 

1009.  B.  Histoire  des  sociétés  de  consommation,  leur  état 
actuel.  —  a)  Angleterre1.  1°  Sociétés  de  détail.  —  Les  quelques  ma- 
gasins coopératifs,  fondés  vers  l'année  1820,  sous  l'inspiration  d'Owen, 
eurent  une  durée  éphémère  et  ne  présentèrent  pas  d'intérêt  sérieux 
pour  les  consommateurs. 

C'est  à  Tannée  1844,  avec  les  Equitables  pionniers  de  Hoc/idale,  que 
remonte  vraiment  le  berceau  de  la  société  de  consommation.  Le  récit  de 
leur  fondation  est  connu  de  tous,  je  ne  fais  que  le  résumer  en  quelques 
mots. 

En  1844,  28  ouvriers,  la  plupart  tisserands  de  flanelle,  songèrent  à 
s'unir  pour  acheter  en  gros  les  objets  nécessaires  à  l'entretien  de  leur 
famille.  Ils  se  cotisèrent  pour  former  28  livres  (700  fr.)  par  des  verse- 
ments de  quatre  sous  par  semaine  et,  après  avoir  réuni  leur  premier 
capital,  ils  ouvrirent  leur  magasin  dans  la  ruelle  des  Crapauds  (Toad 
Lane),  au  mois  de  décembre  1844.  La  foule  attendait  avec  des  huées 
l'ouverture  de  la  boutique  des  vieux  tisserands;  parmi  ces  derniers, 
personne  n'osait  enlever  les  volets  du  magasin. 

Les  débuts  furent  difficiles,  mais  bientôt  la  boutique  qui,  tout  d'abord, 
ne  s'ouvrait  que  par  intervalle,  fut  mise  tous  les  jours  à  la  disposition 
du  public.  En  1830,  le  nombre  des  associés  s'élevait  à  600;  il  est  au- 
jourd'hui de  14.000.  Leur  capital  social  atteignait  750.000  francs  en 
1859;  il  dépasse  maintenant  12  millions,  et  leur  chiffre  d'affaires  dépasse 
annuellement  8  millions  de  fraucs.  Le  modeste  magasin  de  la  ruelle  des 
Crapauds  s'est  transformé  en  un  immense  dépôt  central,  auquel  se  rat- 
tachent une  foule  de  magasins  spéciaux. 

La  société  est  propriétaire  de  vastes  terrains  destinés  à  la  construc- 
tion d'habitations  ouvrières  ;  elle  a  fondé  des  caisses  de  prévoyance  de 
toute  nature  et  consacre,  chaque  année,  2  1/2  0/0  de  ses  profits  annuels 
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à  l'éducation  des  ouvriers.  Plusieurs  sociétés  coopératives  ont  adopté, 
dans  leurs  statuts,  ce  «  fonds  d'éducation  »,  et  la  plupart  ont  admis  les 
principes  essentiels  des  Pionniers  de  Rochdale  :  1°  vente  au  comptant 
et  au  prix  du  commerce  de  détail;  2°  répartition  du  profit  entre  les  con- 
sommateurs en  proportion  de  leurs  achats;  un  intérêt  de  4  0/0  est  laissé 
aux  actionnaires. 

A  côté  des  sociétés  qui  ont  surtout  pour  but  de  relever,  par  l'épargne, 
la  classe  ouvrière,  il  s'en  est  formé  d'autres  dont  l'objet  est  de  réaliser, 
pour  les  classes  moyennes,  une  économie  par  la  suppression  des  inter- 
médiaires. On  peut  rattacher  à  ces  dernières  les  associations  formées 
par  les  employés  du  gouvernement  (civil  service  store),  et  parles  militaires 
et  les  marins  (army  and  navy  stores).  Ces  entreprises  collectives  res- 
semblent par  leur  importance  à  nos  grands  magasins  du  Louvre  et  du 
Bon  Marché.  Il  existe  six  supply  associations  en  Angleterre  et  une  en 
Ecosse. 

1010.  Si  la  Société  des  «  Pionniers  de  Rochdale  »  est  célèbre  par 
ses  origines,  d'autres  ont  acquis  un  renom  surtout  par  leur  importance, 
comme  celle  de  Leeds,  qui  a  50.000  membres  et  un  chiffre  d'affaires  de 
40  millions  de  francs,  et  celles  de  Kettering,  qui  produisent  leurs 
objets  de  consommation  et  construisent  des  maisons  pour  loger  leurs 
membres. 

L'Angleterre  possède  1.448  sociétés  de  détail,  comprenant  2.222.000 
membres,  ayant  un  capital -actions  de  705  millions  dé  francs,  un  chiffre 
de  ventes  s'élevant  à  1.540  millions  de  francs,  et  un  ensemble  deprofits 
atteignant  250  millions  de  francs1.  Les  membres,  dont  je  viens  d'indi- 
quer le  nombre,  sont  des  chefs  de  famille  qui  représentent  près  de 
12  millions  de  personnes,  plus  du  1/4  de  la  population  britannique.  Pour 
employer  leurs  énormes  capitaux,  les  sociétés  de  consommation  con- 
struisent des  maisons  pourleurs  membres,  commanditent  des  coopérati- 
ves de  production,  ou  fondent  elles-mêmes  des  fabriques.  En  1904,  647 
sociétés  de  consommation  ont  abordé  la  production,  et  la  valeur  de  leurs 
produits  s'est  élevée  à  114  millions  de  francs;  72  sociétés  ont  des  do- 
maines agricoles,  dont  l'ensemble  est  estimé  à  3.890.000  francs;  cette 
branche  de  la  coopération  est  peu  prospère. 

C'est  à  partir  de  1S65,  après  que  la  loi  sur  les  Induslrial  and  Provident 
societies,  promulguée  en  1862,  eut  facilité  leur  organisation,  que  ces  so- 
ciétés ont  commencé  à  se  développer.  En  1862,  date  de  la  première  sta- 
tistique, il  n'y  avait  que  450  sociétés,  90.000  membres  et  59  millions  de 
francs.  Les  lois,  qui  se  sont  occupées  de  la  coopération,  sont,  depuis 
lors,  les  lois  de  1876  et  du  12  septembre  1893. 

1011.  2°  Sociétés  de  gros  (Wholesale  societies).  —  Dès  l'année  1864, 
il  s'est  fondé,  à  côté  des  sociétés  de  détail  (retail  societies),  des  sociétés 

1  Pic,  Un  voyage  social  en  Grande-Bretagne,  Quest.  pratiques,  1907,  109. 
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d'approvisionnement  en  gros  (M  holesale  societies),  dont  l'importance  est 
considérable  et  qui  sont  destinées  à  l'achat  en  gros  des  marchandises 
que  les  autres  sociétés  vendent  en  détail  ;  il  en  existe  à  Manchester  et  à 
Glasgow.  Elles  n'admettent  pas  d'individualités  parmi  leurs  membres, 
mais  groupent  en  fédérations  les  sociétés  de  détail. 

La  Wholesale  anglaise,  qui  comprend  1.060  sociétés  de  délai!,  possède 
un  capital  de  70  millions  de  francs;  son  chiffre  de  vente  s'élève  annuel- 
lement à  600  millions  de  francs.  Elle  a  de  nombreux  entrepôts  pour  une 
foule  d'articles,  des  usines  pour  la  fabrication  des  produits  de  consom- 
mation (75  millions  de  francs  de  produits  divers  chaque  année).  Elle  a 
des  immeubles  affectés  aux  bureaux  de  la  navigation  et  de  la  banque, 
qui  ont  environ  800  employés;  elle  a,  en  tout,  15.000  ouvriers  ou  em- 
ployés. La  banque  de  la  Wholesale  fait  deux  milliards  d'affaires  par 
an,  et  les  huit  bateaux  à  vapeur  de  la  fédération  vont,  dans  les  pays 
étrangers,  faire  des  achats  qui  s'élèvent  chaque  année  à  80  millions  de 
francs.  Pour  donner  plus  d'extension  à  la  production  des  marchandises 
consommées  dans  les  magasins  coopératifs,  il  faudrait  aux  sociétés  des 
domaines  agricoles,  des  mines  de  charbon,  des  plantations  dans  les  colo- 
nies. La  Wholesale  anglaise  a  un  domaine,  Roden  Estate,  et  une  plan- 
talion  de  thé  à  Ceylan. 

La  Wholesale  écossaise  de  Glasgow,  fondée  en  1868,  réunit  280  so- 
ciétés; son  chiffre  d'affaires  s'élève  à  180  millions  de  francs  par  an,  et 
son  capital  monte  à  près  de  51  millions  de  francs.  Elle  fait  ses  achats 
conjoinlemenl  avec  la  Fédération  anglaise  de  Manchester  et  donne  à 
tous  ses  ouvriers  une  part  dans  les  bénéfices. 

Pour  encourager  le  mouvement  coopératif,  les  sociétés  ont  un  organe 
commun,  les  coopérative  News,'et  un  comité  centra!  permanent  (central 
coopérative  Board),  dont  le  but  est  de  propager  l'idée  coopérative  dans 
des  brochures,  des  conférences  et  des  congrès1. 

1012.  b)  France.  —  EnFrance,  les  sociétés  alimentaires,  fondées  en 
1848,  durent  liquider  au  moment  du  coup  d'État  de  1851,  et  la  plupart 
de  celles  qui  existent  aujourd'hui  ne  sont  guère  antérieures  à  1869.  Le 
mouvement  devait  s'accentuer  en  1885  sous  l'impulsion  des  coopérateurs 
n'unois  et  à  la  suile  du  premier  congrès  qui  se  réunissait  à  Paris,  le  25 
juillet  1885.  A  la  suite  de  ce  congrès  et  en  vertu  de  l'une  de  ses  déci- 
sions, on  créa  une  Union  coopérative,  représentée  par  un  comité  central, 
destiné  à  être  le  guide  des  différentes  sociétés. 

Les  conférences  données  dans  plusieurs  villes,  les  journaux  et  les 
bulletins  de  la  coopération  (V Emancipation  de  Nimes,  les  Coopérateurs 
français,  le  Bulletin  de  la  participation  aux  bénéfices,  VAlmanach  de  la 
coopération  publié  depuis  1893),  les  congrès  ont  contribué  à    faciliter 


1    The  coopérative  Wholesale  societies  limited,  Annual  1907  (Ouvrage  édile  par 
les  deux  fédérations,  à  Manchester  et  à  Glasgow). 
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l'essor  de  la  coopération.  Les  congrès  ont  pu  constater,  de  la  part  du 
commerce  local,  une  hostilité  qui  s'est  souvent  manifestée  ailleurs  par 
des  protestations  contre  les  mesures  de  faveur  que  les  projets  de  loi 
veulent  accorder  aux  sociétés  coopératives. 

Au  Ier  janvier  1908,  il  y  avait  en  France  2.301  sociétés  de  consomma- 
tion. Ce  chiffre  est  supérieur  à  celui  des  sociétés  anglaises,  mais  il  n'indi- 
que pas  une  prospérité  équivalente.  Les  sociétés  françaises  ont  un  nombre 
decoopérateurs  bien  inférieur,  le  tiers  à  peu  près,  et  un  chiffre  d'affaires 
plus  modeste,  le  septième  environ.  Quelques-unes  (boulangeries  et  bras- 
series en  particulier  s'occupent  aussi  de  production.  On  peut  évaluer 
le  nombre  des  sociétaires  à  plus  de  700.000  et  le  montant  des  ventes  dé- 
passe 200  millions  de  francs.  Les  coopératives  socialistes  se  distinguent 
des  coopératives  bourgeoises;  celles-ci  donnent  tous  leurs  bonis  à  leurs 
adhérents,  les  autres  les  réservent,  en  grande  partie,  pour  des  œuvres 
sociales  ou  de  propagande.  Elles  u'ont  pas  aboli  complètement  la  répar- 
tition individuelle,  sauf  la  '<  Fraternelle  de  Saint-Claude  »  (dans  le 
Jura),  qui  se  constitue,  chaque  année,  un  capital  inaliénable  indivisible. 

Le  plus  grand  nombre  des  sociétés  distribuent  donc  les  bonis  (15  0/0 
quelquefois  à  leurs  membres.  Elles  achètent,  avec  leurs  économies,  des 
immeubles,  des  palais  coopératifs.  Leur  administration  est,  en  général, 
excellente;  elles  revêtent  même  parfois  un  caractère  commercial  très 
prononcé. 

Il  existait,  au  30  juin  1907,  1. 346  coopératives  militaires  réparties  entre 
les  mess  ou  cercles  d'officiers,  de  sous-officiers,  les  salles  de  consomma- 
tion pour  les  brigadiers,  caporaux  et  soldats. 

Fédérations  nationales  des  sociétés  coopératives  de  consommation.  — a) 
L'un  ion  coopéra  tivedes  sociétés  françaises  de  consommation  comprend  trois 
sections  distinctes  :  l'J  Le  comité  central  créé  en  1885,  office  de  rensei- 
gnements et  de  propagande,  et  représentant  les  sociétés  auprès  des  pou- 
voirs publics.  11  a  pour  organes  :V Union  coopérative  (journal  bi-mensuel; 
YAlmanach  de  la  coopération,  des  brochures  et  des  tracts.  11  a  350  socié- 
tés adhérentes;  2°  L'office  coopératif  d'achats  en  commun,  fondéen  1900  ; 
il  se  substitue  aux  sociétés  et  aux  fédérations  pour  l'achat  des  denrées  ; 
il  joue  ainsi  le  rôle  d'un  magasin  de  gros  et  a  créé  des  succursales  à 
Sallanches  et  à  Bordeaux.  Il  achète  même  des  marchandises  pour  des 
coopératives  coloniales  (boulangerie  et  épicerie  de  Nouméa,  épargne 
tunisienne  à  Tunis  .  Il  a  330  sociétés  adhérentes  et  sou  chiffre  d'affaires 
dépasse  un  million  de  francs:  3°  La  ligue  nationale  d'éducation  et  d'in- 
struction coopératives,  créée  en  1906,  groupant  les  collectivités  et  les  in- 
dividualités qui  s'intéressent  à  la  coopération  et  acceptent  le  programme 
de  l'Union. 

b)  La  Bourse  des  coopératives  socialistes  de  France,  fondée  ie  1er  décem- 
bre 1895.  comprend  aussi  des  coopératives  de  production  n'occupant 
que  des  ouvriers  syndiqués.  Une  clause  des  statuts  indique  que  l'orga- 
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nisalioD  doit,  daas  l'avenir,  devenir  la  propriété  collective  des  unions 
ouvrières.  Elle  publie,  tous  les  mois,  un  Bulletin,  crée  des  concours  de 
jeunes  coopérateurs,  dont  les  prix  furent,  en  1 908,  des  voyages  à  la  Who- 
lesale anglaise  et  dans  des  centres  coopératifs  français;  elle  établit  des  cer- 
cles d'études  coopératives  et  des  groupes  de  pupilles.  Sa  caisse  de  soli- 
darité possédait,  en  1908,  2.583  fr.  55.  Au  Ier  août  1908,  elle  compre- 
nait 282  sociétés  affiliées,  dont  iti  de  production.  Ces  dernières  ont 
vendu,  en  1907,  aux  sociétés  de  consommation  pour  10  millionsde  francs 
environ  de  marchandises. 

c)  Le  magasin  de  gros  des  coopératives  de  France,  fondé  le  17  septem- 
bre 1906,  sous  la  forme  d'une  société  anonyme  à  capital  et  personnel 
variables,  par  la  Bourse  des  sociétés  coopératives  socialistes,  a  pour  ob- 
jet la  création  de  services  interfédéraux  d'achat,  de  production,  d'échange 
et  de  crédit.  Il  a,  comme  adhérentes,  392  sociétés  en  1908,  48.688  francs 
de  capital  engagé  sur  100.000  francs  souscrits.  Il  possède  à  Paris  un 
dépôt  de  marchandises,  un  chai  pour  les  vins,  les  charbons  et,  dans  le 
Pas-de-Calais,  une  manufacture  de  chaussures  occupant  65  ouvriers.  11 
a  un  service  de  comptabilité  auquel  Ses  sociétés  coopératives  peuvent 
confier  la  tenue  de  leurs  livres.  Son  chiflre  d'affaires,  en  1908,  a  été  de 
3.789.323  fr.  05. 

Fédérations  régionales.  —  Il  existe,  en  province,  16  fédérations  de 
sociétés  coopératives  de  consommation.  Parmi  les  plus  importantes,  je 
signale  la  fédération  des  sociétés  coopératives  du  P.-L.-M.  à  Grenoble, 
qui  groupe  122  sociétés  dans  45  départements,  celle  des  coopératives 
socialistes  de  la  région  du  Nord  à  Lille,  celle  du  Nord-Ouest  à  Sotteville- 
les-Rouen  '. 

1013.  t)  Allemagne.  Autriche-Hongrie.  —  En  Allemagne2,  les  so- 
ciétés de  consommationpersonnelle  étaieat,en  1892,  au  nombre  de  1.288: 
elles  dépassent  aujourd'hui  le  chiffre  de  2.000,  faisant  un  chiffre  d'af- 
faires de  plus  de  200  millions.  Leur  importance  grandit  chaque  jour. 
Elles  ne  remontent  pas  au  delà  de  trente  ans  pour  la  plupart  et  doivent 
leur  existence  au  mouvement  que  Lassalle  provoqua  dans  la  classe  ou- 
vrière. Celle  de  Breslau  est  peut-être  la  plus  importante  du  monde  entier 
parle  nombre  de  ses  membres  (80.000  environ,.  Il  faut  signaler  égale  - 
ment  la  société  des  officiers  allemands  {Deulschen  nffrÀer  vcrein  .  fon- 
dée à  Berlin,  en  1884,  et  à  laquelle  l'empereur  donna  une  somme  de 
un  million  de  marks  (  1.250.000  fr.).  Le  magasin  de  gros  de  Hambourg, 
fondé  en  1898,  fait  déjà  35  millions  de  francs  de  ventes.  Il  faut  signaler 
encore  l'Union  des  sociétés  de  fonctionnaires. 

«  Consultez,  Bull,  de  VOJf.  du  travail,  1908,  844,  978.  —  Chiousse,  Historique  de 
la  fédéra  lion  des  soc.  coop.  de  cons.  des  employés  de  la  Compagnie  P.- L.-M .  —  Cor- 
réard,  Les  sociétés  coopératives  de  consomm.  en  France  et  a  l'étranger,  1908. 

2  Raffalovich,  L^s  ass.  coop.  en  ATlem.,  Econ.  franc.,  25  octobre  1902.  —  Blon- 
del  et  Brouilhet,  Étude  sur  les  populat.  rurales  de  l'Allem.,  1898. 
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Les  sociétés  de  consommation  industrielle,  pour  V  achat  des  matières 
premières  industrielles  et  aijricol.es,  rendent  uo  service  très  important 
aux  travailleurs  et  sont  devenues  très  prospères;  la  première  a  été  créée, 
eu  I S49,  dans  un  petit  village  de  la  Saxe,  à  Delilzsch,  parSchuIze,  dont 
le  nom  se  rattache  surtout  aux  sociétés  de  crédit.  L'Allemagne  possède 
encore  des  sociétés  industrielles  de  magasinage,  des  sociétés  pour  le 
louage  de  machines  et  il' outils,  des  sociétés  agricoles  et  viticoles  de  ma- 
nutention et  de  rente  en  commun  de  certains  produits,  etc. 

L'Autriche  possède  environ  760  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion. La  Hongrie  peut  eu  compter  340.  Le  mouvement  coopératif,  dans 
ce  dernier  pays,  date  de  quinze  ans  à  peine.  La  constitution  d'un  centre 
coopératif,  la  Hangi/a  (fourmi),  fondée  en  1S98,  lui  a  donné  une  impul- 
sion nouvelle  ;  elle  garantit  les  sociétés  adhérentes  contre  les  dangers  qui 
les  menacent,  elle  assure  leur  prospérité  '. 

J014.  '/  Belgique.  Italie.  —  En  Belgique,  il  existe  des  sociétés  de 
consommation  dans  quelques  villes,  mais  c'est  surtout  à  Gand  qu'il 
faut  en  voir  la  manifestation  avec  l'association  socialiste  le  Yooruit  en 
avanti,  et  l'association  dite  catholique,  le  Het  Volkshelang  (l'intérêt  po- 
pulaire 2. 

Le  Vooruit  est  une  boulangerie  coopérative  créée,  en  1880,  par  des 
ouvriers  socialistes  qui  se  retiraient  d'une  première  société,  fondée  en 
1873.  par  des  ouvriers  fileurs  et  tisserands,  sous  le  nom  de  Vrije-Bak- 
ibres  boulangers).  Le  Vooruit  progressa  rapidement  et  le  chiffre 
de  ses  affaires  est  aujourd'hui  considérable.  Chaque  associé  paie  25 
centimes  au  moment  de  son  inscription,  en  échange  de  son  livret;  il 
achète,  pour  sa  consommation,  des  jetons  de  pain  et  de  charbon  qu'on 
lui  porte  chaque  dimanche  à  domicile,  et  c'est  aussi  en  jetons  que 
les  répartitions  se  font  chaque  semestre  sur  les  bénéfices.  On  lui 
retient  un  franc  pour  lui  servir  de  quote-part  dans  le  capital  social.  Des 
caisses  de  secours,  pour  les  accidents,  les  maladies  et  les  funérailles, 
sont  organisées  suivant  des  conditions  spéciales,  mais  une  partie  des 
bénéfices  est  réservée  pour  la  propagande  socialiste. 

Le  Het  Volksbelang  est  également  une  boulangerie  coopérative,  qui 
fait  une  sérieuse  concurrence  au  Vooruit.  en  vendant  le  pain  à  meilleur 
marché  et  en  payant  les  bénéfices  en  espèces. 

Il  s'est  d'ailleurs  formé  d'autres  sociétés  coopératives  se  déclarant, 
dès  le  début,  socialistes,  à  Bruxelles,  à  Anvers,  à  Liège,  à  Jolimont,  à 
Bruges,  à  Menin  et  dans  le  Borinage.  Une  fédération  des  sociétés  de  con- 
sommation socialistes  a  été  constituée,  en  1901.  Elle  s'accroît  lentement. 

'  J.  de  Mailath,  Les  sociétés  de  consommation  en  Hongrie,  Rec.  d'econ.  polit., 
1905,  p.  310. 

2  Le  Vooruit  de  Gand,  Musée  social,  1899,  cl.  —  Gaget,  Le  mouvem.  coopér. 
en  Belgique,  1901.  —  Bertrand, .Le  mouvem.  coop.  en  Belgique,  Rev.  cVécon.  polit., 
août  1902. 
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Elle  n'a  que  175  sociétés  adhérentes,  92  sociétés  actionnaires,  et  son 
chiffre  d'affaires  n'atteint  pas  1.500.000  francs. 

Bien  que  peu  développé  encore,  le  mouvement  coopératif  belge  a 
comme  caractère  particulier  de  vouloir  concentrer  toutes  les  œuvres  de 
patronage.  Suivant  l'expression  de  M.  Gide1,  la  société  coopérative 
«  est  le  débit,  elle  est  l'école,  elle  est  l'église  ».  Mais  l'ouvrier  reçoit  les 
bienfaits  de  la  coopérative  par  ses  égaux,  par  la  «  maison  du  peuple  » 
comme  on  nomme  la  société  coopérative  de  Bruxelles2. 

En  Italie  \  l'association  coopérative  réussit  surtout  entre  gens  de  mé- 
tier liés  déjà  par  l'intérêt  professionnel;  on  la  trouve  parmi  les  ouvriers 
du  Gouvernement,  les  employés  des  chemins  de  fer,  et  aussi  chez  des 
paysans  journaliers  qui  établissent  des  magasins  ou  des  fours  ruraux. 
La  ligue  nationale  des  sociétés  coopératives  italiennes,  dont  le  siège  est  à 
Milan,  et  Y  Union  militaire  de  Home  peuvent  être  classées  au  nombre 
des  sociétés  de  consommation  les  plus  florissantes.  La  ligue  de  Milan 
réunit  1.000  sociétés  adhérentes.  L'Union  militaire  de  Rome  comprend 
16  000  membres,  répartis  dans  onze  villes  distinctes  où  elle  a  des  suc- 
cursales. On  peut  compter  985  sociétés,  dont  un  grand  nombre  sont 
annexées  à  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Il  n'existe  encore  aucun 
magasin  de  gros  à  l'exemple  des  Wholesale  anglaises. 

1015.  e)  Autres  pays  4.  —  Le  Danemark  a  un  mouvement  coopéra- 
tif très  accentué  avec  ses  1.000  sociétés,  ses  160.000  adhérents  et  ses  50 
millions  de  francs  de  ventes  annuelles.  La  Suisse  a  276  sociétés  de  con- 
sommation, 150.000  coopérateurs  et  le  chiffre  d'affaires  des  coopératives 
s'éiève  à  60  millions  de  francs.  «  L'union  suisse  des  sociétés  de  consomma- 
tion »,  fondée  en  1 892, concourt  puissamment  auprogrèsde  la  coopération 
parses  journaux etses conférences.  Elleavait,en  1905, 175sociétés  adhé- 
rentes avec  126.700  membres.  Elle  a  institué, à  Bâle,  un  bureau  central 
d'achats  ouvert  seulement  aux  sociétés,  qui  font  partie  de  l'Union.  Ces 
sociétés  font,  en  un  an,  plus  de  48  millions  d'affaires  sur  les  60  millions 
qu'on  attribue  à  l'ensemble  des  coopératives  suisses.  La  Russie  a  654 
sociétés  qui  ne  groupent  que  85.000  membres  et  font  72  millions  d'af- 
faires. La  Norvège,  la  Suède,  \'Espugne,\e  Portugal,  la  Hollande,  le  Japon, 
la  Serbie  et  la  Finlande  n'ont  encore  que  peu  de  sociétés  coopératives 
et  leur  chiffre  d'affaires  est  peu  élevé. 

Les  États-Unis  eux-mêmes  tiennent  une  place  modeste  dans  le  mouve- 
ment coopératif.  Les  premières  sociétés  fondées  en  1831  n'eurentqu'une 
durée  éphémère.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1880  qu'on  en  trouve  quelques- 

1  Gide,  Êcon.  soc,  p.  186. 

"■  Maison  du  peuple  de  Bruxelles,  Quest.  prat.,  1900,  p.  337. 

3  AVolf,  La  coopérât,  en  Italie,  Economie  Journal,  janv.  1903. 

1  Cernesson,  Les  soc.  coopérât,  en  Suisse,  Reo.  popul.  d'écon.  soc,  août  1902. 
—  Quest.  prat.,  1906,  126.  —  Hayem,  Les  coopérât. hollandaises,  Rev.  d'écon.  polit., 
mars  1903. 
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unes  de  florissantes,  surtout  à  Baltimore  et  à  Philadelphie.  Une  Union 
coopérative  réunit  14  sociétés  dans  le  Massachusetts.  Les  coopératives  uni- 
versitaires, réunissant  les  étudiants  et  parfois  les  professeurs  en  vue  de 
l'achat  des  livres,  de  la  papeterie,  et  aussi  pour  l'alimentation,  consti- 
tuent une  forme  originale  de  lacoopération  (Assoc.  coopératives  de  l'Uni- 
versité d'Harvard  à  Cambridge,  de  Cornell  à  Ithaca). 

Le  nombre  total  des  sociétés  de  consommation  ne  dépasse  guère  19.f>. 
Cet  insuccès  tient  peut-être  à  l'esprit  individualiste  et  nomade  de  la  po- 
pulation. 

CHAPITRE  II 

DES   SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES   DE  CRÉDIT  « 

lOlft.  A.  Caractères  des  sociétés  de  crédit.  —  Ces  sociétés  ont 
pour  but  de  venir  en  aide,  par  des  prêts,  à  la  petite  industrie,  au  petit 
commerce  et  à  l'agriculture,  qui  ne  peuvent  obtenir  le  crédit,  dont  ils 
ont  besoin,  des  établissements  financiers,  que  difficilement  et  à  grands 
frais.  A  la  place  du  crédit  réei,  des  prêts  sur  gage,  des  monts-de-piété, 
les  sociétés  de  crédit  s'appuient  sur  l'honorabilité,  le  cautionnement  et 
la  solidarité,  garanties  personnelles  données  par  la  masse  des  sociétaires. 
ou  tout  au  moins  par  quelques-uns,  et  qui  suppléent  au  simple  engage- 
ment moral  d'un  emprunteur  isolé  dont  pourrait  se  contenter  une  ban- 
que de  prêts  d'honneur.  Voici,  d'ailleurs,  une  application  de  cette  idée 
dans  les  trois  types  suivants  de  banque  de  crédit. 

1017.  Les  banques  d'Ecosse,  dont  l'origine  remonte  au  siècle  der- 
nier, prêtent  à  découvert  (Cash  crédit)  à  celui  qui  se  présente  au  tréso- 
rier sous  la  garantie  de  deux  cautions  choisies  parmi  les  clients  de  la 
banque.  Les  économies,  versées  habituellement  à  la  banque  par  ces  der- 
niers, constituent  une  sûreté  réelle  qui  s'ajoute  à  la  valeur  morale  qu'il 
faut  connaître  parfaitement  pour  justifier  cette  garantie  limitée  à  deux 
cautions. 

1  Dufourrnantelle,  De  l'état  actuel  du  crédit  coopératif  en  France,  1897  ;  L'ac- 
climat.  du  crédit  popul.  en  France,  Réf.  soc,  16  nov.  1898;  Rapport  sur  la  situa- 
tion actuelle  de  la  coopération  de  crédit  en  France,  au  ix'  Congrès  int.  du  crédit 
populaire  (Paris,  du  8  au  11  juill.  1900).  —  Gide,  Econ.  soc,  p.  448,  477,  1907.  — 
Desloges,  Epargne  et  crédit  popul.  en  France  et  à  Vétrang.,  1900.  —  Rochetin, 
Les  banques  coopérât.  Schulzc-  Delitzsch  et  Raiffeisen,  Monde  écon.,  25  mars  1900. 
—  Georges,  Les  caisses  Raiffeisen,  1808.  —  Rostand,  Le  crédit  popul.  par  le  social, 
et  l'assoc  libre,  Réf.  soc,  93.  1.  S13;  La  coopérai,  de  crédit  confess.,  erreur  et 
danger  du  syst.,  Rev.  de  Paris,  1er  février  1898.  —  Raynerie,  Manuel  des  banques 
popul.  —  Henri  Pensa,  Le  crédit  popul.  dans  V Europe  continentale,  Quest.  prat., 
1906,  p.  253, 301 .  —  Congrès  int.  de  crédit  popul.  —  Bull,  de  l'off.  du  trav.  —  Bull, 
du  crédit  popul.  —  L'Émancipation.  —  Quest.  prat.  —  Ajoutez,  auteurs  cités  sur  la 
coopération  en  général  sous  le  n°  96  ;  et  sur  le  Crédit  agricole,  sous  le  n°  1027. 
G.  Bry.  •  46 
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1018.  Les  banques  populaires  allemandes,  créées  par  Sc/iulxe- 
Delitisc/i,  sont  des  sociétés  de  crédit  mutuel,  qui  pratiquent  le  crédit  à 
découvert,  mais  eu  s'appuyant  sur  la  solidarité  de  tous  les  associés,  res- 
ponsables sur  leurs  biens  personnels  des  affaires  de  la  société,  selon  la 
devise  «  Un  pour  tous,  tous  pour  un  ».  Grâce  à  cette  solidarité,  la  ban- 
que emprunte  les  capitaux  nécessaires.  Les  avances  ne  sont  faites 
qu'aux  associés  qui  paient  un  droit  d'entrée  et  des  cotisations  jusqu'au 
versement  d'une  certaine  somme.  La  société  accepte,  comme  membres, 
des  personnes  de  toute  profession  et  étend  sa  sphère  d'activité  sans  se 
limiter  à  un  district  ou  à  une  commune.  L' action,  assez  élevée  comme  va- 
leur 1.000  à  1.250  francs),  est  morcelée  de  façon  à  être  accessible  à 
toutes  les  bourses;  elle  oblige  le  sociétaire  à  économiser  et  joue  ainsi  le 
rôle  d'une  excellente  caisse  d'épargne.  Mais  la  banque  fait  le  commerce 
de  l'argent  et  distribue  des  dividendes.  Les  crédits  ne  sont  accordés  que 
pour  trois  mois  et  le  fonds  de  réserve  n'a  qu'une  faible  partie  des  béné- 
fices. 

1019.  Les  banques  ou  caisses  de  crédit  rurales,  créées  par  Raiffeisen, 
se  distinguent  des  précédentes  sous  plusieurs  rapports.  Elles  n'ont,  en 
principe,  ni  capital  divisé  en  actions,  ni  bénéfices  répartis  entre  les  as- 
sociés: leur  profit  appartient  à  l'association  tout  entière  et  sert  à  consti- 
tuer le  fonds  de  réserve  perpétuel  et  inaliénable.  Elles  n'acceptent, 
comme  membres,  que  des  agriculteurs,  et  limitent  leur  sphère  d'action 
à  un  district  et  même  à  une  commune.  Mais,  comme  les  premières 
banques,  elles  ont  pour  base  la  solidarité  mutuelle  de  tous  les  associés, 
desquels  on  n'exige  qu'un  versement  de  10  marcs  (12  fr.  50),  pour 
obéira  une  prescription  de  la  loi  allemande.  Dans  les  caisses  italiennes, 
on  se  dispense  même  de  tout  versement.  La  société  n'est  donc  qu'un 
véritable  intermédiaire  entre  l'emprunteur  et  le  prêteur  auquel  elle  donne, 
comme  garantie,  la  responsabilité  illimitée  des  associés;  les  caisses 
Raiffeisen  ont  même  gardé  cette  étendue  de  la  garantie  plus  strictement 
que  les  banques  de  Schulze-Delitzsch.  Les  adhérents,  les  emprunteurs 
sont  soumis  à  un  patronage  moral  et  même  souvent  religieux. 

Dans  les  caisses  Raiffeisen,  les  prêts  sont  consentis  :  1°  à  compte 
courant;  2°  à  brève  échéance  jusqu'à  deux  ans;  3°  à  longue  échéance 
jusqu'à  dix  ans.  Elles  se  réservent,  en  général,  le  droit  de  se  faire  rem- 
bourser, moyennant  un  préavis  de  trente  jours.  La  société  exige  de  l'em- 
prunteur, pour  sa  garantie,  un  engagement  personnel  si  le  prêt  est  peu 
important  ou  à  brève  échéance,  des  cautionnements  ou  des  garanties 
réelles  pour  des  prêts  importants  ou  à  longue  échéance  '.  Les  prêts  peu- 
vent donc  être  à  longue  échéance,  et  sont  à  petit  intérêt. 

Le  conseil,  d'administration  reçoit  les  demandes  de  prêts,  et  le  conseil 
de  surveillance  en  contrôle  l'emploi.  Les  fonctions  des  administrateurs,  à 

1  Georges  Maurin,  Rev.  d'écon.  polit  ,  188b,  p.  473. 


PRÉVOYANCE.    COOPERATIVES    DE   CREDIT.  "23 

la  différence  de  la  règle  admise  dans  les  banques  Schulze-Delilzsch,  sont 
entièrement  gratuites,  sauf  celle  du  secrétaire-trésorier,  à  raison,  de  son 
travail  spécial,  ou  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe. 

1020.  B.  Histoire  des  sociétés  de  crédit;  leur  état  actuel.  — 
a  Allemagne1.  —  C'est  en  Allemagne  qu'il  faut  chercher  l'origine  des 
véritable*  sociétés  de  crédit  mutuel,  dont  je  viens  d'apprécier  le  double 
caractère. 

1°  Hcrmann  Schulze  établit,  en  1850,  la  première  société  de  crédit  à 
Detkzscfi,  sa  ville  natale;  c'est  de  là  que  lui  vient  son  nom  de  Schulze- 
Delilzsch.  Les  avantages  que  cette  société  présentait  aux  artisans,  obli- 
gés de  payer  jusqu'ici  des  ictérèts  usuraires  allant  jusqu"à  50  0/0.  assu- 
rèrent son  succès.  Schulze  s'appuyait  sur  les  principes  de  la  science 
écouomique,  sur  le  self  help  et  mettait  en  œuvre  pour  réussir  les  quali- 
tés morales  et  intellectuelles  qui  sont  la  base  et  la  vie  de  toule  associa- 
lion.  Il  répandit  ses  idées  par  les  livres  et  les  congrès  et  il  inspira  la 
création  de  Y  Union  des  sociétés  coopératives  de  l'Allemagne  dont  il  fut 
le  syndic  anwalt;;  des  unions  provinciales  ou  sous-unions  servent  d'in- 
lermédiaires  entre  les  banques  particulières  et  la  fédération  générale. 
En  1864.  Schulze  fonde  à  Berlin  la  banque  centrale  qui  a  pour  but  de 
réescompter  le  papier  des  caisses  particulières,  de  mettre  celles-ci  en 
relation  avec  les  grandes  banques  et  de  les  prémunir  contre  les  résultats 
des  crises  financières.  La  fédération  générale  des  sociétés  coopératives 
(Allgemeinen  Verband  der  deutschen  Erwerbs  und  Wirthschaflsgenossen- 
scliaften)  comprenait,  en  1905,  966  sociétés  avec  542.000  membres,  un 
capital  social  de  187  millions  de  francs,  une  réserve  de  71  millions  de 
francs  et  un  capital  emprunté  de  929  millions  de  francs.  Elle  a  fait,  dans 
l'année,  pour  3.115  millions  de  francs  de  prèls. 

Cette  masse  énorme  de  prêts,  qui  ne  donne  pas  d'ailleurs  la  totalité  de 
ceux  qui  sont  faits  sous  forme  coopérative,  va  à  une  clientèle  variée 
d'artisans  23  0  0  .  de  commerçaols  4  0/0  ,  d'agriculteurs  [32  0/0),  et 
à  des  personnes  de  diverses  catégories. 

On  voit  que  ces  sociétés  comprennent  de  nombreux  adhérents  dans 
la  classe  agricole,  bien  que  leur  fondateur  les  destinait  surtout  aux 
artisans. 

2°  Frédéric  Raiffeisen  avait  établi,  en  effet,  pour  les  agriculteurs,  ce 
que  Schulze  fit  surtout  pour  les  ouvriers  des  villes:  j'ai  indiqué  précé- 
demment les  caractères  qui  séparent  les  institutions  des  deux  fonda- 
teurs. Les  sociétés  de  crédit  rural  mirent  beaucoup  de  temps  à  se  déve- 
lopper; la  première  était  créée,  en  1849,  sous  le  nom  de  Société  d'assis- 
tance de  Flammersfeld  pour  le  soutien  des  cultivateurs  pauvres  :  or,  en 


*  Voir  les  auteurs  cités  sous  le  n°  1^44.  —  Blondel  et  Brouilhet,  Études  sur  les 
populations  rurales  de  i  Allemagne,  1898.  —  M.  Bloch,  Une  crise  de  la  popul. 
rurale  en  Altéra. —  Le  Barbier,  Le   crédit  en   Allemagne,  1890. 
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1868,  il  n'en  existait  encore  que  quatre.  Elles  progressent  à  partir  de 
1874  et,  en  1892,  les  caisses  Raiffeisen  comptaient  1.175  sociétés  grou- 
pées autour  de  la  Caisse  centrale  de  prêts  agricoles,  dont  le  siège  est  à 
Xeuwied,  et  qui  sert  aux  caisses  particulières  à  la  fois  de  tuteur  et  de 
bailleur  de  fonds. 

En  1905,  la  Fédération  de  Neuwied  compte  3.982  sociétés,  288.000 
membres  et  fait  600  millions  de  francs  d'affaires.  Mais  les  sociétés  Raif- 
feisen ne  sont  pas  les  seules  qui  s'occupent  du  crédit  agricole. 

3°  L'  «  Union  impériale  des  sociétés  coopératives  agricoles  »,  dont  le 
siège,  d'abord  à  Oflenbach,  est  aujourd'hui  à  Darmstadt  (type  Haas  du 
nom  de  leur  directeur),  réunit  des  groupements  dont  la  méthode  s'in- 
spire à  la  fois  de  Schulze  et  de  Raiffeisen.  Ces  sociétés  ont  des  actions 
de  100  marks  et  répartissent  des  bonis,  ne  dépassantjamais  le  taux  d'in- 
térêt perçu  sur  les  prêts.  La  solidarité  illimitée  n'est  pas,  pour  elles,  une 
régie  inflexible. 

Celte  Union,  qui  laisse  plus  de  latitude  que  la  précédente  aux  caisses 
locales,  compte,  en  1905,  7.000  sociétés,  plus  de  500.000  membres  et 
fait  1.700  millions  de  francs  d'affaires. 

D'autres  groupements  comptent  un  millier  de  sociétés  et  ont  près  de 
200.000  membres,  et  nous  savons  que  les  sociétés  Schulze-Delitzsch  prê- 
tent également  aux  agriculteurs. 

On  peut  donc  évaluer,  à  12.000,  le  nombre  des  sociétés  de  crédit  agri- 
cole, qui  existent  en  Allemagne.  Et  si  l'on  veut  réunir  toutes  celles  qui 
pratiquent  le  crédit  urbain  ou  agricole,  on  arrive  à  un  chiffre  de  plus  de 
15.000  sociétés  coopératives  de  crédit,  ayant  2  millions  de  membres. 

Les  caisses  rurales  ont,  à  côté  d'elles,  des  magasins  coopératifs  pour 
les  semences,  les  engrais,  les  fourrages  et  le  charbon;  elles  possèdent 
des  fruiteries  et  des  vignobles  soumis  au  régime  coopératif. 

Une  banque  centrale  existe  à  Berlin,  depuis  1895,  et  est  régie  par  la 
loi  du  31  juillet  1895.  C'est  une  institution  qui  tient  à  la  fois  de  la  ban- 
que d'État  et  de  la  banque  privée.  La  loi  du  8  juin  1896  porte  la  sub- 
vention de  l'État  de  5  millions  de  marks  à  20  millions  de  marks.  Le  but 
principal  de  cette  banque  est  de  consentir  des  prêts  à  intérêts  aux 
Unions  et  aux  fédérations  de  sociétés  coopératives  enregistrées,  mais 
elle  fait  aussi  des  avances  aux  sociétés  locales  et  aux  particuliers. 

1021 .  b)  Italie.  —  En  Italie1,  les  banques  populaires  furent  intro- 
duites en  1865,  grâce  à  l'initiative  de  MM.  Vigano  elLiazati.  Ce  dernier 
rejette,  toutefois,  le  principe  de  la  responsabilité  illimitée  des  associés, 
que  Vigano  soutenait  avec  énergie.  Luzzati  a  réalisé,  dans  ses  ban- 
ques, un  type  empruntant  ses  caractères  à  la  fois  aux  sociétés  de  Schulze 


1  Léon  Say,  Dix  jours  dans  laHaute-Italit,  1883  ;  —  Le  socialisme  d'Etat,  1884. 
—  Capuano,  Il  credito  agrario.  —  Vollemborg,  L'ordinamento  dette  casse  rurali 
di  prestiti. 
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et  aux  caisses  de  Raiffeisen.  iMais  la  nature  propre  de  ces  dernières  se 
retrouve  surtout  dans  les  caisses  nivales  de  Vollemborg,  fondées  sur  le 
principe  de  la  responsabilité  illimitée;  la  première  a  été  créée  à  Loretle 
en  1883. 

C'est  depuis  1884  que  le  mouvement  coopératif,  en  vue  du  crédit  po- 
pulaire, s'est  accusé;  on  peut  compter  aujourd'hui  736  banques  populai- 
res environ,  faisant  1.1-27  millions  de  francs  de  prêts  ou  d'escomptes. 
Quelques-unes,  50  à  peu  près,  essayent  de  développer,  par  des  avances, 
les  sociétés  coopératives  de  production. 

La  Banque  de  Bologne,  qui  a  créé  des  fonds  d'encouragement  pour 
1'inslruction  des  ouvriers  et  même  des  bourses  de  voyage,  a  institué 
également  des  prêts  d'honneur  pour  un  intérêt  modique  de  2  0/0,  et  sans 
caution.  Une  cinquantaine  de  banques  ont  suivi  son  exemple,  mais  les 
remboursements  sont  peu  nombreux  et  atteignent  à  peine  la  moitié  des 
prêts  consentis. 

Des  Unions  régionales  réunissent  les  sociétés  de  crédit;  la  principale 
est  celle  de  Trévise,  et,  en  1 876,  il  s'est  constitué  à  Rome,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Luzzati,  une  fédération  des  banques  populaires  italiennes. 

Les  caisses  rurales  de\Vollemborg  sont  moins  nombreuses(127);  celles 
qui  ont  adopté  le  programme  Raiffeisen  sont  plus  nombreuses  (1.461).' 

1022.  c)  Belgique.  —  Dans  ce  pays,  les  banques  populaires,  dues 
surtout  à  l'initiative  de  M.  d'Andrimont,  sont  peu  développées  ;  la  fédé- 
ration des  banques  populaires  belges,  qui  groupe  les  sociétés  de  crédit 
urbaines,  en  réunit  22;  elles  font  un  chiffre  d'affaires  qui  atteint  423 
millions  de  francs.  Elles  ont  d'ailleurs  perdu  leur  caractère  primitif  et 
«  négligent  la  clientèle  des  petits  ». 

Les  caisses  rurales  de  Belgique  se  développent,  au  contraire,  sous  la 
direction  du  clergé.  Elles  étaient  au  nombre  de  266,  en  1900,  ayant 
adopté  la  méthode  Raiffeisen.  Quelques-unes,  toutefois,  peu  nombreuses, 
préfèrent  emprunter  le  type  Schulze  Delitzsch. 

1023.  d)  Russie.  —  En  Russie*,  c'est  vers  1860  que  M.  Lamansky, 
ancien  administrateur  de  la  banque  impériale  russe,  organisa  des  socié- 
tés de  crédit  mutuel,  en  vue  de  favoriser  le  petit  commerce  et  la  petite 
industrie.  Elles  s'y  sont  vite  développées,  parce  que  c'est  un  pays  dé- 
vasté par  l'usure. 

La  coopération  de  crédit  se  manifeste  aujourd'hui,  en  Russie,  sous 
deux  formes  différentes,  où  nous  retrouvons  encore  les  types  originai- 
res de  Schulze  et  de  Raiffeisen. 

1°  Les  associations  de  prêts  et  d'épargne  sont  conformes  au  type 
Schulze-Delitzsch.  Elles  sont,  comme  le  nom  l'indique,  des  caisses  d'é- 
pargne et  de  prêt.  La  première  remonte  à  1866.  On  en  compte  aujour- 
d'hui 750.  avec  300.000  membres  environ,  faisant  75  millions  de  francs 

*  Afanassiev,  La  Réforme  sociale,  1889,  t.  VII,  p.  35. 
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de  prêts.  La  société  d'agriculture  de  Moscou  a  créé,  pour  aider  à  la  fon- 
dation de  ces  sociétés  et  les  encourager  de  son  patrimoine,  un  Comité 
des  sociétés  de  prêt  et  d'épargne,  qui  a  son  siège  à  Saint-Pétersbourg. 

2°  Les  «  associations  de  crédit  »,  qui  sont  fidèles  au  type  Raiffeisen, 
fonctionnent  avec  des  libéralités  offertes,  avec  des  fonds  empruntés  à 
la  Banque  d'État  ou  aux  communes,  et  non  avec  des  capitaux  versés. 
Elles  datent  de  1895,  époque  où  une  loi  en  a  facilité  la  constitution,  et 
sont  peu  nombreuses,  une  vingtaine  environ. 

J'ajoute  qu'il  existe  encore  des  caisses  communales,  au  nombre  de 
-2.500,  qui  fonctionnent  uniquement,  dans  l'intérêt  des  paysans,  avec  des 
fonds  communaux  ou  provinciaux.  Elles  n'ont  pas  le  caractère  coopéra- 
tif et  portent  le  nom  de  banques  rurales. 

1024.  e)  Autres  pays  étrangers.  —  Les  institutions  de  crédit  mu- 
tuel existent  encore  dans  d'autres  pays,  tels  que  V Autriche,  la  Suisse, 
le  Danemark.  L'Autriche  en  possède  plus  d'un  millier;  la  Suisse  310  en- 
viron, parmi  lesquelles  il  convient  de  citer  la  grande  banque  populaire 
de  Berne,  fondée  en  1868.  A  Copenhague,  la  banque  ouvrière  danoise, 
fondée  en  1872,  fait  crédit  aux  ouvriers,  sous  la  forme  du  prêt  sur  cau- 
tion. Il  en  existe  peu  en  Angleterre,  en  Espagne  et  en  Portugal. 

1025.  /")  Le  crédit  mutuel  en  France1. 1.Le  mouvement  originaire. 
—  La  Banque  de  crédit  au  travail,  créée  en  1863  par  des  capitalistes, 
n'était  qu'une  société  de  propagande  destinée  à  susciter  et  à  commandi- 
ter les  associations  ouvrières  de  production  ;  elle  succomba  en  1868  et 
n'échappa  à  la  faillite  que  grâce  aux  sacrifices  faits  par  quelques-uns  de 
ses  fondateurs.  Il  en  fut  de  même  de  la  Caisse  d'escompte  des  associa- 
tions populaires,  qui  échoua  pour  avoir  été  imprudente  et  trop  facile. 
Quant  à  la  Caisse  d'escompte  des  associations  coopératives,  inspirée  en 
1866  par  Napoléon  III  qui  y  avait  versé  500.000  francs,  elle  ne  prêtait 
que  sur  des  garanties  et  ne  fit  pas  d'affaires.  Walras,  Léon  Say  et  le 
fouriériste  Beluze  avaient  pris  une  grande  part  au  mouvement  coopératif 
de  1866. 

La  Caisse  centrale  du  travail  et  de  C  épargne,  fondée  en  1880,  ne  tend 
pas  à  développer  les  sociétés  coopératives,  elle  les  a  seulement  dans  sa 
clientèle  et  n'est  qu'une  banque  ordinaire  de  dépôts  et  de  comptes  cou- 
rants, s'adressant  surtout  aux  artisans  et  au  petit  commerce. 

On  voit,  par  ces  débuts,  que  le  type  de  coopération,  auquel  le  senti- 
ment populaire  se  rattachait,  était  celui  de  sociétés  de  crédit  au  service 
de  la  coopération  de  production.  On  voulait,  à  cette  date  du  second  Em- 
pire, reprendre  l'idée  de  18-48,  en  lui  donnant,  pour  triompher,  un  élé- 
ment plus  puissant  que  l'épargne  des  ouvriers  associés. 

Les  associations  de  production  ont  bien  créé,  à  Paris,  une  «  banque 
coopérative  des  associations  ouvrières  de  production  »,  mais  elle  n'a  con- 

1  Voir  les  auteurs  cités  sous  les  nos  1016  et  1027. 
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stitué  son  capital  qu'avec  des  libéralités  :  une  dotation  de  son  fondateur 
(Moigneu,  disciple  de  Fourier),  qui  lui  a  donné  500.000  francs,  auxquels 
l'État  a  voulu  ajouter  75.000  francs. 

1026.  II.  Le  crédit  urbain.  —  Les  «  Banques  populaires  françaises  », 
ou  tociétés  de  crédit  urbain,  ne  peuvent  pas  encore  être  d'un  grand  se- 
cours pour  la  petite  industrie,  ni  surtout  pour  les  sociétés  de  production. 
On  peut,  au  lerjanvier  1908.  en  compter  17*,  parmi  lesquelles  plusieurs 
sont  à  la  fois  urbaines  et  rurales,  et  quelques-unes  ne  peuvent  être  ran- 
gées parmi  les  institutions  populaires. 

La  première  en  date  est  celle  de  Cannes,  en  1878.  La  banque  populaire 
de  Menton  a  été  fondée  en  1883  et  elle  n'a  encore,  à  l'beure  actuelle,  que 
550  actionnaires  environ,  parmi  lesquels  on  ne  peut  compter  qu'un  très 
petit  nombre  d'ouvriers  ;  son  capital  s'élève  à  284.000  francs.  Cette  ban- 
que est,  avec  celle  de  Lorient,  la  plus  importante  des  banques  populai- 
res françaises;  elle  fait,  surtout  sous  forme  d'escomptes,  20  millions  de 
francs  de  prêts  en  un  an;  la  seconde  en  fait  15  millions.  Les  plus  impor- 
tantes de  cessociélés  de  crédit  urbain,  au  nombre  de  10,  sont  affiliées  à  la 
Fédération,  connue  sous  le  nom  de  centre  fédératif  du  crédit  populaire, 
dont  le  siège  est  à  Marseille,  et  qui  a  pour  président  M.  Eugène  Ros- 
tand. Elle  sest  constituée,  en  1889,  sur  l'initiative  de  MM.  Rostaûd, 
Rayneri  et  du  P.  Ludovic  de  Besse.  Je  vais  en  parler  de  nouveau  à  l'oc- 
casion des  caisses  de  crédit  agricole. 

1027.  III.  Le  crédit  agricole  -.  1°  Centre  fédératif  ducrédit  populaire. 

«  Bulletin  de  l'Office  du  travo.il,  1908.  p.  1113. 

2  Barbery,  La  Banque  de  France  et  le  crédit  agricole,  les  caisses  régionales 
1890.  —  Babled,  Du  concours  des  caisses  d'épargne  au  crédit  coop.  agric..  Rap- 
port au  congT.  de  Montpellier,  1904.  —  Brouilhet  et  Maurin,  Manuel  pratique  de 
crédit  agric,  1900.  —  J.  de  Beauce,  Les  caisses  régionales  de  crédit  agricole;  le 
crédit  agricole  dans  V Hérault,  Agriculture  nouvelle,  27  juillet,  7  décembre  1901 
11  mai  1901.  —  Choquet.  Etude  suri' organisation  du  crédit  agr.  en  Fr.,  I 
Delachenal,  Les  caisses  région,  de  crédit  agr.  mutuel,  19u2.  —  L.  Dop,  Le  crédit 
agric,  le  crédit  fonc.  de  Fr.  dans  le  rôle  de  Banque  centrale.  —  L.  Durand 
Le  crédit  agricole  en  Fr.  et  à  V étranger,  1891  ;  Les  syndic  agricoles  et  la 
loi  sur  le  crédit  agric,  Rev.  catholique  des  institutions  et  du  droit,  janvier 
1895;  Les  caisses  régionales  de  crédit  mutuel,  même  Revue,  juin  1899;  Rapp. 
au  congr.  int.  des  synd.  agric,  8  au  13  juillet  1900,  compte  rendu  des  travaux 
du  Congrès,  1900;  Communication  à  la  commission  de  Vaarie.  delà  Chambre 
des  députés,  le  19  décembre  1901,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  caisses  régio- 
nales, Bulletin  mensuel  de  l'Union  des  caisses  rurales  et  ouvrières,  janvier  1902: 
Manuel  pratique  à  l'usage  des  fondations  et  admin.  des  caisses  rurales,  1898;  La 

caisse  rurale,  la  caisse   ouvrière,  1907.   —  Gide,  Écon.  sociale,  p.  477,  1907.  

G.    Michel,   Le  crédit  agricole   français,  Rev.  polit,  et  pari.,  décembre  1899.  — 

G.  Maurin,   Les  caisses  règ.  de  créd.  agr.  mutuel,  Musée  social,  octobre  1899. 

E.  Naquet,  Le  crédit  agricole  et  les  sociétés  coopératives,  conférence  faite  au  Coo- 
grès  agricole   du  Sud-Est,    1905.    —  Rayneri.    Manuel  des  banques  populaire» 
Le  crédit   agricole  par  l'association  coopérative,  1897.    —  Rostand,  La  r 
des  caisses    d'épargne    françaises,  1897;    Le  concours  des  caisses  d'épargne  au 
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—  Le  père  Ludovic  de  Besse  créait,  en  effet,  à  Angers  et  dans  d'autres 
villes,  des  banques  populaires,  n'imitant  que  de  loin  les  sociétésalleman- 
des.  C'est  avec  son  concours,  comme  on  vient  de  le  voir,  que  le  centre 
fédératifdu  crédit  populaire  fut  créé  à  Marseille  en  1889.  Les  sociétés, 
qui  s'y  rattachent,  au  nombre  de  892,  en  1908  :  822  en  France  (772  de 
crédit  agricole,  35  caisses  régionales  et  10  sociétés  de  crédit  urbain, 
-i  groupes  régiooaux,  1  fédération  nationale),  70  en  Algérie  (60  caisses 
agricoles,  9  régionales,  1  banque  populaire),  se  conforment  en  général 
au  type  Schulze-Delitzsch.  Mais  leur  organisation  n'est  pas  uniforme 
et  la  solidarité  illimitée  n'est  pas  rigoureusement  exigée.  Quelques- 
unes  la  rejettent  même  et  rendent  le  sociétaire  responsable  pour  le 
triple  de  la  valeur  de  son  action.  Le  centre  fédératif  publie  un  Bulletin 
intitulé  :  Bulletin  du  crédit  populaire  z\.  lient  un  CoDgrès  annuel. 

Les  sociétés  adhérentes  à  cette  fédération  sont  indépendantes  des  syn- 
dicats agricoles,  mais  elles  s'en  rapprochent  le  plus  souvent,  et  se  con- 
stituent, commeles  sociétés  de  crédit  nées  de  ces  derniers,  sous  le  régime 
de  la  loi  du  5  novembre  189-4. 

1028.  2°  Union  des  caisses  rurales.  —  Du  groupe  précédent  s'est 
détachée,  en  1893,  «.  ['Union  des  caisses  rurales  »,  dont  le  siège  est  à 
Lyon  et  a  pour  président  M.  Durand.  Elle  s'inspire  du  type  Raiffeisen, 
admet  le  principe  de  solidarité  illimitée  et  revêt  le  caractère  de  christia- 
nisme social.  Les  sociétés  adhérentes  s'organisenL  en  conformité  des 
règles  du  droit  commun,  qui  s'appliquent  aux  sociétés  coopératives  ordi- 
naires :  elles  peuvent  participer  aux  avances  que  fait  l'État  par  l'inter- 
médiaire des  caisses  régionales1.  Elles  pratiquent  le  prêt  sous  forme  de 
simple  billet,  rarement  sous  forme  d'escompte.  Elles  sont  au  nombre 
de  967  ;  mais  la  plupart  ne  comprennent  que  très  peu  de  membres,  une 
vingtaine  parfois. 

Le  Bulletin  mensuel  de  l'Union  des  caisses  rurales  et  ouvrières  con- 
tribue à  maintenir  la  cohésion  des  caisses  unies. 

Si  l'on  ajoute,  au  chiffre  de  ces  deux  groupes,  388  sociétés  indépendan- 
tes, on  arrive  au  nombre  de  2.168  sociétés  de  crédit,  rurales  pour  la 
plupart,  faisant  70  millions  de  prêts.  Quelques-unes,  une  centaine, 
émanent  des  syndicats  agricoles,  et  on  peut  y  joindre  88  caisses  régiona- 
les environ  constituées  depuis  l'année  1900.  Le  nombre  des  adhérents 
aux  caisses  rurales  s'élève  au  chiffre  de  98.192. 

[redit  agricole.  —  Souchon,  La  propriété  paysanne  (Etude  d'économie  rurale), 
1899.  —  Soustelle,  Le  problème  du  crédit  agricole,  1900.  —  Villey,  Rapport  pré- 
senté en  1890,  au  Congrès  de  Caen,  sur  les  conditions  essentielles  du  crédit  agricole. 
*  Voir  pour  la  question  relative  à  la  soumission  des  caisses  rurales  à  la  patente, 
Durand,  La  caisse  rurale,  1907,  p.  51.  Le  Conseil  d'État  les  a  soumises  à  la  patente, 
comme  recevant  des  dépôts  à  terme  et  à  vue,  et  faisant  des  acfes  rentrant  dans 
l'exercice  de  la  profession  d'escompteur  (Gons.  d'Ét.,  24  déc.  1897).  Les  caisses  ont 
modifié  leuis  statuts  afin  d'échapper  à  la  patente. 
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Le  premier  congrès  national  de  crédit  agricole,  tenu  à  Bordeaux,  en 
juillet  1907,  a  émis  uq  vœu  eu  faveur  de  la  création  d'une  fédération 
des  caisses  régionales  en  vue  de  développer  le  crédit  agricole  Musée 
social,  1907,  p.  336  . 

1029.  3°  L'œuvre  des  syndicats  agricoles  l.  —  Les  syndicats  agricoles 
voulurent,  dès  l'époque  de  leur  constilutioû  légale,  en  1^84,  propager  le 
crédit  mutuel.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas,  sans  sortir  des  limites  que 
leur  assignait  la  loi  du  21  mars  188-4,  faire  le  commerce  de  banque.  Il 
leur  fallait  constituer,  a  côté  d'eux,  des  sociétés  de  crédit  s'abritant  sous 
les  règles  du  droit  commun. 

En  1885,  le  Syndicat  agricole  de  Putigny  prit  l'initiative  d'une  créa- 
tion de  cette  nature  et  fonda  la  société  anonyme  à  capital  variable, 
connue  sous  le  nom  de  «  Banque  agricole  de  Poligny  -  ».  Malgré  l'insuffi- 
sance de  son  capital  initial  (20.000  francs,,  elle  a  pu  mettre  à  la  disposi- 
tion des  cultivateurs  près  de  '2  millions  de  francs,  grâce  au  concours  de 
la  Banque  de  France,  qui  accepte  de  réescompter  ses  effets.  On  exige, 
pour  consentir  le  prêt,  de  bons  renseignements  et  une  caution  solvable. 

D'autres  sociétés  de  crédit  agricole,  à  l'exemple  de  la  banque  dé  Po- 
ligny, furent  constituées  par  les  syndicats.  Mais  elles  ne  prirent  un  cer- 
tain développement  qu'après  la  loi  du  o  novembre  189-4,  qui,  visant 
spécialement  les  sociétés  de  crédit  agricole,  a  facilité  leur  constitution  en 
réduisant  l'exigence  des  formalités. 

Le  législateur  a  donc  voulu,  par  des  dispositions  dont  je  donnerai 
plus  loin  l'économie  générale,  faciliter  le  crédit  aux  agriculteurs.  Et, 
qu'on  le  remarque  bien,  ce  crédit  n'est  pas  l'emprunt  ordinaire,  le  crédit 
de  consommation,  mais  le  crédit  de  production  qui  se  développe  sous 
l'empire  des  nécessités  commerciales. 

Les  caisse*  rurales  se  sont,  au  début,  peu  développées,  malgré  cette 
loi,  en  comparaison  des  autres  pays.  C'est  qu'elles  avaient  un  capital 
modique,  étaient  peu  connues  et  ne  trouvaient  pas  facilement  d'escomp- 
teurs pour  les  effets  qui  leur  avaient  été  souscrits. 

1030.  4° La  Banque  de  France  et  la  création  des  caisses  régionales. — 
Le  législateur  devait  compléter  son  œuvre,  par  deux  interventions,  desti- 
nées à  donner  plus  de  vie  et  de  développement  aux  sociétés  de  crédit 
agricole.  11  fallait  :  1°  obliger  la  Banque  de  France  à  escompter  leurs  bil- 
lets, lorsqu'ils  seraient  souscrits  par  des  personnes  solvables  et  pour  une 
échéance  ne  dépassant  pas  trois  mois  ;  2°  créer  un  organe  intermédiaire 
entre  les  caisses  rurales  et  la  Banque  de  France  pour  avoir  les  trois 
signatures  exigées  par  les  statuts  de  celte  banque. 

i  Comte  de  Piocquigny,  Les  syndic,  agric.  et  leur  oeuvre,  19*30.  —  Les  syndic, 
profess.  et  le  socialisme  agraire.  —  Le  crédit  agricole  organisé  au  moyen  des 
syndicats. 

2  Cantenot,  Le  crédit  mutuel  agric.  de  Poligny,  Bull,  de  l'Union  des  syndic, 
agric.  de  Dole  et  de  Poligny,  octobre  1901. 
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Ine  convention,  passée  entre  l'État  et  la  Banque  de  France,  le  21  oc- 
tobre 1896,  sanctionnée  par  la  loi  du  1~  novembre  1897,  obligea  la 
Banque,  à  l'occasion  du  renouvellement  de  son  privilège,  à  prêter  gra- 
tuitement à  l'État  40  millions  de  capital,  au  profit  des  sociétés  de  crédit 
agricole  jusqu'en  1920,  époque  de  l'expiration  de  son  privilège.  La  rede- 
vance annuelle,  que  la  Banque  verse  au  Trésor,  devait  être  également 
attribuée,  à  titre  d'avance,  sans  intérêt,  aux  caisses  de  crédit  agricole. 

La  loi  du  31  mars  1 8  99  est  ensuite  venue  créer  des  sociétés  régio- 
nales de  crédit  agricole,  qui  doivent  être  «  les  banquiers  escompteurs  des 
caisses  locales  »  et  servir  d'intermédiaires  pour  les  dons  et  les  avances 
de  l'État.  C'est  à  ces  caisses  régionales  que  l'Etat  consent  des  avances 
gratuites,  pouvant  égaler  le  quadruple  de  leur  capital,  pour  une  durée, 
qui  ne  peut  dépasser  cinq  ans,  mais  renouvelables  à  l'échéance. 

Certaines  caisses  régionales  ont  déjà  fait  un  chiffre  d'affaires  consi- 
dérable. Celle  du  Midi  a  consenti,  en  1904,  3.248.206  francs  de  prêts; 
celle  du  Pas-de-Calais,  2.755.929  francs;  celle  de  l'Indre,  plus  d'un  mil- 
lion '.  Toutefois,  la  plus  grande  partie  des  millions,  mis  à  la  disposition 
du  crédit  agricole,  n'a  pas  été  utilisée  faute  de  demandes.  En  1903,  les 
caisses  régionales  n'avaient  profité  des  avances  de  la  Banque  de  France 
que  pour  une  somme  de  9  millions  de  francs.  Leur  action  a  cependant 
été  efficace,  puisqu'elles  ont  réalisé  42  millions  de  prêts2. 

Ces  prêts  ne  peuvent  pas  être  importants  et  à  long  terme,  car  les  cais- 
ses locales  ont  des  ressources  trop  insuffisantes  et  les  caisses  régionales 
ne  peuvent  qu'escompter  les  effets  souscrits  aux  caisses  locales,  sans 
pouvoir  faire  de  prêts  directs.  Elles  peuvent  bien  faire  des  avances 
à  ces  caisses  pour  la  constitution  de  leur  fonds  de  roulement  ;  mais, 
à  la  suite  d'abus,  un  décretdu  4avril  1905  décide  queles  avances  consen- 
ties doivent  être  limitées  au  capital  représenté  par  les  parts  que  chaque 
société  locale  a  souscrites  à  la  caisse  régionale. 

5°  Les  sociétés  coopératives  agricoles  et  les  avances  faites  par  l'Etat.  Le 

crédit  d'outillage.  —  Les  avances,  faites  par  L'État  aux  caisses  coopérati- 

agricoles,  affiliées  à  une  caisse  locale  de  crédit  mutuel  créée  en  vertu 

de  la  loi  du  5  novembre  1894,  peuvent  seules  faciliter  les  prêts  à  long 

terme,  et  organiser  sur  de  larges  bases  le  crédit  d'outillage. 

Or,  la  loi  du  29  décembre  1 906  a  complété  l'article  1er  de  la  loi  du 
31  mars  1899,  en  permettant  au  Gouvernement  de  prélever  dans  la 
limite  maxima  d'un  tiers,  sur  les  redevances  annuelles  de  la  Banque  de 
France,  des  sommes  qui  seraient  remises  gratuitement  aux  caisses 
régionales  en  vue  de  constituer  des  avances  pour  les  sociétés  coopéra- 
tives agricoles  de  production  et  de  ventes.  Ces  avances  seraient  rembour- 
sables dans  un  délai  maximum  de  25  ans. 

<  Bull,  du  crédit  populaire,  1905,  p.  130,  136,  145. 

ï  Consultez,  sur  Y  appréciation  des  avances  de  l'État  et  des  caisses  régionales 
subventionnées,  Durand,  La  caisse  rurale,  1907,  p.  39. 
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Le  tiers  des  redevances  est  désormais  affecté  au  crédit  collectif  à  long 
terme.  Le  surplus  s'ajoute  au  prêt  initial  de  40  millions  pour  faciliter  le 
crédit  individuel  à  court  tenue. 

La  loi  du  2!)  décembre  1906  indique  les  conditions  requises  pour  que 
ces  avances  puissent  être  accordées  à  ces  coopératives  agricoles  (Voir  J. 
0.,  lMOti,  p.  8700)1.  Le  décret  du  30  mai  4901  indique  les  opérations 
qui  peuvent  donner  lieu  à  ces  avances  :  production,  transformation, 
conservation  et  vente  des  produits  agricoles,  acquisition,  construction, 
installation  des  bâtiments,  achat  et  utilisation  des  machines  nécessaires 
à  des  opérations  agricoles  d'intérêt  collectif. 

Le  décret  du  26  août  1907  indique,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
d'avances  par  les  sociétés  coopératives  agricoles,  la  procédure  à  suivre, 
les  dispositions  que  devront  contenir  les  statuts,  les  conditions  de  la 
surveillance  à  exercer  sur  l'emploi  des  avances,  les  garanties  d'ordre 
général  à  prendre  pour  assurer  le  remboursement  des  prêts,  etc.  (Voir 
ces  deux  décrets  élu  Journal  officiel  du  28  août  1907,  p.  6177,  6178). 

1031. 6°  L'idée  d'une  banque  centrale.  —  Lorsqu'on  discutait  le  projet 
de  loi,  relatif  à  la  création  des  sociétés  régionales,  et  qui  est  devenu  la 
loi  du  31  mars  1899,  on  avait  proposé  diverses  combinaisons.  Les  uns 
voulaient  simplement  que  l'État  donnât  des  subventions  aux  sociétés  de 
crédit;  on  a  rejeté  ce  système  qui  aurait  produit  des  abus.  Les  autres 
voulaient  la  création  d'une  banque  centrale  d'État.  Cette  seconde  propo- 
sition fut  également  rejetée,  car  une  banque  centrale  serait  trop  loin  des 
agriculteurs  et  ne  pourrait  apprécier  leur  solvabilité.  L'institution  eût 
été  prématurée  avant  la  création  d'organes  régionaux,  pouvant  servir 
d'intermédiaires  entre  les  caisses  locales  et  la  banque  centrale. 

En  ISôO,  une  loi  du  28  juillet  avait  créé,  sous  le  patronage  du  Crédit 
foncier,  une  «  société  de  crédit  agricole  ».  Son  capital  social,  d'abord  de 
20  millions,  fut,  en  1865,  porté  à  40  millions.  Elle  dut  liquider  avec 
peine  en  1876.  11  est  vrai  qu'elle  s'était  livrée  à  des  spéculations  impru- 
dentes et  en  dehors  de  son  domaine.  Elle  avait  à  diverses  reprises,  de 
1873  à  1876,  avancé  au  Gouvernement  khédivial  une  somme  de  168 
millions  de  francs. 

La  liquidation  désastreuse  de  cette  société  causa  le  discrédit  de  cette 
institution  et  condamna  désormais  la  conception  d'une  Banque  centrale 
de  crédit. 

Les  Congrès  des  banques  de  crédit  avaient  plusieurs  fois  affirmé  qu'il  y 
avait  lieu  de  s'opposer  à  la  création  de  toute  banque  centrale,  précédant 
la  formation  de  sociétés  coopératives.  Mais  on  a  considéré,  depuis  lors, 
que  la  création  d'un  organisme  de  cette  nature,  se  superposant  aux  cais- 
ses régionales  comme  celles-ci  se  superposaient  aux  caisses  rurales,  pour- 

<  Chausse,  Les  avances  de  l'Etat  aux  coopératives  agricoles,  Questions  prati- 
ques, 1907,  p.  12.  —  Sirey,  Lois  annotées,  1907,  p.  481. 
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rait  consolider  et  vivifier  l'organisation  du  crédit  agricole.  Il  serait  l'in- 
strument de  compensation,  le  régulateur  des  sociétés  régionales.  Aussi, 
de  nombreux  projets  ont  été  déposés,  dans  ce  but,  devant  la  Chambre. 
La  banque  centrale  serait  comme  le  couronnement  de  l'œuvre. 

1032.  C.  Sociétés  de  construction1.  Leurs  caractères.  —  Ces 
sociétés  constituent  des  caisses  mutuelles  d'épargne  et  de  prêts,  destinées 
à  fournir  des  avances  aux  ouvriers,  pour  qu'ils  puissent  construire  ou 
acquérir  une  maison  dont  ils  deviendront  un  jour  propriétaires.  Les  ou- 
vriers versent  des  cotisations  mensuelles  formant  le  capital  social  divisé, 
en  général,  en  actions  de  5.000  francs.  La  répartition  se  fait,  en  tenant 
compte  de  l'ancienneté,  ou  aux  enchères,  ou  par  un  tirage  au  sort.  Celui 
qui  obtient  le  montant  de  l'action,  pour  construire  ou  acheter  la  maison, 
rembourse  l'avance  à  une  échéance  fixe;  jusqu'à  ce  [moment,  la  société 
a,  comme  garantie,  le  gage  hypothécaire  de  l'immeuble.  De  nouvelles 
répartitions  se  font,  dès  que  les  actions  se  trouvent  formées  de  nou- 
veau. 

L'ouvrier  peut  encore  s'établir  dans  la  maison  comme  locataire;  des 
remboursements  annuels,  opérés  en  sus  du  loyer,  permettent  alors  aux 
emprunteurs  de  se  libérer  successivement. 

Ces  sociétés  sont  de  véritables  associations  de  crédit  mutuel,  de  crédit 
foncier,  encourageant  l'épargne  du  travailleur  et  lui  permettant,  s'il 
est  économe,  de  devenir  facilement  propriétaire.  Elles  se  rattachent  par- 
fois à  des  sociétés  de  consommation  ou  de  production,  qui  emploient 
leurs  dividendes  à  l'achat  de  terrains  ou  à  des  avances  faites  aux  sociétai- 
res pour  la  construction  de  maisons. 

1033.  D.  Histoire  des  sociétés  de  construction.  Leur  état  actuel. 
—  Elles  ont  pris  de  l'extension  surtout  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis. 

1°  En  Angleterre,  des  «clubs  pour  construction  »  se  fondent  dès  1793r 
date  de  la  première  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Un  Act  qui 
les  concerne  est  voté  en  1836.  Ces  sociétés  se  sont  développées  depuis 
1850,  mais  n'ont  pris  une  grande  extension  que  depuis  la  loi  de  1894 
qui  les  régit  actuellement.  Elles  se  composent  de  coopérateurs  action- 
naires et  de  coopérateurs  emprunteurs.  Elles  facilitent  l'épargne  des 
uns  et  la  construction  du  logement  pour  les  autres. 

Les  actions  sont  d'importance  variée  allant,  en  général,  de  25  à  250 
francs. 


1  Consultez  les  auteurs  cités  à  l'occasion  des  habitations  ouvrières.  —  Ajoutez  : 
Gozier,  De  la  coopération  appliquée  à  l'habitation,  1903.  —  Hubert- Valleroux,  Des 
coopératives,  Associations  ouvr.  et  assoc.  patronales,  1899.  —  Muller  et  du  Mesnil, 
Les  hab.  à  bon  marché  au  point  de  vue  de  la  salubrité  et  de  la  construction, 
1889.  —  W.  Linn,  Les  Building  societies  anglaises  et  américaines,  Bulletin  de  la 
Soc.  française,  1890.  —  Ch.  Pranard,  Etude  sur  les  «  Building  Associations  »  amé- 
ricaines, 1907.  —  Questions  pratiques,  1901,389;  1902,  40;  1907,  153. 
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Parmi  ces  sociétés,  les  unes  sont  indépendantes,  les  autres  sont 
annexées  à  des  sociétés  de  consommation.  Les  building  societies  sont  au 
nombre  de  3.730,  avec  1.600.000  membres  et  un  capital  supérieur  à 
1.500  millions  de  francs. 

Les  sociétés  coopératives  de  construction  coopératives  building  socie- 
ties), ont  aidé  puissamment,  avec  les  sociétés  coopératives  de  location 
(Copartnership  tenants  societies),  à  la  création  des  Garden-Citees  (Cités- 
Jardins)  (Voir  n°  993). 

2°  Aux  Etats-Unis,  on  connaît  les  sociétés  de  construction,  sous  le 
nom  de  coopératives  Building  Banks  ou  Loan  associations.  Ces  expres- 
sions rendent  bien  l'idée  de  leur  double  fonction  :  construction  et  prêt, 
tandis  qu'en  Angleterre  le  mot  employé  n'éveille  que  l'idée  de  con- 
struction. Elles  ont  pris  naissance  à  Philadelphie,  dans  l'État  de  Pen- 
sylvanie,  vers  1831,  et  se  sont  tellement  répandues  dans  cette  ville 
qu'on  en  compte  plus  de  600  avec  un  chiffre  de  constructions  s'élevant 
à  plus  de  600.000;  on  ajustement  donné  à  Philadelphie  le  nom  de  city 
of  homes.  Elles  se  sont  propagées  dans  les  autres  Etats  et  l'on  en  compte 
6.600,  avec  1.850.000  associés,  3  milliards  de  francs  de  capitaux;  elles 
ont  déjà  construit  350.000  maisons.  Pour  faciliter  leur  action,  les  lois 
de  plusieurs  États  leur  font  l'application  du  Homestead  et  déclarent  in- 
saisissables, au  moins  dans  une  certaine  limite,  les  maisons  qu'elles  ont 
construites. 

3°  En  Italie,  les  sociétés  de  construction  sont  annexées,  pour  la  plu- 
part, à  des  caisses  d'épargne,  à  des  banques  populaires,  ou  à  des  socié- 
tés de  secours  mutuels. 

4°  11  en  existe  encore  dans  d'autres  pays  et.  en  particulier,  en  Bel- 
gigue,  en  Hollande  et  en  Espagne.  Dans  ce  dernier  pays,  on  peut  surtout 
citer  la  société  établie  à  Madrid,  en  1873,  sous  le  nom  de  El  porvenir 
del  Artesano  (l'avenir  de  l'artisan),  et  qui  a  déjà  construit  un  quartier 
ouvrier  près  de  la  capitale. 

5°  En  France1,  les  sociétés  de  construction  se  trouvent  réduites  à  123 
(contre  89  non  coopératives),  parmi  lesquelles  on  peut  citer  la  Société 
immobilière  de  Paris  et  la  Pierre  du  foyer  créée  à  Marseille  en  1890. 
La  plus  importante,  la  Bûche  roubaisienne,  qui  a  son  siège  à  Roubaix 
a  été  fondée  en  1895;  elle  a  fait  bâtir  une  centaine  de  maisons. 

Il  existe  d'autres  sociétés  qui  ont  un  but  identique  ;  mais  elles  se  sont 
fondées  sous  l'influence  du  patronat  et  n'ont  pas  le  caractère  coopératif. 

La  société,  pour  la  construction  des  maisons  à  bon  marché,  ne  se  pro- 
pose que  de  renseigner  les  entreprises  qui  ont  pour  objet  la  con- 
struction des  maisons  ouvrières.  L'Association  des  Cités-Jardins  pour- 
suit un  but  analogue  et  contribue  au  développement  des  constructions 
d'habitations  hygiéniques. 

«   /.  O.  du  7  juin  1908. 
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CHAPITRE  111 

RÉGIME   LÉGAL  DES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES' 

1034  A.  Avant  la  loi  de  1867.  —  Les  associations  coopératives 
pouvaient,  suivant  les  cas,  se  constituer  en  sociétés  civiles  ou  commer- 
ciales dans  les  termes  du  droit  commun.  Mais  elles  avaient,  chacune, 
leurs  inconvénients;  la  société  civile  entraîne  une  responsabilité  à  la 
charge  de  chaque  associé,  elle  est  dissoute  par  la  mort  de  l'un  d'eux, 
et  n'a  pas  une  personnalité  distincte  de  celle  des  sociétaires.  On  pou- 
vait bien  revêtir  l'association  coopérative  des  formes  de  la  société 
commerciale  par  actions,  mais  il  fallait  alors  une  publicité  avec  des  frais 
considérables,  une  émission  d'actions  de  500  francs,  avec  versement 
immédiat  du  quart.  La  forme  commerciale  s'imposait,  d'ailleurs,  pour 
les  associations  dont  le  but  était  de  faire  le  commerce. 

Elles  étaient,  avant  1867,  encore  peu  nombreuses  et  ne  présentaient 
pas  les  différents  aspects  qu'elles  revêtent  aujourd'hui.  Voici  la  distinc- 
tion qu'on  peut  en  faire.  Sont  civiles  :  1°  les  sociétés  de  production  qui 
ont  pour  but  l'exploitation  extractive  ou  agricole;  2°  les  sociétés  de 
consommation  qui  se  bornent  à  vendre  aux  associés;  3°  les  sociétés 
immobilières  de  construction  ;  sont  commerciales  :  1°  les  sociétés  de  pro- 
duction en  général:  2°  les  sociétés  de  consommation  qui  vendent  au 
public  comme  aux  associés;  3°  les  sociétés  de  crédit  qui  font  des  opé- 
rations de  banque. 

1035.  B.  Lois  du  24  juillet  1867  et  du  1er  août  1893.  —  Le  légis- 
lateur voulut,  pour  faciliter  la  création  de  ces  associations,  leur  consa- 
crer, dans  la  loi  des  sociétés  commerciales,  un  chapitre  sous  le  nom 
de  sociétés  à  capital  variable.  Il  n'a  pas  créé,  par  ces  mots,  un  nouveau 
type  de  société,  et  la  coopération  peut  toujours  emprunter  toutes  les 
formes  des  sociétés  civiles  ou  commerciales,  suivant  son  caractère 
propre  et  son  but  distinctif.  Toutes  ces  sociétés  peuvent  devenir  à  capi- 
tal variable,  à  la  condition  que  les  statuts  en  contiennent  la  mention 
expresse.  La  coopération  peut  être  en  nom  collectif,  en  commandite  par 
intérêts  ou  par  actions,  ou  anonyme;  c'est  surtout  cette  dernière  forme 
qu'a  prise  la  société  coopérative  depuis  1867. 

*  Cau-wès,  Cours  cCéc.  polit.,  TU,  p.  329.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  II,  p.  732 
et  s.  —  Lanrin,  Dr.  comm.,  2e  édit.,  n°  425  et  la  note.  —  Thaller,  Dr.  comm.. 
p.  358.  —  Gonteix,  Du  régime  légal  des  soc.  coopér.  en  France,  1901.  —  Houpin, 
Soc.  comm.,  t.  II,  p.  159  et  s.  —  Dalloz,  Suppl.,  Rèp.,  v»  Sociétés,  n«»  2167  et  s. 
—  Législations  étrangères  :  Angleterre,  lois  du  11  août  1876  et  du  12  septembre 
1893;  Allemagne,  lois  du  1"  mai  1889  et  du  12  août  1896;  Autriclw-Hongri 
du  9  avril  1873;  Belgique,  loi  du  18  mai  1873;  Hollande,  loi  du  17  novembre  1876; 
Suisse,  Gode  fédéral  des  obligations,  524  et  s.;  Italie,  Code  de  comm.,  219.et  s. 
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Je  distingue,  pour  être  plus  précis,  les  règles  communes  à  toute 
société  à  capital  variable,  par  intérêts  ou  par  actions  et  celles  qui  sont 
propres  aux  sociétés  à  capital  variable  par  actions  admises  à  peu  près 
seules  en  pratique.  Depuis  la  loi  du  1er  août  1893,  les  sociétés  qui  pren- 
nent la  forme  des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions, 
quel  que  soit  leur  objet,  sont  commerciales. 

1°  Règles  admises  pour  toutes  sociétés  à  capital  variable.  —  Tout  asso- 
cié peut  se  retirer  de  la  société  lorsqu'il  le  juge  convenable,  pourvu  qu'il 
y  ait  toujours  sept  membres  et  que  la  reprise  des  apports  ne  fasse  pas 
descendre  le  capital  social  au-dessous  du  dixième  des  sommes  versées. 
L'assemblée  générale  peut  décider  également  qu'un  ou  plusieurs  des 
associés  cesseront  de  faire  partie  de  la  société;  la  retraite  de  ï associé 
peut  donc  être  forcée  ou  volontaire.  Dans  les  deux  cas,  l'associé  est 
tenu,  pendant  cinq  ans  encore,  de  toutes  les  obligations  sociales  exis- 
tant au  moment  de  sa  retraite  (art.  52). 

La  société  n'est  pas  dissoute  par  la  mort,  la  retraite,  l'interdiction,  la 
faillite  ou  la  déconfiture  de  Vun  des  associés.  —  Elle  continue  de  plein 
droit  entre  les  autres  associés  (art.  54). 

La  société  est  représentée  en  justice  par  ses  administrateurs.  —  Cette 
disposition  fait  disparaître,  pour  les  sociétés  coopératives,  un  des 
inconvénients  de  la  forme  civile  (art.  53). 

1036.  2°  Règles  spéciales  aux  sociétés  par  actions.  —  Le  capital 
social  ne  peut  excéder  200.000  francs,  mais  peut  être  augmenté,  d'an- 
née en  année,  par  délibération  de  l'assemblée  générale;  chacune  des 
augmentations  ne  peut  dépasser  200.000  francs.  Cette  disposition  a  eu 
pour  but  d'empêcher  les  spéculateurs  de  se  servir  d'une  forme  de  socié- 
tés que  l'on  voulait  réserver  à  l'association  coopérative;  on  espère  que 
la  modicité  du  capital  social  les  détournera  de  la  pensée  d'appliquer  cette 
forme  spéciale  à  leurs  entreprises  (art.  49).  La  variabilité  du  capital  est 
opposable  aux  tiers,  sans  avoir  besoin  d'être  publiée  (art.  -48,  52,62). 

Les  actions  sont  et  doivent  rester  nominatives,  même  après  entière 
libération  et,  par  conséquent,  la  transmission  ne  peut  s'en  faire  que  par 
une  déclaration  de  transfert  sur  les  registres  de  la  société  (art.  50j. 
Cette  disposition  montre  que,  même  dans  ces  sociétés  par  actions,  la 
question  de  personnes  est  dominante.  C'est  pourquoi  les  administra- 
teurs ou  l'assemblée  générale  peuvent,  si  les  statuts  les  y  autorisent, 
s'opposer  au  transfert  et  contrôler  ainsi  l'admission  des  nouveaux  asso- 
ciés. On  avait  même  songé  à  défendre  toute  négociation,  mais  on  a 
préféré  laissera  l'associé  sortant  le  moyen  de  se  trouver  un  remplaçan  t 
pour  ne  pas  diminuer  l'actif  social. 

Le  chiffre  minimum  de  l'action  est  de  25  francs  (art.  71,  loi  de  1893). 
—  Depuis  la  loi  de  1893,  ce  chiffre  de  25  francs  est  le  taux  minimum  de 
droit  commun  pour  toute  société. 

La  société  est  constituée  après  le  versement  du  dixième  du  capital  social 
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et  du  dixième  de  chaque  action  [2  fr.  50  pour  le  taux  minimum  de  25  fr.), 
tandis  qu'en  droit  commun,  il  faut,  depuis  la  loi  de  1893  (art.  1,  §  2),  la 
souscription  en  entier  du  capital  social  et  le  versement  intégral  de  l'ac- 
tion lorsqu'elle  n'excède  pas  25  francs.  Nous  avons  déjà  vu  que  le  capi- 
tal ne  peut  jamais  être  réduit  au-dessous  du  dixième  par  la  reprise  des 
apports  :  les  statuts  peuvent  avoir  prévu  une  somme  différente,  pourvu 
qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  au  minimum  légal. 

1037.  3°  Quant  aux  formes,  l'extrait  inséré  dans  les  journaux  doit  : 
1°  porter  la  mention  que  la  société  est  à  capital  variable,  2°  indiquer  la 
somme  au-dessous  de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  pas  descendre 
par  suite  du  retrait  des  apports  (art.  58).  En  vertu  du  droit  commun  de 
la  loi  1867,  un  acte  sous  seing  privé  en  double  original  suffit  pour  la 
constitution  de  la  société,  mais  l'acte  notarié  s'impose  toutefois  à  raison 
de  la  complication  des  formalités  exigées;  il  le  faut  d'ailleurs,  pour 
constater  le  versement  du  capital,  et  les  administrations  publiques  le 
réclament  toujours,  lorsqu'elles  traitent  avec  des  sociétés  coopératives 
de  production. 

1038.  1°  Quant  aux  exigences  fiscales,  la  jurisprudence  avait  fini  par 
affranchir  les  sociétés  de  consommation  de  l'impôt  des  patentes,  lors- 
qu'elles ne  vendent  qu'à  leurs  propres  membres,  et  aussi  de  l'impôt  de 
4  0/0  sur  le  revenu,  impôt  auquel  sont  soumises  les  sociétés.  La  loi  du 
1er  décembre  1875  (art.  2),  dispense,  d'ailleurs,  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
les  parts  d'intérêts  dans  les  sociétés  coopératives  formées  exclusivement 
entre  ouvriers  et  artisans.  On  peut  dire,  pour  justifier  l'exemption  du 
premier  impôt,  qu'elles  ne  font  pas  le  commerce,  lorsqu'elles  ne  vendent 
pas  au  public  et,  pour  expliquer  la  dispense  du  second,  on  peut  remar- 
quer que  «  les  dividendes  distribués  à  leurs  membres  ne  constituent 
point  de  véritables  bénéfices,  mais  de  simples  remboursements  de  ce 
qu'ils  avaient  payé  en  trop,  une  ristourne,  comme  on  dit1  ». 

La  loi  du  19  avril  1905,  relative  à  la  contribution  des  patentes,  décide 
que  les  sociétés  coopératives  de  consommation  et  les  économats,  qui  pos- 
sèdent des  établissements,  boutiques  ou  magasins  pour  la  vente  ou  la 
livraison  des  denrées,  produits  ou  marchandises,  sont  passibles  des 
droits  de  patente  au  même  titre  que  les  sociétés  ou  les  particuliers,  pos- 
sédant des  établissements  similaires. 

Toutefois,  les  syndicats  agricoles  et  les  sociétés  de  consommation,  qui 
se  bornent  à  grouper  les  commandes  de  leurs  adhérents  et  à  distribuer, 
dans  leurs  magasins  de  dépôt,  les  produits  ou  marchandises,  qui  ont 
fait  l'objet  de  ces  commandes,  ne  sont  pas  soumis  à  la  patente  (art.  9)' . 

1039.  C.  Projet  de  loi  déposé  le  16  juillet  1888 3  (Voté  par  la 


1  Gide,  Rev.  d'écon.  polit.,  1893,  p.  11. 

*  Journal  officiel,  21  avril  1905,  p.  2514. 

3  .4mm.  de  dr.  commercial,  94.  2.  232;  96.  2.  406j  460. 
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Chambre  le  27  avril  1893  et,  après  retour  au  Sénat,  le  7  mai  1894).  — 
C'est  après  l'eoquête  extraparlementaire  de  1884  que  le  Gouvernement 
songea  à  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  sociétés  coopératives,  afin  de 
faciliter  leur  développement.  On  se  proposait  de  donner  au  travailleur 
un  instrument  d'émancipation  économique,  le  moyen  d'arriver  à  une 
meilleure  rémunération  du  travail,  de  se  procurer  facilement  le  crédit, 
de  diminuer  ses  dépenses,  de  s'habituer,  dans  tous  les  cas,  à  la  pré- 
voyance et  à  l'épargne. 

Les  syndicats,  représentant  le  commerce  de  détail,  se  sont  faits  les 
adversaires  de  ce  projet.  Le  syndicat  de  ï 'alimentation  parisienne  réclame 
une  foule  de  restrictions  et  des  mesures  fiscales  sévères;  la  chambre  de- 
commerce  de  Paris  veut  seulement  que  les  sociétés  de  consommation 
soient  traitées,  pour  les  charges  de  l'impôt,  de  la  même  façon  que  le 
commerce  général  de  l'alimentation. 

Mais  la  Société  des  agriculteurs  de  France  et  le  Comité  central  des  syn- 
dicats agricoles  s'unissent  à  V Union  coopérative  des  sociétés  françaises. 
pour  protester  contre  toutes  mesures  qui  entraveraient  l'essor  de  la 
coopération.  Le  Parlement  ne  peut  se  laisser  arrêter  par  la  crainte  des 
risques  que  l'usage  d'une  liberté  peut  causer  à  certaines  professions.  On 
ne  peut  défendre  le  groupement  des  individus,  désirant  réduire  les  frais 
généraux  de  la  production  et  des  échanges  par  l'achat  en  commun  des 
denrées  usuelles.  Le  projet  n'accorde,  d'ailleurs,  d'avantages  spéciaux 
qu'à  la  coopération  qui  garde  le  caractère  d'une  union  de  participants  et 
s'abstient  de  toute  spéculation  commerciale. 

Le  législateur  s'est  donc  préoccupé  de  tous  les  droits  et  surtout  de 
l'intérêt  général  qu'il  ne  peut  sacrifier  à  un  intérêt  particulier.  Les  pro- 
grès des  sociétés  coopératives  seraient  excellents  dans  Y  ordre  matériel, 
en  enrichissant  le  pays  par  des  économies,  et  heureux  dans  Y  ordre  mo- 
ral, en  développant  l'épargne  et  la  prévoyance. 

Le  projet  s'occupe  encore  du  contrat  de  participation  aux  bénéfices  ; 
j'en  ai  parlé  avec  l'étude  du  contrat  de  travail  (voir  n°  280). 

1040.  D.  La  loi  du  5  novembre  1894  sur  les  sociétés  de  crédit 
agricole1  (Modifiée  par  les  lois  du  20  juill.  1901  et  du  14  janv. 
1908  2).  —  La  loi  du  23  avril  1906  sur  les  sociétés  de  crédit  mari- 
time. —  Ces  deux  lois  visent  des  industries  distinctes,  mais  elles  ont 
des  dispositions  identiques.  En  vertu  de  ces  lois,  un  ou  plusieurs  syndi- 
cats agricoles  ou  maritimes,  une  ou  plusieurs  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles agricoles,  ou  une  partie  des  membres  qui  les  composent,  peuvent 
constituer  des  sociétés  de  crédit  pour  faciliter  aux  syndiqués  les  opéra- 


<  C.  Bolot,  Les  soc.  de  crédit  agric.  et  la  loi  du  5  nov.  1894,  1898.  —  Ghénuau, 
Notre  lèg.  actuelle  sur  le  crédit  agricole,  1900.  —  Boivin,  La  loi  du  20  juillet 
1901,  Bulletin  comm.  des  lois  nouv.,  août  1901,  p.  412. 

2  Bull,  off.,  2925,  n°  50.418. 

G.  Bry.  47 
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tions  concernant  l'industrie  agricole  ou  maritime.  Ces  sociétés  peuvent 
recevoir  des  dépôts  de  fonds  en  comptes  courants  avec  ou  sans  inté- 
rêts, opérer  des  recouvrements  ou  paiements  dans  l'intérêt  de  leurs 
membres  et  contracter  des  emprunts  pour  établir  ou  augmenter  leur 
fonds  de  roulement. 

Le  capital  social,  dont  le  quart  doit  être  versé  pour  constituer  la 
société,  se  forme,  non  par  des  actions,  mais  par  des  souscriptions  des 
membres  de  la  société.  Les  parts,  égales  ou  inégales,  sont  nominatives 
et  ne  se  transmettent  que  par  voie  de  cession  aux  syndiqués,  et  avec 
l'agrément  de  la  société.  Lorsque  celle-ci  s'est  constituée  sous  la  forme 
de  société  à  capital  variable,  le  capital  ne  peut  être  réduit  par  la  reprise 
des  apports  des  sociétaires  sortants  au-dessous  du  montant  du  capital 
de  fondation. 

Les  statuts  déterminent  les  autres  conditions  nécessaires  à  la  forma- 
tion ou  à  la  marche  de  la  société  :  siège  social,  mode  d'administration, 
composition  du  capital,  part  contributive  des  membres,  responsabilité, 
prélèvements  à  opérer  au  profit  de  la  société  et  dont  les  trois  quarts  au 
moins  doivent  être  affectés  au  fonds  de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne 
au  moins  la  moitié  du  capital  social. 

Ces  sociétés  de  crédit,  qui  ont  le  caractère  commercial,  sont  soumises 
à  des  règles  particulières  de  publicité  :  dépôt,  en  double  exemplaire,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège  social,  des  statuts,  de  la  liste  des 
associés  et  du  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que 
des  opérations  effectuées  chaque  année. 

La  violation  des  statuts  et  des  dispositions  légales  entraîne  une  sanc- 
tion pénale  contre  les  administrateurs,  sans  préjudice  de  la  dissolution 
que  peuvent  prononcer  les  tribunaux.  En  cas  de  fausse  déclaration, 
relative  aux  statuts  ou  aux  noms  et  aux  qualités  des  administrateurs,  des 
directeurs  ou  des  sociétaires,  les  membres  chargés  de  l'administration 
peuvent  être  punis  d'une  amende  de  16  à  500  francs  (loi  du  20  juill. 
1901)1.  Ces  lois  sont  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

Ces  lois,  qui  s'ajoutent  au  droit  commun  pour  faciliter  la  création  des 
sociétés  de  crédit  agricole  ou  maritime,  trouvent  leur  intérêt,  non  seu- 
lement dans  des  conditions  plus  simples  ou  des  formalités  moins  coû- 
teuses que  celles  qu'impose  la  loi  de  1867,  mais  encore  et  surtout  dans 
le  lien  qu'elles  créent  entre  ces  sociétés  et  les  syndicats  profession- 
nels, dont  elles  suscitent  l'initiative  et  développent  les  moyens  d'action. 

1041.  E.  La  loi  du  31  mars  1899  instituant  des  caisses  régio- 
nales de  crédit  agricole,  modifiée  par  la  loi  du  24  décembre  1900 2, 
complétée  par  la  loi  du  29  décembre  1906.  —  L'article  1er  de  la  loi 

i  /.  O.,  27  juillet  1901. 

-  Geffriaud,  Les  caisses  régionales  de  crédit  agricole  et  la  loi  du  31  mars  1899, 
1900.  —  Delachenal,  Commentaire  de  la  loi  du  31  mars  1&99,  1902. 
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de  1899  déclare  que  l'avance  de  40  millions  et  la  redevance  annuelle  à 
verser,  au  Trésor,  par  la  Banque  de  France  (loi  du  17  nov.  1897;,  sont 
mises  à  la  disposition  du  Gouvernement  pour  être  attribuées,  à  titre  d'a- 
vance, sans  intérêt,  aux  caisses  régionales  de  crédit  agricole  mutuel  qui 
seront  constituées  d'après  la  loi  du  5  novembre  1894. 

Le  but  de  ces  sociétés  régionales  est  de  faciliter  les  opérations  des 
membres  adhérents  aux  caisses  locales  de  leur  circonscription  et,  à  cet 
effet,  d'escompter  les  efïets  souscrits  par  les  membres  de  ces  sociétés 
locales  et  endossés  par  ces  dernières.  Elles  peuvent  faire  des  avances 
à  ces  sociétés  locales  pour  la  constitution  de  leur  fonds  de  roulement. 
Toutes  autres  opérations  leur  sont  interdites. 

En  vertu  de  la  loi  du  24  déc.  1000,  modifiant  l'article  3  de  la  loi 
de  1899,  le  montant  des  avances  faites  aux  sociétés  régionales  ne  peut 
excéder  le  quadruple  du  capital  versé  en  espèces.  Ces  avances  sont 
faites  pour  cinq  ans,  mais  elles  peuvent  être  renouvelées.  Elles  sont 
remboursables  des  que  les  statuts  sont  violés  ou  dès  qu'il  y  a  diminu- 
tion des  garanties  relatives  au  remboursement. 

La  répartition  des  avances  est  faite  par  le  ministre  de  l'Agriculture, 
sur  l'avis  d'une  commission  nommée  par  décret  (art.  4  . 

Les  statuts  doivent  indiquer  l'étendue  de  la  circonscription  territo- 
riale des  sociétés  régionales,  la  nature  et  l'étendue  des  opérations,  le 
mode  d'administration," la  composition  du  capital  social,  le  nombre  des 
parts  et  le  taux  de  l'intérêt  qu'on  doit  leur  allouer,  le  maximum  des 
dépôts  à  recevoir,  les  comptes  courants,  etc.  art.  5). 

Une  loi  du  S  juill.  1 00 1  a  créé  des  sociétés  régionales  de  crédit  agricole 
en  Algérie1.  Un  décret  du  25  mars  1905  ena  fait  autant  pour  la  Tunisie. 
Ce  décret  détermine  l'objet  et  le  mode  de  fonctionnement  des  caisses  lo- 
cales et  régionales,  il  fixe  le  quantum  des  avances  de  l'État  à  la  moitié 
du  million  versé  par  la  Banque  de  l'Algérie,  qui  a  été  autorisée  à  s'in- 
staller dans  la  Régence. 

Dix  caisses  régionales  de  crédit  agricole,  créées  dans  la  métropole  en 
1906,  portent  de  64  à  74  le  nombre  de  ces  institutions,  qui  groupent 
1.638  sociétés  locales  comptant  un  effectif  de  76.188  membres.  Elles 
ont  reçu  de  l'État  plus  de  22  millions  d'avances,  et  les  prêts,  consentis 
par  les  caisses  locales,  s'élèvent  à  56.789.656  francs.  L'effectif  des  caisses 
locales  s'est  accru  de  14.3l4adhérentsen  1906.  et  le  monlantdes  prêtsde 
16.620.000  francs.  Du  1er  janvier  1900  au  1er  janvier  1907  2,  les  prêts  se 
sont  élevés  à  179.959.038  francs.  Les  syndicats  agricoles  et  les  Uaions 
de  syndicats  agricoles  peuvent  beaucoup  pour  le  développement  du 


i  Journal  officiel,  25  juillet  1901. 

i  Musée  social,  19'J6,  p.  360.  —  Chausse,  La  caisse  régionale  du  crédit  agricole 
du  Midi,Rev.  d'écon.  polit.,  1906.  p.  265.  —  Statistique  du  l'r  janvier  1907,  donnée 
par  le  ministre  de  l'Agriculture,  le  2  juillet  1907. 
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crédit  agricole;  ils  ont  déjà  suscité  la  création  d'un  grand  nombre  de 
caisses  locales  ou  régionales  '. 

Nous  avons  vu  comment  la  loi  du  29  décembre  1 906 ,  complétant  l'art.  1er 
de  la  loi  du  31  mars  1899,  autorise  le  prélèvement,  dans  la  limite  d'un 
tiers,  sur  les  redevances  annuelles  de  la  Banque  de  France,  de  sommes 
à  remettre  gratuitement  aux  caisses  régionales  pour  constituer  des 
avances  au  profit  des  sociétés  coopératives  agricoles  (V.  n°  1030). 


LIVRE   III 

DE    L  ASSISTANCE    SOCIALE  *. 


CHAPITRE    I 

LE   DEVOIR  SOCIAL   D'ASSISTANCE. 

1042.  La  prévoyance  et  l'épargne  peuvent  beaucoup  pour  l'améliora- 
tion des  conditions  sociales,  mais  elles  ne  peuvent  triompher  de  toutes 

*  Pour  les  Alpes  et  la  Provence,  consultez  la  Revue  :  Les  Alpes  et  la  Provence, 
1905,  p.  9  (rapport  de  M.  Babled). 

2  b'Anfreville,  Des  secours  à  domicile  à  Paris,  1900.  —  Barbaux,  Législation 
hospitalière,  1885.  —  G.  Béer,  L'assistance  par  le  travail  agricole,  1897.  —  Bé- 
quet,  Régime  et  législation  de   l'assistance  publique  ou  privée  en  France,  1885. 

—  Bt-rthélemy,  Traité  de  dr.  administratif,  p.  768;  Le  rôle  économique  de  Vassis- 
tance  par  le  travail;  Application  des  lois  protectrices  des  enfants  moralement 
abandonnés,  1894. —  Bompard,  Le  bureau  de  bienfaisance  central  de  Paris,  Rev 
polit.,  mai  1900.  —  Cauwès,  t.  III,  p.  612  et  s.  —  Chabanal,  Le  congrès  intern 
d'assistance  à  Paris  en  1889.  —  E.  Chevallier,  L'assistance  dans  les  campagnes 

—  Decker,  Assistance  à  domicile,  Rev.  polit,  et  parlem.,  décembre  1900.  —  De 
rouin,  Traité  du  domicile  de  secours,  1899.  —  Derouin,  Gory  et  "Worms,  Traité 
théorique  et  pratique  d'assist.  légale,  2  vol.,  1900.  —  Despaux,  Du  domicile  de  se- 
cours, 1901.  —  Fourquet,  Le  problème  du  vagabondage,  Rev.  polit.,  décembre 
1899.  —  Gide,  Economie  sociale,  1905.  —  Gonnard,  L'assurance  sociale  contre  la 
vieillesse  et  l'invalidité  en  France,  1898.  —  Hubert-Valleroux.  La  charité  avant 
et  depuis  1789  dans  les  campagnes  de  France,  1890.  —  Lecocq,  L'assist.  par  le 
travail  en  France,  1900.  —  Michel,  Le  relèvement  du  condamné,  1900.  —  Mont- 
heuil,  L'assist.  publique  à  l'étranger,  la  charité  privée  à  lélranger,  1899.  — 
Planque,  Du  droit  à  l'assistance,  ses  applications  dans  le  droit  actuel  en  France 
et  en  Angleterre,  1903.  —  Reinach,  Philosophie  de  l'assist.,  Rev.  politique,  1895, 
p.  213.  —  Rondel,  Les  conséquences  écon.  el  sociales  de  la  loi  du  13  juillet  1893 
sur  l'assist.  médicale  gratuite,  1898.  —  Salva,  Les  bureaux  de  bienfaisance  et 
leur  régime  légal,  1888.  —  Souchon,  Les  questions  de  domicile  de  secours  et  la 
loi  du  13  juillet  1893,  1895.  — Strauss,  Assistance  aux  vieillards  ou  infirmes  pri- 
vés de  ressources  (2*  congrès  national  d'assistance),  1897.  —  Dalla  Volta,  La  bien- 
faisance au  point  de  vue  sociologique,  Revue  d'écon.  politique,  1906,  p.   185. 
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les  situations  el  devenir  le  remède  unique  el  souverain  contre  toutes 
les  calamités.  C'est  alors  une  œuvre  d'assistance  qui  s'impose  à  l'initia- 
tive individuelle,  c'est  un  devoir  moral  do  charité  que  le  législateur  doit 
s'approprier,  dans  une  certaine  mesure,  au  nom  de  l'intérêt  général. 

Sans  doute  ['assistance,  légale  n'est  pas,  dans  tous  les  cas  au  moins, 
un  droit  véritable,  o  une  justice  réparatrice  »,  pour  des  misères  dont 
l'organisation  sociale  serait  responsable.  Mais  la  loi  a  prévu  des  situa- 
tions spéciales  et  nombreuses,  au  secours  desquelles  elle  vient,  d'une 
façon  officielle,  par  l'intermédiaire  d'établissements  de  bienfaisance  ou 
d'institutions  charitables. 

C'est  alors  l'Assistance  publique  qui  intervient  à  l'aide  de  contribu- 
tions volontaires  ou  votées  par  des  corps  électifs.  Elle  a  un  caractère 
officiel,  et  les  différents  services  qui  s'y  rattachent  sont  publics;  mais 
il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'assistance  légale  et  obligatoire,  qui 
donne  un  droit  précis  à  l'indigent  et  fait  de  la  charité  une  dette  néces- 
saire. L'Assistance  publique  est  utile  pour  suppléer  à  l'initiative  privée 
et  pour  remplir  un  devoir  social  de  prévoyance  et  un  droit  de  police. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'idée  de  l'aumône  jointe  au  caractère 
confessionnel  que  revêt  souvent  la  charité  en  a  discrédité  le  mot,  et  a 
conduit  à  une  nouvelle  appréciation  de  ce  devoir  d'assistance.  La  soli- 
darité est  devenu  le  terme  nouveau  pour  indiquer  le  devoir  de  la 
société  et  des  membres  qui  la  composent  envers  les  indigents.  On  fait 
appel  à  une  sorte  de  justice  sociale  qui  servirait  de  fondement  à  ce 
devoir.  Il  ne  faut  pas  cependant  proscrire  l'idée  de  charité  ou  d'amour 
(caritas)  du  fondement  qui  doit  servir  de  base  à  l'assistance.  Si  l'on  veut 
la  désigner  sous  le  nom  de  solidarité,  il  faudra  dire  avec  M.  Gide',  que 
la  solidarité,  c'est  la  charité  laïcisée. 

1043.  Les  assemblées  de  la  Révolution2  avaient  résumé  les  devoirs 
de  la  société  envers  les  déshérités  de  la  fortune  dans  ces  mots  :  «  Assis- 
tance à  l'invalide,  travail  au  valide,  extinction  de  la  mendicité  ».  La 
Rochefoucauld-LiancourL  dans  son  rapport  au  Comité  sur  l'extinction 
de  la  mendicité,  et  Barrère,  devant  la  Convention,  établissent  que  la 
nation  doit  secourir  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leur 
subsistance,  comme  les  enfants  abandonnés  ou  orphelins,  comme  les 
vieillards  et  les  infirmes. 

La  Convention  nationale  considérait  que  l'assistance  est  une  fonction 
de  la  collectivité,  un  devoir  social  envers  ceux  qui  sont  incapables  de  se 
suffire  à  eux-mêmes3.  Pour  cette  catégorie,  l'assistance  doit  être  obliga- 
toire pour  l'Etal  ou  les  communes.  Un  grand  nombre  de,  pays  ont  admis 

*  Gide,  Economie  sociale,  p.  377. 

2  Parturier,  L'assist.  à  Paris  sous  l'ancien  régime  et  pendant  la  Révolution, 
1897. 

3  Décret  de  la  Conv.  des  19-24  mars  1793. 
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ce  principe  de  l'obligation  dans  leur  législation.  Nous  allons  voir  ce  que 
les  lois  françaises  ont  fait  sous  ce  rapport. 

D'après  les  idées  que  je  viens  de  résumer,  on  se  trouve  en  présence 
de  cette  triple  distinction  :  1°  ceux  qui  sont  physiquement  incapables 
de  s'aider  eux-mêmes;  2°  ceux  qui,  bien  que  valides,  n'en  trouvent  pas 
le  moyen;  3°  ceux  qui  ne  veulent  pas  du  travail  et  de  la  vie  régulière, 
les  vagabonds  et  les  mendiants  professionnels. 


CHAPITRE  II 

IMPOSSIBILITÉ  PHYSIQUE  DE  S  AIDER  SOI-MÊME. 


1044.  A.  L'enfant.  — a)  L'assistance  au  premier  âge. —  La  protection 
des  nouveaux-nés  et  des  enfants  du  premier  âgedoit  attirer  la  sollicitude 
du  législateur,  surtout  dans  un  pays  où  la  natalité  est  faible.  La  mortalité 
est  d'autant  plus  forte,  à  cette  période  de  la  vie,  qu'elle  tient  à  des  cau- 
ses multiples. 

Plusieurs  lois  se  sont  occupées  de  ces  enfants.  Le  décret  du  49  jan- 
vier 4811  concerne  les-  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et  les  orphelins 
pauvres,  qui  seront  mis  en  nourrice,  puis,  à  six  ans,  en  pension  chez  des 
cultivateurs,  ou  recueillis  dans  des  hospices,  s'ils  ne  peuvent  travail- 
ler. 

La  loi  du  5  mai  1869  est  relative  aux  dépenses  nécessitées  par  le 
service  des  enfants  assistés  ;  dépenses  intérieures  :  frais  de  séjour  des 
enfants  à  l'hospice,  dépenses  de  nourrices  sédentaires,  layettes;  dépenses 
extérieures  :  secours  destinés  à  prévenir  ou  à  faire  cesser  l'abandon,  prix 
de  pensions  ou  allocations  réglementaires  ou  exceptionnelles  pour  les 
enfants  placés  à  la  campagne  ou  dans  des  établissements  spéciaux, 
primes  aux  nourriciers,  frais  de  maladie,  etc. 

La  loi  du  23  décembre  4874  (loi  Roussel)  concerne  la  protection  des 
enfants  du  premier  âge  et,  en  particulier,  des  nourrissons.  Elle  organise 
tout  un  système  d'inspection,  de  contrôle,  de  pénalités,  pour  empêcher 
les  abus  de  nature  à  multiplier  la  mortalité  infantile.  Mais  cette  loi  est 
peu  appliquée,  bien  qu'on  ait  pu  constater  qu'elle  a  contribué  à  sauver 
un  grand  nombre  d'enfants.  En  une  seule  année,  plus  de  150.000 
enfants  ont  profité  de  la  loi  Roussel.  Elle  a  procuré  un  réveil  de  l'opi- 
nion publique  et  les  campagnes  ont  progressé  sous  le  rapport  de  l'hy- 
giène. 

La  loi  du  -21  juin  1904  (modifiée  par  l'art.  44  de  la  loi  de  finances  du 
25  avril  4  905)  elcelle  du  48  décembre  4906,  qui  modifie  quelques  articles 
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delà  précédente,  complètent  certaines  dispositions  des  législations  an- 
térieures, et  organisent  le  service  des  enfants  assistés '. 

1045.  b)  Les  crèches,  les  mutualités  maternelles.  —  «  L'œuvre  des 
crèches  ■>  fondée  à  Paris,  en  1801,  par  Mme  de  Pasloret  et,  en  Allema- 
gne, en  1802,  par  la  princesse  de  Lippe-Detraold,  permet  aux  ouvrières 
de  ne  pas  se  séparer  de  leurs  enfants,  et  d'en  confier  la  garde  à  des 
personnes  dévouées,  pendant  le  temps  de  leur  travail.  La  «  société  des 
■crèches  »,  fondée,  en  1844,  par  Firmin  Marbeau,  réunit  toutes  les  insti- 
tutions de  cette  nature,  qui  existent  en  France,  en  vue  d'exercer  sur 
elles  un  patronage  utile  et  efficace.  Elles  sont  au  nombre  de  400  environ 
et  n'exigent,  pour  la  garde  des  enfants,  les  soins  qu'on  leur  donne, 
qu'une  modeste  rétribution  de  20  centimes  par  jour  environ.  Les  bienfai- 
teurs de  l'œuvre  ajoutent,  par  leurs  dons  ou  cotisations,  le  supplémeut 
nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de  l'institution. 

Des  sociétés,  différentes  de  l'œuvre  des  crèches  (sociétés  de  l'allaite- 
ment maternel,  sociétés  dites  :  gouttes  de  lait),  ont  un  but  ideniique  : 
garder  les  enfants  que  la  mère  vient  nourrir  aux  heures  de  repos  après 
le  travail,  ou  leur  donner  du  lait  stérilisé. 

Les  soins,  que  la  mère  exige  pendant  la  grossesse  ou  au  moment  de 
l'accouchement,  ont  faitnaître  des  mutualités  maternelles,  vivant  des  co- 
tisations de  leurs  membres  et  des  donations  de  bienfaiteurs.  Fondées,  en 
1891,  à  Paris,  pour  les  ouvrières  des  industries  de  la  couture,  elles  se 
sont  étendues  depuis  lors  assez  rapidement.  Elles  allouent  des  secours 
médicaux,  des  indemnités  hebdomadaires,  et  une  prime  dans  le  cas  où 
les  mères  nourrissent  elles-mêmes  leurs  enfants.  Ces  sociétés  d'assistance 
maternelle,  établies  sous  forme  de  mutualités  ou  de  patronage  direct, 
sauvent  ainsi  une  foule  d'enfants,  en  venant  en  aide  à  la  mère,  et  la 
mortalité  du  premier  mois  s'est  abaissée  souvent  de  40  0/0  à  5  ou  6  0/0. 
Ces  sociétés  mutuelles,  qui  vivent,  en  partie,  avec  les  cotisations  des  inté- 
ressés, valent  mieux,  au  point  de  vue  social,  que  les  sociétés  de  charité 
maternelles,  dont  la  création  remonte  à  la  fin  duxvmc  siècle  et  qui  sont 
des  œuvres  d'assistance  proprement  dite. 

La  plupart  des  pays  étrangers  ont,  en  outre,  interdit  le  travail  aux 
femmes  pendant  quelques  semaines  avant  et  après  l'accouchement  (voir 
n°s  523,  527  et  s.). 

1046.  cj  Moyens  préventifs  pour  sauver  V enfant  avant  sa  naissance. 
—  La  mère,  qui  ne  veut  pas  avouer  sa  maternité,  reculera  devant  les 
moyens  qui  tendent  à  supprimer  l'enfant,  si  elle  a  la  certitude  de  pou- 
voir cacher  son  accouchement.  C'est  pourquoi  des  asiles,  des  maternités 
reçoivent,  à  partir  du  septième  mois  en  général,  les  femmes  enceintes, 


i  Consultez,  Sirey,  Lois  annotées,  1905,  p.  833  et  s.  ;  J.  officiel,  du  23  avril  1905 
et  du  20  décembre  1906.  —  Ajoutez,  loi  du  28  juin  1904  relative  à  l'éducation  des 
enfants  de  l'Assistance  publique  difficiles  ou  vicieux. 
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qui  évitent  ainsi  l'hôpital,  où  elles  nepourraient  se  soustraire  à  la  pu- 
blicité. L'asile  Michelet,  à  Paris,  reçoit  annuellement  1 .500  à  2.000  fem- 
mes, dont  85  0/0  sont  célibataires  ou  veuves. 

«  L'abandon  de  l'enfant  à  bureau  ouvert  »,  qui  remplace  les  anciens 
tours  de  l'Assistance  publique,  est  encore  un  moyen  de  préserver  la  vie 
de  l'enfant,  dont  la  mère  tient  à  dissimuler  la  naissance.  Il  faut  remar- 
quer, d'ailleurs,  que  l'abandon  s'explique  souvent  par  l'état  de  pauvreté 
de  la  mère  incapable  de  nourrir  l'enfant,  de  le  faire  vivre  et  de  l'élever, 
alors  que  le  père  ne  veut  pas  le  reconnaître.  Le  nombre  de  ces  abandons, 
qui  ne  sont  qu'un  palliatif  parmi  les  mesures  de  préservation,  peut 
diminuer  à  raison  du  droit  reconnu  à  la  mère  de  demander  des  dom- 
mages-intérêts à  celui  qui  l'a  séduite. 

1047.  d)  L'éducation  et  l'assistance  après  le  premier  âge.  Les  colo- 
nies de  vacances.  —  Le  décret  du  19  janvier  1811,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut,  s'occupait,  dans  son  titre  IV,  de  la  seconde  éducation  des  enfants 
trouvés  et  abandonnés,  de  leur  apprentissage  et  de  la  tutelle  des  com- 
missions administratives  des  hospices. 

La  loi  du  24  juillet  1889,  relative  à  la  protection  des  enfants  maltraités 
et  moralement  abandonnés  (encore  une  loi  de  M.  Roussel),  prévoit  les 
causes  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  l'organisation  de  la  tu- 
telle dans  le  cas  de  cette  déchéance,  et  les  règles  de  protection  envers 
les  mineurs  placés  avec  ou  sans  l'intervention  des  parents.  L'État  exerce 
cette  tutelle  par  l'intermédiaire  de  l'Assistance  publique  ou  de  sociétés 
privées.  On  peut  ajouter  à  ces  dispositions  la  loi  du  19  avrii  1898,  con- 
cernant les  attentats  et  actes  de  cruauté  commis  sur  les  enfants. 

Toutes  les  œuvres  d'enseignement  et  d'éducation  populaires,  quel  que 
soit  le  nom  qu'on  leur  donne  :  cours  d'adultes,  universités  populaires, 
patronages,  cercles,  associations  post-scolaires,  Beformatories  Sclwols 
nu  Induslrial  schools  en  Angleterre,  ont  pour  but  d'élever  le  niveau 
intellectuel  de  la  jeunesse. 

C'est  une  sorte  d'hygiène  morale  qui  succède  à  l'hygiène  physique, 
dont  nous  parlions  précédemment. 

Nous  retrouvons  encore  celle-ci,  d'ailleurs,  dans  les  colonies  de  va- 
cances, qui  assurent  aux  enfants  pauvres  des  écoles  une  vie  salubre  à 
la  campagne,  après  les  longs  mois  passés  au  milieu  des  villes,  dans  des 
appartements  souvent  peu  aérés  et  malsains.  Tel  est  le  but  des  Œuvres 
des  trois  semaines,  de  la  Nature  pour  tous,  des  Pupilles,  de  ['Œuvre  pa- 
risienne des  colonies  maternelles  scolaires,  de  la  Société  des  Enfants 
a  la  monlagne  fondée  par  M.  Comte,  pasteur  à  Saint-Etienne  et  direc- 
teur du  Journal  :  le  Helèvement  social.  Cette  dernière  société  envoie, 
chaque  année,  1.500  enfants  dans  les  montagnes  de  la  Haute-Loire, 
chez  des  cultivateurs,  qui  les  hébergent  pour  un  prix  modique.  D'au- 
tres œuvres  envoient  les  enfants  à  la  mer  ou  simplement  à  la  campagne. 
Lu  municipalité  de  Marseille  a  voulu  suivre  le  mouvement  organisé  par 
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les  œuvres  que  je  viens  de  signaler.  Elle  envoie,  en  différentes  escoua- 
des, un  grand  nombre  de  garçons  à  l'école  d'agriculture  de  Valabre, 
dans  un  site  ravissant,  au  milieu  de  bois  et  de  collines  couvertes  de  pins. 
Elle  possède  une  colonie,  pour  les  filles,  à  Saint-Anloine,  et,  pour  les 
garçons  el  les  filles,  une  colonie  de  bains  de  mer  à  l'Estaque,  et  deux 
colonies  de  montagnes,  Tune  à  la  Chapelle-en-Vercors  dans  la  Drôme, 
et  l'autre  dans  l'Ardèche,  près  de  Largentière.  En  outre,  l'œuvre  de 
l'Union  scolaire  de  Marseille  envoie  un  groupe  important  de  jeunes  filles 
dans  sa  colonie  de  vacances  de  Gémenos. 

1048.  B.  Les  vieillards,  les  infirmes,  les  incurables  privés  de 
ressources.  Loi  du  14  juillet  19051  {Décret  réglementaire  du  14  avril 
1906,  Circul.  min.  des  16  avril,  18  août  1906,  1  ô  septembre  1907  et 
14  juillet  19082.  a)  Les  antécédents  de  la  loi.  —  La  nouvelle  légis- 
lation, qui  organise  l'assistance  obligatoire  au  profit  des  vieillards,  des 
infirmes  et  incurables,  n'est  applicable  qu'à  partir  du  Ier  janvier  1907. 
Diverses  ordonnances,  remontant  au  mois  de  février  1566  et  janvier 
1629,  avaient  essayé  d'organiser  une  assistance  de  cette  nature.  Les 
assemblées  de  la  Révolution  avaient  établi,  comme  principe,  que  l'Etat 
doit  secourir  tous  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  s'aider  eux- 
mêmes. 

La  Constitution  de  1898  affirme  dans  son  article  8  que  la  République 
doit  assurer  l'assistance  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  procurant 
du  travail,  soit  en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  des  ressources  à  ceux 
qui  sont  hors  d'état  de  travailler  (loi  du  7  avril  1851). 

La  loi  du  15  juillet  1893  assure  aux  malades  pauvres  V assistance 
médicale  gratuite  à  domicile  ou  dans  un  établissement  hospitalier.  En 
1901,  le  chiffre  des  malades  assistés  s'est  élevé  à  554.424  et  celui  des 
dépenses  à  10.201.120  francs.  Les  étrangers  malades,  privés  de  res- 
sources, sont  assimilés  aux  Français,  lorsque  le  Gouvernement  a  passé 
un  traité  d'assistance  réciproque  avec  leur  nation  d'origine3. 

Les  pouvoirs  publics  et  la  bienfaisance  privée  se  sont  unis  pour  venir 
en  aide  aux  vieillards  indigents  et  incurables;  mais  faute  d'une  organi- 
sation rationnelle,  ces  secours  ont  été  insuffisants.  On  comptait,  en 
1 905,  208.000  vieillards  indigents  de  soixante-dix  ans  et  1 12.000  infirmes 
ou  incurables,  en  tout  320.000.  Or,  le  nombre  des  lits  d'hospice  que  l'As- 
sistance publique  met  à  leur  disposition  n'est  guère  que  de  65.000. 

La  loi  de  finances  du  29  mars  1897  (art.  43),  modifiée  par  celle  du 

1  Révillon,  L'assistance  aux  vieillards,  infirmes  el  incurables,  1906. —  Rousset, 
L'assistance  aux  vieillards,  etc.,  1906.  —  Sachet,  Assistance  des  vieillards,  infir- 
mes el  incurables,  etc.,  1907.  —  Sirey,  Lois  annotées,  1906,  p.  125. 

2  J.  0.  du  25  juillet  1908,  p.  5294. 

3  Convention  avec  Brème,  20  octobre  1866;  avec  la  Suisse,  27  septembre  1882. 
—  Derouin  et  "Worms,  Les  étrangers  au  point  de  vue  de  l'assislance,  J.  Clunet, 
1890,  545. 
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30  mars  190:2  (art.  61),  avait  imposé  la  collaboration  de  l'État,  jusqu'à 
concurrence  de  50  francs,  à  toute  pension  de  retraite,  ne  dépassant  pas 
200  francs,  accordée  par  les  départements  ou  les  communes  à  des  indi- 
gents âgés  de  plus  de  70  ans.  La  loi  de  1905  sur  l'assistance  obligatoire 
a  rendu  inutile  cette  disposition  des  lois  de  finances. 

1 049.  t)  Les  raisons  d'être  de  l'assistance  obligatoire.  L'esprit  de 
la  loi  nouvelle.  —  L'obligation  semble  donc  être  le  seul  moyen  de  don- 
ner à  l'assistance  la  continuité  et  la  régularité  nécessaires.  Parmi  les 
administrations  locales,  les  unes  ne  veulent  pas  prendre  l'initiative  des 
dépenses  nouvelles;  les  autres  craignent  que  les  communes  voisines  ou 
les  départements  voisins  ne  profitent  des  sacrifices  qu'elles  se  seront 
imposés.  Le  caractère  obligatoire  de  l'assistance  vaincra  toutes  ces 
craintes  ou  ces  hésitations  et  empêchera  que  les  secours  ne  soient  inter- 
mittents ou  illusoires. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'assistance  n'est  qu'un  devoir  moral,  dont  on 
ne  doit  pas  faire  une  dette  positive.  Ce  n'est  vrai  que  pour  ceux  qui 
peuvent  se  procurer  des  ressources  et  s'aider  eux-mêmes.  La  loi  du  15 
juillet  1893  a  consacré  le  principe  de  l'obligation  légale  de  l'assistance 
pour  les  indigents  malades;  les  vieillards  et  les  infirmes  méritent  la 
même  faveur. 

La  bienfaisance  privée  est  impuissante  à  venir  au  secours  de  toutes 
les  misères,  et  à  s'acquitter  de  ce  devoir  social  qui  s'impose  au  nom  de 
l'humanité  et  aussi  de  l'intérêt  public.  Il  faut  assurer  des  moyens  d'exis- 
tence à  ceux  qui  sont  incapables  de  s'en  procurer,  pour  avoir  le  droit 
de  réprimer  la  mendicité  et  le  vagabondage,  qui  sont  un  fléau  pour  les 
campagnes. 

11  y  a  aussi  un  intérêt  économique  et  social  à  pourvoir  à  la  misère  des 
vieillards  et  des  incurables  sur  tous  les  points  du  territoire,  afin  de  ne 
pas  rejeter  toute  une  masse  de  malheureux  vers  les  centres,  où  ils  ont  cru 
jusqu'ici  pouvoir  se  procurer  plus  facilement  les  ressources  de  la  bien- 
faisance. Cette  assistance  généralisée  est  un  moyen  d'apaisement  entre 
les  diverses  classes  de  la  société;  c'est  une  idée  de  justice  réparatrice  et 
de  pacification  sociale  qui  lui  sert  de  fondement. 

1050.  c)  Économie  générale  de  la  loi.  —  Les  raisons  que  je  viens 
d'indiquer  devaient  faire  compléter  l'œuvre  de  solidarité  sociale,  que 
certaines  lois  antérieures  avaient  commencé  d'entreprendre  en  faveur  des 
déshérités.  C'est  en  1892  que  le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publi- 
que avait  adopté,  pour  les  vieillards,  un  projet  d'assistance  obligatoire 
analogue  à  celui  que  la  loi  du  15  juin  1893  devait  consacrer  au  profit  des 
indigents  malades.  Depuis  lors,  de  nombreux  projets  s'étaient  succédé 
avant  d'aboutir  à  la  loi  du  14  juillet  1905  qui  était  votée  à  l'unanimité. 

1°  Conditions  et  admission.  —  Le  titre  1er  de  la  loi,  modifié  par  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  du3i  décembre  1907 ,  portant  fixation  du  budget,  indique 
les  conditions  nécessaires  pour  avoir  droit  à  l'assistance  :  être  Français, 
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privé  de  ressources,  être  âgé  de  soixante-dix  ans,  ouatteint  d'une  infirmité 
ou  d'une  maladie  reconnue  incurable  qui  rend  incapable  de  subvenir  par 
son  travail  aux  nécessités  de  l'existence;  dans  ce  dernier  cas,  l'assisté 
est  dispensé  de  la  condition  d'âge  (Cire,  min.,  15  janv.  1908,  Bull,  de 
l'Office  du  travail,  1908,  p.  171). 

L'assistance  est  une  dette  communale  et,  d'une  façon  subsidiaire,  une 
dette  du  département  et  enfin  de  l'État;  c'est  dans  ce  but  que  la  loi  dé- 
termine les  règles  du  domicile  de  secouru  et  oblige  au  remboursement, 
pendant  cinq  ans,  en  cas  d'assistance  indûment  accordée  (art.  1  à  7 
de  la  loi).  Le  domicile  de  secours  s'acquiert  et  se  perd  dans  les  condi- 
tions prévues  pour  l'assistance  médicale  gratuite  (loi  du  15  juill.  1893, 
art.  6  et  7).  Toutefois,  le  temps  requis  pour  l'acquisition  et  la  perte  de 
ce  domicile  est  porté  à  cinq  ans  (domicile  de  secours  communal  :  rési- 
dence pendant  cinq  ans  dans  une  même  commune  aprèï  la  majorité  ou 
l'émancipation  ;  domicile  départemental  :  résidence  successive  pendant 
cinq  ans  dans  diverses  communes  d'un  même  département  ;  domicile 
d'État  :  résidence  successive  dans  différents  départements).  Après 
soixante-cinq  ans  l,  le  domicile  de  secours  est  incommutable. 

Le  service  de  l'assistance  est  organisé,  dans  chaque  département,  par 
le  conseil  général. 

Le  titre  II  s'occupe  de  V admission  à  l'assistance.  Chaque  année,  un  mois 
avant  la  première  session  ordinaire  du  conseil  municipal,  le  bureau  d'as- 
sistance dresse  la  liste  des  vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables, 
ayant  leur  domicile  de  secours,  et  remplissant  les  conditions  requises. 
Le  conseil  municipal  doit  statuer  ensuite,  en  comité  secret,  sur  les  de- 
mandes, il  détermine  le  mode  d'assistance  et  fixe  le  taux  de  l'allocation 
mensuelle  dans  le  cas  d'assistance  à  domicile.  Ses  décisions  sont  suscep- 
tibles de  recours  devant  une  commission  cantonale,  sauf  appel  ensuite  à 
une  commission  centrale.  Le  maire  doit  délivrer  un  reçu  des  réclama- 
tions formées  contre  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  municipal,  et  remettre 
ces  réclamations  à  la  commission  cantonale,  chargée  de  les  juger.  Il 
serait  juste  également  qu'un  récépissé  fût  donné  de  toute  demande  d'as- 
sistance adressée  par  écrit,  afin  d'empêcher  qu'une  demande  ne  fût 
illégalement  écartée  (L.  30  déc.  1908,  ./.  0.  31  déc.  1908,  p.  9218). 

Le  sort  de  ceux  qui  n'ont  que  le  domicile  de  secours  départemental 
(Voir  art.  6  et  7  delà  loi  du  15  juill.  1893)  est  fixé  par  une  commission 
départementale,  dont  les  solutions  peuvent  être  déférées  au  conseil 
général  et  à  la  commission  centrale.  C'est  le  ministre  qui  prononce  l'ad- 
mission de  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  de  secours  (art.  7  à  17). 

1051.  2°  Modes  d'assistance  et  moyens  financiers.  —  Les  modes  d'as- 


1  Cons.  cTÉt.,  3  août  1907,  S.  1907.  3.  129  et  la  note,  relativement  à  ceux  qui 
avaient  plus  de  soixante-cinq  ans  au  l"r  janvier  1907,  date  de  l'application  de  la 
loi.  La  Vie  municipale,  n°  du  28  juillet  1907,  p.  494. 
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tistance,  prévus  par  le  tilre  III,  sont  :-l°  l'assistance  à  domicile,  qui  est  le 
mode  normal;  elle  consiste  dans  le  paiement  d'une  allocation  mensuelle 
incessible  et  insaisissable,  qui  ne  peut  être  inférieure  à  5  francs,  ni,  en 
général,  supérieure  à  20  francs.  A  Paris,  le  conseil  général  l'a  fixée  à 
30  francs.  Pour  son  calcul,  on  tient  compte  des  ressources  de  l'assisté, 
de  celles  qui  viennent  de  ses  épargnes  ou  de  la  bienfaisance  privée.  Toute- 
fois,  les  ressources,  pouvantprovenir  du  travail  îles  vieillards  de  soixante- 
dix  ans,  n'entrent  pas  en  compte  (art.  36,  Loi  de  finances  du  31  déc. 
1 907,  J.  off.,  31  déc.  1907,  p.  8838).  A  l'égard  de  tout  assisté,  qui  a 
son  domicile  de  secours  dans  une  commune,  et  sa  résidence  ailleurs,  la 
commune  est  tenue,  jusqu'à  concurrence  du  taux  de  l'allocation  men- 
suelle fixée  par  son  conseil  municipal,  alors  même  que  ce  taux  excéderait 
celui  de  la  résidence. 

Chaque  mois,  il  est  remis  à  l'assisté  par  le  bureau  de  bienfaisance  ou, 
à  défaut,  par  le  bureau  d'assistance,  un  bon  visé  par  un  de  ses  membres 
et  sur  la  remise  duquel  l'allocation  est  payée  par  le  comptable,  après 
signature  pour  acquit  de  la  partie  prenante.  Ceux  qui  sont  chargés  du 
visa  sont  désignés  parles  commissions  administratives  du  bureau  d'as- 
sistance (décret  du  2.2  nov.  1907,  modifiant  l'art.  7  du  décret  réglemen- 
taire du  14  avr.  1906,5.  off.,  26  nov.  1907,  p.  8027). 

L'allocation  doit  être  diminuée  du  montant  des  rentes  servies,  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avril  1898,  aux  victimes  d'accidents  du  travail.  Si 
celui  qui  sollicite  l'assistance  a  des  parents  tenus  d'une  dette  alimen- 
taire, on  ne  doit  l'admettre  au  secours  que  s'il  est  prouvé  que  ces  der- 
niers ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  s'acquitter  de  leur  obligation,  sauf, 
dans  ce  dernier  cas,  le  recours  par  les  voies  légales  (art.  5)  (Jurispru- 
dence de  la  commission  centrale,  et  Cire.  min.  de  septembre  1907). 

Lorsque  l'application  des  barèmes,  annexés  à  la  lei  du  14  juillet  1905 
sur  l'assistance  obligatoire,  impose  à  une  commune  une  part  plus  élevée 
dans  la  dépense  lui  incombant  par  assisté  que  celle  qui  résulterait  de 
l'application  des  barèmes  annexés  à  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite,  cet  excédent  de  charges  est  couvert  par  une 
subvention  complémentaire  allouée  à  la  commune  (art.  37,  loi  de  finances 
du  31  déc.  1907,  J.  off.,  31  déc.  1907). 

2°  V hospitalisation  ou  le  placement  chez  des  particuliers  existent  pour 
ceux  qui  ne  peuvent  être  secourus  à  domicile  et  avec  leur  consentement. 
C'est  le  conseil  général  qui  fixe  les  hospices  ou,  à  leur  défaut,  les  éta- 
blissements privés  destinés  à  recevoir  les  vieillards,  et  qui  détermine  les 
conditions  de  placement  chez  des  particuliers. 

L'hospitalisation  constitue  le  mode  normal  d'assistance  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  dedomicile  de  secours.  Les  décisions  prises,  en  ce  qui  concerne 
l'assistance  considérée  en  elle-même,  ou  le  mode  qui  lui  est  appliqué, 
n'ont  d'ailleurs  rien  de  définitif  (art.  19  à  26). 

Le  litre  IV  est  relatif  aux  moyens  financiers  de  nature  à  réaliser  l'as- 
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sistance.  Les  dépenses  sont  obligatoires  pour  les  communes,  qui  doivent 
y  subvenir  avec  leurs  receltes  ordinaires,  lorsque  les  ressources  prove- 
nant de  fondations  et  les  subventions  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  sont  insuffisantes.  En  cas  d'insuffisance,  les  communes  re- 
çoivent une  subvention  du  département  et  de  l'État. 

Cette  subvention  est  obligatoire,  quand  le  taux  de  la  pension  est  com- 
pris entre  o  et  20  francs.  Elle  ne  saurait  être  invoquée  s'il  est  supérieur 
à  30  francs  par  mois. 

Sont  obligatoires  pour  les  départements  :  les  dépenses  d'assistance 
mises  à  leur  charge,  les  subventions  à  allouer  aux  communes,  les  frais 
d'administration  départementale  du  service. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices,  possédant,  en  vertu 
de  fondations  et  de  libéralités,  des  biens  affectés  à  l'assistance  à  domi- 
cile des  vieillards,  infirmes  et  incurables,  sont  tenus- de  contribuer  à 
l'exécution  de  la  loi  jusqu'à  concurrence  du  revenu  de  ces  biens. 

Les  hospices  communaux  sont  tenus  de  recevoir  gratuitement,  dans  la 
limite  de  leurs  ressources,  les  assistés  ayant  leur  domicile  de  secours 
dans  les  communes  où  ils  se  trouvent  (art.  27  à  81). 

1052.  3°  Dispositions  spéciales.  —  Les  contestations,  relatives  au 
domicile  de  secours,  sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment où  le  vieillard,  l'indigent  ou  l'incurable  a  sa  résidence,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État.  Le  pourvoi  est  jugé  sans  frais  et  dispensé  du  timbre 
et  du  ministère  d'avocat  (Titre  V,  art.  34-36). 

L'article  37  (Titre  VI),  décide  qu'un  règlementd'administration  publi- 
que déterminera  les  conditions  d'application  à  la  ville  de  Paris  d'un  cer- 
tain nombre  de  dispositions  de  la  loi  (décret  du  30  mars  1 907  déter- 
minant les  conditions  d'application  de  la  loi  à  la  ville  de  Paris,  J.  off.,  31 
mars). 

D'après  l'article  38,  les  certificats,  significations,  jugements,  quittan- 
ces et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  ayant  exclusive- 
ment pour  objet  le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  sont  dispensés 
du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Tout  inculpé  pour  vagabondage  et  mendicité,  nous  dit  l'article  39, 
peut,  sauf  le  cas  de  récidive,  obtenir  un  sursis  à  la  poursuite  et  être  ren- 
voyé des  fins  de  celte  poursuite,  lorsqu'il  fera  valoir  ses  titres  à  l'assis- 
tance. 

La  loi  du  14  juillet  1905  ne  déroge  pas  à  la  législation  relative  aux 
aliénés;  mais  elle  abroge  les  articles  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars 
1897  et  61  de  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  dont  j'ai  précédem- 
ment parlé  (Voir  n°  1048),  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi. 

1053.  4°  Conséquences  financières  de  la  loi.  —  Pour  les  indiquer 
d'une  façon  précise  et  exacte,  il  faut  connaître  le  nombre  des  béné- 
ficiaires de  la  loi,  la  quotité  moyenne  des  allocations  mensuelles,  le 
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nombre  des  hospitalisés  et  les  ressources  consacrées  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  incurables  parles  départements,  les  communes  et  les  établis- 
sements de  bienfaisance. 

Or,  au  1er  janvier  1909,  le  nombre  des  bénéficiaires  de  la  loi  de  1905 
s'élève  à  534.965.  Dans  ce  nombre,  il  faut  compter  49.589  hospitalisés, 
dont  19.535  sont  entretenus  par  les  hospices  en  vertu  de  fondations 
spéciales,  et  30.054  sont  à  la  charge  des  communes,  des  départements 
et  de  l'État  selon  les  barèmes  annexés  à  la  loi  elle-même. 

Ceux  qui  reçoivent  à  domicile  l'allocation  mensuelle  atteignent  donc  le 
chiffre  de  485.376.  Les  assistés  à  domicile  ont  augmenté  de  64.000  en- 
viron dans  un  semestre,  du  31  mars  1908  au  1er  janvier  1909.  On  espère, 
toutefois,  que  le  contrôle  exercé  par  les  préfets  préviendra  les  abus 
qu'on  avait  signalés  et  que  la  loi  de  1905  atteindra  bientôt  son  état 
d'équilibre,  le  nombre  des  nouveaux  admis  étant  désormais  compensé 
parle  nombre  des  décès. 

Parmi  les  assistés  à  domicile,  60  0/0  environ  sont  âgés  de  soixante-dix 
ans, 40  0/0  sont  admis  en  raison,  nonde  leur  âge,  mais  de  leurétatd'inva- 
lidité. 

L'allocation  mensuelle  est  de  30  francs  à  Paris,  de  25  francs  dans 
quelques  grandes  villes,  de  20  francs  ou  moins  encore  dans  le  reste  de 
la  France,  sans  pouvoir  descendre  au-dessous  de  5  francs;  sa  quotité 
moyenne  est  d'environ,  pour  l'ensemble  du  pays,  de  15  francs.  Les 
dépenses  qui  s'élevaient  à  75  millions  au  moins  en  1908,  vont  atteindre 
près  de  90  millions  en  1909,  dont  56  0/0  environ  à  la  charge  de  l'État. 
Ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  négliger  les  allocations  dues  à  ceux  qui  n'ont 
pas  de  domicile  de  secours  et  les  frais  d'administration  générale  et  de 
contrôle. 

1054.  (/)  Législations  étrangères. — En  Angleterre1,  la  célèbre 
loi  des  pauvres  (poor  laïc),  édictée  par  Elisabeth  en  1601,  établissait.,  au 
profit  des  indigents,  valides  ou  non,  une  taxation  portant  sur  tous  les 
biens  des  habitants  d'une  paroisse.  Les  indigents  valides,  qui  refusaient 
de  faire  le  travail  qu'on  leur  indiquait,  étaient  condamnés  à  la  prison. 
Cette  loi  modifiait  et  régularisait  un  système  de  bienfaisance  légale,  qui,  de 
1536  à  1601,  avait  donné  lieu  à  la  promulgation  de  douze  statuts.  L'acte 
d'Klisabeth  faisait  reposer  sur  la  paroisse  seule  l'obligation  légale  de  l'as- 

1  W.  Chance,  The  bettes  administration  of  the  poor  lato,  1895.  —  Channing, 
Droits  et  devoirs  des  pauvres,  trad.  Laboulaye,  1869.  —  E.  Chevallier,  La  loi  des 
pauvres  et  la  société  anglaise,  1895.  —  Jenks,  trad.  Wilhelm,  préf.  de  Berthélemy, 
Essai  sur  le  Gouvernement  local  en  Anglet..  1902;  Progrès  des  organisations  de 
la  charité  en  Angleterre  et  en  Amérique,  Réforme  sociale,  l9*  octobre  1896.  — 
Fowle,  The  poor  Law,  1*90.  —  Chevallier,  La  loi  des  pauvres  et  la  société  an- 
glaise, 1895.  —  Loch,  Charity  organisation  society,  1890.  —  Variez,  La  lutte  con- 
tre le  paupérisme  en  Angleterre,  BruxeUes,  1894.  —  Hobson,  Problems  ofpoverty, 
1891.  —  Th.  Mackay,  The  State  and  charity,  1898.  —  G.  Nicholls,  History  of 
the  english  poor  law,  3  vol.  1898. 
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sislance,  et  l'irrégularité  daûs  le  nombre  des  indigents  entraînait  un 
défaut  de  proportion  dans  les  obligations  respectives  des  paroisses.  La 
crainte  de  l'accroissement  des  taxes  faisait  expulser  les  individus  sans 
ressources,  et  la  question  du  domicile  de  secours  {seulement)  donna  tou- 
jours lieu  à  de  grandes  difficultés. 

La  loi  des  pauvres  de  1834,  qui  succède  à  celle  de  1601,  accuse 
l'égoïsme  de  l'aristocratie  nouvelle.  Elle  fut  efficace,  mais  elle  était  dure 
au  malheureux,  elle  le  punit,  l'exclut  de  la  société  et  l'enferme  dans 
des  Workhouses.  La  loi  de  1834  forme  des  Unions  de  paroisses,  pouvant 
grouper  environ  trente  à  quarante  mille  habitants,  en  vue  de  supporter 
à  frais  communs  les  charges  de  l'assistance. 

On  ne  donne  plus  de  secours  à  domicile,  sauf  aux  infirmes.  L'indi- 
gent valide  a  droit  aux  secours  comme  l'invalide,  mais  il  sera  reçu  dans 
un  Workhouse  et  assujetti  à  un  travail  déterminé.  L'olligation  de  tra- 
vailler s'imposait  à  l'indigent  valide,  mais  la  maison  de  travail  n'existe 
qu'à  partir  de  1788. 

La  loi  de  1834  substitue  le  régime  pénal  à  celui  du  travail  et  des  se- 
cours à  domicile.  Chaque  Union  possède  son  Workhouse,  où  les  indigents 
valides  sont  soumis  à  un  travail  rigoureux  et  non  rémunéré.  Il  faut 
dire,  d'ailleurs,  qu'en  face  de  certaines  situations  on  ne  rejette  pas  les 
secours  à  domicile.  Le  nombre  des  pauvres  secourus  par  l'Assistance 
a  diminué  successivement,  il  dépassait  encore  un  million  en  1870,  il 
s'arrête  actuellement  à  780.000.  Les  dépenses  s'élèvent  à  290  millions  de 
francs,  272  francs  par  tête. 

Le  paupérisme  n'a  pas  disparu,  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'est 
développé  en  proportion  de  la  richesse  des  sociétés  industrielles. 

1055.  Les  lois  anglaises  s'appliquent  donc  à  tous  les  malheureux; 
elles  ont  un  caractère  propre  qui  s'explique  par  des  circonstances  de 
milieu;  elles  ne  peuvent  servir  d'inspiration  à  la  loi  française. 

En  Danemark,  l'assistance  obligatoire  existe  pour  les  vieillards  seuls. 
Mais  elle  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  ont  subi  une  condamnation  pour 
faits  déshonorants,  dissipé  leurs  biens  par  inconduite,  ou  qui,  depuis 
moins  de  dix  ans,  ont  été  à  la  charge  de  l'Assistance  publique.  C'est 
mettre  de  côté  les  imprévoyants  et  les  nécessiteux.  C'est  une  sorte  d'as- 
surance-vieillesse, sans  qu'il  soit  imposé  une  cotisation  aux  ayants  droit. 
Les  pensions  annuelles,  servies  à  partir  de  l'âge  de  soixante  ans,  s'éle- 
vant  en  moyenne  à  150  francs,  sont  supportées,  moitié  par  la  commune 
où  réside  l'indigent,  moitié  par  l'État  (lois  danoises  des  9  avril  1891, 
7  avril  1899,  22  mai  1902). 

C'est  dans  les  mêmes  conditions  que  fonctionne  l'assurance-vieillesse 
dans  la  Nouvelle-Zélande  (loi  du  1er  nov.  1898),  dans  YÊtat  austra- 
lien de  Victoria  (loi  du  27  déc.  1900).  Toutefois,  la  pension  donnée  aux 
vieillards  indigents  à  partir  de  65  ans  est,  en  Nouvelle-Zélande,  de  450 
francs. 
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La  loi  du  1er  août  1908  sur  les  pensions  de  vieillesse  en  Angleterre 
s'inspire  d'une  pensée  analogue  (V.  n°  910). 

La  loi  belge1,  du  10  mai  1900,  encourage  tout  d'abord  la  prévoyance 
facultative;  j'en  ai  parlé  à  l'occasion  des  retraites  ouvrières.  Elle  assure 
pour  dix  ans,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale,  une  retraite  gratuite 
de  65  francs  par  an,  à  tout  ouvrier  ou  commis  belge  indigent,  ayant 
6i>  ans  au  1er  janvier  qui  suit  la  promulgation  de  la  loi. 

Nous  savons  qu'en  Allemagne  l'assurance  obligatoire  s'applique,  de- 
puis 1883  et  en  vertu  de  lois  successives,  à  la  plupart  des  risques  qui 
menacent  l'ouvrier  :  maladie,  accidents,  vieillesse  et  invalidité.  Mais  la 
loi  relative  au  domicile  de  secours  avait  préparé  et  précédé  le  fonction- 
nement de  l'assurance.  Celle-ci  n'a  pas  fait  disparaître  la  nécessité  de 
l'assistance,  tout  en  pouvant  diminuer  sa  portée  générale.  Le  chômage 
involontaire  n'est  pas  encore  compris  dans  les  systèmes  d'assurance 
des  différents  pays,  et,  alors  même  qu'on  puisse  arriver  un  jour  à  une 
organisation  complète  sous  ce  rapportai  y  aura  toujours  des  malheureux 
qui  auront  échappé  aux  lois  de  la  prévoyance  et  que  la  société  devra 
secourir.  Tout  citoyen  allemand,  incapable  de  travailler  ou  de  pourvoir 
à  son  entretien,  a  droit  à  un  secours  d'un  syndicat  d'assistance. 


CHAPITRE  III 

INDIGENTS  VALIDES  NE  TROUVANT  PAS  LE  MOYEN  DE  S'AIDER 
EUX-MÊMES. 


1056.  Il  importe  de  donner  à  cette  classe  d'individus,  pouvant  tra- 
vailler, les  moyens  de  sortir  de  la  situation  malheureuse  où  elle  se 
trouve  peut  être  d'une  façon  provisoire.  Il  existe  une  foule  d'œuvres  : 
fourneaux  économiques,  hospitalité  de  nuit,  qui  donnent  des  secours 
appréciables.  Mais  il  faut  tendre  surtout  à  faciliter  le  placement  de  l'ou- 
vrier, à  lui  procurer  une  assistance  par  le  travail  qui  servira  d'attente 
pendant  une  période  de  chômage  industriel,  et  à  mettre  à  sa  disposition, 
par  des  établissements  de  prêts  spéciaux,  l'argent  qui  lui  fait  défaut 
dans  un  moment  de  crise. 

1057.  Placement.  —  Le  placement  est  facilité  par  de  nombreuses  so- 
ciétés de  bienfaisance,  qui  s'ajoutent  aux  institutions  organisées  par  les 
municipalités  et  les  syndicats.  Mais  ces  sociétés  s'occupent  d'une  foule 

i  L.  Rivière,  La  réforme  de  la  bienfaisance  en  Belgique,  Réforme  sociale,  jan- 
vier 1901.  —  Van  Overbergh,  Phase  actuelle  de  la  réforme  de  la  bienfaisance  en 
Belgique,  1902. 
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de  gens  sans  travail,  qui  sont  en  dehors  de  la  clientèle  habituelle 
des  autres  institutions  de  placement.  La  «  société  générale  des  prisons  », 
la  «  société  de  patronage  des  libérés  »,  cherchent  à  procurer  du  travail 
aux  condamnés  sortant  de  prison.  Les  jeunes  gens,  acquittés  pour  avoir 
agi  sans  discernement,  sont  l'objet  de  la  sollicitude  de  nombreuses  socié- 
tés de  patronage  (Voir  pour  le  placement  des  travailleurs,  nos  93  et  s.). 

1058.  Assistance  par  le  travail.  —  L'assistance  par  le  travail  per- 
met de  remplacer  l'aumône  par  le  salaire,  mais  elle  doit  n'être  que  tran- 
sitoire, et  permettre  de  replacer  l'ouvrier  dans  son  milieu  normal.  C'est 
pourquoi  il  vaudrait  mieux  l'appeler  :  l'assistance  pour  le  travail*.  L'idée 
n'est  pas  nouvelle.  François  1er,  prescrivait,  par  son  ordonnance  de 
1536,  l'ouverture  d'ateliers,  où  les  mendiants  devaient  travailler,  «  aux 
taux  et  salaires  qui  leur  seraient  arbitrés,  et  ce  sous  peine  de  fouet  s'ils 
sont  trouvés  mendiant  après  les  œuvres  commencées  >\ 

Turgot,  en  1770,  organise  des  ateliers  de  charité  dans  sa  généralité 
de  Limoges  et  essaie  plus  tard  d'en  répandre  l'institution  dans  toute  la 
France. 

Le  droit  au  travail,  dont  la  théorie  n'apparaît  formellement  qu'au 
lendemain  de  la  Révolution,  se  rattache  à  cette  idée  d'assistance  facilitée 
par  les  pouvoirs  publics.  Les  ateliers  nationaux  de  secours  de  1790  et 
de  1848  ont  laissé  le  souvenir  d'une  tentative  malheureuse. 

L'initiative  privée  et  les  municipalités  de  certaines  villes  ont  organisé, 
dans  les  dernières  annéesduxixe  siècle, l'assistance  par  le  travail  ;  on  peut 
compter  64  établissements  ayant  réalisé  pour  toute  la  France  celte  œu- 
vre de  bienfaisance.  Depuis  1893,  plusieurs  propositions  de  loi  ont  été 
faites,  en  vue  de  créer  des  établissements  publics  d'assistance  par  le 
travail. 

Certains  ateliers  d'assistance  par  le  travail  sont  ouverts  au  premier 
venu,  après  une  courte  enquête  sur  celui  qui  se  présente;  d'autres 
ne  reçoivent  que  les  individus  munis  d'un  bon  de  travail  délivré  par  un 
sociétaire  de  l'œuvre.  Celui-ci  rembourse  à  la  société,  dans  ce  cas,  le 
prix  du  travail  dont  l'indigent  aura  bénéficié.  Ce  bon  de  travail  rem- 
boursable crée  un  véritable  droit  au  travail  dans  l'établissement  où  il 
est  présenté.  Lorsque  l'atelier  d'assistance  reçoit,  au  contraire,  tous 
ceux  qui  se  présentent,  le  sociétaire  peut  bien  encore  délivrer  des  bons 
de  travail;  mais  ils  ne  valent  alors  que  comme  carte  de  présentation, 
ne  sont  pas  remboursables  et  ne  donnent  aucun  droit  à  l'indigent. 

La  ville  de  Paris  a  organisé  l'assistance  par  le  travail  dans  plusieurs 
refuges  municipaux  destinés,  les  uns  aux  hommes  2,  les  autres  aux  fem- 

•  Congrès  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée  de  1900,  Rapport  du 
Dr  Boy-Teissier  de  Marseille,  4'  section,  p.  2  et  13.  —  Marcel  Lecoq,  L'assistance 
par  le  travail  et  les  jardins  ouvriers  en  France,  1906. 

s  Refuge  Nicolas  Flamel,  inauguré  en  1889.  —  Colonie  agricole  de  la  Chalmelle, 
inaugurée  en  1892. 
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mes  '.  La  colonie  agricole  de  la  Chalmelle,  fondée,  en  1892,  dans  le 
déparlement,  de  la  Marne  par  la  municipalité  parisienne,  n'admet  à  la 
fois  que  70  travailleurs.  Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  même  orga- 
nisé deux  ateliers  de  travail,  pour  las  ouvriers  mutilés  et  infirmes,  qui 
peuvent  éviter  ainsi  la  vie  de  mendiant  et  de  vagabond. 

Tous  les  établissements  d'assistance  par  le  travail  n'ont  pas  produit 
les  résultats  qu'on  en  attendait.  Ils  n'ont  pas  diminué  le  nombre  des 
mendiants  professionnels,  destrimardeurs;  ils  l'ont  parfois  augmenté  et 
créé  une  clientèle  spéciale,  encombrant  les  ateliers  d'assistance,  vivant 
nux  dépens  du  monde  charitable  2. 

Les  colonies  agricoles  n'ont  pas  atteint,  surtout  en  France,  le  degré 
de  prospérité  sur  lequel  on  complait.  Elles  sont  plus  prospères  en  Hol- 
lande, où  elles  existent  depuis  1817,  et  en  Allemagne  3,  dont  les  établis- 
sements, fondés  en  1882,  et  qui  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  32  (Ar- 
beiter-Kolonien,  agricoles  ou  industrielles),  ont  donné  des  résultats 
appréciables,  et  cependant  le  plus  grand  nombre  parvient  à  peine  à  cou- 
vrir ses  frais.  Ces  colonies  réalisent  l'assistance  par  le  travail  delà  terre. 
Elles  m'amènent  à  parler  des  jardins  ouvriers. 

1059.  Les  jardins  ouvriers.  —  L'œuvre  des  jardins  ouvriers,  créée 
en  1889,  à  Sedan,  par  Mme  Hervieu,  s'est  promptement  développée. 
Elle  a  su  rapprocher  deux  mots,  qui  semblaient  séparés  au  milieu  des 
âpretés  de  la  lutte  pour  la  vie  et  la  richesse  :  le  jardin  et  l'ouvrier. 
C'est  un  moyen  de  procurer  aux  ménages  des  travailleurs  un  assainisse- 
ment physique  et  moral,  et  l'idée  un  peu  idyllique  à  première  vue  a  été 
trouvée  très  pratique. 

«  La  ligue  du  coin  de  terre  et  du  foyer  »,  fondée  en  1897  par  M.  l'abbé 
Lemire,  «  l'Association  pour  le  jardin  et  pour  le  foyer  de  V ouvrier  »,  des 
sociétés  de  bienfaisance,  des  municipalités  propagent  cette  forme  inté- 
ressante de  l'assistance.  Des  congrès,  qui  se  réunissent  au  Musée  social 
de  Paris,  et  comprenant  des  personnalités  d'opinions  différentes  ou  ve- 
nant de  divers  pays,  se  préoccupent  de  développer  l'œuvre  naissante 
pour  donner  à  l'ouvrier  un  coin  de  terre  lié  à  la  maisonnette,  consti- 
tuant un  vrai  foyer  familial,  insaisissable  et  incessible. 

Aussi,  de  Sedan,  le  mouvement  s'est  généralisé  et  s'est  étendu  à 
toute  la  France. 

A  Saint-Etienne  \  l'abbé    Volpette  fondait,  en  1894,  l'œuvre  des 

*  Refuge-ouvroir  Pauline  Rolland  (1890).  Asile  Michelet  (1893). 

2  Congrès  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée,  1900,  Rapport  de  la 
4°  section,  p.  10. 

■  Mm'  Fiedler,  L'assistance  sociale  des  ouvriers  en  Allemagne,  Rapport  au 
Congrès  de  Dusseldorf.  1902. 

*  P.  Piolet,  L'œuvre  des  jardins  ouvriers  à  Saint -Etienne,  1899  [Correspon- 
dant, 10,  25  juillet  1898.  —  P.  Roure,  Un  exemple  d'assistance  par  le  travail, 
Études  religieuses,  philosophiques  et  littéraires  1896,  p.  315.  —  G.  Benoit-Lévy, 
Le  roman  des  cités  jardins,  1907. 
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jardins  ouvriers  avec  trois  champs  d*une  contenance  de  4  hectares  90 
ares,  que  l'on  partageait  entre  98  familles.  On  peut  compter  aujourd'hui 
700  jardins  ouvriers,  et  quelques-uns  déjà  dépendent  d'une  habitation. 
Ces  maisons  ouvrières,  au  nombre  de  55,  abritent  101  ménages  de  six 
personnes  en  moyenne.  Construites  sur  le  flanc  des  montagnes  à 
600  mètres  d'altitude,  elles  sont  de  véritables  sanatoriums.  L'œuvre  des 
jardins  ouvriers  de  Saint-Ltienne  a  dépensé,  en  douze  ans,  76.000  francs 
et  procuré  plus  de  400.000  francs  de  légumes  aux  familles  ouvrières; 
4.000  personnes  ont  bénéficié  des  avantages  de  l'œuvre. 

A  Beaune,  M.  Fontaine  a  118  jardins  qu'il  loue  ou  concède  gratuite- 
ment à  des  familles  d'ouvriers.  Le  prix  de  location  est  de  6  fr.  50  en 
moyenne  (10  francs  au  maximum). 

L'Assistance  publique,  grâce  à  des  libéralités,  a  pu  organiser  des 
œuvres  semblables. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Besançon  reçoit  d'un  industriel,  en  1895, 
deux  pièces  de  terre  partagées  aussitôt  entre  126  indigents.  Il  en  est  de 
même  à  Louviers,  et  dans  quelques  villes  du  département  du  Nord.  A 
Boulogne-sur-Mer,  à  Beauvais,  au  Puy,  les  municipalités  organisent 
également  des  jardins  ouvriers  à  côté  de  ceux  qui  sont  créés  par  l'ini- 
tiative privée. 

Les  œuvres  françaises  atteignent  le  chiffre  de  200,  comprenant  11.543 
jardins  et  venant  en  aide  à  60.000  personnes1.  C'est  peu  encore.  Pour 
donner  plus  d'intérêt  et  de  développement  à  cette  institution,  des  vœux 
ont  été  émis  en  vue  d'assimiler  les  jardins  ouvriers  aux  habitations  à 
bon  marché.  La  loi  du  12  avril  1906  a  réalisé  ce  vœu,  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  (art.  10,  loi  de  1895  sur 
les  caisses  d'épargne;  loi  du  12  avril  1906,  sur  les  habitations  à  bon 
marché,  art.  16)  (V.  no  999). 

La  concession  du  jardin  à  l'ouvrier  se  fait  suivant  divers  procédés. 
Au  début,  on  le  livre  gratuitement  à  la  charge  de  le  cultiver.  A  Sedan, 
la  société  paie  le  carré  de  jardin  15  à  16  francs  et  le  remet  gratuitement 
à  l'ouvrier  qui  en  retire  120  francs  environ.  Le  rendement  est  le  même 
dans  les  jardins  du  Creusot. 

Depuis  1906,  la  concession  gratuite  a  été  remplacée  à  Saint-Étienne 
par  une  location  fixée,  selon  la  valeur  du  terrain,  à  raison  de  ! ,  2,  3  cen- 
times le  mètre  carré.  Ce  procédé  relève  le  concessionnaire  à  ses  propres 
yeux,  il  n'est  plus  assisté,  il  est  locataire. 

La  modicité  du  prix  n'empêche  pas  le  rendement  de  rester  toujours 
fructueux  et  ne  peut  dénaturer  le  caractère  de  U œuvre  de  bienfaisance. 

Au  congrès  international,  tenu  à  Paris,  en  1903,  le  docteur  Calmette 
obtenait  le  vœu  suivant  :  «  que  les  terrains  militaires  des  villes  forti- 

1  Bulletin  de  la  ligue  du  coin  de  terre,  1906  (Congrès  des  jardins  ouvriers  à 
Paris,  11  novembre  1906).  —  Réforme  sociale,  1er  janvier  1907. 
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fiées  soient  mis,  dans  la  plus  large  mesure,  à  la  disposition  des  sociétés 
privées  d'hygiène  et  de  bienfaisance  pour  y  créer  des  jardins  ouvriers 
en  faveur  des  familles  nécessiteuses  ». 

La  Croix  rouge  allemande  a  créé,  aux  environs  de  Berlin,' des  jardi- 
nets spécialement  destinés  à  relever  les  forces,  à  hâter  la  convalescence 
des  travailleurs  légèrement  atteints  ou  menacés  de  tuberculose.  L'œu- 
vre des  jardins  ouvriers  se  propage  à  travers  les  divers  États  de  Y  Alle- 
magne. 

Cette  œuvre  s'est,  en  effet;  répandue  hors  de  France.  Aux  Etats-Unis, 
la  iïew-York  association  for  improving  the  condition  of  ihe  poor  a  fait 
plus  de  18.000  lots  de  terrains,  représentant  près  de  600  hectares.  Plu- 
sieurs villes  des  États-Unis,  Philadelphie,  Buffalo,  Détroit,  Kansas 
doivent  des  résultats  analogues  à  des  sociétés  charitables  ou  aux  pou- 
voirs publics.  Au  congrès  du  Musée  social,  en  1906,  le  président  de 
l'office  social  de  New-York  avait  envoyé  un  rapport  sur  les  jardins  ou- 
vriers des  Etats-Unis. 

A  Home,  la  société  d'horticulture  multiplie  les  jardins  ouvriers  au- 
tour du  Campo  Verano,  et  certaines  villes  italiennes  se  proposent  de  les 
organiser  au  profit  de  leurs  populations  ouvrières. 

1060.  Prêts  d'argent.  —  Les  prêts  d'argent  peuvent  être  utiles 
pour  sauver  la  famille  ouvrière  dans  un  moment  de  détresse.  Les  Monts- 
de-piété  rendent,  sous  ce  rapport,  des  services  dont  on  ne  peut  nier 
l'importance,  bien  qu'ils  prêtent  en  moyenne  à  un  taux  assez  élevé,  à 
6  0/0,  sans  compter  quelques  droits  supplémentaires,  pour  frais  de 
garde  et  d'expertise.  On  en  compte,  en  France,  45  environ,  qui  prê- 
tent en  une  année  100  millions  à  des  taux  variant  de  zéro  à  19,50  0/0. 

Quelques-uns,  parmi  les  plus  anciens,  prêtent  sans  intérêt,  mais  ils 
n'ont  pas,  pour  cette  raison,  une  clientèle  plus  importante. 

En  Italie,  les  prêts  modiques  paient  un  intérêt  insignifiant,  suivant 
une  échelle  graduée,  qui  part  de  3  0/0  pour  s'élever  progressivement 
(de  4  à  7  0/0  à  Rome,  de  3  0/0  à  Milan  pour  les  prêts  ne  dépassant  pas 
10  francs).  Les  Monts-de-Piété  trouvent  leur  origine  en  Italie,  et  les  opé- 
rations de  banque  s'ajoutent,  en  général,  dans  ce  pays,  aux  prêts  sur 
gage  {Monte,  banque). 

CHAPITRE  IV 

INDIGENTS  NE  VOULANT  PAS  DE  TRAVAIL  ET  DE  LA  VIE  RÉGULIÈRE. 
VAGABONDS  ET  MENDIANTS   PROFESSIONNELS. 


1061.  a)  Dépôts  de  mendicité.  —  Le  but  de  l'assistance  doit  tou- 
jours tendre,  pour  cette  catégorie  d'indigents,  à  les  ramener  au  travail 
«  en  réveillant  en  eux  le  sentiment  d'une  honte  salutaire  ».  La  réor- 
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ganisalioo  des  dépôts  de  mendicité,  surde  nouvelles  bases,  par  Napoléon, 
répondait  à  cette  idée  '.  Une  déclaration  royale  du  2  août  1764,  complétée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  21  septembre  1767,  les  avait  créés.  Le  décret 
du  5  juillet  1808,  qui  les  rétablissait,  après  leur  suppression  par  le 
décret  du  24  vendémiaire  an  II,  décidait  que  la  mendicité  était  dé- 
fendue et  que  les  mendiants  seraient  conduits  dans  le  dépôt,  de  mendi- 
cité du  département. 

C'était  moins  une  mesure  de  police  qu'un  moyen  d'assistance,  on 
voulait  créera  leur  profit  une  maison  de  refuge.  Le  travail  obligatoire, 
se  manifestant  surtout  par  la  fabrication  des  étoffes,  la  filature  de  la 
laine,  du  coton,  du  chanvre,  etc.,  devait  être  le  régime  normal  de  l'éta- 
blissement. Ceux  qui  refuseraient  de  travailler  devaient  être  placés  dans 
des  salles  de  discipline. 

Ces  dépôts  de  mendicité  contiennent  donc  forcément  des  éléments 
divers,  des  individus  qui  consentent  à  se  relever  par  le  travail  et  ceux 
qui  répugnent  à  toute  activité  moralisatrice..  Le  Code  pénal  (art.  274, 
275)  en  fait  plus  tard  une  maison  d'internement  pour  les  mendiants 
condamnés,  après  l'expiratiou  de  leur  peine.  Aussi,  ces  institutions 
perdent  tout  crédit  dès  le  début  même  du  xixe  siècle.  Après  le  décret  de 
1808,  on  ouvrit  17  dépôts  ;  il  y  en  a  28  aujourd'hui,  servant  à  la  fois  de 
maisons  de  répression  et  d'hospices  pour  les  vieillards  et  les  invalides. 
Dans  ces  dernières  années,  quelques  conseils  généraux  ont  créé  des  dé- 
pôts de  mendicité  avec  travail  obligatoire. 

C'est  reprendre  la  pensée  de  Napoléon,  qui  comprenait  qu'on  ne  doit 
pas  punir  le  vagabondage  et  la  mendicité,  tant  qu'on  n'a  pas  pris  tous 
les  moyens  nécessaires  pour  offrir  du  travail  à  ceux  qui  n'en  ont  pas 
et  pour  constater  le  refus  de  tout  effort  provenant  des  mendiants  pro- 
fessionnels. Certains  dépôts  ont  été  rendus  à  la  destination  qui  était 
leur  but  primitif;  ils  doivent  être  une  maison  de  refuge,  en  vue  de  pré- 
venir la  mendicité  délictueuse.  A  Villers-Cotter  ets,  il  y  a  250  hospita- 
lisés employés  à  des  travaux  intérieurs  avec  un  salaire  de  10  à  30  francs 
par  mois;  les  autres  font  des  travaux  de  cordonnerie,  de  brosserie;  les 
femmes  sont  occupées  à  des  travaux  de  couture.  Le  dépôt  de  Nanterre 
est  organisé  sur  des  bases  identiques.  Celui  de  Courville  (Eure-et-Loir) 
comprend  un  quartier  d'assistance  par  le  travail,  et  un  autre  quartier 
réservé  à  l'hospitalisation  des  invalides  et  à  la  répression. 

Le  dépôt  de  mendicité  ne  doit  'pas  être  assimilé  au  Workhouse  an» 
glais,  que  les  Unions  de  paroisses  doivent  ouvrir  !  nécessairement;  c'est 
pour  elles  une  charge  légale.  Les  dépôts  sont  établis  par  les  départe- 
ments ou  les  communes  qui  le  jugent  convenable.  On  doit  ne  retenir 
les  pauvres  que  jusqu'au  moment  où  ils  peuvent  trouver  à  gagner  leur 
vie  par  le  travail. 

4  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire  à  l'ouverture  de  la  session  de  1808-1809. 
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10<>2.  b)  Secours  de  route.  —  Viaticum.—  Un  décret  de  1790  (art.  1) 
disait  qu'il  serait  accordé  trois  sous  par  lieue  à  tout  individu  porteur 
d'un  passeport.  Ce  secours  était  donné  par  les  municipalités  successive- 
ment de  !0  en  10  lieues. 

L'attribution  du  secours  de  route  rentre  aujourd'hui  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  préfectorale.  Les  rapatriements  peuvent  s'effectuera 
pied  ou  en  chemin  de  fer.  Tout  indigent  reçoit  un  secours  de  route,  lors- 
qu'il justifie  qu'il  retourne  à  son  lieu  de  naissance  ou  à  son  domicile  de 
secours,  ou  encore  qu'il  se  rend  dans  une  localité  avec  la  certitude  d'y 
trouver  du  travail.  L'ouvrier  en  quête  de  travail,  porteur  d'un  livret  de 
viaticum  délivré  par  un  syndicat  ou  une  fédération  d'ouvriers,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  vagabond  '. 

1063.  V Allemagne  a  des  auberge*  hospitalières  (Herbergen  vur 
heimath),  qui  reçoivent  en  une  année  plus  de  deux  millions  d'indigeats 
de  passage,  ne  payant  qu'un  prix  modique  ou  reçus  même  parfois  gra- 
tuitement. Elle  a,  depuis  1880,  des  stations  de  secours  en  nature  {Ver  pfle- 
gûnga  stationen),  espacées  sur  le  territoire,  fournissant  le  coucher  et  le 
souper,  sous  la  seule  obligation  (inexécutée  en  général)  de  fournir  quel- 
que travail  le  lendemain. 

Des  maisons  de  travail  forcé  reçoivent  les  individus  condamnés  pour 
vagabondage  ou  mendicité  après  l'expiration  de  leurs  peines. 

Les  colonies  ouvrières,  dont  j'ai  déjà  parlé,  complètent  l'œuvre  d'as- 
sistance. Organisées  par  la  charité  privée,  elles  sont  en  général  subven- 
tionnées par  les  pouvoirs  publics. 

La  Hollande  a  des  colonies  agricoles  déjà  signalées  plus  haut;  mais 
elle  possède  une  maison  des  pauvres  (Armenhuis)  à  Amsterdam,  et  des 
dépôts  pour  les  mendiants  àDamuerscham  et  Weenhuysen. 

La  Suisse  a  des  stations  de  secours  analogues  à  celles  de  l'Allemagne; 
elles  sont  dues  soit  à  l'initiative  privée,  soit  aux  communes,  aux  districts 
ou  aux  cantons.  Le  produit  du  monopole  de  l'alcool  sert  souvent  à  l'en- 
tretien de  ces  établissements. 

En  Belgique,  les  mendiants  et  les  vagabonds  incorrigibles  sont  con- 
damnés au  travail  obligatoire  dans  le  dépôt  de  mendicité  de  Merxplas 
(loi  du  27  nov.  1891).  Les  indigents  valides,  momentanément  sans  tra- 
vail, sont  recueillis  dans  la  maison  de  refuge  de  Wortel;  on  déduit  les 
frais  d'entretien  du  salaire  qu'on  leur  donne.  Grâce  à  l'action  des  juges 
de  paix  qui  ont  un  pouvoir  étendu  pour  l'application  de  ces  lois,  on  a  pu 
dire  que  le  chemineau  avait  disparu  de  la  Belgique2. 

La  loi  norvégienne,  du  6  juin  1863,  a  établi  des  maisons  de  travail,  où 
sont  confondus  tous  les  indigents,  valides  ou  infirmes  et  mendiants 
professionnels. 

1  Cire.  min.  du  25  avril  1007,  Bulletin  de  l'Office  int.  du  travail,  t.  VI,  p.  486. 

2  Louis  Rivière,  Mendiants  et  vagabonds. 
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La  loi  suédoise,  du  9  juin  1 87 1 ,  impose  le  travail  à  tous  les  indigents 
qui  tombent  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 


CHAPITRE  V 

INITIATIVE  PRIVÉE.   ALLIANCE  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 
ET  DE  L'ASSISTANCE  PRIVÉE.  SYSTÈME   D'ELBERFELD  '. 


1064.  Nous  avons  constaté,  dans  l'étude  qui  précède,  le  concours 
que  la  charité  privée  donne  aux  œuvres  d'assistance.  Elle  s'est  occupée, 
dans  plusieurs  pays  étrangers,  et,  en  France,  dans  plusieurs  villes  f  Paris, 
Lyon,  Marseille),  de  procurer  aux  pauvres  valides  V assistance  par  le  tra- 
vail. Elle  donne  tantôt  un  ouvrage  uniforme  à  la  portée  de  tous,  tantôt 
un  travail  en  rapport  avec  les  aptitudes  de  chacun. 

Elle  a  également  fondé  des  colonies  agricoles,  elle  s'occupe  du  patro- 
nage des  libérés  ;  elle  a  un  domaine  aussi  étendu  que  celui  de  l'assistance 
publique  depuis  le  secours  à  domicile  jusqu'aux  services  d'éducation 
et  aux  établissements  hospitaliers. 

Mais  elle  serait  impuissante  à  réaliser  seule  les  entreprises  multiples 
qu'exigent  les  œuvres  d'assistance.  Aussi,  on  voit  le  rôle  de  l'assistance 
publique  augmenter  chaque  jour  d'importance.  En  France,  c'est  la  di- 
rection de  Y  Assistance  et  de  l'hygiène  publiques  qui  la  représente.  Ses 
ressources  sont  considérables.  Elles  proviennent  de  dons  et  legs  (752 
millions  de  francs  au  cours  du  xixe  siècle),  de  subventions  de  l'État, 
des  départements,  des  communes,  du  produit  des  droits  sur  les  specta- 
cles, des  amendes  pour  certains  délits,  etc.  Ses  revenus  sont  immenses, 
mais  elle  doit  secourir  près  de  trois  millions  d'indigents;  ses  frais  gé- 
néraux sont  importants,  ses  hôpitaux  absorbent  une  grande  partie  des 
fonds  dont  elle  dispose.  Les  bureaux  de  bienfaisance  n'arrivent  ainsi  à 
pouvoir  donner,  en  moyenne,  aux  indigents  qu'elle  assiste  à  domicile 
que  "20  francs  par  an. 

1065.  La  charité  privée  ne  pourrait  tout  faire,  mais  elle  a  sa 
place  marquée  dans  l'accomplissement  du  devoir  social  d'assistance. 

Le  Congrès  d'assistance  publique  et  de  bienfaisance  privée  de  1900 
faisait  la  déclaration  suivante  :  «  Tout  en  rendant  justice  aux  tentatives 
réalisées  par  les  municipalités  des  grandes  villes,  les  œuvres  d'assis- 
tance doivent  de  préférence  être  fondées,  organisées  et  gérées  par 
l'initiative  privée').  «Il  importe,  aussi  bien  pour  le  développement 
de  l'organisation  rationnelle  de  l'assistance  que  pour  la  suppression  des 

*  H.  Saint-Marc,  Rev.  d'éc.  polit.,  septembre-octobre  1897. —  Chance,  The  Elber- 
feld  and  Englisch  Poor  Lan;  System,  dans  The  Econ.  journ.,  vol.  VII,  p.  332. 
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abus,  que  l'entente  puisse  être  établie  entre  l'assistance  publique  et  la 
bienfaisance  privée». 

L'alliance  de  t 'assistance  publique  et  de  l'assistance  privée,  inaugurée 
à  Elberfeld,  en  Allemagne,  a  produit  des  résultats  considérables.  D'après 
le  système  d'Elberfeld,  l'assistance  publique  agit  avec  le  concours  des 
particuliers,  elle  met  au  service  de  la  charité  une  institution  régulière 
et  ordonnée  et  profite  elle-même  des  qualités  morales  de  l'assistance 
individuelle.  Les  grands  centres  industriels  de  l'Allemagne,  certains 
Etats  de  l'Union  américaine  et  quelques  villes  de  l'Angleterre  ont  mis 
ce  système  en  pratique,  et,  grâce  à  cette  union  bienfaisante,  ie  nombre 
des  assistés  a  diminué,  les  dépenses  se  sont  abaissées,  lés  secours  pro- 
digués plus  largement  ont  permis  à  beaucoup  de  malheureux  de  se 
relever  et  de  rentrer  dans  la  condition  normale  des  travailleurs.  L'en- 
tente, qui  s'établit  entre  les  diverses  œuvres  charitables,  permet  une 
économie  des  ressources  et  l'élimination  des  indigents  qui  sollicitent 
les  secours  d'institutions  multiples.  L'Office  central  des  œuvres  de 
bienfaisance,  fondé  à  Paris  en  1890,  se  propose  ce  but,  que  poursuivent 
également  des  institutions  analogues  établies  dans  certaines  grandes 
villes  (Lyon,  Bordeaux),  et  dans  plusieurs  pays  étrangers,  en  Suisse, 
en  Angleterre,  aux  États-Unis.  Les  Charity  Organisation  Societie s  de 
Londres  et  de  New- York  ont  pu  réussir,  en  quelques  années,  à  diminuer 
le  paupérisme  par  leur  bienfaisance  éclairée,  par  la  puissance  de  leur 
action. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Les  chiffres  renvoient  aux  numéros. 


Abatage  durée  du  travail  pour  les  ou- 
vriers des  mines  employés  à  1'),  568. 

Abus  du  droit,  135  (V.  Louage  de  tra- 
vail, rupture). 

Accaparement  (V.  Coalition  de  pro- 
ducteurs . 

Accidents  du  travail,  299;  mesures 
préventives,  299  et  s.  ;  réparation 
des  accidents,  308  ;  théorie  du  risque 
professionnel,  son  évolution,  309  et 
s.;  Loi  du  9  avril  1898  et  lois  com- 
plémentaires, 314  et  8. 

Accidents  agricoles,  335  et  6. 

Acquiescement  à  un  jugement  rela- 
tif à  un  accident  du  travail,  431. 

Action  directe  des  ouvriers,  253 
et  s. 

Action  contre  les  tiers  en  cas  d'ac- 
cidents du  travail,  403. 

Adhésion  à  la  législation  relative 
aux  accidents  du  travail  (Faculté 
d'  ,  313. 

Adjudication  (V.  Louage  de  travail, 
travaux  publics,  coopération  de  pro- 
duction . 

Adduction  forcée  à  l'État  V.  Caisses 
d'épargne  . 

Adultes  Travail  des  hommes  ,  534 
et  s. 

Agents  des  chemins  de  fer,  91,  139, 
142,  601. 


Agriculture  (V.  Accidents  agricoles, 
coopération,  crédit  agricole). 

Alcool  (Monopole  de  l'),  606. 

Allemagne  (V.  Législations  étrangè- 
res) 

Allumettes  (V.  xMonopoles  d'État). 

Amendes,  114,  146  (V.  Retenue  sur 
les  salaires). 

Anarchisme,  62. 

Angleterre  (V.  Législations  étrangè- 
res). 

Appareils  préventifs  contre  les  acci- 
dents du  travail,  299. 

Apprentissage,  68  et  e. 

Arbitrage    Juridictions  d'),  852  et  s. 

Arsenaux     Y.  Manufactures  d'État). 

Artisans  (V.  Contrat  de  travail,  louage 
d'ouvrage). 

Artèles,  769  (V.  Coopération). 

Assistance  judiciaire,  en  matière 
d'accidents  du  travail,  425. 

Assistance  par  le  travail,  948,  1058. 

Assistance  sociale,  l'enfant,  1044; 
les  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
1048. 

Association  (Droit  d'  ,  14,  679. 

Association  internationale  pour  la 
protection  légale  des  travailleurs,  52. 

Association  nationale  pour  la  pro- 
tection légale  des  travailleurs,  52, 653. 

Associations  ouvrières  (V.  Coopéra- 
tion). 

Associations   professionnelles,    679 
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(V.  Syndicats),  associations  profes- 
sionnelles à  l'étranger,  759  et  s. 

Assurances  mutuelles  agricoles,  887. 

Assurances  sociales  ouvrières,  en 
cas  d'accidents,  409,  889;  assurances 
par  l'État,  893;  projet  d'assurance 
obligatoire  générale,  895;  assu- 
rance obligatoire  au  profit  de  la  ma- 
rine marchande,  897. 

—  Contre  la  vieillesse  et  Y  invalidité,  904 
et  s.;  projet  d'assurance  obligatoire, 
906;  assurance  obligatoire  spéciale  : 
caisses  de  retraites  des  ouvriers  mi- 
neurs, 914  et  s.;  assurance  faculta- 
tive, 917  et  s. 

—  En  cas  de  maladie,  924  et  s.  ;  assu- 
rance obligatoire  :  exploitations  mi- 
nières, 925  ;  marine  marchande,  928; 
assurance  facultative,  936  et  s. 

—  En  cas  de  décès,  938  et  s. 

—  En  cas  de  chômage,  945;  remède  pré- 
ventif, 947;  pratique  de  l'assurance, 

948. 

Assurance  contre  la  grève,  678. 

Assurances  Comité  consultatif  des), 
891. 

Ateliers  (Règlements  d'),  114;  (Police 
des),  551  et  s. 

Atelier  de  famille  (V.  Industrie  à 
domicile,  sweating-system,  régle- 
mentation du  travail,  enfants  et 
femmes). 

Australie  (V.  Législations  étrangères). 

Autriche  (V.  Législations  étrangères). 

Avances  sur  les  salaires  (V.  Saisie- 
arrêt). 

Avances  aux  caisses  régionales,  aux 
coopératives  agricoles,  1030. 

B 

Banque  coopérative,  807. 
Banque  populaire,  1026. 
Bâtiment  (Industrie  du),  323. 
Belgique  (V.  Législations  étrangères). 
Bien  de  famille    V.  Homestead). 
Bourses  de  travail,  102,  786. 
Boycottage,  777. 
Bureaux  de  placement,  93  et  s. 


Caisses  d'épargne,  977  et  s. 

Caisse  nationale  d'assurance  con- 
tre les  accidents,  893,  894. 

Caisse  nationale  d'assurance  en  cas 
de  décès,  941. 

Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  922. 

Caisses  de  prévoyance  au  profit  des 
marins  français,  326,  897,  916,  928. 

Caisses  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs,  913  et  s.; 

—  des  ouvriers  des  chemins  de  fer, 
919. 

Caisses  rurales,  1027. 

Caisses  de  secours  des  ouvriers  mi- 
neurs, 925. 

Caisses  syndicales  de  chômage,  95<>. 

Caisses  syndicales  et  patronales  de 
retraite,  917. 

Cartels,  626  (V.  Coalition  de  produc- 
teurs . 

Céruse  (  Blanc  de),  588. 

Chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  879. 

Chambres  syndicales  (V.  Syndicats,. 

Chantiers,  324  (V.  Accidents  du 
travail). 

Chargement  et  déchargement  (En- 
treprises de),  326. 

Chemins  de  fer,  régime  d'exploitation, 
598;  travail  des  agents,  601;  caisses 
de  retraite  et  de  secours,  919. 

Chevaliers  du  travail,  777. 

Chômage  Assurance  en  cas  de),  945 
et  s. 

Coalition  (Droit  de),  659  et  s. 

Coalition  de  producteurs,  622  et  s.; 
les  coalitions  de  producteurs  et  la 
législation  française,  638. 

Codification  des  lois  ouvrières,  46. 

Colbertisme,  27. 

Collectivisme,  58. 

Colonies  Travail  indigèneaux),648et  s. 

Colonies  anglaises  (V.  Législations 
étrangères). 

Comité  de  conciliation  et  d'arbi- 
trage (V.  Conciliation  et  arbitrage). 
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Comité  consultatif  des  assurances 
en  cas  d'accidents,  891. 

Comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures, 876. 

Commandite  (Travail  en),  453. 

Commerce  (V.  Accidents  du  travail, 
syndicats,  réglementation  du  travail). 

Commission  mixte  des  salaires, 
joint  committee  (Y  .  Échelle  mobile, 
salaire,  conflits  collectifs). 

Communisme,  56. 

Compagnies  d'assurance  (V.  Acci- 
dents du  travail,  assurances  sociales). 

Compagnonnage,  23,  94,  685. 

Compétence,  en  cas  d'accidents  du 
travail,  415  et  6. 

Comptoir  de  vente  (V.  Coalition  de 
producteurs). 

Concessions  administratives  (V.  Mo- 
nopoles d'Etat,  municipaux). 

Conciliation  juridiction  de),  852  et  s. 

Conducteurs  électrigues  'Établisse- 
ments employant  des1,  584,  616. 

Confédération  générale  du  travail, 
757,  787. 

Conflits  collectifs  (V.  Conciliation  et 
arbitrage). 

Conflits  individuels  (V.  Prud'hom- 
mes . 

Confréries  (V.  Corporations). 

Congé,  rupture  du  contrat  de  travail 
V.  Louage  de  travail),  129  et  s. 

Conseils  administratifs  de  l'indus- 
trie, 869. 

Conseils  des  prud'hommes,  829  et  s. 

Conseils  consultatifs  du  travail,  880 
et  s. 

Conseil  supérieur  du  travail,  87 1  ; 
du  commerce  et  de  l'industrie,  875. 

Conseil  d'usine,  863. 

Consommateurs  (Rôle  socialdes), 466. 

Contrat  d'équipe,  453. 

Contrat  de  travail,  89  et  s.  (V. 
Louage  de  travail,  louage  d'ouvrage}. 

Convention  collective  de  travail  ou 
contrat  collectif,  469  ;  son  évolu- 
tion, 470;  son  utilité  économique  et 
sociale,  474;  la  jurisprudence,  475; 


nature  juridique,  476;  législations 
étrangères,  487. 

Conventions  internationales  du  tra- 
vail, 48  et  s.,  369,  525. 

Conversion  (Des  rentes  en  capital,  ac- 
cidents du  travail],  385  et  s. 

Coopération,  790;  de  production,  791; 
histoire  des  sociétés  coopératives 
de  production,  792;  variétés  des  ori- 
gines et  du  fonctionnement,  795; 
production  industrielle,  agricole, 
811;  régime  légal,  818;  pays  étran- 
gers, 819. 

—  de  consommation,  1007. 

—  de  construction,  994,  1032. 

—  de  crédit,  1016,  1040,  1041. 
Coopératives  agricoles  (Avances  aux), 

1030. 

Coopératisme,  66,  790. 

Coopération  de  main-d'œuvre,  453. 

Copartnership,  290,  799. 

Corporation,  collèges  d'artisans  ro- 
mains, 19  et  s.;  la  corporation  du 
moyen-âge,  21  et  s.  ;  suppression  des 
corporations,  28;  tentatives  pour  les 
rétablir,  682  (V.  Syndicats  profes- 
sionnels). 

Corners  (V.  Coalition  de  producteurs). 

Corps  consultatifs  de  l'industrie, 
869  et  s. 

Crèches  (Œuvre  des),  1045. 

Crédit   agricole,  1027,    1040,  1041. 

Crédit  maritime,  1041. 

Crédit  mutuel,  1025. 

Cumul  (des  indemnités,  accidents  du 
travail),  401. 

D 

Danemark (V.  Législations  étrangères). 
Décès  (Assurances  en  cas  de  ,938  et  s. 
Délai  d'usage  (V.  Congé,  louage  de 

travail,  rupture). 
Délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 

mineurs,  574,  914,  925. 

—  adjoints  à  l'inspection  du  tra- 
vail, 561. 

Dépôts  de  mendicité,  1061. 
Devis  et  marchés  (V.  Louage  d'ou- 
vrage). 
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Distribution    d'énergie    électrique, 

584,  616. 
Doctrines  sociales,  55  et  s. 


Eaux  (V.  Monopoles  municipaux). 
Échelle  mobile  (Système  de  1'),  179, 

864. 
Écoles  économiques.  Écoles  socialis- 
tes, 55  et  s.  ;  écoles  individualistes, 
61;  école  éclectique  et  sociale,  63; 
école  coopérative,  66;  école  de  la  so- 
lidarité sociale,  67. 
Économats,  210  et  s.,  1038  (V.  Sa- 
laires). 
Économie  sociale,  885  et  s. 
Elberfeld  (système  de),  1065. 
Électricité    (V.    monopoles    munici- 
paux). 
Embauchage  (V.   Louage  de  travail, 

placement  des  travailleurs). 
Employés,  de  commerce,  de  chemins 
de  fer  (V.  Louage  de  travail,  régle- 
mentation  du  travail,    chemins   de 
fer). 
Encyclique  «  rerum  novarum  »,  65. 
Enfants    travail  des),   489    et  s.  (V. 
Apprentissage,    réglementation     du 
travail). 
Émigration,  649. 

Enseignement  technique  et  profes- 
sionnel, 79  et  s. 
Entrepreneur  (V.  Louage  de  travail, 

accidents  du  travail). 
Entreprises  commerciales,  329. 
Épargne  (Institution  d'),  977  et  s.  (Ré- 
gime aetuel  des  caisses  d'),  280. 
Équipe  (Contrat  d'),  453;  travail  par 

équipes,  503,  516. 
Esclavage,  travail  servile,  16  et  s. 
Espagne  (V.  Législations  étrangères). 
Établissements  dangereux,  insalu- 
bres et  incommodes,  590. 
Établissements  de  bienfaisance  (V. 

Assistance  sociale). 
Etat  (intervention  de  1'),  14  (V.  Éco- 
les socialistes,  manufactures  de  l'É- 


tat, travaux  publics,  monopoles  d'É- 
tat). 

États-Unis  (V.  Législations  étrangè- 
res). 

Étrangers  (Droit  des),  7  (V.  Immigra- 
tion, accidents  du  travail,  syndicats). 

Exploitations  industrielles,  321. 

Exploitations  minières  (V.  Mines), 
commerciales  (V.  Accidents  du 
travail,  réglementation  du  travail). 

Explosives  (matières)  (V.  Accidents 
du  travail). 

Expositions  des  appareils  préven- 
tifs contre  les  accidents  du  tra- 
vail, 299. 


Fabriques  (V.  Industrie,  manufactu- 
res). 

Fabrique  lyonnaise  (Livret  d'acquit 
de  la),  442. 

Faute,  question  de  la  faute  en  matière 
d'accidents  du  travail,  319  et  s., 
395  et  s. 

Fédérations  ouvrières  (V.  Syndicats, 
union  de  syndicats,  Bourses  de  tra- 
vail). 

Femmes,  droit  de  faire  le  contrat  de 
travail,  120;  de  toucher  le  salaire, 
263;  travail  des  femmes,  489  et  s.f 
522,  523;  leur  droit  électoral,  832, 
883. 

Fonctionnaires  publics  (coalition 
des). 

Fonds  de  garantie,  en  cas  d'accidents 
du  travail,  411. 

Force  majeure,  cas  fortuit  (V.  Ac- 
cidents du  travail). 

Formalités,  en  cas  d'accidents  du 
travail,  413. 


Garanties  des  indemnités  en  cas 
d'accidents  da  travail,  407;  fonds 
de  garantie,  411. 

Garanties  du  paiement  des  salai- 
res (V.  Salaires,  protection  des  sa- 
laires). 
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Gaz    V.  Monopoles  municipaux). 

Générateurs  à  vapeur  (  Établissements 
des),  584. 

Grande  industrie    V.  Industrie). 

Grève  (Droit  de),  659  et  s.  ;  légitimité, 
671;  objets  et  résultats,  675. 

Groupements  professionnels,  655 
et  s. 

Guildes,  30. 

H 

Habitations  ouvrières  ou  à  bon  mar- 
ché, 990  et  s. 

Histoire  du  travail,  de  la  législation 
du  travail,  16  et  s. 

Hollande   V.  Législations  étrangères). 

Homestead,  1003. 

Hongrie  'V.  Législations  étrangères,. 

Hospices  (V.  Assistance  sociale). 

Houille  blanche,  39,  604. 

Hygiène,  police  des  ateliers,  hygiène 
publique,  industrielle,  551  et  s. 

I 

Immigration,  8,  654. 

Indemnités  en  cas  d'accidents  du  tra- 
vail, 403  et  s.  (V.  Garanties  . 

Indigents,  1042,  1048,  1061  (V.  As- 
sistance sociale). 

Individualisme  (V.  Doctrines  sociales, 
écoles  économiques). 

Industrie,  division,  1;  formes  diffé- 
rentes, 31;  Petite  industrie,  indus- 
trie à  domicile,  33,  456,  461,  526; 
La  grande  industrie,  34  et  s.  (V.  Mo- 
nopoles). 

Industrie  (Réglementation  de  1')  (V. 
Exploitations  minières,  règlements 
spéciaux,  monopole.-  . 

Initiative  individuelle,  54. 

Inspection  du  travail,  520,  537  (V. 
Délégués  mineurs),  560,  561. 

Inspection  sanitaire   (V.   Hygiène). 

Instruction  militaire  (Période  d'), 
128. 

Invalidité,  904  (V.  Assurances  so- 
ciales), 

Inventeurs  (Les  grands),  37. 

Italie  (V.  Législations  étrangères). 


Jardins  et  champs.  1002. 

Jardins  ouvriers  (Œuvre  des),  999, 
1059. 

Jaunes  (Syndicats),  787. 

Journée  de  travail  V.  Louage  et  ré- 
glementation du  travail  . 

Juridiction  en  cas  d'accident  du  tra- 
vail), 415  et  s. 

Juridictions  relatives  au  travail 
industriel,  828  et  s.  ;  conseil  des 
prud'hommes,  829  et  s.;  conciliation 
et  arbitrage,  852. 


Législations  étrangères,  droit  des 
étrangers,  13;  corporations  anciennes 
à  l'étranger,  29;  aperçu  d'ensemble, 
47;  apprentissage,  83;  placement  des 
travailleurs,  111;  règlements  d'ate- 
liers, 116  ;  salaire  minimum,  196; 
marchés  de  travaux  publics,  207; 
truck-tystem,  217;  lieu  et  époque  des 
paiements,  220,  223;  retenues  des 
salaires,  227;  privilège  de  la  créance 
des  salaires,  252;  capacité  pour  tou- 
cher le  salaire,  262,  269;  accidents 
du  travail,  435 et  s.;  sœeating  sysUm, 
458;  contrat  collectif  de  travail,  487; 
travail  des  enfants  et  des  femmes, 
527  et  s.;  travail  des  hommes  adul- 
tes, 548  ;  hygiène  et  sécurité,  562  ; 
travail  des  mines,  580;  durée  du 
travail  dans  les  chemins  de  fer, 
603;  monopole  de  l'alcool,  605;  ex- 
ploitation en  régie  des  services  pu- 
blics, 621  ;  coalition  des  producteurs, 
626  et  s..  644;  droit  de  coalition  et 
de  grève,  660,  678  ;  associations  pro- 
fessionnelles, 759  et  s.  ;  coopératives 
de  production,  819  et  s.;  conseils  de 
prud'hommes,  851;  conciliation  et 
arbitrage,  864;  offices  du  travail, 
873  ;  conseils  du  travail,  884  ;  assu- 
rances en  cas  d'accidents  du  travail, 
899  ;  assurances  contre  la  vieillesse 
et  l'invalidité,  909;  assurances  con- 
tre la  maladie,  930;  assurances  en 
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cas  de  décès,  941  ;  assurances  contre 
le  chômage,  9G0;  sociétés  de  secours 
mutuels,  974;  institutions  d'épargne, 
989;  coopération  de  construction, 
994  ;  habitations  ouvrières,  995  ;  Ilo- 
mestead,  1002  et  s.  ;  coopératives  de 
consommation,  1009  et  s.;  decrédit, 
1016  et  s.;  assistance  sociale,  1054. 

Législation  industrielle,  son  domaine, 
1;  principe  fondamental,  2;  ses  pro- 
grès au  xrxe  siècle,  42  et  s. 

Lésion,  113   V.  Louage  du  travail). 

Liberté  du  travail,  son  évolution,  16 
et  s.;  délit  d'atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  661. 

Ligue  d'acheteurs,  466. 

Livret  de  l'ouvrier,  120,  151,  520. 

Livret  d'acquit,  442. 

Logements  de  l'ouvrier  (V.  Habita- 
tions ouvrières). 

Lock-out  (V.  Coalitions). 

Louage  d'ouvrage,  440  et  s. 

Louage  de  travail  ou  de  services, 
92;  placement  des  travailleurs,  93 
et  s.;  conclusion  du  contrat;  règle- 
ments d'ateliers,  112,  114;  preuve, 
les  livrets,  121;  durée,  rupture,  126 
et  s.;  effets  du  contrat,  obliga- 
tions de  l'ouvrier,  143  et  s.;  obliga- 
tions du  patron,  le  salaire,  163  et  s.; 
protection  du  salaire, 208  et  s.;  pres- 
tations d'usage,  298;  accidents  du 
travail,  299  et  s.  (V.  Accidents,  as- 
surances ouvrières). 
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-  La  Revue  d'Economie  politique  paraît  depuis  l'année  i?&  et  ' 
tion  des  volumes  publies  est  des  plus  recherchées.  Elle       Ue  p" 
nomistes  de  tous  pays  un  instrument  de  travail  depren.     '  *  ■"'■'    '  '       , 

-  la  fondation  de  ce  recueil,  MM.  Cauwès,  rnde  el  icu;  Il  in  trai- 
taient les  questions  de  coopération,  de  consomr  !r>n,  u.<  pi. section  légale 
de  travailleurs.  Saint-Marc  initiait  le  public  f  ,'uùs  au  mouvement  des 
sciences  sociales  en  Allemagne  et  aux  théo  es  Nouvelles  de  l'Ecole  autri- 
chienne sur  la  notion  de  valeur. 

La  Revue  d'Economie  politique  n'a  pas  modifié  ses  premières  tendances. 
D'autant  que  les  idées  dont  ses  rédacteurs  s'étaient  faits  les  champions  ont 
in- pire  le  mouvement  social  en  France  durant  ces  vingt  dernières  années. 


/ 

La  c  ,  la  solidarité,  la  mutualité,  la  protection  légale  des  travail- 

leur? ont  été  exposées  et  défendues  par  MM.  Bourguin,  Canwès,  Gide, 
Jay,  elc,  dans  la  Revue  d'Economie  politique  avec  une  netteté  qui  a  rallié  à 
ces  idéi  s  de  nombreux  et  fervent? 

Toutelois  ce  serait  une  erreur  de  voir  dans  h  Repue  d'Economie  politique 
un  organe  périodique  au  service  d'une  école;  elle  accueille  tous  les  articles 
qui  traitent  les  questions  économiques  suivant  une  méthode  scientifique. 
Elle  a  obtenu  ainsi  I  ition  presque  unanime  des  prolesseurs  de  Fa- 

de droit  de  France;  des  représentants  les  plus  autorisés  de  l'ens^ 
ment  eu  France  et  à  l'étranger  ont  tenu  à  exposer  leurs  théories  nouvelles 
dans  les  numéros  de  la  Rex  ue  d'Economie  politique. 

Aiin  de  devenir  une  lîevue  internationale  —  caractère  indispensalë  atout 
instrument  de  travail  moderne  —  on  a  développé  les  services  bibliographi- 
ques. Dans  chaque  numéro,  on  lit  les  comptes  rendus  d'ouvrages  récents. 
Quatre  fois  par  an  parait  un  bulletin  contenant  la  liste  des  livres  édités  dans 
l'année  en  France,  Allemagne.  Italie,  Belgique,  Angleterre,  Etats-Unis,  etc. 
Ces  ouvrages,  ainsi  que  l'indication  des  articles  des  principales  revues,  sont 
présentés  dans  un  ordre  méthodique.  L'impression  du  bulletin  sur  un  seul 
de  la  page  permet  de  le  découper  et  de  posséder  sans  grande  peine  une 
bibliographie  constamment  tenue  à  jour. 

Les  questions  d'actualité  —  questions  ouvrières,  questions  de  transport, 
•  le  banques,  de  monnaie,  d'économie  rurale  et  coloniale,  questions  commer- 
ciales —  sont  traitées  dans  des  revues  bi-annuelles  dont  la  rédaction  est 
confiée  aux  professeurs  des  Facultés  de  droit  spécialistes  en  ces  matières  et 
clans  une  chronique  législative  confiée  à  l'un  des  directeurs  :  M.  Edmond 
Villey. 

Actuellement  la  Revue  d'Economie  politique  contient  :  1°  des  Articles  de 
fond;  2°  des  Chroniques  bibliographiques  et  un  Bulletin  bibliographique  tri- 
mestriel; 3')  une  Chronique  législative;  4°  des  Revues  bi-annuelles  des  ques- 
tions économiques  actuelles. 

1°  Articles  de  fond. 

Devenue  mensuelle  depuis  1S91 ,  elle  a  pu  suivre  de  plus  en  plus  les 
questions  d'actualité.  Mais,  en  les  traitant  toujours  au  point  de  vue  pure- 
ment scientifique,  elle  a  fourni  de  précieuses  et  impartiales  contributions  à 
l'étude  des  questions  industrielles  et  ouvrières  (articles  de  MM.  Brentano, 
Broglio  d'Ajano,  Bûcher,  Campredon,  Dubreuilh,  Edwardes,  Herkner,  Jay, 
Lotz,  du  Maroussem,  Mataja,  Munro,  Nitti,  Rae,  Regnault,  Santangelo, 
Spoto,  Sauzet,  Schmoller,  Stieda,  de  Schulze-Gaevernitz,  Schwiedland,  Va- 
léry, Villey,  Watton;  de  MMe- Daniel,  Jeans,  Webb);  de  politique  douanière 
clés  de  MM.  Van  Elewyck,  Gide,  Issaïev,  v.  Malekowis,  Oncken,  Pé- 
rez,  Sombart};de  coopération  (articles  de  MM.  Crûger,  Gide,  Meneghelli, 
Piernas  y  Hurtado,  Sbrojavaca,  v.  Schulze-Gaevernitz);  coloniales  (articles 
de  MM.  Cauwès,  Giraud,  Pigeonneau,  Sitta,  Smith);  financières  (articles  de 
MM  Bodin,  Davidson,  Dumas,  Fournier  de  Flaix,  Frederiksen,  Mougin,Né- 
méniji,  Vauthier;;  monétaires  (articles  de  MM.  Fournier  de  Flaix,  François, 
Menger,  Schwiedland,  Zuckerkand);  agraires  (articles  de  MM.  d  Aulnis  de 
Bourouil,  Hitier,  Nitobé,  Souchon),  sans  oublier  les  grandes  questions 
scientifiques  des  principes  et  de  la  méthode  (a rticles  de  MM.  Bernes,  Bûcher, 
Ferneuilh,  Sch£>olier,  Rauh,  Villey);  de  l'histoire  économique  (articles  de 
MV  ^V'siaux,  '  Bourguin,  Gruenbërg,  Hasbach,  de  Miaskowski,  Minzès, 
Ucz  \  ov»ï  T;  de  la  valeur  (articles  de  MM.  de  Bôhm-Bawerk,  Edgeworth); 
des  réformes  sociales  (articles  de  MM.  Blondel,  Cauwes,  Dafert,  Hau-iou, 
Issaïev,  Jay,  Knapp,  Levasseur,  Loria,  deLoynes,  Mahaim,  Mataja,  Mongiu); 
de  la  statistique  et  de  la  démographie  (articles  de  MM.  Kôrosi,  Levasseur, 
Pantaleoni,  Westergaard)  et  même  les  questions  constitutionnelles  (articles 
de  .MM.  Barckhausen,  Duguit,  Hamilton). 

On  remarquera  que  les  noms  des  collaborateurs  que  nous  venons  de  :iter 
appartiennent  à  toutes  les  nationalités.  C'est  qu'en  effet,  ici  encore,  la  Re- 
vue d'Economie  politique  a  été  fidèle  à  son  programme  et  elle  en  a  été  ré- 


compensée.  Elle  a  voulu  être  et  a  été  internationale.  Elle  a  {dit  connaître  la 
littérature  économique  étrangère  à  la  France  qui  en  avait  besoin,  elle  a  l'ail 
connaître  celle  de  la  France  aux  étr  enfin,  <:rùce  à  la  quasi-univer- 

salité de  notre  langue,  elle  a   même  servi  de  trait  d'union  entre  les  savants 
de  tous  les  pays. 
2°  Chroniques  bibliographiques  et  Bulletin  bibliographique. 

Chroniques  bibliographiques,  dues  pour  la  plupart  à  M.  Charles  Gide, 
rendant  compte  des  publications  nouvelles  qui  offrent  un  réel  intérêt. 

Bulletin  bibliographique  :  Depuis  le  Lr  janvier  1905,  la  Revue  publie  tous 
les  trimestres  un  supplément  bibliographique  donnant  l'indication  des  prin- 
cipaux ouvrages  parus  en  France  et  à  l'étranger,  et  des  articles  des  gran- 
des revues  économiques,  françaises  et  étrangères. 

3°  Chronique  législative. 

Cette  chronique,  rédigée  par  M.  Villey,  permet  au  lecteur  de  suivre  les 
discussions  des  projets  de  loi  ou  interpellations  devant  les  Chambres  fran- 
çaises et  offrant  un  intérêt  pour  les  études  économiques. 
4°  Revues  bi-annuelles. 

1°  des  questions  ouvrières,  par  M.  Rist,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Montpellier; 

2°  des  questions  de  transport,  par  M.  Porte,  professeur  à  la  Faculté  de 
druit  de  .Montpellier  ; 

3°  des  questions  commerciales,  par  M.  Germain  Martin,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Dijon  ; 

4°  des  questions  de  banque,  p&r  M.  Depitre,  docteur  en  droit. 

La  Revue  avait  l'ambition  et  le  désir  de  devenir  un  instrument  de  travail 
pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  le  temps  ou  les  connaissances  linguistiques 
nécessaires  pour  fouiller  les  littératures  étrangères  —  et  dans  cette  sphère 
modeste  elle  sait  qu'elle  a  déjà  rendu  à  nos  compatriotes  des  services  de  plus 
en  plus  appréciés. 

Elle  est  indispensable  dans  une  bibliothèque  qui  compte  des  lecteurs  s'in- 
téressant  aux  questions  politiques,  économiques  et  sociales. 

Le  Comité  oe  Direction. 
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